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CONTRAT  DE  REMISE.  —  V.  Atermoiement,  Concordat,  Remise 
de  dette. 

CONTRAT  DE  RENTE.  —  V.  Rente. 

CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  —  V.  Société. 

CONTRAT  D'UNION.  —  V.  Cession  de  biens,  Faillite. 

CONTRAT  ENTRE  ÉPOUX.  —  V.  Contrat  de  mariage,  Donation 
entre  époux,  Vente  entre  époux. 

CONTRAT  PIGNORATIF.  —  V.  Pi^nora^î/ (Contrat). 

CONTRAT  (Quasi-).  —  V.  Quasi-contrat. 

CONTRAT  UNILATÉRAL.  —  V.  Contrat,  Convention,  Obli- 
gation. 

CONTRAVENTION.  —  1 .  C'est  Tinfraction  à  une  loi,  à  une 
ordonnance  ou  même  à  un  règlement  en  matière  fiscale  ou  de 
police.  Ce  mot  s'emploie  aussi  généralement  pour  indiquer  la 
violation  d'une  convention,  d'une  obligation. 

2.  Les  infractions  à  une  obligation,  à  une  convention,  ne  peu- 
vent jamais  donner  lieu  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts 
devant  les  tribunaux  civils.  —  V.  Convention,  Dommages-intérêts . 

3.  Les  contraventions  aux  lois  pénales  sont  en  général  punis- 
sables, lorsque  le  fait  qui  les  constitue  est  constaté,  lors  même 
qu'elles  n'ont  été  commises  sans  aucune  intention  criminelle. 
—  Cass.,  12  mai  1871  (S.  72.1.48);  2  janvier  1879  (S.  79.1.92). 
Les  délits  et  les  crimes,  au  contraire,  ne  sont  punissables  que, 
lorsqu'au  fait  matériel,  se  joint  une  intention  criminelle. 

4.  Il  existe  une  catégorie  de  faits  que  la  jurisprudence  désigne 
sous  le  nom  de  contraventions  correctionnelles  ou  de  délits,  con- 
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2  CONTRAVENTION. 

traventions  qui  participent  des  délits  en  ce  que  les  peines  et  la  com- 
pétence correctionnelles  leur  sont  appliquées,  et  des  contraven- 
tions en  ce  que  le  seul  fait  matériel  les  constitue,  abstraction  faite 
de  toute  intention.  Telles  sont  les  infractions  aux  lois  fiscales,  aux 
lois  forestières,  aux  lois  de  la  pêche  et  de  la  chasse,  à  la  police  de 
la  presse,  à  la  police  rurale,  aux  lois  réglementaires  de  certaines 
industries.  —  V.  Cass.,  17  juillet  1837  ;  Il  août  1859.  —  Faustin 
Helie,  Prat.  crim.,  t.  2,  n°  2. 

5.  Les  simples  contraventions  admettent  les  coauteurs  (G.  peu., 
art.  479,  n.  8),  elles  n'admettent  pas  de  complices  ;  car  la  com- 
plicité suppose  une  entente  préalable  et  par  conséquent  un  élé- 
ment intentionnel  que  les  contraventions  excluent  généralement 
(Cass.  21  avril  1826  ;  16  octobre  1840  ;  13  avril  1861  ;  6  mars  1862). 

—  Faustin  Helie,  t.  2,  n»  96. 

6.  Quant  aux  contraventions  passibles  de  peines  correction- 
nelles, il  y  a  lieu  de  distinguer  celles  qui  sont  purement  régle- 
mentaires et  celles  qui  sont  qualifiées  délits  :  les  premières 
n'admettent  pas  de  complices  (Cass.,  11  septembre  1846);  les 
autres,  au  contraire,  sont  sujettes  aux  règles  de  la  complicité  ; 
telles  sont  par  exemple  les  contraventions  en  matière  de  chasse 
(Cass.,  6  décembre  1830).  —  Faustin  Helie,  loc.  cit.  — Y.  Com- 
plice, Complicité. 

K .  Les  diverses  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre,  l'enre- 
gistrement, les  droits  de  greffe,  les  ventes  de  meubles  et  le  nota- 
riat sont  punies  de  droits  en  sus,  demi-droits  en  sus  et  d'amendes. 

—  Y.  Acte  notarié,  Amende,  Commei^cants  {dépôt  des  contrats  de  ma- 
riage des),  Enregistrement,  Timbre,  Vente  de  meubles,  etc. 

8.  Les  contraventions  de  police  sont  prévues  par  la  loi  ou  par 
les  règlements  administratifs.  Les  premières  sont  celles  qui  sont 
l'objet  du  quatrième  livre  du  Code  pénal.  Les  autres  sont  celles 
qui  sont  l'objet  des  arrêtés  administratifs  dans  les  cas  où  la  loi 
autorise  formellement  ces  arrêtés  ;  ces  cas  sont  indiqués  dans  les 
paragraphes  3  et  13  de  Fart.  471,  C.  pén.  Les  contraventions  pré- 
vues par  le  Code  pénal  sont  divisées  en  trois  classes  et  sont  énu- 
mérées  dans  les  articles  471,  473  et  479. 

9.  l\  ne  nous  est  pas  possible  d'énumérer  ici  toutes  ces  con- 
traventions, nous  nous  bornerons  à  rappeler  quelques  règles 
auxquelles  elles  sont  soumises.  La  première  est  qu'elles  existent 
par  le  seul  fait  matériel  de  la  désobéissance  aux  prescriptions 
réglementaires  ou  de  la  négligence  aies  suivre,  indépendamment 
de  toute  volonté  malveillante.  Différentes  en  cela  du  délit  qui 
n'erxiste  que  par  l'élément  intentionnel,  elles  sont  toutes  maté- 
rielles, abstraction  complètement  faite  de  l'intention  qui  a  pu  les 
animer.  Ainsi,  en  règle  général,  et  sauf  quelques  exceptions, 
la  constatation  du  fait  matériel  suffît  pour  justifier  l'application 
de  la  peine.  De  là  il  suit  que  les  contraventions  ne  peuvent  être 
effacées  ni  par  la  bonne  foi  des  contrevenants,  ni  p>ar  aucune 
excuse  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  même  l'erreur  et  l'igno- 
rance (Cass.,  17  décembre  1828;  23  septembre  11^34;  13  juillet 
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1838  ;  22  décembre  1862  ;  27  avril  1866  ;  26  novembre  1869).  — 
Faustin  Helie,  Prai.  crim.,  t.  2,  n.  970. 

10.  Une  deuxiècne  règle  est  que,  si  les  contraventions  ne  sont 
couvertes  par  aucune  excuse,  elles  le  sont  cependant  par  la  force 
majeure.  En  effet,  s'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  aient  été  com- 
mises avec  intention,  il  faut  au  moins  qu'elles  l'aient  été  volon- 
tairement, car  la  volonté  qui  diffère  essentiellement  de  Tinten- 
tion  est  toujours  présumée  dans  les  contraventions  si  le 
contrevenant  n'a  fait  que  céder  à  la  contrainte,  à  une  force  irré- 
sistible, il  n'y  a  plus  d'infraction.  —  Faustin  Helie,  n.  971. 

11.  Cette  cause  de  justification  a  été  admise  par  la  juris- 
prudence dans  les  termes  les  plus  formels  :  les  arrêts  déclarent 
que  «  l'empêchement  provenant  de  force  majeur  fait  exception, 
en  toute  matière,  à  la  culpabilité,  et  que  ce  principe  est  appli- 
cable aux  contraventions  de  police  »  (Cass.,  7  juillet  1827  ; 
20  juillet  1838,  8  août  1840).  C'est  aux  prévenus  qu'il  appartient 
d'établir  cette  exception  (Cass.,  lo  novembre  1840  ;  9  déc.  1839). 
Lorsqu'elle  est  reconnue,  la  déclaration  des  juges  de  fait  est  sou- 
veraine (Cass.,  l^r  mars  18oo),  à  moins  qu'ils  ne  l'aient  appuyé 
sur  des  documents  dénués  de  valeur  juridique  ou  sur  des  faits 
qui  ne  constituent  pas  la  force  majeure  (Cass.,  7  décembre  1833; 
12  juin  1836  ;  11  janvier  1862  ;  23  juin  1864;  12  juin  1866;  7  no- 
vembre 1867).  —  Faustin  Helie,  loc.  cit. 

12.  Une  troisième  règle  est  que  les  contraventions,  sauf 
quelques  exceptions,  n'adjmettent  pas  de  complices.  Les  arti- 
cles 59  et  60,  G.  proc,  ne  s'appliquent  qu'aux  crimes  et  aux  délits. 
La  compHcité  suppose  une  intention  qui  n'est  pas  présumée  dans 
les  infractions  purement  matérielles.  —  Faustin  Helie,  xi°  972.  — 
V.  Suprà,  n.  3  et  suiv. 

13.  Pour  les  prescriptions  des  contraventions  et  des  condam- 
nations auxquelles  elles  ont  donné  lieu.  —  V.  Prescription. 

CONTRE-ATJGMENT.  —  C'était,  sous  l'ancien  droit  coutumier, 
un  gain  nuptial  et  de  survie  qui  avait  lieu  pour  le  mari  sur  la 
dot  de  sa  femme  prédécédée,  et  qui  consistait  en  ce  que  le  mari 
survivant  retenait  une  partie  de  la  dot  de  la  femme  prédécédée. 
—  On  l'appelait  aussi  droit  de  rétention  ou  gain  de  survie. 

CONTREBANDE.  —  Pris  dans  le  sens  le  plus  général  et  le  plus 
usuel,  ce  mot  désigne  toute  infraction  aux  lois  de  douanes  qui 
prohibent  d'une  manière  absolue  l'importation  ou  l'exportation 
de  certains  produits  ou  marchandises,  ou  qui  les  frappent  d'un 
droit  à  l'entrée  ou  à  la  sortie.  —  V.  Assur^ance  maritime, 
nO'  33,246  ;  Assurance  terrestre,  n^  21,  22  ;  Baraterie,  n°  22  ;  Con- 
vention; Douanes. 

CONTREBANDE  DE  GUERRE.  —  On  désigne  sous  la  dénomi- 
nation générale  de  contrebande  de  guerre,  les  objets  qui  sont 
destinés  directement  aux  usages  de  la  guerre,  et  dont  le  trans- 
port à  destination  des  pays  belligérants  est  interdit  aux  neutres 
en  temps  de  guerre  maritime,  —  ou  l'action  déporter  ou  tenter  de 
porter  ces  objets.  —  V.  Neutralité,  Prise  maritime. 
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CONTRE-CŒUR.  —  Espèce  de  contre-mur  placé  au  fond  de 
l'âtre  d'une  cheminée  et  adossé  au  mur  contre  lequel  elle  est 
construite.  —  On  l'appelle  aussi  Contre- feu  ou  ChantÛle. 

CONTREDIT.  —  1.  Ecritures  ou  défenses  fournies  par  l'une 
des  parties  contre  la  production  de  l'autre  dans  les  affaires  qui 
s'instruisent  par  écrit.  —  V.  Défense  devant  les  tribunaux,  Délibéré, 
Instruction  par  écrit. 

2.  En  matière  de  distribution  par  contribution  et  d'ordre,  on 
appelle  contredits  les  dires  par  lesquels  une  ou  plusieurs  parties 
contestent  l'état  provisoire  des  collocations  arrêtées  par  le  juge 
commissaire.  —  V.  Contribution  de  deniers,  Ordre. 

CONTRE-ÉCHANGE.  —  V.  Echange. 

CONTRE-ENQUÊTE.  —  1.  Dans  tous  les  cas  où  l'enquête  est 
ordonnée,  la  contre-enquête  ou  preuve  contraire  est  de  droit — 
C.  proc.  civ.,  art.  256. 

2.  Par  preuve  contraire  la  loi  n'entend  pas  des  faits  qui  se- 
raient absolument  contraires  à  chacun  de  ceux  qui  auraient  été 
articulés  par  le  demandeur  en  enquête.  Tout  fait  allégué  par 
celui-ci  doit  être  nécessairement  positif  ;  or,  si  le  défendeur  ne 
pouvait  produire  dans  sa  contre-enquête  que  des  faits  contraires 
à  ceux-ci,  il  se  trouverait  réduit  à  des  faits  négatifs,  dont  la 
preuve,  par  témoins  est  presque  toujours  impossible.  La  loi  auto- 
rise le  défendeur  à  faire  preuve  de  tous  les  faits  qui  établissent 
indirectement  la  fausseté  de  ceux  allégués  par  le  demandeur,  soit 
par  la  preuve  d'un  fait  affirmatif  opposé,  soit  par  une  réunion  de 
circonstances  qui  conduiraient  à  ce  résultat.  —  Ruben  de  Couder, 
Dict.  de  dr.  commerc,  \°  Enquête,  n°  9.  —  V.  toutefois  Cass., 
12  mars  1830  (D.  P.  30.5.198). 

3.  Les  témoins  entendus  dans  une  enquête  peuvent  être  ap- 
pelés à  déposer  encore  comme  témoins  dans  la  contre-enquête.  — 
Bastia,  22  juillet  1857  (S.  57.2.740);  Orléans,  22  décembre  1869 
(S.  70.2.292). 

4.  La  contre-enquête  doit,  comme  l'enquête,  être  terminée 
dans  le  délai  de  huitaine,  à  partir  de  l'audition  du  premier 
témoin,  —  Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  1087.  — 
V.  d'ailleurs,  Enquête. 

CONTREFAÇON.  —  Ce  mot  exprime  l'atteinte  portée  au  droit 
qui  résulte  de  la  propriété  des  œuvres  littéraires,  artistiques  ou 
industrielles.  —  Y,  Bi-evet  d'invention,  Propriété  littéraire. 

CONTRE-FEU.  —  Nom  sous  lequel  on  désigne  le  contre-cœur 
d'une  cheminée.  Le  contre-feu  prenait  autrefois,  dans  certaines 
coutumes,  le  nom  de  chantille. 

CONTRE-LETTRE.  —  1.  La  contre-lettre  est  un  acte  secret 
qui  annule  ou  modifie,  en  tout  ou  en  partie,  un  autre  acte  osten- 
sible, lequel  est,  par  cela  même,  un  acte  simulé.  —  Demolombe 
XXIX,  305. 


CONTRE-LETTRE,  Sect.  1. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Accord  secret,  4. 
Acte  authenlique,  10. 
Acte  commercial,  15. 
Acte  sous-seing  privé,  10. 
Augmentation  de  prix,  14. 
Bonne  foi,  23. 
Command,  i,  3. 
Commerçant  failli,  1  ). 
Cessionnaire  apparen'.,  21. 
Condition  essentielle,  2. 


Convention  nouTelle,  8. 

Date  certaine,  11,  12. 

Définition,  1. 

Dissimulation,  31. 

Editeur,  6. 

Effet,  9. 

Enregistrement,  27  et  suiv. 

Héritiers,  16. 

Meubles,  13. 

Nullité,  17  et  suiv.,  27  et  s. 

DIVISION. 


Obligation,  7. 
Pénalité,  32.  et  suiy. 
Quittance,  22. 
Second  acte,  5. 
Sociélé,  15. 
Succession,  18. 
Tiers,  17  et  suir. 
Vente,  6. 


Sect.  I.  —  De  la  contre -lettre  et  de  ses  effets. 
Sect.  IL  —  Enregistrement. 

Sect.  I.  —  De  la  contre-lettre  et  de  ses  effets. 

2.  La  condition  essentielle  pour  qu'un  écrit  constitue  une 
contre-lettre,  c'est  qu'il  soit  distinct  de  l'acte  auquel  il  déi^oge. 
On  ne  saurait  donc  considérer  comme  des  contre-lettres,  ni  les 
clauses  d'un  acte  portant  dérogation  aux  conventions  ou  déclara- 
tions constatées  par  cet  acte  même,  ni  la  déclaration  de  com- 
mand faite  par  l'acquéreur  qui  s'était  réservé  dans  l'acte  de  vente 
la  faculté  de  se  substituer  une  autre  personne.  —  Touiller  VIII, 
170  ;  Bourcier,  II,  524  ;  Larombière  IV,  art.  1325,  n»  13  ;  Demo- 
lombe  XXIX,  312  ;  MM.  Aubry  et  Rau,  VIII,  |  756  bis. 

3.  Il  en  serait  autrement  si  l'acquéreur  ne  s'était  pas  réservé 
la  faculté  de  déclarer  command.  —  Touiller,  loc.  cit.  ;  Larom- 
bière, loc.  cit.,  no  14. 

4.  Pour  qu'un  écrit  soit  considéré  comme  une  contre-lettre,  il 
n'est  pas  indispensable  qu'il  ait  été  rédigé  le  même  jour  que  l'acte 
qu'il  est  appelé  à  modifier.  Il  suffit  qu'il  soit  en  réalité  l'expression 
d'un  accord  secret,  arrêté  d'avance  entre  les  parties,  —  Aubry 
et  Rau,  VIII,  §  756  bis,  p.  264. 

5.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  contre-lettre 
l'écrit  qui  rapporte  ou  modifie  un  acte  antérieur  passé  entre  les 
parties,  pourvu  bien  entendu  que  cet  acte  soit  sincère.  L'écrit 
n'est,  dans  ce  cas,  qu'un  second  acte  auquel  on  doit  ajouter  la 
même  foi  et  reconnaître  les  mêmes  effets  qu'au  premier. 

6.  Ainsi  l'acte  par  lequel  un  auteur,  après  avoir  vendu,  par  un 
premier  acte,  moyennant  10,000  francs,  un  ouvrage  à  un  éditeur, 
consent,  à  raison  du  peu  de  succès  de  l'ouvrage,  à  réduire  le 
prix  à  5.000  francs,  constitue  non  une  contre-lettre,  mais  une 
simple  remise  de  dette.  — Demolombe,  XXIX,  308  ;  Aubry  et  Rau, 
VIII,  §756  bis,  p.  264. 

7.  De  même  ne  constitue  pas  une  contre-lettre  l'acte  par  lequel 
des  codébiteurs  déterminent,  dans  le  silence  de  l'acte  d'obliga- 
tion, la  part  afférente  à  chacun  des  obligés  et  déclarent  par 
exemple  que  cette  obligation  ne  regarde  que  l'un  des  deux,  le- 
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quel  s'oblige  à  l'acquitter  en  totalité.  —  Douai,  1"  mars  1851 
(S.  51.2.309). 

8.  La  question  de  savoir  si  un  écrit  dont  le  véritable  caractère 
est  contesté,  constitue  une  contre-lettre,  ou  si,  au  contraire,  il 
constate  une  convention  nouvelle  faite  de  bonne  foi,  se  trouve, 
comme  simple  question  de  fait  et  d'intention,  abandonnée  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux.  —  Demolombe,  XXIX,  310;  MM.  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  p.  26o. 

9.  Aux  termes  de  l'article  1321,  C.  civ.,  les  contre-lettres  ne 
peuvent  avoir  effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ;  elles  n'ont 
p  oint  d'effet  contre  les  tiers. 

10.  11  est  indifférent,  pour  l'application  de  l'article  précité, 
que  la  contre-lettre  se  rapporte  à  un  acte  authentique  ou  à  un 
acte  sous  seing  privé  (Cass.,  20  avril  1863  (S.  63.1.230)  ;  et  qu'elle 
ait  été  elle-même  rédigée  dans  la  forme  authentique  ou  par  acte 
sous  seing  privé.  —  Cass.,  18  décembre  1810  (S.  11.1.83;  Toui- 
ller, VII,  182;  Bourcier,  II,  513  ;  Demolombe,  XXlX,  318  et  319; 
MM.  Aubry  et  Rau,  YIII,  §  576  bis,  p.  265. 

11.  A  plus  forte  raison,  la  circonstance  que  la  contre-lettre, 
rédigée  dans  la  forme  sous  seing  privé,  aurait  acquis  date  cer- 
taine, ne  la  rendrait  pas  opposable  aux  tiers.  —  Cass.,  20  avril 
1863  (S.  63.1.230  j  Toulouse,  28  mai  1874  (S.  74  2.153). 

12.  Si  «lie  n'avait  pas  acquis  date  certaine,  le  tiers  auquel  on 
l'opposerait  pourrait  donc  en  écarter  l'application,  en  invoquant 
soit  l'article  1321  précité,  soit  la  disposition  de  l'article  1328. 

13.  Les  dispositions  de  l'article  1321  régissent  les  actes  ayant 
pour  objet  des  meubles  corporels  ou  incorporels,  comme  les  actes 
portant  sur  des  immeubles.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  265. 

14.  Les  contre-lettres  sont  valables  entre  les  parties.  On  doit 
considérer  comme  abrogée  par  l'art.  1321  précité,  la  disposition 
de  l'article  40  de  la  loi  du  22  fi-imaire,  an  vir,  aux  termes  de 
laquelle  toute  une  catégorie  de  contre-lettres  (celles  passées  sous 
forme  sous  seing  privé,  et  ayant  pour  objet  une  augmentation 
du  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ou  dans  un  acte  sous  signa- 
ture privée  précédemment  enregistré)  se  trouvaient  frappées  de 
nullité.  —  Cass.  (reg.)  6  janvier  1819;  J.  N.  3007;  G.  Rennes, 
13  janvier  1819  ;  G.  Toulouse,  24  avril  1819  ;  C.  Dijon,  9  juillet 
1828;  Journ.  Enreg.  10762  (S.  33.1.687);  Aix,  21  février  1832 
(S.  32.2.263;  —  Touiller,  YIII,  186  et  187  ;  Duranton,  XIII,  103; 
Demolombe,  XXLX,  330  et  332  ;  MM.  Aubry  et  Rau,  VIII,  §  756  bis, 
p.  266. 

15.  Le  principe  d'après  lequel  les  contre-lettres  sont  valables 
entre  parties  s'applique  eu  matière  commerciale  comme  en  ma- 
tière civile.  Il  en  est  ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
traités  de  sociétés  commerciales.  —  Cass.,  20  décembre  1852; 
(S.  53.1.27.). 

16.  La  contre-lettre,  qui  lie  les  parties  contractantes,  he  éga- 
lement leurs  héritiers  et  leurs  successeurs  à  titre  universel,  qui, 
en  principe,  sont  tenus  des  mêmes  obligations  que  leur  auteur. 
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*7.  Mais,  aux  termes  de  l'article  1321  précité,  la  contre-lettre 
n^est  pas  opposable  aux  tiers. 

Par  tiers,  on  doit  entendre  non  seulement  les  personnes  qui 
n'ont  jamais  traité  avec  les  parties,  celles  que  M.  Bonnier 
{Preuves  11.516)  appelle  les  penitus  extranei,  telles  que  le  voisin 
sur  le  fond  duquel  je  déclarerais  dans  un  acte  avoir  une  servitude. 
Ceux-là  ne  peuvent  jamais  avoir  à  soufïrir,  daais  leurs  droits, 
d'un  acte  quelconque  passé  entre  étrangers. 

Les  tiers  dont  il  est  question  dans  notre  article  ce  sont  ceux  qui 
contractent  avec  l'une  des  parties  sur  la  foi  de  l'acte  apparent 
modifié  par  la  contre-lettre,  ce  sont  plutôt  les  ayants  cause  des 
contractants,  tous  ceux  en  un  mot  qui  ont  intérêt  à  repousser 
l'application,  en  ce  qui  les  concerne,  des  stipulations  ou  déclara- 
tions contenues  dans  la  contre-lettre.  —  Cass.,  18  décembre  1810 
(S.  11.1.83j;  25  avril  1826  (S.  26.1.429);  23  février  1835  (S. 
35.1.361)  ;  16  décembre  1840;  (S.  41.1.167;  20  avril  1863  (S. 
63.1.230). 

18.  Tels  sont  :  les  successeurs  particuliers,  à  titre  onéreux  ou 
même  à  titre  gratuit  des  parties  contractantes  ;  les  créanciers 
hypothécaires  de  l'acquéreur  apparent  de  l'immeuble  qui  a  fait 
l'objet  des  conventions  de  ces  parties,  et  même  les  créanciers 
simplement  chû'ographaires. 

19.  Les  derniers  peuvent  toujours  faire  valoir  soit  leur  droit 
spécial  sur  les  immeubles  de  leur  débiteur,  s'ils  ont  une  hypo- 
thèque, soit  leur  gage  général  sur  tous  les  biens  de  leur  débiteur, 
s'ils  n'ont  qu'une  créance  chirographaire,  sans  que  la  contre-lettre, 
qui  est  nulle  à  leur  égard,  puisse  leur  préjudicier  en  quoi  que  ce 
soit.  —  MM.  Aubry  et  Rau,  YIll,  §  757,  p.  268,  note  19. 

SO.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  créanciers  d'un  commerçant 
failli.  —  Cass.,  10  mars  1H47  (S.  47.1.616;  15  juin  1843  (S. 
43.1.467  ;  Dijon,  13  juin  1864  (S^.  64.2.244). 

21 .  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  décidé  que  les  actes 
passés  par  des  tiers  avec  le  cessionnaire  apparent  d'une  créance 
devraient  recevoir  leur  exécution,  nonobstant  l'existence  d'une 
contre-lettre  avant  cédé  la  créance  à  une  autre  personne.  — 
Cass.,  25  juin  1835  (S.  36.1.33). 

2S.  Que,  si  un  acte  de  vente  contient  quittance  d'une  partie 
du  prix,  le  vendeur  ne  peut  opposer  aux  créanciers  de  l'acqué- 
reur une  contre-lettre  énonçant  que  la  somme  n'a  pas  été  payée 
—  Cass.,  23  février  1835  (S.  35,1.361);  C.  Paris,  29  avril  1837 
(S.  37.2.245);  C.  Lyon,  21  juin  1837  (S.  37.2.444). 

23.  Toutefois  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  tiers  de  bonne  foi. 

Les  tiers  ne  seraient  donc  pas  admis  à  repousser  l'application 
de  la  contre-lettre,  si  en  traitant  avec  les  signataires,  ils  avaient 
eu  connaissance  de  l'existence  et  de  la  teneur  de  cet  acte.  — 
Larombière,  IV,  art.  1321,  n°  10  ;  Demolombe,  XXIX,  347  ;  Cass.. 
22  mai  1848  (S.  48.1.481). 

24.  Le  tiers,  qui  se  prévaut  de  l'article  132i  pour  repousser 
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l'application  d'une  contre-lettre,  n'est  tenu  de  prouver  ni  que  cet 
écrit  a  été  le  résultat  d'une  pensée  de  simulation  ou  de  fraude 
concertée  entre  les  signataires,  ni  même  qu'il  a  traité  avec  l'un 
des  signataires  sur  la  foi  de  l'acte  démenti  ou  modifié  par  la 
contre-lettre.  Le  juge  ne  pourrait  donner  effet  à  cet  écrit  qu'en 
constatant,  par  appréciation  des  circonstances,  ou  que  l'écrit 
constitue,  non  point  une  contre-lettre,  mais  une  nouvelle  conven- 
tion conclue  sérieusement  et  légalement,  ou  que  le  tiers  a  eu 
connaissance  de  cet  écrit.  —  MM.  Aubry  et  Rau,  YIII,  §  757, 
p  269.  —  Larombière,  IV,  art.  4321,  q  ;  Demolombe,  XXIX,  345  ; 
Gass.,  16  décembre  1840  (S.  41.1.167). 

25.  Si  les  contre-lettres  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient  invoquées  par  eux. 

«  En  principe,  dit  M.  Bonnier  {Preuves,  II,  519),  les  contre- 
lettres,  ayant  etîet  vis-à-vis  des  parties  contractantes,  peuvent 
en  avoir  vis-à-vis  de  leurs  ayants  cause.  S'ils  peuvent  les  faire 
réputer  non  avenues  en  ce  qui  touche  leur  intérêt,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  rétorquer  contre  eux  cette  faculté,  qui  n'est  introduite 
qu'en  leur  faveur.  Ce  n'est  que  contre  les  tiers  (art.  1321)  que  les 
contre-lettres  n'ont  point  d'effet.  Si,  au  lieu  de  les  combattre,  ils 
les  invoquent  ;  si  ce  sont,  par  exemple,  les  créanciers  du  vendeur 
qui  exigent  de  l'acheteur  un  supplément  de  prix  porté  dans  un 
acte  secret,  celui-ci  ne  peut  refuser  le  paiement,  pas  plus  qu'il  ne 
le  pourrait  vis-à-vis  du  vendeur  lui-même,  ainsi  que  l'a  jugé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  germin.  an  13.  De  même,  la  Régie 
est  fondée  à  s'emparer  d'une  contre-lettre  qui  déclare  qu'une 
vente  antérieure  n'est  point  sérieuse,  pour  exiger,  sur  la  contre- 
lettre  même,  un  droit  proportionnel  de  rétrocession.  »  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  269. 

26.  Le  créancier  du  vendeur  peut  donc  former  saisie-arrêt  sur 
les  sommes  dues  par  l'acquéreur,  par  suite  d'une  contre-lettre. 
—  M.  Larombière,  art.  1321,  n»  11. 

SECTION   II.    —   ENREGISTREMENT. 

I  l*"".  j)es  contre-lettres  prévues  par  par  Vart.  40  de  la  loi  du 
22  frim.,  an  7. 

§  2.  Des  autres  contre-lettres. 

I  1".  —  Des  contre-lettres  prévues  par  l'art.  40  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII. 

21.  Aux  termes  de  l'article  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  «  toute 
conlrc-lellrc  faite  sous-signalure  privée,  qui  aurait  pour  objet  une  aug- 
mentation du  prix  stipulé  dans  un  acte  public,  ou  dans  un  acte  sous-si- 
gnalure privée  précédemment  enregistré,  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 
Néanmoins  lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  il  y  aura  lieu  d'exiger,  à 
titre  d'amende,  une  somme  triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu  sur  les 
sommes  et  valeur.s  ainsi  stipulées.  » 

28.  Nous  avons  vu  {suprà,  120.14;  que  la  disposition  que  nous  venons 
de  rapporter  se  trouvait  abrogée,  on  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la 
contre- lettre,  par  les  dispositions  nouvelles  de  l'article  1321,  C.  civ. 
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29.  Cette  disposition  ne  continue  donc  à  subsister  qu'en  ce  qui  a  trait 
à  la  pénalité  qu'elle  édicté. 

30.  Toutefois,  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  pourra  recevoir 
son  application  se  trouvent  singulièrement  restreintes  par  les  articles  12 
et  13  de  la  loi  du  23  août  1871. 

31.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  12.  —  «  Toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  et  dans  la 
soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage  sera  punie  d'une  amende  égale  au 
quart  de  )a  somme  dissimulée,  et  payée  solidairement  par  les  parties,  sauf 
à  la  répartir  entre  elles  par  égales  parts. 

Art.  13.  —  «  La  dissimulation  peut  être  établie  par  tous  les  genres  de 
preuve  admis  par  le  droit  commun.  Toutefois,  l'Administration  ne  peut 
déférer  le  serment  décisoire,  et  elle  ne  peut  user  de  la  preuve  testimoniale 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte.  —  L'exploit  d'a- 
journement est  donné,  soit  devant  le  juge  du  domicile  de  l'un  des  défen- 
deurs, soit  devant  celui  de  la  situation  des  biens,  au  choix  de  l'Adminis- 
tration. La  cause  est  portée,  suivant  l'importance  de  la  réclamation, 
devant  la  justice  de  paix  ou  devant  le  tribunal  civil.  Elle  est  instruite  et 
jugée  comme  en  matière  sommaire  ;  elle  est  sujette  à  appel,  s'il  y  a  lieu. 
Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire;  mais  les  parties  qui  n'au- 
raient pas  constitué  avoué  ou  qui  ne  seraient  pas  domiciliées  dans  le  lieu  oii 
siège  la  justice  de  paix  ou  le  tribunal,  seront  tenues  d'y  faire  élection  de 
domicile  à  défaut  de  quoi  toutes  significations  seraient  valablement  faites 
au  grefie.  —  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente,  d'échange  ou  de  par- 
tage est  tenu  de  donner  lecture  aux  parties  des  dispositions  du  présent 
article  et  de  celles  de  l'article  12  ci-dessus.  Mention  expresse  de  cette  lec- 
ture sera  faite  dans  l'acte,  à  peine  d'une  amende  de  10  francs.  » 

38.  Il  est  admis  que  la  nouvelle  pénalité  édictée  par  la  loi  de  1871 
remplace,  en  ce  qui  concerne  les  cas  prévus  par  cette  loi,  le  triple  droit 
dont  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  avait  puni  les  contre-lettres.  Les  deux 
pénalités  ne  peuvent  donc  être  annulées.  —  Sol.  reg.,  27  mars  l87o. 

33.  Le  triple  droit  dont  la  loi  de  frimaire  an  vu  trappe  les  contre-let- 
tres ne  se  cumule  pas  non  plus,  ni  avec  le  droit  simple  auquel  l'augmenta- 
tion de  prix  semble  devoir  donner  lieu,  ni  avec  le  droit  en  sus  dont  cette 
même  loi  frappe  les  insuffisances  de  prix,  lorsqu'elles  sont  constatées  par 
expertise  ou  reconnues  par  soumission.  En  un  mot  la  découverte  d'une 
contre-lettre  n'autorise  l'adminislralion  qu'à  réclamer  un  triple  droit. 
C'est  ce  qui  avait  toujours  été  décidé  avant  la  loi  du  23  août  1871.  —  V. 
Dict.  des  réd.,  \°  contre-lettre,  n"  34.  —  V.  infrà,  n°  82. 

34.  Il  semble  qu'on  devrait  décider  dans  le  même  sens,  depuis  la  loi 
du  23  août  1871,  lorsqu'au  lieu  du  triple  droit,  c'est  l'amende  du  quart  qui 
est  exigible.  L'administration  a  cependant  tranché  la  question  dansua  sens 
opposé  en  émettant  l'avis  (Inst.  gén.,  2413,  |  5,  n"  2)  que  si  un  acte  con- 
traire la  preuve  d'une  dissimulation,  et  doit  être  soumis,  lors  de  l'enregis- 
ment,  aux  perceptions  suivantes  :  1°  droit  simple  sur  l'excédent  du  prix 
et  droit  en  sus  sur  cet  excédent  si  la  mutation  remonte  à  plus  de  trois 
mois  ;  2"  amende  du  quart  de  la  somme  dissimulée. 

Cette  opinion  paraît  très  contestable.  —  Y.  Enregistrement. 

35.  L'ancienne  législation  sur  les  contre-lettres  continue  à  régir  non 
seulement  les  contre-lettres  antérieures  à  la  promulgation  de  la  loi  de 
1871,  mais  encore  celles  qui  n'ont  pas  été  spécialement  visées  par  l'ar- 
ticle 12  de  cette  loi.  L'étude  de  la  jurisprudeiace  qui  s'est  tormée  en  cette 
matière  a  donc  conservé  tout  son  intérêt. 

36.  L'article  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  subordonne  l'exigibilité 
du  triple  droit  à  l'existence  simultanée  des  trois  conditions  suivantes  : 

1"  Que lacontre-lettresoitfaiteparacte sous  seing  privé;  2* qu'elle  ait  pour 
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objet  une  auc:mentatio-n  de  prix  ;  3°  que  l'aete  principal  dont  elle  aog- 
menic  le  prix  soit  authentique,  ou,  s'il  est  sous  seing  privé,  qu'il  ait  été  pré- 
cédemment enregistré. 

3T.  E  n'est  pas  nécessaire  du  reste  que  l'administration  fournisse  la 
preuve  du  dol  et  de  la  fraude.  La  simple  simulation  prouvée  par  la  contre- 
lettre  suffit  pour  que  l'amende  soit  encourue.  —  Cass.,  20  juillet  1859  ; 
(S.  ti9.1.347)  ;  iourn.  Eureg.,  1G990.  —  Sol.  rég.,  23  avril  1853;  Garnier, 
Eép.  gèti.,  5460-1. 

3H.  Toutefois  c'e«t  à  l'administration  à  prouver  que  l'écrit  qu'elle  incri- 
mine a  bien  pour  objet  d'augmenter  le  prix  stipulé  dans  l'acte  ostensible. 

Ainsi,  si  un  billet  souscrit  par  l'acquéreur  afin  d'augmenter  le  prix  sti- 
pulé dans  une  vente,  ne  mentionne  pas  l'indication  de  la  cause  pour  la- 
quelle il  est  souscrit,  ou  s'il  mentionne  une  fausse  cause,  l'administration 
ne  peut  s'en  prévaloir  qu'en  établissant  son  véritable  objet.  —  Dict.  des 
Réd.,  loc.  cit.,  n°  44. 

39.  Décidé  que  l'existence  d'une  contre-lettre  est  suffisamment  établie 
par  un  jugement  qui  déclare  qu'une  vente  d'immeuble  a  eu  lieu  pour  un 
prix  supérieur  à  celui  porté  au  contrat  et  que  la  différence  a  été  payée  au 
moven  d'une  fausse  part  de  créance.  —  Cass.,  13  mars  1854;  Journ.  En- 
reg,,  15860;  Inst.  rcq.,  2015  |  11. 

40i.  La  convention  portant  autfmentation  de  prix,  est  une  convention  sy  - 
nallagmalique.  NéanmoinSj.la  régie  n'étant  pas  juge  de  la  validité  des  actes, 
la  contre-lettre  qui  serait  adjugée  dans  la  forme  unilatérale,  par  exemple 
sous-  forme  de  billet  souscrit  par  l'acquéreur,  ou  de  quittance  signée  du 
vendeur,  et  qui  aurait  pour  objot  une  augmentation  de  prix,  serait,  dans 
tous  les  cas,  passible  du  triple  droit. 

41.  Il  en  serait  de  même,  alors  que  la  contre-lettre  pourrait  être  an- 
nulée, comme  n'étant  pas  faite  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties, 
ou  comme  n'étant  par  exemple  signée  que  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  l'S  no- 
vembre 1811  ;  Journ.  Enreg.,  4H6.  —  Comp.  Cass.,  30  octobre  1809; 
Joivni.  Enreg.,  3393. 

4'2.  La  loi  ne  punit  que  l'écrit  sous  seing  privé  constatant  une  augmen- 
tation de  prix.  Le  triple  droit  ne  serait  donc  pas  encouru  sur  la  reconnais- 
sance verbale  d'une  dissimulation,  lors  même  que  la  reconnaissance  serait' 
constatée  dans  un  jue^ement.  —  Dél.  rég.,  28- décembre  1843  ;  Journ.  En- 
reg., 13449  ;  —  22  décembre  1845,  J.  N.  H  880. 

43.  Toutefois  une  pareille  reconnaissance,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  23  août  1871,  donnerait  lieu,  si  elle  se  rapportait  à  une  vente  d'im- 
meubles ou  de  fonds  de  commerce,  à  l'amende  du  quart.  —  V.  Enregistre- 
ment. 

44.  La  contre-lettre  est  en  générai  passée  en  même  temps  que  l'acte 
simulé.  Mais  sa  date  importe  peu  pour  l'application  du  triple  droit,  et 
celte  pénalité  est  encourue  dès  lors  que  le  véritable  objet  de  l'écrit  incri- 
miné est  établi  par  l'administration,  quelle  que  soit  du  reste  sa  date. 

45.  Décidé  en  conséquence  que  s'il  est  reconnu,  par  jugement  rendu, 
entre  un  tiers  porteur  et  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qu'un  billet  sous 
seing  privé  n'a  point  d'autre  cause  qu'un  supplément  de  prix  de  la  vente, 
l'administration  est  fondée  à  exiger  le  triple  droit,  bien  qu'il  porte  une 
date  antérieure  à  cette  vente.  —  Sayenie,  22  janvier  1833  ;  Journ.  Enreg., 
10o56.  —  V.  toutefois  infrà,  n°  53. 

46.  La  disposition  de  l'article  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  s'ap- 
plique à  tous  les  contrats  qui  contiennent  la  stipulation  d'un  prix  :  aux 
ventes  de  meubles  comme  aux  ventes  d'immeubles,  aux  soultes  des  par- 
tages ou  d'échanges  mobiliers   ou  immobiliers,  aux  baux  et  antichrèses. 
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en  un  mot  à  toates  les  transmissions  qui  s'effectuent  à  titre  onéreux.  En  ce 
sens  elle  est  plus  étendue   que  la  disposition  de  l'article  là  de  la  loi  du 
23  août  1871  qui  ne  vise  que  les  contrats  de  vente,  décharges  et  de  par- 
tages immobiliers. 
D'autre  part, 

47.  Elle  ne  vise  qne  les  dissimulaf?ions  commises  dans  renonciation  du 
prix,  et  non  celles  qui  peuvent  être  commises  dans  les  évaluations  faites 
par  les  parties,  lorsque  le  prix  n'est  pas  d'une  somme  déterminée. 

Ainsi  le  double  droit,  et  non  le  triple  droit,  a  été  reconnu  exigible  dans 
un  cas  où,  par  suite  de  la  réticence  des  parties,  le  droit  de  bail  avait  été 
perçu  sur  une  somme  annuelle  de  500  francs,  montant  d'une  évaluation 
fournie  conformément  à  l'article  IG  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  tandis 
que,  d'après  une  convention  écrite  et  demeurée  secrète,  le  minimum  de 
la  somme  à  paver  annuellement  avait  été  fixée  à  10000  francs.  —  Seine, 
19  mai  1866  ;  Journ.  Enreçj.,  18235. 

48.  En  ce  qui  touche  les  contre- Lettres  qui  ont  lieu  en  matière  de  ces- 
sions d'offices,  voir  le  mot  Office. 

49.  La  contre-lettre  sous-signature  privée  est  seule  pnnie  du  triple 
droit.  Celte  peine  n'atteindrait  donc  pas  une  obligation  pure  et  simple, 
souscrit}  par  acte  notarié  à  la  même  date  que  le  contrat  de  vente,  par  l'ac- 
quéreur au  profit  du  vendeur,  lors  même  qu'il  serait  établi  que  le  montant 
de  l'obligation  représente  réellement  la  portion  de  prix  dissimulée.  — 
Seine,  19  décembre  1857;  Journ.  Enreg.,  16680. 

5©.  3rais  il  en  serait  autrement  d'une  transaction  dans  laquelle  les 
parties  déclareraient  que  le  prix  exprimé  dans  une  cession  de  droits  suc- 
cessifs consentie  par  acte  authentique  n'est  pas  sérieux  ;  qu'il  a  été  con- 
senti pour  le  surplus  des  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change,  dont  le  mon- 
tant a  é(é  acquitté.  Ce  n'est  pas  en  effet  la  transaction  notariée  qui 
constitue  la  conire-lettre,  ce  sont  les  effets  qui  y  sont  énoncés,  et,  leur 
existence  étant  suffisamment  constatée  par  la  déclaration  des  parties,  le 
triple  droit  est  nécessairement  encouru.  Dél.  13  f  jvrier  1812  ;  Journ. 
Enreg.,  4139,  4952. 

De  même, 

51.  Un  aveu  contenu  dans  un  procès- verbal  en  conciliation,  acte  ayant 
incontestablement  le  caractère  authentique,  ne  donnerait  lieu  au  triple 
droit  qu'autant  qu'il  constaterait  l'existence  d'un  écrit  antérieur,  ayant  eu 
pour  objet  d'augmenîer  le  prix  stipulé  dans  l'acte  ostensible.  —  Muret, 
8  juillet  1841  ;  DaLlo/,  n°  5065. 

Aujourd'hui,  l'aveu  pur  et  simple  d'une  dissimulation  commise  dans  le 
prix  d'une  vente  d'immeubles,  encourrait,  dans  tous  les  cas,  la  pénahté 
édictée  par  l'article  12  de  la  loi  du  23  août  1871. 

53.  Lorsque  l'acte  ostensible  est  passé  dans  la  forme  sous  seing  privé, 
le  triple  droit  n'est  encouru  sur  la  contre-lettre  que  si,  au  moment  de  sa 
découverte,  l'acte  principal  est  déjà  enregistré.  Dans  le  cas  contraire,  il 
n'est  dû,  tant  sur  l'acte  secret  que  sur  l'acte  ostensible,  que  le  droit  simple 
et  en  outre  le  droit  en  sus  si  le  délai  pour  l'enregistrement  du  premier  est 
expiré. 

53.  Les  parties  ont  donc  un  moyen  d'enlever,  dans  ce  cas,  à  la  contre- 
lettre  son  caractère  frauduleux  ;  c'est  de  la  faire  enregistrer  en  même 
temps  que  l'acte  auquel  elle  se  rapporte,  à  la  condition  toutefois,  si  sa  véri- 
table cause  n'est  pas  exprimée,  de  la  faire  connaître  au  receveur  pour  le 
mettre  à  même  de  percevoir  le  droit  de  mulalion  qu'elle  rend  exigible.  — 
DéL  rég.,  li  juin  1833;  Journ.  Enreg.,  10626. 

54.  Cette  présentation  simultanée  des  deux  actes  à  la  formalité  évite- 
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rait  (également  l'application  de  la  pénalité  édictée  par  l'article  12  de  la  loi 
du  23  août  1871.  —  Did.  des  réd.,  \°  Contre-lettre,  n°  87. 

55.  A  le  caractère  d'une  contre-lettre,  passible,  suivant  les  cas,  ou  du 
triple  droit  édicté  par  l'article  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vir,  ou  de 
l'amende  du  quart  établie  par  la  loi  du  23  avril  1871,  tout  écrit  ayant  pour 
objet  d'augmenter  non  seulement  le  prix  proprement  dit  stipulé  dans  l'acte 
ostensible,  mais  aussi  les  charges,  quelles  qu'elles  soient,  qui  doivent  être 
ajoutées  au  prix  pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel. 

56.  Il  en  est  ainsi  notamment  :  de  l'acte  secret  portant  que  l'acquéreur 
d'une  maison  la  fera  réparer  et  en  laissera  la  jouissance  sa  vie  durant  au 
vendeur  (Golmar,  4  mai  1837,  Journ.  Eitreg.,  16640)  ; 

57.  De  l'acte  par  lequel  l'acquéreur  d'un  immeuble  consent  à  ce  que 
le  vendeur  en  touche  les  fermages  pendant  quatre  ans,  sans  avoir  à  payer 
d'indemnité  pour  cette  jouissance  qui  lui  est  concédée,  SoLrégf.,  27  mars  1873; 

58.  De  l'acte  qui  stipule,  en  sus  du  prix,  un  pot  de  vin  au  profit  du 
vendeur  (Rochefort,  2  mars  1846,  Journ.  Enreg.,  14216)  ; 

59.  Même  de  l'acte  qui  stipulerait  une  augmentation  éventuelle  du 
prix,  attendu  que  les  charges  même  éventuelles  doivent  être  évaluées  et 
ajoutées  au  prix  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation.  —  Dict.  des 
réd.,  loc.  cit.,  n°  72. 

60.  Lorsque,  dans  un  procès-verbal  d'adjudication,  on  a  donné  faus- 
sement à  l'adjudicataire  la  qualité  de  copropriétaire,  afin  d'éviter  le  paie- 
ment du  droit  de  mutation  sur  une  partie  du  prix  et  de  faire  réduire  au 
taux  de  4  p.  100  le  droit  dû  sur  l'autre  portion,  le  triple  droit  est  exigible 
sur  la  contre-lettre  sous  seing  privé  contenant  rectification  des  faits,  et 
par  laquelle  l'adjudicataire  s'oblige  à  acquitter  la  portion  du  prix  affé- 
rente à  la  part  dont  il  a  été  déclaré  propriétaire,  contrairement  à  la  vérité. 
Fontenay,  18  mars  1833;  Journ.  Enreg.,  13,393. 

61.  On  a  décidé  qu'il  faut  considérer  comme  une  contre-lettre  l'écrit 
sous  seing  privé  par  lequel  le  vendeur  déclare  qu'une  erreur  s'est  glissée 
dans  la  fixation  du  prix  d'une  vente  enregistrée  antérieurement,  et  que 
l'acquéreur  lui  a  pavé,  pour  réparer  cette  erreur,  une  somme  déterminée 
Dél.  23  juillet  18-23  ■  Journ.  Enreg.,  8188. 

Mais,  si  un  acte  passé  devant  notaii-e  constate  qu'on  a,  par  erreur,  dans 
une  vente  précédemment  enregistrée,  porté  le  prix  à  4,000  francs  seule- 
ment, tandis  qu'il  est  de  3,0U0  fr.  ;  que  cet  acte  soit  ou  non  une  contre- 
lettre,  comme  il  est  passé  devant  notaire,  le  triple  droit  n'est  pas  exigible. 
Journ.  Enreg.,  4299. 

Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  celte  dernière  opinion  ne  serait 
plus  fondée  s'il  résultait  des  circonstances  une  intention  frauduleuse  ;  mais 
dans  le  cas  où  l'acte  complémentaire  aurait  été  fait  devant  notaire  et  à  la 
même  date  que  le  contrat  de  vente,  et  oîi  il  serait  bien  évident  qu'il  s'agit 
uniquement  de  rectifier  une  erreur  dans  renonciation  du  prix,  on  ne  pour- 
rait, à  notre  avis,  appliquer  l'article  12  de  la  loi  du  23  août  1871,  puis- 
qu'il n'y  aurait  pas  dissimulation.  C'est  là,  au  surplus,  une  question  de 
bonne  foi  à  apprécier  d'après  les  faits.  Dict.  des  réd.,  loc.  cit.,  u"  74. 

68.  Outre  les  conditions  de  forme  exigées  par  l'article  40  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  pour  l'application  du  triple  droit,  il  en  est  une  autre 
qui  dérive  des  principes  du  droit  civil  :  c'est  que  l'écrit  incriminé  soit  une 
véritable  contre-lettre,  c'est-à-dire  qu'il  se  rapporte  à  un  acte  dans  lequel 
le  véritable  prix  a  été  réellement  dissimulé. 

Il  en  est  autrement  et  aucune  peine  n'est  encourue,  s'il  résulte  des  cir- 
constances que  l'écrit  constitue  une  convention  nouvelle,  ayant  pour  objet 
non  de  constater  le  véritable  prix  convenu  précédemment  entre  les  parties, 
mais  de  l'augmenter  réellement  en  vue  de  certaines  éventualités  auxquelles 
les  parties  veulent  parer.  —  V.  suprà,  n"  5. 
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63.  Ainsi  on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  contre-lettre,  l'acte  par 
lequel  un  acquéreur  convient  d'une  augmentation  du  prix,  afin  d'éviter 
une  action  en  rescision. 

64.  11  faut  supposer  pour  cela  que  le  second  acte  porte  une  date  pos- 
térieure au  premier.  Autrement  il  ne  pourrait  être  considéré  comme  le 
titre  d'une  convention  nouvelle.  Au  surplus,  quelle  que  soit  sa  date,  l'ad- 
ministration est  toujours  recevable  à  établir,  par  les  preuves  dont  elle  dis- 
pose (Y.  notamment  article  13  loi  du  23  août  4871)  que  la  cause  de 
l'augmentation  de  prix  indiquée  par  les  parties  n'est  pas  sérieuse  et  n'a 
été  Imaginée  que  pour  échapper  aux  peines  qui  atteignent  la  contre-lettre. 


7238;  Màcon,  7  mars  1840;  Journ.  Enreg.,  13234. 

6o.  L'existence  de  la  contre-lettre  peut  être  établie  par  tous  les  movens 
de  droit  commun,  compatibles  avec  la  procédure  spéciale  aux  matières 
d'enresfistrement.  —  Cass.,  29  décembre  1857,  Journ.  Enreg.,  16667- 
Inst.  rég.,  2118,  |  2;  (S.  38,1.400. 

66.  Nous  devons  noter  une  différence  entre  la  disposition  de  l'article  40 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  celle  de  la  loi  du  23  août  1871.  Lorsque 
l'administration  agit  en  vertu  de  la  loi  de  frimaire  ;  elle  doit  établir  non 
seulement  l'existence  de  la  dissimulation,  mais  l'existence  d"un  écrit  avant 
le  caractère  d'une  contre-leUre,  tandis  qu'il  lui  sufrit  d'établir  le  fait  de  la 
dissimulaiion  lorsqu'elle  se  prévaut  des  dispositions  de  l'article  12  de  la 
loi  du  23  août  précitée.  En  outre  celte  dernière  loi  a  organisé,  pour  la 
recherche  des  dissimulations,  un  mode  de  preuve  spécial  dont  nous  parle- 
rons lorsque  nous  traiterons  du  mot  Enregistrement. 

67.  Pour  nous  renfermer  dans  la  matière  des  contre-lettres,  nous  cite- 
rons les  décisions  suivantes  : 

Arrêts  de  cassation  du  3  août  1848  et  du  29  décembre  1837,  précité, 
décidant  que  l'administration  est  admise  à  faire  la  preuve  de  la  contre- 
lettre  à  l'aide  de  présomptions,  dont  l'appréciation  appartient  aux  tribu- 
naux, ou  au  moyen  d'un  simple  aveu  émané  des  parties  contractantes,  ou 
de  l'une  d'elles,  —/n.sf.  rég.,  1823,  |  3;  (S.  48.1 .661;  Journ.  Enreg.,  14331); 

Jugement  du   tribunal  de  hlois,    du   19  août  1831,   d'après  lequel  la 
preuve  de  Texistence  d'une  contre-leltre  résulte  suffisamment  de  TanaK-se 
dans  un  inventaire,  d'un  acte  sous  seing  privé,   portant  augmentation  du 
prix  stipulé  dans  une  vente  notariée  consentie  au  profit  de  l'auteur  de  la 
succession.  —  Journ.  Enreg.,  13299. 

68.  Lorsque  l'aveu  n'émane  que  de  l'une  des  parties,  il  ne  peut  être 
opposé  qu'à  celle  qui  l'a  fait. 

Décidé  que  la  déclaration  du  vendeur,  recueillie  dans  une  instance  dis- 
ciplinaire dirigée  contre  le  notaire  rédacteur  de  l'acte   de  vente,  ne  peut 
avoir  le  caractère  d'une  preuve  légale  au  préjudice  de  l'acquéreur  resté 
étranger   à    cette    instance.    —   Cass.,   22    déc.    1838  ;    Journ.   Enreq 
16889;  S.  59.1.239. 

69.  L'auteur  de  l'aveu  ne  peut  repousser  la  demande  du  triple  droit, 
en  excédent  du  défaut  de  représentation  de  la  contre-lettre.  —  Cass.,' 
29  décembre   1837,  précité. 

TO.  L'aveu  peut  du  reste  être  invoqué  par  l'administration,   bien  qu'il 
soit  intervenu  dans  une  affaire  étrangère  à  l'exécution  de  la  convention. 
—  Arrêt  précité;  Cass.,  10  février  1873;  Inst.  rég.,  2309,  |  6;  Journ 
Enreg.,  19737. 

Tl.  S'il  résulte  des  énonciations  d'un  jugement  qu'une  contre-lettre, 
ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix,  a  été  souscrite  par  l'acqué- 
reur, le  triple  droit  est  exigible. 
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Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  l'acte  portant  augmentation  du 
prix  se  réfère  expressément  au  contrat  de  vente.  Ainsi,  s'il  est  reconnu 
par  un  jugement  fondé  soit  sur  l'aveu  des  parties,  soit  sur  des  coïnci- 
cidences  de  dates  ou  d'autres  circonstances,  que  des  billets  ou  lettres  de 
change  ont  réellement  pour  cause  la  dette  d'une  partie  du  prix  déguisée 
dans'le  contrat,  ces  écrits  doivent  être  considérés  comme  des  contre-lettres, 
passibles  du  triple  droit.  Ribérac,  23  déc.  1844  ;  Journ.  Enreg.,  13,700  ; 
Tournon,  22  mai  1849  ;  14,748  J.  Enreg.;  Cass.  (req.),  3  août  1848  précité. 
Seine,  21  août  1850;  15,029  /.  Enreg.;  Glermont-Ferrand,  15  mai  1855; 
16,061  J.  Enreg.;  Cass.  (req.),  29  décembre  1857,  cité  suprâ,  n"  67. 

72.  La  sommation  ou  l'assigna  lion  à  fin  de  paiement  de  la  somme  sti- 
pulée dans  la  contre-lettre  en  prouve  l'existence  contre  le  demandeur.  — 
Fontenay,  18  mars  1853;  Journ.  Enreg.,  15,593. 

73.  Une  lettre  missive  peut  présenter  le  caractère  d'une  contre-lettre, 
lorsqu'elle  établit  l'existence  d'une  dissimulation  dans  le  prix  et  qu'elle 
est  écrite  au  vendeur  pour  lui  servir  de  titre  contre  l'acquéreur.  —  Rocroy, 

6  mars  1857  ;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  104. 

74.  Le  triple  droit  dû  sur  la  contre-lettre  peut  être  réclamé,  nous 
l'avons  dit,  à  celle  des  parties  contre  laquelle  son  existence  est  prouvée, 
et  à  toutes  les  deux  indistinctement,  soit  au  vendeur,  soit  à  l'acquéreur,  si 
la  preuve  est  faite  à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre. 

75.  C'est  ce  qui  arrive  notamment  lorsque  l'acte  est  présenté  volontai- 
rement k  la  formalité. 

Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  triple  droit  peut  être  demandé  à  l'acquéreur, 
encore  que  ce  soit  le   vendeur,  qui   ait  remis  l'acte  au  receveur  (Cass., 

7  lév.  181G  ;  /.  Enreg.,  567S  ;  Toulon,  26  juin  1839  ;  J.  Enreg.,  12404)  ; 

76.  Décidé  également  que  le  paiement  peut  être  exigé  de  l'acquéreur, 
bien  que  l'acte  de  vente  ait  mis  les  frais  à  la  charge  du  vendeur.  —  Seine, 
21  août  1850;  Journ.  Enreg.,  15,029. 

77.  Dans  tous  les  cas,  la  personne  qui  requiert  la  formalité  se  constitue 
par  la  même  débitrice  du  triple  droit,  et  par  conséquent  elle  est  tenue  de 
l'acquitter,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  partie  à  l'acte.  —  Cass,, 
23  février  1836;  Journ.  Enreg.,  11466;  Inst.  rég.,  1528,  |  5. 

78.  Il  en  est  de  même  de  la  personne  qui  fait  usage  de  la  contre-lettre 
en  justice.  Le  triple  droit  doit  être  payé  ou  du  moins  avancé  par  eUe.  — 
Fontenay,  18  mars  1853  ;  Journ.  Enreg.,  15593. 

79.  Le  triple  droit  dû  sur  la  contre-lettre  étant  édicté  à  titre  de  peine, 
ne  peut  être  réclamé  aux  héritiers  des  contrevenants.  —  Ceux-ci  ne  sont 
tenus  d'acquitter  que  le  droit  simple.  —  Dél.  reg.,  21  février  1827  ;  Journ. 
Enreg.,  8868;  Reims,  31  août  1842  et  3  juillet  1844;  Dalloz,  n°  5069  ; 
Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  127;  contra  :  Cass.,  27  février  1836;  Journ.  Ev,reg., 
11466,  Inst.  rég..  1528,  |  5. 

80.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  23  août 
1871,  de  l'amende  du  quart  qui  atteint  les  dissimulations  de  prix.  Cette 
amende,  suivant,  une  disposition  spéciale  de  cette  loi,  se  divise  par  moitié 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  Toutefois  l'action  de  l'administration  peut 
s'excuser  solidairement  pour  le  tout  contre  chacun  des  contractants.  .Mais 
si  l'un  des  deux  vient  à  décéder,  sa  dette,  qui  est  de  la  moitié  de  l'amende, 
s'éteint  et  l'autre  moitié  seulement  peut  être  réclamée  au  survivant.  —  V. 
Enregi-^trement. 

81 .  Le  triple  droit  est  liquidé  sur  le  supplément  de  prix  stipulé  dams  la 
contre-lettre. 

L'administration  est  fondée,  lorsque  l'existence  de  la  contre-lettre  est 
prouvée  sans  toutefois  qu'on  connaisse  le  montant  du  supplément  de  pria 
coavenu  entre  les  parties,  à  décerner  contrainte  sur  les  bases  d'une  liqui- 
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dation  provisoire  et  approximative  sauf  aux  parties  à  produire  la  contre- 
lettre  atin  d'arriver  à  une  liquidation  certaine  et  définitive.  —  Y.  Seine, 
8  avril  1865;  Garnier  Rép.  pér.,  2118;  Comp.  Cass.,  28  mars  1839: 
Journ.  Enreg.,  16920;  Inst.  rég.,  2160,  |  1". 

8S.  Lorsque  par  suite  d'une  expertise  engagée  ou  d'une  soumission 
souscrite  avant  la  découverte  de  la  contre-lettre,  un  supplément  de  droit 
simple  et  un  droit  en  sus  ont  déjà  été  perçus  à  raison  de  l'insuffisance 
commise  par  les  parties,  les  droits  doivent  s'imputer  sur  le  montant  du 
triple  droit  exigible  d'après  la  contre-lettre,  et  l'administralion  n'est  fondée 
qu"à  faii'e  payer  la  diii'érence.  —  Seine,  23  avril  1833  ;  Journ.  Enreg.., 
13042  ;  Colniar,  4  mai  1837;  Journ.  Enreg.,  16640. —  Y.   suprà,  n" '63. 

83.  11  en  est  de  même,    si  des  billets  constituant  la  contre-lettre  ont 
déjà  été  soumis  à  la  formalité.  —  Saverne,  22  janvier  1833  ;  Journ.  Enreg. 
10336. 

84.  La  même  imputation  doit  être  faite  aujourd'hui,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  23  août  1871,  sur  le  montant  des  droits  simples  et  en  sus,  ainsi 
que  de  l'amende  du  quart,  exigibles  en  vertu  des  articles  12  et  13  de  la- 
dite loi. 

85.  Le  triple  droit  dû  sur  une  contre-îettre  est  soumis  à  la  prescrip- 
tion biennale,  qui  court  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  en  mesure, 
par  des  actes  présentés  à  l'enregistrement,  de  reconnaître  la  contravention. 
—  Art.  14,  loi  du  16  juin  1824;  Lvon,  23  juin  1840;  Journ.  Enreg., 
12346  ;  Trévoux,  28  juillet  1846;  Journ. Enr.,  14331  ;  Inst.  rég.,  1823  |3. 

8fi.  Il  a  été  reconnu  d'ailleurs,  avec  raison,  que  les  parties  ne  pou- 
vaient opposer  la  prescription  biennale,  si  la  contre-lettre  consistait  dans 
un  billet  présenté  à  l'enregistrement  et  portant  qu'il  était  souscrit  pour 
argent  prêté,  cette  énonciaiion  mensongère  n'ayant  pas  permis  de  recon- 
naître une  contre-leltre  dans  un  tel  écrit.  —  Saint-Amand,  23  mai  1861  ; 
Journ.  Enreg.,  17444. 

81.  Quant  à  l'amende  du  quart,  édictée  par  l'article  12  de  la  loi  du 
23  août  1871,  elle  est  soumise  à  la  prescription  de  droit  commun.  Cette 
prescription  est  de  30  ans  à  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte. 

Toutefois  la  preuve  testimoniale,  dont  l'administration  peut  user  suivant 
l'article  13  de  celte  loi,  ne  peut  être  employée  que  pendant  10  ans. 

Cette  prescription,  ainsi  que  le  fait  rema.rquer  le  Dictionnaire  des  Rédac- 
teurs {loc.  cit.,  n°  132),  ne  s'applique  qu'à  l'amende  du  quart  :  le  droit  eu 
sus  sur  l'excédent  de  prix  reste  soumis  aux  règles  ordinaires  de  la  pres- 
cription. 

Ainsi,  lorsqu'une  dissimulation  de  prix  n'est  constatée  que  plus  d'un 
an  après  l'enregistrement  de  l'acte,  il  tfest  dû,  indépendamment  de  l'a- 
mende du  quart,  qu'un  supplément  de  droit  simple,  le  droit  en  sus  étant 
atteint  parla  prescription.  —  Sol.  rég.,  13 mars  1874  ;  Journ.  Enr.,  19317. 

§  2.  —  Des  contire-lettres  autres  que  celles  prévues 
par  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

88.  L'administration,  étant  un  tiers  vis-à-vis  des  parties,  a  le  droit  de 
considérer  comme  nulle  et  non  avenue,  conformément  à  l'article  1321,  C. 
civ.,  une  contre-lettre  qui  lui  est  opposée  pour  faire  tomber  une  de  ses 
réclamations. 

89.  Ainsi  les  héritiers  de  l'acquéreur  apparent  d'un  immeuble  ne  peu- 
vent opposer  à  l'administration  une  contre-lettre  dans  laquelle  il  était  dit 
que  racquisilioii  n'était  pas  sérieuse,  pour  se  dispenser  de  payer  les  droils 
de  mutation  par  décès  sur  l'immeuble  en  question. 

90.  A  l'inverse,  l'administration,  conformément   aux  principes  que 
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nous  avons  exposes  suprà,  peut  invoquer  la  contre-lettre,  pour  faire  com- 
prendre l'ininicuble  dans  la  succession  du  vendeur. 

91.  Toutefois  l'administration,  à  la  diflc'rence  des  autres  tiers,  ne  peut 
plus  rétorquer  la  contre-lettre,  lorsqu'elle  a  été  enregistrée  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession.  En  eflet,  dans  ce  cas,  la  perception  est  faite  sur  cette 
conlrc-Ictlrc  d'après  les  effets  qu'elle  produit  à  l'égard  de  l'acte  principal. 
Ainsi  dans  l'hypothèse  où  nous  nous  sommes  jilacé,  l'administration  per- 
çoit :  i"  le  droit  de  mutation  sur  l'acte  ostensible,  2"  le  droit  de  rétroces- 
sion sur  la  contre-lettre.  —  V.  infrà,  n°  9.  Il  y  aurait  donc  contradiction 
de  sa  part  à  vouloir  tenir  pour  non  avenu  un  acte  dont  elle  a  eu  connais- 
sance et  qu'elle  a  tarifé  d'après  ses  effets  vis-à-vis  de  l'acte  principal.  — 
Dict.  des  réd.,  loc.  cit.,  n°^  13o  et  suivants. 

9S.  Toutes  les  difticultés  qui  peuvent  être  élevées  à  l'occasion  de  la 
perception  à  établir  sur  l'acte  princi|)al  et  sur  l'acte  secret  doivent  être 
résolues  par  ce  principe  :  que  l'acte  principal  doit  être  interprété  stricte- 
ment dans  sa  teneur,  nonobstant  la  contre-lettre,  puisque  celle-ci  n'est  pas 
opposable  à  l'administration.  D'oîi  il  suit  que  la  contre-lettre  ne  peut  elle- 
même  être  envisagée,  au  point  de  vue  de  la  perception,  que  comme  un 
acte  modificatif  des  droits  créés  par  l'acte  principal. 

93.  Il  en  résulte  que  si  l'on  présente  en  même  temps  à  la  formalité  un 
acte  de  vente  et  la  contre-lettre  portant  par  exemple  diminution  du  prix 
constaté  dans  l'acte  ostensible,  il  y  a  lieu  de  percevoir  :  1°  le  droit  de 
vente  sur  le  montant  intégral  du  prix  stipulé  dans  le  premier  acte,  2"  et 
le  droit  de  quittance  sur  le  montant  de  la  réduction  indiquée  par  le  second. 

Oict.  des  réd.,  hc.  cit.,  n°»   147   et  suivants;  Corn}).   Championnière  et 

Rigaud,  1.414. 

94.  De  même,  lorsqu'une  contre-lettre  stipule  que  la  vente  passée  entre 
les  parties  n'est  pas  sérieuse,  il  est  dû,  que  l'eni-cgistrement  des  deux 
actes  soit  ou  non  simultané;  \°  le  droit  de  vente  sur  le  premier  (Cass., 
12  février  1822;  Journ.  Enreg.,  7170;  9  avril  1844;  Journ.  Enreg., 
13483  ;  Inst.  reg.,  1723,  |  6),  2°  et  le  droit  de  rétrocession  sur  le  second. 
—~Dél.rég.,  11  brumaire,  an  ii  ;  Journ.  Enreg.,  1344;  Cass.,  2o  oc- 
tobre 1808  ;  Journ.  Enreg  ,  3637  ;  20  juillet  1839  ,  Journ.  Enreg.,  16990  ; 
S.  59.1.947;  Sol.  reg.,  21  octobre  1867;  Journ.  Enreg.,  18446-2. 

95.  Ce  dernier  arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  sur  le  deuxième  moyen  fondé 
sur  la  violation  des  articles  68  et  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vir,  tiré 
de  ce  que  le  jugement  altaqué  a  considéré  comme  un  acte  de  rétrocession 
donnant  lieu  à  des  droits  translatifs  de  propriété  la  contre-lettre  du  30  dé- 
cembre 1852,  relative  à  la  vente  du  mobilier  faite  au  sieur  Calippe  par 
l'acte  authentique  du  23  mêmes  mois  et  année,  lorsque  le  jugement  altaqué 
constate  que  la  contre-lettre  reconnaissait  que  cette  vente  du  23  décembre 
n'était  pas  sérieuse  :  Attendu  qu'au  regard  des  tiers,  et  aussi  de  la  Régie 
de  l'enregistrement,  l'acte  authentique  du  23  décembre  constituait  une 
vente  à  l'occasion  de  laquelle  les  droits  ont  été  légalement  perçus, 
—  Attendu  que  cet  état  de  choses  n'a  changé  que  par  ia  révélation  de  la 
contre-lettre  du  30  décembre,  dont  l'effet  a  été  de  faire  rentrer  dans  les 
mains  du  vendeur  les  effets  mobiliers  par  lui  transmis  à  un  tiers  ;  que  par 
conséquent  ce  dernier  acte,  dit  contre-lettre,  ayant  produit  cette  rétroces- 
sion, était  passible  des  droits  attachés  à  cette  nature  de  contrat...  » 

CONTRE-MAITRE.  —  V.  Commerçant. 

CONTRE-MUR.  —  i.  Petit  mur  adossé  à  un  autre  mur  pour  le 
garantir  et  le  préserver  des  dégradations  qui  pourraient  résulter 
de  travaux  faits  sur  le  fonds  voisin. 
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Aqueduc,  5,  10. 
Atre,  15  et  suiv. 
Bergerie,  '2-2  et  suiv. 
Calorifère,  17. 
Canal,  10. 
Gave,  26  et  suiv. 
Chaudière  à  vape'ir,  21. 
Cheminée,  13  et  suiv. 


Compétence,  39. 
Ecurie,  22  et  suiv. 
Etabie,  22  et  suiv. 
Forge,  18. 
Four,  18,  19. 
Fournaise,   20. 
Fourneau,  17,  18. 
Fosse  d'aisance,  8,   11  et  s. 


Frais  de  construction,  32,  3't, 
Ma,i,'asin  de  sel,  23. 
Poêle,  17. 
Puits,  7  et  suiv. 
Réservoir,  10. 
Trou  à  cbauî,  31. 
Tuyau  de  fournaise,  20. 
Vûiiîes,  26  et  suiv. 


3.  Aux  termes  de  l'art.  674,  G.  civ.,  celui  qui  veut  creuser  dans 
son  fonds  un  puits  ou  une  fosse  daisance,  y  construire  une  che- 
minée, un  âtre,  un  fourneau  ou  une  forge,  y  établir  une  étable, 
un  dépôt  de  sel  ou  autres  matières  corrosives,  est  obligé  de  laisser 
entre  ces  excavations,  constructions  ou  dépôts  et  le  mur  qui  sé- 
pare son  fonds  de  l'héritage  voisin,  la  distance  prescrite  par  les 
règlements  et  usages  sur  la  matière,  ou,  du  moins,  de  faire  les 
ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages  pour  évi- 
ter d'endommager  ce  mur. 

3.  Il  en  est  ainsi,  que  le  mur  exposé  à  être  endommagé  appar- 
tienne exclusivement  au  voisin,  ou  qu'il  soit  mitoyen.  Mais  la 
disposition  de  l'art.  67.4  n'est  plus  applicable,  lorsque  ce  mur  est 
la  propriété  exclusive  de  celui  qui  veut  faire  les  travaux  ou  dépôts 
dont  il  est  parlé  dans  cet  article.  —  Solon,  Des  servitudes,  n.  273; 
Demante,  Cours,  t.  2,  n.  529  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  198, 
p.  218  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  516.  —  V.  en  sens  contraire,  Del- 
vincourt,  t.  1,  part.  2,  p.  403  ;  Pardessus,  Des  servitudes,  1. 1,  n.  200. 

4.  Il  faut  remarquer  que,  parmi  les  précautions  que  la  loi  exige, 
les  unes  n'ont  que  le  seul  but  de  garantir  l'intérêt  privé  du  voisin, 
tandis  que  les  autres  se  proposent,  outre  l'intérêt  particulier  du 
voisin,  de  garantir  l'intérêt  général  de  la  société,  comme,  par 
exemple,  les  précautions  qui  doivent  être  observées  dans  les  con- 
structions des  cheminées,  des  forges,  etc.,  pour  prévenir  les  incen- 
dies. Ces  dernières  sont  surtout  déterminées  par  des  règlements 
de  police;  les  autres,  qui  n'ont  trait  qu'à  l'intérêt  particulier,  sont 
le  plus  ordinairement  fixées  par  les  usages.  —  V.  infrà,  n.  31  et 
32. 

5.  L'énumération  donnée  par  l'art.  674  des  travaux  ou  dépôts 
de  nature  à  causer  dommage  à  un  mur  et,  par  suite,  à  motiver 
des  mesures  destinées  à  prévenir  ce  dommage  n'est  pas  limitative. 
Les  tribunaux  devraient  donc,  dans  le  cas  même  oii  il  s'agirait 
d'entreprises  non  spécialement  rappelées  dans  l'article  précité 
par  exemple,  d'un  aqueduc,  d'un  puisard  ou  d'un  amas  de  terres 
jectisses,  susceptibles  de  causer  dommage  à  un  mur,  ordonner 
l'exécution  des  mesures  préventives  établies  pour  ces  hypothèses 
par  les  règlements  et  usages.  — Pardessus,  t.  1,  n.  199;  Duran- 
ton,  t.  5,  n.  402  ;  Taulier,  t.  2,  p.  403  et  409  ;  Aubry  et  Rau,  t  2, 
§  198,  p.  218  ;  Demol.,  t.  H,  n.  520  et  521. 

6.  L'épaisseur,  l'élévation,  la  composition,  les  fondations, 
toutes  les  conditions,  on  un  mot,  d'un  contre-mur  dépendent  de 
son  objet,  et,  le  Gode  ne  traçant  aucune  règle,  il  faut  se  confor- 
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mer  sur  ces  divers  points,  aux  coutumes,  usages  ou  règlements 
de  chaque  lieu.  On  admet  assez  .ixénéralement  une  épaisseur  de 
21  centimètres,  des  fondations  de  65  centimètres  de  profondeur, 
cl  une  élévation  égale  à  celle  de  la  masse  des  objets  que  le  contre- 
mur  doit  soutenir  ou  écarter  du  mur.  —  Lepage,  t.  1,  p,  122  et 
suiv.,  et  160;  Pardessus,  Des  servitudes,  n.  199,  200;  Sirey  et 
Rendu,  Del.  des  const)\,  v»  Contre-mur,  n.  1243, 

7.  Celui  qui  veut  creuser  un  puits  à  proximité,  soit  d'un  mur 
appartenant  au  voisin,  soit  d'un  mur  mitoyen  ou  susceptible  de 
le  devenir,  soit  de  la  cave,  soit  du  puits  du  voisin,  est  tenu  de 
faire  un  contre-mur  fondé  plus  bas  que  les  ouvrages  du  voisin  et 
montant  jusqu'au  niveau  du  sol.  Ce  contre-mur,  dont  l'épaisseur 
est  déterminée  par  les  statuts  locaux  ou  à  dire  d'experts,  et  assez 
généralement  fixé  à  un  mètre,  doit  être  tel  qu'il  ne  permette  pas 
l'infiltration  des  eaux.  —  Lepage,  t.  1,  p.  128;  Frémy-LigneviJle, 
t.  2.  n.  615  ;  Sirey  et  Rendu,  V  Puits,  n.  3457  ;  V.  DemoL,  t.  11, 
n.  519. 

8.  Lorsqu'on  veut  creuser  un  puits  à  proximité  de  la  fosse  d'ai- 
sance du  voisin,  on  doit,  à  Paris,  faire  un  contre-mur  de  1  mètre 
33  cent,  d'épaisseur;  dans  les  autres  lieux,  observer  les  usages 
reconnus  ;  s'il  n'existe  pas  d'usages  reconnus,  des  experts  doivent 
être  appelés  à  déterminer  l'épaisseur  du  contre-mur  et  les  précau- 
tions nécessaires.  Mais  on  doit  poser  en  règle  générale  qu'entre 
puits  et  fosse  d'aisance  le  contre-mur  doit  être  plus  épais  et  plus 
solide  que  ne  le  sont  d'ordinaire  les  contre-murs  des  puits,  que  ne 
le  sont  ceux-là  même  qui  séparent  deux  puits  construits  l'un  près 
de  l'autre.  —  Sirey  et  Rendu,  v»  Puits,  n.  3461, 

9.  Si  les  deux  héritages  n'ont  aucune  construction,  il  suffit  à 
celui  des  deux  voisins  qui,  le  premier,  fait  un  puits  de  laisser 
moitié  de  la  distance  ou  de  donner  à  son  contre-mur  moitié  de 
l'épaisseur  qui  devrait  exister  si  le  voisin  contigu  plaçait  en  regard 
soit  un  autre  puits,  soit  toute  autre  construction.  —  Lepage,  t.  1, 
p.  130  et  J 31  ;  Sirey  et  Rendu,  n.  3458. 

10.  Les  canaux  destinés  à  la  conduite  des  eaux  et  leurs  réser- 
voirs sont  assujettis  aux  mêmes  précautions.  —  Lepage,  t.  1, 
p.  162;  Demolombe,  n.  520.  Y.  Aqueduc,  n,  2. 

1 1 .  D'après  toutes  les  coutumes,  d'après  tous  les  règlements 
et  usages  particuliers,  on  ne  peut  établir  une  fosse  d'aisances  à 
proximité  d'un  mur  mitoyen  ou  susceptible  de  le  devenir,  d'un 
puits,  d'une  cave  ou  d'une  autre  fosse  d'aisance,  sans  faire  un 
contre-mur  en  telle  et  si  bonne  maçonnerie  qu'il  puisse  les  garan- 
tir du  contact  et  de  l'infiltration  des  matières.  L'épaisseur  de  ce 
contre-mur  varie  selon  les  localités;  il  faut  se  conformer  à  cet 
égard  aux  statuts  et  usages  locaux.  —  Fournel,  v^  Fosses  d'aisan- 
ces; Lepage,  t.  1".  p.  136  ;  Desgodets,  art.  191,  n.  2. 

1 2.  Là  où  les  règlements  et  usages  ne  déterminent  pas  les  ou- 
vrages en  maçonnerie  à  observer  entre  deux  fosses  d'aisances, 
mais  déterminent  ceux  à  observer  entre  deux  puits,  la  règle  écrite 
pour  le  second  cas,  doit  être  appliquée  au  premier.  Ainsi,  dans  les 
lieux  régis  par  la  Coutume  de  Paris,  qui  ne  fixe  pas  l'épaisseur  de 
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la  maçonnerie  à  établir  entre  deux  fosses  d'aisances,  on  doit  don- 
ner à  cette  maçonnerie  l'épaisseur  exigée  par  la  même  coutume 
entre  deux  puits,  c'est-à-dire  un  mètre  (3  pieds).  —  Desgodets, 
art.  191,  n.  7;  Lepage,  t.  i",  p.  138;  Frémy-Ligneville,  t.  2. 
n.  629;  Sirey  et  Rendu,  v"  Fosses  d'aisances,  n.  3186. 

13.  La  même  Coutume  de  Paris,  qui  se  contente,  en  général, 
de  33  centimètres  (1  pied)  de  contre-mur  pour  un  puits  et  de  la 
même  épaisseur  pour  une  fosse  d'aisance,  veut,  lorsqu'il  y  a  un 
puits  d'un  côté  et  une  fosse  d'aisance  de  l'autre,  une  maçonnerie 
d'une  épaisseur  totale  de  1  mètre  33  cent.  (4  pieds).  —  V.  supra, 
n.  8. 

14.  La  longueur  du  contre-mur  doit  excéder  celle  de  la  fosse 
d'une  quantité  suffisante  pour  que  les  urines,  en  filtrant,  ne  puis- 
sent pas  attaquer  le  mur  par  les  extrémités  du  contre-mur;  les 
architectes  enseignent  que,  pour  éviter  cet  inconvénient,  le  contre- 
mur  doit  entourer  la  fosse  de  manière  que  les  matières  s'y  trou- 
vent renfermées  comme  dans  un  pot.  —  Desgodets,  art.  191,  n.  3  ; 
Lepage,  t.  1",  p.  138  et  143. 

15.  Pour  les  cheminées  et  âtres,  le  contre-mur  doit  être  en 
maçonnerie  de  tuiles  ou  de  briques.  Il  r,e  doit  pas  être  incorporé 
au  mur:  susceptible  d'être  usé  par  le  feu,  il  faut  qu'il  puisse  être 
facilement  enlevé  et  remplacé.  —  Desgodets  et  Goupy,  sur  l'art. 
189,  Coût,  de  Paris,  n.  1  ;  Frémy-Ligneville,  t.  2,  n.  656. 

16.  Le  contre-cœur  doit  avoir  au  moins  162  millimètres 
(6  pouces)  d'épaisseur  ;  il  doit  former  le  fond  de  la  cheminée  dans 
toute  sa  longueur  jusqu'à  la  hauteur  du  manteau,  et  arriver  à 
cette  hauteur  en  perdant  par  degré  et  insensiblement  de  son  épais- 
seur de  manière  qu'il  cesse  d'exister,  sans  que  la  retraite  soit  mar- 
quée. On  remplace  aussi  très  efficacement  cette  maçonnerie  par 
une  plaque  en  fer  fondu,  que  l'on  dresse  parallèlement  au  mur, 
en  ayant  soin  de  couler  du  plâtre  entre  la  plaque  et  le  mur  pour 
n'y  laisser  aucun  vide.  —  Desgodets  et  Goupy,  loc.  cit.,  n.  2  et  3  ; 
Lepage,  t.  l*^"",  p.  145  et  suiv.  ;  Frémy-Ligneville,  t.  2,  n.  656;  Si- 
rey et  Rendu,  v^  Cheminées,  n.  1601. 

17.  Une  ordonnance  de  police  du  11  déc.  1852,  détermine,  à 
Paris,  les  règles  à  observer  pour  la  construction  des  cheminées, 
poêles,  fourneaux  et  calorifères. 

18.  Aux  termes  de  l'art.  190  de  la  Coutume  de  Paris,  entre  la 
forge,  le  fourneau  ou  le  four,  et  un  mur  mitoyen  ou  non,  il  faut 
un  contre-mur  de  33  centimètres  (i  pied)  d'épaisseur.  Ce  contre- 
mur,  sohdement  bâti,  doit  s'étendre  dans  toute  la  longueur  et 
toute  la  hauteur  de  la  forge,  du  fourneau  et  du  four;  il  en  forme 
le  contre-cœur.  —  Sirev  et  Rendu,  v»  Forge,  Four  el  Fourneav, 
t.  1,  n.  2153. 

19.  L'art.  674,  C.  civ.,  ne  distingue  pas  entre  les  fours  des  par- 
ticuliers et  ceux  des  boulangers  et  pâtissiers  ;  les  mêmes  précau- 
tions sont  requises  pour  les  uns  comme  pour  les  autres.  —  De- 
mol.,  n.  519. 

20.  Il  doit  en  être  de  même  pour  les  tuyaux  d'une  fournaise  ; 
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il  est  clair  que  la  flamme  qui  les  traverse  habituellement,  peut 
brûler  les  murs  aussi  bien  que  la  fournaise.  —  Demol.,  n.  520. 

2t.  Vour  les  chaudières  à  vapeur,  il  faut  un  contre-mur  de 
1  mètre  isolé  de  10  centimètres  du  mur  mitoyen,  et,  de  plus,  que 
le  dil  contre-mur  soit  élevé  de  1  mètre  au  dessus  de  la  chaudière. 
Manuel  des  lois  du  bâtiment,  p.  674.  —  V.  Etablissement  dange- 
reux. 

22.  Celui  qui  contre  un  mur,  raito^yen  ou  non,  élevé  sur 
rextrême  limite  de  son  héritage,  veut  établir  une  écurie,  une  éta- 
ble,  une  bergerie,  un  trou  à  porcs,  ou  tout  autre  de  ces  lieux  des- 
tinés à  l'habitation  des  animaux,  où  le  fumier  séjourne  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  acquis  un  certain  degré  de  fermentation,  est  tenu  de  faire 
contre-mur.  —  Sirey  et  Rendu,  v»  Ecuries,  n.  1664. 

23.  Suivant  les  ancien  et  nouveau  Desgodets,  le  but  de  la  loi 
sera  atteint,  si  on  environne,  à  l'intérieur,  d'un  contre-mur  de 
22  centimètres  (8  pouces)  d'épaisseur,  en  bons  moellons,  hourdés 
en  mortier  de  chaux  et  de  sable,  le  pourtour  des  murs,  sauf  celui 
où  se  trouve  la  porte,  parce  que  celui-là  ne  peut  pas  être  rendu 
mitoyen.  Ce  contre-mur  doit  être  monté  à  la  hauteur  de  la  man- 
geoire, parce  qu'on  y  relève  quelquefois  les  fumiers  ;  sa  fondation 
doit  être  assez  basse  pour  empêcher  les  eaux  et  urines  de  pénétrer 
aux  fondements  du  mur.  —  Frémy-Ligneville,  t,  2,  n.  664  ;  Sirey 
et  Rendu,  v°  Ecuries,  n"  16G7. 

24.  Si  retable  est  solidement  parée  à  chaux  et  à  ciment,  le 
contre-mur  est  suffisamment  fondé  à  32  centimètres  (1  pied)  de 
profondeur  ;  si  elle  ne  l'est  pas  ou  qu'elle  ne  le  soit  pas  solidement, 
il  faut  une  fondation  plus  basse,  de  64  centimètres  à  1  mètre  (2  à 
.■)  pieds),  par  exemple,  selon  le  besoin  et  suivant  l'avis  des  gens  de 
lart.  —  Desgodets,  art.  188,  n.  5  et  6,  et  la  note  de  Goupy;  Le- 
page,  t.  l*"",  p.  159;  Toussaint,  n.  982;  Frémy-Ligneville,  t.  2, 
n.  644. 

25.  Il  en  est  de  même  pour  l'étfiblissement  d'un  magasin  de 
sel,  morue  ou  autres  salaisons.  Suivant  la  Coutume  de  Paris,  le 
contre-mur,  en  bonne  maçonnerie,  doit  avoir  33  centimètres 
(1  pied)  d'épaisseur,  1  mètre  (3  pieds)  de  fondation,  et  il  doit  cou- 
vrir le  mur  ou  la  partie  du  mur  à  garantir,  en  longueur  et  en 
hauteur.  —  Sirey  et  Rendu,  t.  2,  v"  Magasin  de  sel,  n.  2577. 

26.  Une  voûte  de  cave  en  simple  berceau  qui,  parallèle  au 
mur  mitoyen,  vient  s'appuyer  sur  lui,  nécessite,  au  long  du  mur 
mitoyen,  l'établissement  d'un  contre- mur  de  33  centimètres 
(1  pied)  au  moins  d'épaisseur  ;  le  contre-mur  doit  être  incorporé 
au  mur  mitoyen,  et  régner  dans  toute  la  longueur  de  ce  mur  qu'il 
s'agit  de  protéger.  La  hauteur  du  contre-mur  se  détermine  d'après 
la  courbure  et  le  mode  de  construction  de  la  voûte  :  la  règle  est 
que  la  courbure  de  cette  voûte  doit  prendre  naissance  sur  le 
contre-mur.  —  Desgodets,  art.  191,  Coût,  de  Paris,  n.  19  et  22  ; 
Lepage,  t.  1,  p.  163  et  suiv.  ;  Frémy-Ligneville,  t.  2,  n.  641. 

27.  Lorsque,  au  contraire,  le  berceau  fait  angle  avec  le  mur 
mitoyen,  de  telle  sorte  que  ce  mur  ferme  seulement  la  cave  à 
l'une  de  ses  extrémités  et  lui  serve  de  pignon,  aucun  contre-mur 
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n'est  nécessaire,  car  la  voûte  ne  porte  pas  sur  le  mur  mitoyen.  — 
Desgodets,  ibid.,  n.  23;  Lepage,  t.  1,  p.  166;  Frémy-Ligne ville, 
ibid. 

28.  Quant  à  la  voûte  d'arête  en  lunette,  celui  qui  l'établit 
joignant  un  mur  mitoyen,  doit  faire  un  contre-mur,  ou,  s'il  le  pré- 
fère, construire  en  pierres,  au  long  du  mur,  deux  dosserets  ou  pi- 
lastres en  saillie,  d'épaisseur  ou  largeur  suffisante  pour  porter  les 
pieds  des  deux  arêtes  qui  se  courbent  vers  le  mur  mitoyen.  — 
Desgodets,  n.  21  ;  Lepage,  p.  165  ;  Frémy-Ligneville,  ibid. 

29.  La  nécessité  d'un  contre-mur  ou  de  dosserets  disparaît 
lorsqu'il  existe  des  deux  côtés  du  mur  mitoyen  des  voûtes,  exac- 
tement placée»  vis-à-vis  et  à  la  même  hauteur,  et  dont  les  pous- 
sées se  neutralisent  mutuellement.  —  Lepage,  ibid.  ;  Sirey  et 
Rendu,  n.  622. 

30.  Lorsque,  d'un  côté  du  mur  mitoyen,  on  construit  la  voûte 
d'une  cave,  et  que,  de  l'autre  côté,  il  n'y  a  que  la  masse  des 
terres,  y  a-t-il  obligation  de  faire  un  contre-mur?  Oui,  suivant 
Desgodets,  cependant  Goupy  pense  qu'il  n'y  aurait,  en  ce  cas,  néces- 
sité de  faire  un  contre-mur  que  si  les  constructions  avaient  une  masse 
ou  une  élévation  plus  qu'ordinaire,  si,  par  exemple,  les  voûtes 
étaient  d'une  grande  hauteur  (V.  Desgodets,  n.  23  et  note  9). 
Mais  l'opinion  de  Desgodets  a  prévalu.  —  Lepage,  t.  1,  pj.  166; 
Frémy-Ligneville,  t.  2,  n.  641  ;  Sirey  et  Rendu,  n.  623. 

31.  Les  trous  pratiqués  en  terre  pour  y  éteindre  la  chaux  ne 
peuvent  être  ouverts  immédiatement  contre  un  mur,  fût-il  même 
mitoyen  ;  il  faut  une  distance  ou  un  contre-mur.  L'usage  des  lieux 
fait  la  règle.  —  Bordeaux,  19  août  1831  (P.  chr.). 

32.  Lorsqu'un  contre-mur  est  rendu  nécessaire  par  l'inégalité 
du  sol,  le  terrain  pour  le  contre-mur  doit  être  fourni  en  entier 
et  la  construction  du  contre-mur  doit  être  supportée  en  entier  :  si 
l'inégalité  du  terrain  est  naturelle,  par  le  propriétaire  le  plus 
élevé  ;  si  elle  provient  du  fait  de  l'homme,  par  celui  qui  l'a  occa- 
sionnée. —  Desgodets  et  Goupy,  Coût,  de  Paris,  art.  192,  n.  5  et 
suiv.  ;  Frémy-Ligneville.  t.  2,  n.  673;  Sirey  et  Rendu,  t.  1, 
yo  Contre-mur,  n.  1247. 

33.  Le  propriétaire  d'un  ouvrage  qui  a  été  placé  sans  contre- 
mur  près  de  l'héritage  voisin  sur  lequel  il  n'existait  aucune  cons- 
truction, est  tenu  de  faire  le  contre-mur  dès  que  le  voisin  cons- 
truit près  de  cet  ouvrage.  Il  sera  donc  sage,  en  général,  d'établir 
le  contre- mur  dès  l'origine,  pour  échapper  à  l'obligation  de  pra- 
tiquer cet  ouvrage  plus  tard  avec  de  nouveaux  dérangements  et 
de  plus  grandes  dépenses.  —  Frémv-Ligneville,  ibid.  ;  Sirev  et 
Rendu,  n.  1248. 

34.  Les  frais  de  la  construction  du  contre-mur  sont  en  entier 
à  la  charge  de  celui  qui  établit  l'ouvrage  qui  rend  cette  construc- 
tion nécessaire.  Le  voisin  n'y  doit  contribuer  en  aucune  façon, 
encore  que  l'ouvrage  lui  profiterait  indirectement.  Au  cas  seule- 
ment où  des  constructions  nécessitant  le  contre-mur  seraient 
faites  l'une  près  de  l'autre  par  les  deux  propriétaires  voisins,  la 
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maçonnerie  séparative  formerait  un  ensemble  dont  chacun  aurait 
sa  part.  —  Lepagc,  t.  pr,  p.  131  ;  Frémy-Ligneville,  t.  2,  n.  617, 
Sirey  et  Rendu,  n.  1246. 

35.  Le  contre-mur  doit-il  être  incorporé  au  mur?  Desgodets, 
Merlin  et  Fournei  enseignent  qu'on  doit,  en  général,  éviter  d'in- 
corporer le  contre-mur  au  mur,  afin  que  les  réparations  ou  le 
remplacement  du  contre-mur  puisse  s'opérer  sans  arrachement 
ni  altération  du  mur.  Goupy  soutient,  au  contraire,  que  l'incor- 
poration du  contre-mur  est  beaucoup  plus  avantageuse,  et  doit 
avoir  lieu  dans  l'intérêt  même  du  mur  et  pour  le  mieux  conserver. 
11  nous  semble  qu'il  faudrait  distinguer  suivant  les  cas  ;  incorpo- 
rer le  contre-mur  lorsqu'il  a  pour  objet  de  soutenir  le  mur,  ou 
d'empêcher  ce  mur  de  supporter  la  charge  de  terres  supérieures 
ou  de  voûtes  de  caves;  s'abstenir,  au  contraire,  de  l'incorporer 
lorsque  ce  contre-mur  n'est  qu'une  simple  séparation  qui  ne  sup- 
porte aucun  poids.  On  doit,  d'ailleurs,  à  cet  égard,  se  conformer  à 
l'usage  local,  à  la  coutume,  au  règlement,  s'il  en  existe.  — V.  sur 
cette  question,  Desgodets  Coût,  de  Paris,  art.  188^  n.  7  et  art.  191, 
n.  1  ;  Goupy,  notes  sous  l'art.  191,  n.  1  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Contre- 
mur  ;  Fournei,  eod.  verho ;  Pardessus,  t.  1,  n.  200;  Lepage,  t.  1, 
p.  129;  Frémy-Ligneville,  t.  2,  n.  616  ;  Sirey  et  Rendu,  v"  Contre- 
mur,  n.  1248  bis. 

36.  Il  est  des  cas  où  l'établissement  du  contre-mur  ne  consti- 
tue qu'une  obligation  relative,  d'intérêt  purement  privé,  et  à  la- 
quelle le  voisin  peut  renoncer  ;  tels  sont  ceux  oii  il  s'agit  de  sou- 
tenir des  terres  jectisses,  des  fumiers,  etc.  Il  en  est  d'autres  où 
l'établissement  est  d'ordre  public,  intéresse  la  sécurité  ou  la  salu- 
brité générale,  et  où,  par  suite,  les  conventions  des  parties  n'en 
pourraient  dispenser;  tels  sont  ceux  où  il  s'agit  de  faire  contre- 
mur  pour  cheminées,  âtres,  fosses  d'aisances.  L'autoi'ité  pourrait, 
nonobstant  les  conventions  privées  qui  y  seraient  contraires,  exi- 
ger l'établissement  d'un  contre-mur  qui  intéresserait  la  sécurité 
ou  la  salubrité  publique.  Les  parties  elles-mêmes  pourraient  l'exi- 
ger, malgré  les  consentements  contraires,  mais  nuls  de  droit, 
qu'elles  auraient  pu  donner.  —  Fournei,  v»  Contre-mur  ;  Delvin- 
court,  1. 1,  p.  168,  note  11  ;  Pardessus,  1. 1,  n.  201  ;  Demol.,  1. 11, 
n,  515. 

37.  De  même,  le  propriétaire  qui  a  fait  des  constructions  nui- 
sibles, sans  observer  les  distances  ou  les  précautions  prescrites 
par  la  loi,  acquiert,  après  trente  ans  de  possession,  le  droit  de  les 
conserver  en  l'état  où  elles  sont,  et  quoiqu'elles  blessent  l'intérêt 
privé  du  voisin  :  il  y  a  alors  droit  acquis  par  prescription.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  travaux  qui  pourraient  être  nuisibles  à  la 
société  :  on  ne  prescrit  pas  contre  ce  qui  est  d'ordre  public.  — 
Bordeaux,  18  mai  1858  (S.  59.2.177)  ;  Demol. ,  t.  11,  n.  515  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  2,  §  198,  p.  220. 

38.  Si,  malgré  l'observation  des  mesures  préventives  détermi- 
nées parles  règlements  et  usages,  ou  ordonnées  par  les  tribunaux, 
le  voisin  venait  à  éprouver  un  dommage  quelconque,  il  lui  en 
serait  toujours  dû  réparation,  conformément  aux  art.  1382  et 
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1383,  G.  civ.  —  Touiller,  t.  3,  n.  332  ;  Solon,  Des  servitudes, 
n.  250  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  201  ;  Demol.,  t.  Il,  n.  524;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  I  198,  p.  220. 

39.  Les  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés 
dans  l'art,  674  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  lorsque 
la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  n'est  pas  contestée.  —  L., 
28  mai  1838,  art.  6,  §  3. 

CONTRESCARPE,  —  On  nomme  ainsi  le  côté  extérieur  du  fossé, 
c'est-à-dire  la  ligne  qui  termine  la  largeur  du  fossé  du  côté  du 
chemin  couvert  ;  elle  est  ordinairement  revêtue  de  maçonnerie 
pour  empêcher  les  terres  du  chemin  couvert  de  s'ébouler  dans  le 
fossé. 

CONTRE-SEING.  —  1.  Dans  une  première  signification,  ce 
mot  exprime  la  désignation  des  fonctions  et  la  signature  de  la 
personne  qui  a  le  droit  d'envoyer  des  lettres  en  franchise,  c'est-à- 
dire  sans  payer  le  port  des  lettres.  Ce  contre-seing  est  apposé  à 
l'extérieur  de  la  dépêche,  sur  la  hande  ou  sur  l'enveloppe.  — 
Bloch,  Dict.  de  Cadmin.  franc., \'^  Contre-seing, a.  1.  —  V.  Correspon- 
dance, Franchise. 

2.  Dans  une  autre  acception,  le  mot  contre-seing  signifie  la  si- 
gnature que,  dans  les  Etats  constitutionnels,  les  ministres  sont 
obligés  d'apposer  au  bas  des  ordonnances  et  autres  actes  du  chef 
du  gouvernement.  Sans  ce  contre-seing,  ces  actes  ne  seraient  pas 
obligatoires.  Du  reste,  le  contre-seing  ministériel  est  dusage 
même  dans  les  Etats  absolus,  il  est,  en  quelque  sorte,  la  légalisa- 
tion de  la  signature  du  chef  de  l'Etat.  —  Bloch,  loc.  cit.,  n.  2. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  fév.  1875,  relative  à 
l'organisation  des  pouvoirs  publics  en  France,  chacun  des  actes  du 
Président  de  la  République  doit  être  contre-signe  par  un  ministre. 
—  V.  Constitution,  Ministre. 

4.  En  matière  de  notariat,  on  donne  le  nom  de  contre-seing  à 
la  signature  du  notaire  en  second  ou  des  témoins,  au  bas  des 
actes.  —  V.  Acte  notarié,  Notaire  en  second,  Témoins. 

CONTRIBUTION.  —  Ce  mot  s'entend  des  impôts  payés  à  l'Etat 
par  les  citoyens  ;  il  indique  aussi  la  répartition  d'une  chose  entre 
plusieurs  personnes. —  V.  Contributions  directes,  Contributions  indi- 
rectes, Distribution  par  contributions,  Ordre. 

CONTRIBUTION  AUX  AVARIES.  —  V.  Avaries,  n.  30  et  suiv. 

CONTRIBUTION  AUX  DETTES.  —  V.  Communauté  conjugale, 
2®  partie,  chap.  10,  sect.  2,  §  2,  n.  1373  et  suiv.;  Compte,  Dette, 
Liquidation,  Succession. 

CONTRIBUTION  COMMUNALE.  —  C'est  la  répartition  des 
charges  de  la  commune,  telles  que  celles  relatives  à  l'entretien 
des  chemins,  à  l'instruction  primaire,  etc.,  entre  tous  les  habi- 
tants de  cette  commune,  dans  la  proportion  de  leurs  ressources 
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personnelles.  —  V.  Commune,  Conseil  municipal,  Contributions  (im- 
positions). 

CONTRIBUTION  DE  DENIERS.  —  V.  Ordre. 

CONTRIBUTION  DÉPARTEMENTALE.  —  V.  Contributions  di- 


rectes. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  f .  Les  contributions  directes 
sont  celles  qui  frappent  directement  les  personnes,  soit  à  raison 
de  leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  soit  à  raison  de 
leur  profession,  et  qui  se  perçoivent  au  moyen  de  rôles  sur  les- 
quels les  contribuables  sont  nominativement  imposés. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 


Avoué,  38,  37. 

Centimes   additionnels,   17  ei 

suiv. 
Commandement,  109 et  s.,  125. 
Commissaire  -  priseur,  119, 

127. 
Constructions    nonvelles,    27 

et  suiv.,  47. 
Contrainte,  Go,  111,  112, 
Contribution   communale,    7, 
—  départementale,  7,  19. 
Déménagement,  41. 
Dessèchement  de  marais,  31. 
Destruction  de  bâtiments,  30. 
Emphytéole,  23. 
Enregistrement  et  timbre,  129 

et  suiv. 
Etranger,  36. 
Elude  de  notaire,  38. 
Expertise,  88  et  suiv. 
l'emme  séparée,  38. 


Fermier,  62. 

Gardien,  IIG. 

Garnisaire,  102,  101,  105. 

Garnison  collective,  106  et  s. 

Héritier,  60,  72,  73. 

Indigence,  5i. 

Locataire,  63. 

Maire,  56. 

Mandat,  67. 

Marais,  31. 

Mutation  de  cole,  53. 

Notaire,  38,  57,  58,  127. 

Opérations  cadastrales,  52. 

Opposition  à  saisie,  115,123. 

Paiement    des    contributions, 

10  et  suiv. 
Patentes,  49. 
Plantations,  32  et  suiv. 
Porteurs  de  contraintes,  102, 

103,  105,  119,  120. 
Prescription,  13. 


Privilège,  98  et  suiv. 
Quittance,  81  et  suiv. 
Réclamations,  50  et  suiv. 
Répartiteurs,  7  et  suiv. 
Revendication,  117,  126. 
Saisie,   112  et  suiv.,  123. 
Saisie-arrél,  127. 
Semis,  32  et  suiv. 
Signature,  76. 
Taxes  assimilées,  15,  16,  79. 

83. 
Terres  en  friches,  32. 
Timbre,    75,    78    et    suiv., 

128  et  suiv. 
Usager,  23. 
Usufruitier,  23. 
Vacance  de  maison,  25,  26. 
Vente,  118  et  suiv.,   125. 
Veuve,  36. 


DIVISION. 

CHAP.  1er.  —  Observations  générales. 
CHAP.  II.   —  Diverses  espèces  de  contributions. 
§  l^^  —  Contribution  foncière. 
§  2.    —  Contribution  personnelle  et  mobilière. 
§  3.    —  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 
§  4.    —  Patentes. 
CHAP.  III.  —  Réclamations. 
Sect.  I",  —  Demandes  en  décharge  et  réduction. 
§  l^"". —  Compétence. 
§  2.    —  Procédure. 
Art.  1".  —  Quelles  personnes  peuvent  réclamer. 
Art.  2.    —  Délai  pour  réclamer . 
Art.  3.    —  Formes  et  effets  des  réclamations. 
Art.  4.    —  Instruction  et  jugement. 
Art.  5.    —    Voies  de  recours. 
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Sect.  II.   —  Demande  en  remise  ou  en  modération. 
CHAP.  lY.  —  Des  moyens  de  recoutrement  des  contributions  directes . 
Sect.  P".  —  Privilège  du  Trésor. 
Sect.  II.    —  Poursuites. 

§  1er. —  Agents  des  poursuites. 
§  2.    —  Degrés  et  modes  des  poursuites. 
Art.  l^^  —  Garnison  collective. 
Art.  2.    —  Commandement. 
Art.  3.    —  Saisie, 
Art.  4.    —   Vente. 

§  3.    —  Compétence. 
§  4.    —  Mesures  conservatoires. 
CHAP.  Y.    —  Enregistrement  et  timbre. 

CHAPITRE  1er. 
OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

2.  Les  Impôts  directs  sont  exigibles  en  vertu  d'un  rôle  nomi- 
natif ;  on  les  nomme  ainsi  parce  qu'ils  saisissent  une  partie  du 
revenu  des  citoyens,  en  frappant  directement  leurs  biens  ou  leurs 
personnes  ;  le  contribuable  ne  peut  se  soustraii^e  à  cette  créance 
de  l'Etat  tant  qu'il  possède  les  facultés  imposables.  —  Ducrocq, 
Droit  admin.,  t.  2,  n.  Il2I. 

3.  Les  constitutions  successives  qui  ont  régi  la  France  ont  con- 
sacré ce  principe,  proclamé  en  1789  par  les  fondateurs  du  nouveau 
droit  public,  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi 
(Constit.,  4oct.  1848,  art.  16;  14janv.  l8o2,  art.39>  Aladifïerence 
des  impôts  indirects,  qui  peuvent  être  votés  pour  plusieurs  an- 
nées, les  contributions  directes  ne  peuvent  l'être  que  pour  un  an. 
—  Block,  Dict.  de  l'admin.  franc.,  v»  Contrib.  directes,  n.  11. 

4.  Les  impôts  directs  se  divisent  eu  impôts  de  répartition  et 
impôts  de  quotité.  Les  trois  premières  contributions  directes,  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  sont  des 
impôts  de  répartition  ;  la  quatrième  contribution  dii^ecte,  et  tous  les 
impôts  indirects  sont  des  impôts  de  quotité.  Yoici  leur  définition. 
Le  produit  de  1  impôt  de  répartition  est  certain  ;  il  est  connu  et 
déterminé  d'avance  ;  mais  la  part  contributive  de  chaque  individu 
est  inconnue,  et  l'opération  qui  doit  la  fixer  se  nomme  la  réparti- 
tion. Dans  l'impôt  de  quotité,  il  n'y  a  pas  de  répartition  néces- 
saire; c'est  la  quote-part  de  chaque  contribuable  qui  est  certaine 
et  fixée  par  la  loi,  tandis  que  le  produit  total  de  l'impôt  est  incer- 
tain et  ne  sera  connu  que  par  la  perception  qui  s'opère  en  vertu 
du  tarif  fixé  par  la  loi.  —  Ducrocq,  n.  1125. 

5.  Au  point  de  vue  des  conséquences  du  non-paiement  de  l'im- 
pôt, celui  de  répartition  difiere  sensiblement  de  celui  de  quotité. 
Le  premier  oblige  la  commune  au  paiement  du  contingent  qui  lui 
est  assigné  ;  il  en  résulte  que  le  montant  des  décharges  et  réduc- 
tions est  réimposé  sur  les  habitants,  afin  d'atteindre  toujours  la 
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somme  à  laquelle  s'élève  le  contingent.  Dans  l'impôt  de  quotité, 
au  contraire,  celle  obligation  de  la  commune  au  paiement  de  la 
cote  de  chaque  contribuable  n'existe  pas  ;  d'où  il  suit  que  les  cotes 
mal  imposées  tombent  en  non- valeur  dans  le  Trésor  public.  — 
Ducrocq,  n.  1 125. 

6.  Enfin,  tandis  que  dans  les  impôts  de  répartition,  ce  sont  les 
commissaires  chargés  de  représenter  les  citoyens  qui  désignent 
les  contribuables  et  fixent  la  somme  due  par  chacun;  pour  les  im- 
pôts de  quotilé,  au  contraire,  les  contribuables  sont  en  contact 
immédiat  avec  les  agents  de  l'Etat,  chargés  de  rechercher  les  con- 
tribuables et  d'exiger  l'observation  de  la  loi  d'impôt.  —  Ducrocq, 
loc.  cit. 

1 .  Tandis  que  ce  sont  les  corps  électil's  constitués,  pouvoir  lé- 
gislatif, conseil  général  et  conseil  d'arrondissement,  qui  fixent 
le  contingent  départemental,  le  contingent  de  l'arrondissement  et 
le  contingent  communal,  ce  n'est  pas  contrairement  à  cette  règle, 
le  conseil  municipal  qui  fixe  le  contingent  individuel  à  payer  par 
chaque  contribuable.  Le  législateur  a  voulu  confier  cette  opéra- 
lion  à  une  réunion  plus  indépendante  des  contribuables  par  le 
choix  de  ses  membres,  et  que  Ton  nomme  la  commission  des  ré- 
partiteurs, commission  non  permanente  et  qui  se  dissout,  chaque 
année,  après  avoir  achevé  sa  mission.  —  Ducrocq,  n.  1127. 

8.  La  même  commission,  dans  chaque  commune,  opère  pour 
les  trois  contributions  de  répartition  ;  elle  est  composée  de  sept 
membres,  savoir  :  le  maire  et  son  adjoint  ou  l'un  des  deux 
adjoints,  dans  les  communes  de  moins  de  cinq  mille  habitants  ; 
le  maire  et  un  adjoint,  ou,  au  choix  du  sous-préfet,  deux  conseil- 
lers municipaux  désignés  par  lui,  dans  les  autres  communes;  et 
cinq  citoyens  choisis  par  le  sous-préfet  parmi  les  contribuables  de 
la  commune,  dont  deux,  au  moins,  non  domiciliés  dans  ladite 
commune  s'il  s'en  trouve  de  tels  ;  la  commission  ne  peut  délibérer 
valablement  qu'avec  cinq  membres  présents  au  moins.  —  L., 
3  frim.  an  VII;  arr.  19  fioréal  an  VllI,  art.  4. 

9.  Les  fonctions  de  répartiteurs  ne  peuvent  être  refusées  que 
pour  des  causes  déterminées  et  limitativement  énumérées  par  la 
loi  ;  ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  faire  les 
opérations  dont  il  sont  chargés,  à  peine  de  responsabilité  solidaire 
et  même  de  contrainte  pour  le  paiement  de  tous  les  termes  des 
contributions  assignées  à  leur  commune,  dont  le  recouvrement  se 
trouverait  en  retard  par  l'effet  de  la  non-exécution  de  ces  opéra- 
tions. —  L.,  2  messid.  an  YIII,  art.  15, 

10.  Les  contributions  directes  sont  quérables,  c'est-à-dire  que 
le  percepteur  doit  aller,  pour  les  recevoir,  dans  chaque  commune; 
elles  sont  portables  dans  l'intérieur  de  la  commune,  c'est-à-dire 
qu'elles  doivent  être  payées  dans  les  bureaux  que  le  percepteur  y 
a  établis.  —  L.,  3  frim.  an  YII  ;  Instr.,  20  juin  1859,  art.  61. 

11.  Elles  sont  payables  en  douze  portions  égales  ;  chaque  dou- 
zième est  exigible  le  premier  de  chaque  mois  pour  le  mois  qui 
précède  (L.,  3  frim.  an  VII;  Inslr.,  20  juin  1859,  art.  61  ;  Règlem. 
sur  les  poursuites,  21  déc.  1839,  art.  1*^').  Les  contribuables  peu- 
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vent  payer  à  la  fois  plusieurs  douzièmes  ou  la  totalité  des  contri- 
butions de  l'année. 

12.  Les  contributions  directes  se  paient  en  argent  (L.,  3  frim. 
an  YII).  La  monnaie  de  billon  n'est  reçue  que  pour  l'appoint  de 
de  la  pièce  de  cinq  francs,  règle  dont  les  percepteurs  s'écartent 
dans  la  pratique  ;  ils  doivent  mettre  hors  d'usage  et  rendre  au 
porteur  les  pièces  fausses  offertes  en  paiement.  —  Ait.  min.  fin., 
le'  juin  1818. 

13.  Il  y  a  prescription  acquise  au  contribuable,  lorsque  les 
percepteurs  ont  laissé  passer  trois  années  à  compter  du  jour  où 
les  rôles  leur  ont  été  remis,  sans  faire  de  poursuites,  ou  lorsqu'a- 
près  avoir  commencé  les  poursuites,  ils  les  ont  abandonnées  pen- 
dant trois  ans.  Passé  ce  délai,  toutes  poursuites,  leur  sont  inter- 
dites. —  LL..  23  nov. -1er  déc.  1790;  3  frim.  an  YII,  art.  149  ; 
Arr.,  16  therm.  an  YIII,  art.  17  ;  Règl.,  21  déc.  1839,  art.  18. 

CHAPITRE  II. 
DIVERSES  ESPÈCES  DE  CO.NIRIBUTIOXS  DIRECTES. 

14.  On  compte  ordinairement  quatre  contributions  directes: 
la  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  la  contribution  des  pa- 
tentes. 

15.  On  doit  assimiler  aux  contributions  directes  :  1°  Les  rede- 
vances  fixes  et  proportionnelles  imposées  sur  les  mines  et  mi- 
nières par  la  loi  du  21  avril  1810  et  le  décret  du  6  mai  1811  ;  2"  la 
contribution  pour  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement 
(L.,  16  sept.  1807)  ;  3°  la  contribution  pour  les  travaux  d'entre- 
tien des  digues  et  de  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables 
(L.,  14-24  floréal  an  XL  ;  4°  les  rétributions  sur  les  établissements 
d'eaux  niinérales  (Arr.  du  3  flor.  an  YIII  et  6  niv.  an  XI)  ;  5°  les 
prestations  pour  les  chemins  vicinaux  (L.,  21  mai  1836)  ;  6°  les  ré- 
tributions universitaires  (Décr.,  17  mars  et  17  sept.  1808  ;  LL., 
24  mai  1834  ;  4  août  1844,  art.  14  ;  23  mars  1850.  art.  41)  ;  7°  les 
droits  et  la  vérification  des  poids  et  mesures  (Arr.,  29  prair. 
an  IX;  Ord.,  18  déc.  1825  ;  21  déc.  1832  ;  18  mai  1838  et  17  avril 
1839)  ;  8°  les  droits  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  les 
droguistes,  les  épiciers  et  les  herboristes  (Lettres  patentes,  10  fév. 
1780;  Arr.,  23  therm.  an  XIj  ;  9-'  l'impôt  sur  les  voitures  (L., 
2  juill.  1862)  ;  10°  les  taxes  établies  sur  les  chiens,  sur  les  billards, 
sur  les  cotisations  des  abonnés  des  cercles  (L.,  16  sept.  1861, 
art.  7,  8  et  9j. 

llî.  Cette  assimilation  a  également  été  admise  pour  des  taxes 
perçues  au  profit  d'établissement  particuliers.  Telles  sont  les  taxes 
d'arrosage,  qu'elles  soient  dues  à  une  commune,  à  une  associa- 
tion ou  à  un  concessionnaire  (L.  23  juin  1857,  art.  25)  ;  les  coti- 
sations dues  aux  associations  syndicales  (L.,  21  juin  1863, 
art.  13).  —  Y.  d'ailleurs  le  tableau  D  annexé  à  la  loi  annelle  de 
finances. 

17.  Indépendamment  du  principal  des  contributions  directes, 
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fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  la  Chambre  des  dé- 
putés peut  voler  des  centimes  additionnels.  Ils  sont  établis  sur  le 
principal  des  contributions  directes.  Toutefois,  certains  centimes 
ne  portent  pas  sur  toutes  ces  contributions  ;  ainsi  les  centimes 
communaux  ordinaires  ne  portent  que  sur  les  contributions  fon- 
cière et  personnelle  et  mobilière;  ceux  qui  sont  ajoutés  au  prin- 
cipal du  contingent  personnel  et  mobilier  de  chaque  commune  ne 
sont  répartis  que  sur  les  cotisations  mobilières  ;  aucun  centirne 
additionnel  n'atteint  la  taxe  personnelle,  qui  n'estjamais  imposée 
qu'en  principal.  —  L.  21  avril  1832,  art,  19  ;  Instr.,  20  juin  1859, 
art.  19. 

18.  Les  centimes  additionnels  généraux  pour  toute  la  France 
sont  fixés  par  la  loi  de  finance;  les  uns  n'ont  point  l'affectation 
spéciale  et  font  partie  comme  le  principal  des  contributions,  des 
fonds  généraux  du  budget  de  l'Etat.  Les  autres  sont  affectés  aux 
dépenses  suivantes  :  dépenses  ordinaires  des  départements,  se- 
cours en  cas  de  grêle,  incendie,  etc.,  dégrèvements  et  non-valeurs; 
réimposition.  —  Instr.,  20  juin  1859,  art.  10. 

19.  Les  centimes  additionnels  pour  dépenses  départementales 
sont  établis  par  les  conseils  généraux,  autorisés  par  la  loi  de 
finance  de  chaque  année,  et  sauf  l'approbation  du  gouvernement, 
pour  les  dépenses  ordinaires  d'utilité  départementale;  et,  en  cas 
d'insuffisance  de  ces  centimes  facultatifs,  les  conseils  peuvent  de- 
mander, dans  leurs  délibérations,  l'étabhssement  d'impositions 
extraordinaires,  qui  sont  ensuite  autorisées  par  les  lois  spéciales. 
—  Block,  n.  15.  —  V.  au  surplus.  Conseil  général,  Département. 

20.  Les  centimes  additionnels  pour  dépenses  communales 
peuvent,  en  vertu  des  lois  de  finance,  être  votés  par  les  com- 
munes, qui  peuvent  également,  si  les  centimes  ordinaires  et  leurs 
autres  revenus  sont  insuffisants  pour  faire  face  aux  dépenses 
d'une  utilité  reconnue,  s'imposer  un  nombre  de  centimes  addi- 
tionnels proportionnés  aux  besoins  extraordinaires. — V.  d'ailleurs 
Commune. 

21.  Les  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  sont 
de  même  nature  que  les  contributions  auxquelles  ils  s'appliquent, 
et  sont  par  conséquent  soumis  aux  mêmes  règles. 

§  1".  —  Contribution  foncière. 

22.  L'impôt  foncier  frappe  par  égalité  proportionnelle  sur 
toutes  les  propriétés  immobilières  non  exceptées  par  la  loi,  et  ce 
à  raison  de  leur  revenu  net  imposable  —  L.  3  frim.  an  vu, 
art.  2. 

Le  revenu  net  imposable  est  tout  ce  qui  reste  sur  le  produit 
d'une  propriété,  déduction  faite  des  frais  de  production  etd'entre- 
tien.  —  Ibid.,  art.  3. 

23.  La  contribution  foncière  doit  être  payée  par  le  proprié- 
taire, qu'il  soit  un  particulier  ou  une  communauté,  une  ville,  etc., 
pourvu  qu'il  ait  la  propriété  utile.  Cette  dernière  condition  fait 
peser  la  charge  sur  l'usufruitier  (C.  civ.,  art.  608),  sur  l'emphy- 
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ihéote,  sur  l'usager  (C.  civ.,  art.  633).  Ainsi,  une  concession  com- 
prenant tout  le  domaine  utile  d'un  canal,  met  l'impôt  foncier  à  la 
cliarge  du  concessionnaire.  —  Gons.  d'Etat,  22  oct.  1830. 

24.  Il  y  a,  relativement  à  la  contribution  foncière,  deux  sortes 
d'exceptions  :  les  unes,  permanentes,  sont  relatives  aux  immeubles 
nationaux,  départementaux  et  communaux,  non  productifs  de 
revenus  et  dont  la  destination  a  pour  objet  l'utilité  publique,  etc.  ; 
les  autres  temporaires,  et  ce  sont  les  seules  dont  nous  voulons 
iious  occuper  ici,  ont  pour  objet  les  propriétés  des  parlicu- 
liei's. 

50.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  28  juin  1833,  dans  les 
villes  de  20,000  âmes  et  au-dessus,  et  lorsque  les  conseils  munici- 
paux en  auront  formé  la  demande,  les  vacances,  pendant  un  tri- 
mestre au  moins,  de  tout  ou  partie  des  maisons  dont  les  proprié- 
taires ne  sont  pas  dans  l'usage  de  se  réserver  la  jouissance,  pour- 
ront, en  cas  d'insuffisance  des  sommes  allouées  sur  les  fonds  des 
non-valeurs,  donner  lieu  au  dégrèvement  de  la  portion  d'impôt 
afférente  au  revenu  perdu.  Ces  dégrèvements  sont  prononcés  par 
les  conseils  de  préfecture  à  titre  de  décharges  et  réductions, 
et  réimposés  au  rôle  foncier  de  l'année  qui  suivra  la  décision. 

26.  Dans  les  villes  au-dessous  de  20,000  âmes,  les  demandes 
en  réduction  fondées  sur  cette  cause  seraient  considérées  comme 
demandes  en  remises  ou  modération,  et  décidées  par  le  préfet. — 
Cons.  d'Etat,  26  déc.  1840,  22  avril  1857.  —  V.  infrà,n.  93  et  suiv. 

51.  D'après  l'art.  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  les  mai- 
sons, fabriques  et  manufactures,  foi'ges,  moulins  et  autres  usines 
nouvellement  construits,  ne  sont  soumis  à  la  contribution  fon- 
cière que  la  troisième  année  après  leur  construction.  Le  terrain 
qu'ils  enlèvent  à  la  culture  continue  d'être  cotisé  jusqu'alors 
comme  il  l'était  auparavant.  Il  en  est  de  même  pour  tous  autres 
édifices  nouvellement  construits  et  reconstruits  ;  le  terrain  seul 
est  cotisé  pendant  les  deux  premières  années. 

28.  Les  demandes  en  dégrèvement  pour  vacance  de  maison 
sont  admises  à  toute  époque  de  l'année,  pourvu  qu'elles  soient 
présentées  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'année  d'inhahitation. 
Lorsque  les  douze  mois  d'inbabitation  appartiennent  à  deux  années, 
le  dégrèvement  doit  être  calculé  sur  les  contributions  afférentes  à 
chaque  année.  —  Cire,  min.,  1854. 

29.  Le  délai  de  deux  années  durant  lequel  une  maison  nou- 
vellement construite  est  exemptée  de  la  contribution  foncière, 
court  séparément,  à  l'égard  de  chaque  pnrtie  de  la  maison,  à 
partir  de  l'année  dans  laquelle  elle  a  été  terminée  et  occupée 
—  Cons.  d'Etat,  17  fév.  1853  (D.  P.  54.3.17);  5  fév.  1873  (D.  P 
73.3.112). 

30.  La  loi  de  l'an  vu  exempte  le  propriétaire  qui  reconstruit 
une  propriété  détruite;  elle  ne  prévoit  pas  le  cas  de  la  destruc- 
tion sans  reconstruction.  La  loi  du  13  sept.  1807  y  a  pourvu  par 
son  art.  38  qui  porte  :  «  Les  propriétaires  des  propriétés  bâties 
ont  le  droit  de  demander  décharge  ou  réduction  dans  le  cas  de 
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la  deslruction  totale  ou  partielle  de  leurs  bâtiments  >>.  Cette  dis- 
pense s'applique  indistinctement  à  la  destruction  provenant  de 
cas  fortuit,  de  vétusté,  de  la  volonté  du  propriétaire.  —  Cons. 
d"Etat,  V'  nov.  1838;  o  fév.  î840;  2i  mars  1849. 

31.  La  cotisation  des  marais  desséchés  ne  peut  être  augmentée 
pendant  les  vingt-cinq  premières  années  après  le  dessèchement 
(L.  3  frim.  au  vu,  art.  111);  le  délai  ne  court  qu'à  partir  du 
jour  de  l'entier  dessèchement.  —  Cons.  d'Etat,  25  janv.  1839. 

32.  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  10  ans,  qui  sont 
plantées  ou  semées  en  bois,  ne  peut  être  augmentée  pendant  les 
trente  premières  années  du  semis  ou  de  la  plantation  (L.  4  frira, 
an  vu,  art.  113).  Celle  des  terres  vaines  et  vagues  en  friche  depuis 
quinze  ans  qui  sont  plantées  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres 
fruitiers,  ne  peut  être  augmentée  pendant  les  vingt  premières 
années  de  la  plantation  {id.,  art  114).  Celle  de  terres  vaines  et 
vagues  depuis  quinze  ans,  qui  sont  mises  en  culture  autre  que 
celle  qui  vient  d'être  désignée,  ne  peut  être  augmentée  pendant 
les  dix  premières  années  après  le  défrichement.  —  Ibid.,  art.  112. 

33.  Les  semis  et  plantation  de  bois  sur  le  sommet  et  le  pen- 
chant des  montagnes,  sur  les  dunes  et  dans  les  landes,  sont 
exempts  de  tout  impôt  pendant  trente  ans  (C.  forest.,  art.  226). 
Cette  dernière  exemption,  à  la  différence  de  celles  qui  ont  leur 
principe  dans  la  loi  de  frimaire  an  vu,  n'est  pas  subordonnée,  à 
peine  de  déchéance,  aune  déclaration  préalable.  —  Cons.  d'Etat, 
14  août  18o0  ;  5  août  1854  (D.P.  55.3.36). 

34.  Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  l'exemption  temporaire 
est  réclamée  en  vertu  des  art.  112  à  116  de  la  loi  de  frimaire,  le  pro- 
priétaire doit,  avant  de  faire  les  dessèchements,  défrichements, 
plantations,  semis,  etc.,  faire  une  déclaration  préalable  (L.  3  frim. 
an  VII,  art.  117),  h  peine  de  déchéance.  —  Cons.  d'Etat,  8  sept. 
1819  ;  9  mai  1838;  31  oct.  et  11  déc.  1838. 

C'est  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens 
qui  reçoit  la  déclaration;  toutefois  une  instruction  ministérielle 
du  18  mai  1831,  porte  que  les  contribuables  peuvent  faire  leur 
déclaration  au  maire,  qui  la  transmet  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement. La  décision  du  sous-préfet  qui  prononce  après  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités,  peut  être  attaquée  devant 
le  conseil  de  préfecture,  qui  statue,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
—  V.  L.  3  frim.  an  vu,  art.  118,  il9  et  120. 

I  2.  —  Contribution  personnelle  et  mobilière. 

35.  La  taxe  personnelle  est  de  trois  journées  de  travail;  la 
valeur  de  la  journée  est  déterminée,  d'après  les  circonstances 
locales,  dans  chaque  département  et  pour  chaque  commune,  par 
le  conseil  général:  elle  ne  peut  être  ni  au-dessous  de  50  centimes 
ni  au-dessus  de  1  fr.  50.  —  Le  21  avril  1832,  art.  10. 

36.  La  contribution  personnelle  est  due  par  chaque  habitant 
français  et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe,  jouissant  de  ses 
droits  et  non  réputé  indigent.  Sont  considérés  comme  jouissant 
de  leurs  droits,  les  veuves  et  les  femmes  séparées  de  leur  mari. 
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les  garçons  et  filles  majeurs  ou  mineurs  ayant  des  moyens  'suffi- 
sants d'existence,  soit  par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  la 
profession  qu'ils  exercent,  lors  même  qu'ils  habitent  avec  leur 
père,  mère,  tuteur  ou  curateur.  —  L.  21  avril  1832,  art.  12. 

37.  La  contribution  mobilière  est  assise  sur  chaque  habitant 
jouissant  de  ses  droits  :  elle  est  due  pour  toute  habitation  meu- 
blée, et  elle  a  pour  base  la  valeur  locative  de  la  partie  des  bâti- 
ments qui  est  consacrée  à  l'habitalion  personnelle.  —  L.  21  avril 
1832,  art.  9,  13  et  17. 

38.  Les  locaux  affectés  à  l'exercice  des  fonctions  ou  des  pro- 
fessions imposées  à  la  patente  par  la  loi  du  18  mai  1850  (tels  que 
l'étude  et  le  cabinet  d'un  notaire,  le  cabinet  d'un  avocat),  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  l'évaluation  des  loyers  servant  de 
base  à  la  contribution  mobilière,  lorsqu'ils  sont  distincts  et  séparés 
de  l'habitation  personnelle,  quoique  situés  dans  la  même  maison. 

—  Cons.  d'Etat,  3  avril  1861  {Revue,  n.  188.  —  S.  62.2.91  j; 
12  août  1861  {Revue,  ibid.  —  S.  61 .2.570);  31  août  1863(S.  63.2.271). 

39.  Pour  qu'une  habitation  donne  lieu  à  la  contribution  mobi- 
lière, il  faut  qu'elle  soit  meublée.  N'est  donc  pas  imposable  celle 
où  il  n'y  a  que  les  meubles  du  garde  préposé  à  sa  conservation. 

—  Cons.  d'Etat,  21  janv.  1835;  10  fév.  1858. 

40.  La  contribution  mobilière  est  due  pour  l'année  à  raison 
d'un  appartement  dont  la  location  a  commencé  le  1'""  janvier, 
bien  que,  conformément  à  l'usage,  le  locataire  ne  soit  entré  en 
jouissance  que  le  15.  —  Cons.  d'Etat,  28  avril  1876  (D.  P.  76.3.83). 

41.  Les  propriétaires  et,  à  leur  place,  les  principaux  locataires 
doivent,  un  mois  avant  l'époque  du  déménagement,  se  faire 
représenter  par  leurs  locataires  les  quittances  de  leur  contribution 
personnelle  et  mobilière,  et,  à  défaut  de  cette  représentation,  ils 
sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  donner,  dans 
les  trois  jours,  avis  du  déménagement  au  percepteur.  —  L.  21  avril 
1832,  art.  22.  —  V.  Bail  et  Déménagement. 

42.  Depuis  la  loi  du  21  avril  1832,  le  conseil  municipal,  dans 
les  communes  où  il  y  a  un  octroi,  peut  obtenir  la  conversion  par 
décret  de  tout  ou  partie  du  contingent  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  assigné  à  la  commune  en  une  somme  payable 
par  la  caisse  municipale.  L'Etat  alors  change  de  débiteur:  il 
devient  créancier  de  la  commune  et  cesse  d'être  créancier  des 
habitants.  —  Art.  20. 

1  3.  —  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

43.  Cette  contribution  est  une  taxe  d'habitation,  ajoutée 
comme  complément,  à  la  contribution  mobilière;  elle  a  été  intro- 
duite par  la  loi  du  4  frim.  an  vu,  dont  l'art.  2  est  ainsi  conçu  '• 
«  La  contribution  est  établie  sur  les  portes  et  fenêtres  donnant 
sur  les  rues,  cours  ou  jardins  des  bâtiments  et  usines  sur  tout  le 
territoire  français,  m  On  considère  comme  donnant  sur  une  rue 
les  ouvertures  de  maisons  situées  dans  un  passage  public,  quoique 
clôturé  à  ses  deux  extrémités.  —  Inst.  min.  30  mars  1831. 
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44.  Les  portes  ne  sont  pas  imposables  quand  elles  ne  con- 
duisent pas  à  une  maison  d'habitation  ;  telles  sont  celles  qui 
ferment  des  enclos,  des  parcs,  des  jardins  séparés  des  habitations 
et  ne  renfermant  pas  eux-mêmes  des  bâtiments  réputés  habitables. 
On  ne  doit  pas  considérer  comme  imposables  les  barrières  d'ave- 
nues, les  barrières  servant  de  clôtures  seulement,  les  barrières 
volantes,  les  clôtures  en  claies  lixées  par  un  lien  d'osier,  celles 
roulant  sur  des  gonds  ou  pivots.  —  Inst.  min.  30  mars  1831. 

45.  On  ne  doit  imposer  que  les  fenêtres  qui  font  arriver  l'air 
ou  la  lumière  dans  les  bâtiments  consacrés  ou  réputés  consacré?., 
à  rhabilation.  Ne  sont  pas  considérées  comme  fenêtres,  ni  impo- 
sables, des  embrasures  pratiquées  dans  des  murs  de  cours,  de 
jardins,  de  clos,  clôturées  par  des  volets  ou  des  jalousies  et  don- 
nant sur  la  voie  publique  ou  sur  les  champs,  même  si  les  cours, 
jardins,  parcs  ou  clos  sont  contigus  à  l'habitation.  —  Inst.  min. 
30  mars  1831. 

46.  Lart.  5  delà  loi  du  4  frim.  an  vu  dispense  de  la  contri- 
bution les  portes  et  fenêtres  qui  servent  à  éclairer  ou  à  aérer  les 
granges,  bergeries,  étables,  greniers,  caves  ou  autres  locaux  non 
destinés  à  Thabitation  des  hommes.  Des  premières  expressions  de 
cet  article,  il  semble  résulter  que  l'exception  concerne  particuliè- 
ment  l'intérêt  de  l'agriculture  et  des  bâtiments  ruraux,  tandis 
que  les  deux  dernières  désignations  ont  une  étendue  plus  considé- 
rable, et  que  la  phrase  finale  embrasse,  tant  dans  les  villes  qu'à 
la  campagne,  tout  ce  qui  n'a  pas  pour  destination  l'habitation  des 
hommes.  La  restriction  aux  usages  agricoles  ne  serait  donc  pas 
légale.  —  Cire.  H  mars  1841. 

47.  L'exemption  temporaire  des  contributions  accordée  par 
l'art.  38  de  la  loi  du  3  frim.  an  vu,  pour  les  bâtiments  nouvelle- 
ment construits  (Y.  suprà,  n.  27),  ne  s'applique  qu'à  la  contribu- 
tion foncière  et  non  à  celle  des  portes  et  fenêtres  :  ces  bâtiments 
doivent  être  assujettis  à  cette  dernière  contribution  aussitôt  qu'ils 
sont  habitables.  —  Gons.  d'Etat,  11  janv.  1833  (S.  33.2.3-26). 

48.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  une  dette  per- 
sonnelle des  fermiers  et  locataires  :  lorsqu'elle  a  été  acquittée  par 
le  bailleur,  celui-ci  a  un  recours  contre  le  fermier,  et  cette  action 
ne  se  prescrit  que  par  30  ans,  conformément  à  l'art.  2262,  G.  civ. 
—  Caen,  14  août  1869  (S.  70.2. 107. -D.P.  74.3.141). 

I  4.  —  Patentes. 

49.  La  contribution  des  patentes,  introduite  en  même  temps 
que  le  principe  de  la  liberté  du  travail  industriel  et  commercial 
parla  loi  des  2-17  mars  1791,  est  actuellement  régie,  sauf  quel- 
ques modifications  ultérieures,  par  la  loi  du  25  avril  1844.  Elle  a 
pour  objet  le  prélèvement  sur  les  bénéfices  présumés  de  tout  tra- 
vail lucratif;  elle  reçoit  son  nom  de  l'acte  délivré  au  contribuabla 
au  moment  du  paiement  de  l'impôt.  —  Art.  27  et  31.  —  V.  Pa- 
tentas. 
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CHAPITRE  III. 

RÉCLAMATIONS. 

50.  Le  contribuable  peut  soutenir  qu'il  a  été  indûment  taxé, 
ou  bien,  en  reconnaissant  la  légalité  de  la  taxe,  il  fait  valoir  les 
circonstances  propres  à  lui  obtenir  un  adoucissement.  Dans  le 
premier  cas,  il  invoque  le  droit,  dans  le  second  Thumanité;  en 
tous  deux  il  peut  demander  à  être  exonéré  de  tout  ou  partie  de  la 
cote  qui  lui  a  été  assignée.  S'il  prétend  avoir  été  imposé  pour  un 
bien  qu'il  n'a  pas,  et  conclut  à  n'être  tenu  de  rien  payer,  sa  de- 
mande est  une  demande  en  décharge  ;  s'il  prétend  que  sa  cote 
est  trop  élevée,  il  forme  une  demande  en  réduction.  Lorsque,  re- 
connaissant la  justice  de  la  taxe,  il  allègue  avoir  perdu  toutes 
ses  facultés  imposables,  il  demande  la  remise  totale  de  sa  cote; 
s'il  s'appuie  sur  une  perte  partielle  de  ses  facultés  imposables,  il 
présente  une  demande  en  modération.  —  Bloch,  n.  219. 

Section  I.  —  Demandes  en  décharge  et  réduction. 
§  1".  —  Compétence. 

51 .  Les  conseils  de  préfecture  sont  juges  de  tout  le  contentieux 
des  conti'ibutions  directes  et  doivent  même,  au  besoin,  vérifier  si 
l'impôt  a  une  base  légale  (Cons.  d'Etat,  22  déc.  1863);  ils  con- 
naissent spécialement  des  demandes  en  décharge  et  en  réduction. 
Leur  compétence  comprend  aussi  (V.  n.  25),  dans  les  villes  de 
20,000  âmes  et  au-dessus,  les  demandes  en  dégrèvement  formées 
par  les  conseils  municipaux  et  fondées  sur  la  vacance  des  maisons 
non  réservées  pour  la  location.  —  L.  28  juin  1833,  art.  o.  —  V. 
aussi  Conseil  de  préfectm^e. 

52.  En  matière  de  réclamation  contre  les  opérations  cadas- 
trales, une  distinction  est  à  faire  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence :  les  réclamations  contre  le  classement  sont  déférées  au 
conseil  de  préfecture  (Ord.  3  oct.  1821,  art.  10).  Mais  c'est  au 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de  statuer  contre 
le  tarif  des  évaluations,  sauf  dans  deux  cas  :  1°  Lorsqu'elles  sont 
formées  par  un  propriétaire  possédant  à  lui  seul  la  totalité  ou  la 
presque  totalité  d'une  nature  de  culture  j  2°  lorsquelles  sont  rela- 
tives à  des  propriétés  bâties.  —  L.  15  sept.  1809,  art.  26;  Ord. 
3  oct.  1821  ;  Serrigny,  t.  2,n.  513  et  suiv.;  Ghauveau  et  Tambour, 
t.  2,  n.  955. 

53.  Quant  aux  mutations  de  cote,  elles  sont  réglées  par  le 
conseil  de  préfecture,  s'il  s'agit  de  la  contribution  foncière  (Arr.  24 
floréal  an  viii,  art.  2)  et  des  portes  et  fenêtres  (L.  8  juillet  1852,' 
art.  13),  et  par  le  préfet  en  matière  de  patentes  (L.  25  avril  1844, 
art.  23,  §  2j.  La  loi  est  muette  en  ce  qui  concerne  la  contribution 
personnelle-mobilière  ;  certains  auteurs,  notamment  Serrigny 
(n.  526),  admettent  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
d'autres  sont  d'avis  que  la  mutation  rentre  dans  les  attributions 
de  l'administration  des  contributions  directes.  —  Rousseau  et 
Laisnez,  n.  5. 

▼II.  3 
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54.  Lorsque  des  contribuables  n'ont  pas  été  compris  au  nombre 
des  habitants  devant  être,  en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
exemptés  pour  cause  d'indigence,  de  la  contribution  mobilière,  ce 
n'est  point  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'ils  peuvent  demander 
dégrèvement  de  la  taxe  qui  les  frappe.  Ils  peuvent  seulement  de- 
mander au  préfet,  par  voie  gracieuse,  qu'il  leur  en  soit  fait  re- 
mise ou  modération.  Les  réclamations  pour  cause  d'indigence 
n'ont  point  un  caractère  contentieux.  —  Cons.  d'Etat,  17  juin 
1832;  30  juin  1858;  20  janv.  1869  (S.  70.2.32);  24  janv.  1872  (S. 
73.2.189);  Serrigny,  t.  2,  n.  549. 

I  2.  —  Procédure. 
Art.  l*"".  —  Quelles  personnes  peuvent  réclamer. 

50.  Le  droit  de  réclamer  n'appartient  qu'aux  contribuables 
inscrits  au  rôle,  ou  s'ils  sont  incapables  à  leurs  représentants  lé- 
gaux, ou  enfin  à  leurs  mandataires.  —  V.  Cons.  d'Etat,  15  mars 
1844  (D.P.  43.3.70);  22  déc.  1863  (D.P.  64.3.19);  Serrigny,  t.  2, 
n.  359;  Cbauveau  et  Tambour,  Proc.  admin.,  t.  2,  n.  937  et 
suivants. 

56.  Du  principe  qu'un  particulier  n'est  recevable  à  réclamer 
contre  les  contributions  directes  inscrites  au  nom  d'un  tiers  que 
s'il  est  porteur  d'un  mandat,  il  résulte  qu'un  père  n'a  pas  qualité 
pour  réclamer  au  nom  de  son  fils  majeur  et  réciproquement  (Cons. 
d'Etat,  6  août  1864  {Bec.  64.739);  12  janv.  1865  {lîec.  65.38);  4 
a\Til  1873  [Rec.  73.293).  Le  gendi-e  n'est  pas  recevable  à  récla- 
mer pour  sa  belle-mère  (Cons.  d'Etat,  3  mars  1876  {Rec.  76.320); 
1er  mars  1878  {liée.  78.236);  —  ni  la  femme  pour  son  mari  (Cons. 
d'Etat,  8  janv.  1875  {Rec.  75.14);  —  ni  le  frère  pour  son  frère 
(Cons.  d'État,  24  déc.  1875  {Rec.  73.1043);  —  ni  un  maii'e  pour  les 
contribuables,  même  absents,  de  sa  commune.  —  Cons.  d'Etat, 
19  fév.  1856  (D.P.  56.3.45);  1^^  mai  1869  {Bec.  69.401). 

51.  Un  avoué,  un  notaire  ou  tout  autre  officier  ministériel 
n'est  pas  recevable  à  agir  sans  pouvoir  spécial  au  nom  d'un  con- 
tribuable. —  Cons.  d'Etat,  11  janv.  1853  (D.P.  53.3.41);  22  juin 
1858  (D.P.  59.3.12). 

58.  Décidé  par  application  de  cette  règle  que  le  paiement,  par 
le  notaire  liquidateur  d'une  succession  échue  à  un  mineur,  des 
impositions  dues  par  ce  mineur,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
tuteur,  non  domicilié  dans  la  commune  où  sont  assises  les  impo- 
sitions, forme  une  demande  en  décharge  plus  de  trois  mois  après 
le  paiement  ainsi  fait,  mais  moins  de  trois  mois  après  la  connais- 
sance qu'il  a  eue  desdites  impositions. —  Cons.  d'Etat,  2  sept.  1858 
{Rec.  38.389);  29  avril  1863  {Bec.  63.390);  3  nov.  1873  (D.P.  75. 
5.137). 

59.  La  femme  judiciairement  séparée  de  biens  d'avec  son 
mari  a  seule  qualité  pour  réclamer  contre  les  contributions  aux- 
quelles elle  est  assujettie  personnellement.  Son  mari  n'est  rece- 
vable à  agir  pour  elle  qu'autant  qu'il  justifie  d'un  mandat.  — 
Cons.  d'Etat,  8  janv.  1875  (D.P.  75.3.133). 
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60.  Mais  l'héritier  d'un  contribuable  a  qualité  pour  réclamer, 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  ses  cohéritiers,  la  dé- 
charge de  la  contribution  portée  au  nom  du  défunt.  —  Gons. 
d'Etat,  15  déc.  1876  {Rec.  76.884). 

61.  Le  propriétaire  n'est  pas  recevable  à  réclamer  au  nom  de 
son  locataire  lorsqu'il  n'est  pas  ou  qu'il  a  cessé  d'être  responsable 
des  contributions  dues  par  celui-ci.  Ainsi,  en  matière  de  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  le  propriétaire  est  sans  qualité  pour 
réclamer  au  nom  de  son  locataire  qui  a  quitté  la  maison  avant  le 
l^r  janvier.  —  Gons.  d'Etat,  l^r  juin  1877  {Rec.  77.512). 

63.  Le  fermier,  alors  même  qu'il  serait  tenu  par  son  bail  d'ac- 
quitter la  contribution  assise  sur  l'immeuble  à  lui  loué,  n'a  pas 
qualité  pour  réclamer  contre  cette  contribution,  à  moins  qu'il 
n'ait  reçu  mandat  du  propriétaire,  ou  qu'il  n'ait  été  désigné  au 
percepteur  par  application  de  l'art.  6  de  la  loi  du  4  août  1844, 
comme  chargé  d'acquitter  en  son  nom  ses  contributions  directes. 
—  Gons.  d"Etat,  7  janv.  1857  (D.P.  57.3.59);  5  janv.  1858  (D.P. 
58.3.69)  ;  22  janv.  1863  (D.P.  64.3.19;;  16  avril  1868  (/?ec.  68.437). 

63.  En  matière  de  contribution  de  portes  et  fenêtres,  le  loca- 
taire a  qualité  pour  réclamer  la  décharge  de  la  contribution 
assise  sur  la  maison,  qu'elle  soit  ou  non  inscrite  au  nom  du  pro- 
priétaire. Le  locataire  est  tenu  en  effet  de  cet  impôt.  —  L.  4  frim. 
an  VII,  art.  12.  —  Gons.  d'Etat,  14  déc.  1853  (S.  54.2.415.  —  D.P. 
54.3.85). 

64.  La  règle  suivant  laquelle  un  particulier  n'est  pas  recevable 
à  réclamer  contre  les  contributions  directes  inscrites  au  nom  d'un 
tiers,  à  moins  d'avoir  reçu  de  ce  dernier  un  mandat  à  cet  effet, 
s'applique  même  au  cas  où  ce  particulier  a  été  condamné  par  un 
jugement,  à  payer  lesdites  contributions  en  l'acquit  de  celui  à  qui 
elles  ont  été  imposées.  —  Gons.  d'Etat,  22  janv.  1868  (S.  68.2. 
360. —  D.P.  68.2.103). 

65.  Cependant,  sont  recevables  sans  justification  d'un  man- 
dat : 

1"  La  demande  en  remboursement  formée  par  un  individu  qui 
a  acquitté  la  contribution  inscrite  au  nom  d'un  autre,  à  la  suite 
d'une  contrainte  décernée  contre  lui  par  le  percepteur.  —  Gons. 
d'Etat.  13  avril  1867  {Rec.  67.390);  4  août  1868  {Rec.  68.832);  28 
janv.  1869  {Rec.  69.81);  9  juin  1869  {Rec.  69.586). 

66.  2'^  Le  propriétaire  qui  a  fait  saisir  et  vendre  les  meubles 
de  son  fermier  ou  locataire,  pour  obtenir  paiement  des  sommes 
qui  lui  étaient  dues  par  celui-ci,  est  recevable  à  réclamer  la  dé- 
charge ou  la  réduction  des  contributions  imposées  au  locataire 
ou  fermier  et  dont  le  montant  a  été  prélevé  au  profit  du  Trésor 
sur  le  produit  de  la  vente.  —  Gons.  d'Etat,  22  mai  1874  (S.  76.2. 
96.  —D.P.  75.3.42). 

67.  En  quelle  forme  le  mandat  doit-il  être  donné?  La  juris- 
prudence du  Gonseil  d'Etat  paraît  très  large  à  cet  égard;  elle 
n'exige  pas  que  le  mandat  soit  donné  sur  timbre,  ni  qu'il  soit  soumis 
à  l'enregistrement.  Un  pouvoir  par  lettre  missive  serait  régulier. 
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—  Rousseau  etLaisncz,  Dict.  de  proc,  y°  Impôts  directs,  n.  21.  — 
V.  aussi  Serrigny,  t.  2,  n.  560. 

Art.  2.  —  Délai. 

68.  La  demande  en  décliarge  ou  en  réduction  doit  être  formée, 
à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la 
publication  des  rôles  que  le  maire  est  tenu  de  faire  dans  chaque 
commune,  aussitôt  que  le  percepteur  lui  a  donné  avis  de  l'arrivée 
des  rôles.  La  demande  ne  prend  date  qu'à  compter  de  son  enre- 
gistrement à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture.  —  LL.21  avril 
1832,  art.  28;  -4  août  1844,  art.  4. 

69.  Lorsqu'un  rôle  dressé  pour  le  recouvrement  d'une  contri- 
bution directe  ou  d  une  taxe  assimilée  n'a  pas  été  publié,  le  délai 
de  trois  mois  donné  aux  particuliers  pour  réclamer  contre  leur 
cote  ne  court  que  du  jour  où  ils  ont  reçu  un  avertissement  indivi- 
duel. —  Gons.  d'Etat,  29  déc.  1870  (D.P.  72.3.36). 

lO.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  rôle  n'a  pas  été  publié  con- 
formément à  la  loi,  par  exemple  lorsqu'il  n'a  été  publié  qu'à  son 
de  caisse  au  lieu  de  lêtre  par  voie  d'affiches.  — ■  Gons.  d'Etat,  4 
août  1868  (D.P.  70.3.93);  4  déc.  1874  (D.P.  75.5.125). 

71 .  Si  la  publication  des  rôles  a  eu  lieu  avant  l'ouverture  de 
l'exercice,  c'est-à-dire  avant  le  l^f"  janvier,  le  délai  ne  court  que 
du  ler  janvier.  —  Gons.  d'Etat,  27  avril  1854  (D.P.  55.3.33);  6 
août  1864  (S.  65.2.88);  22  janv.  1868  (S.  68.2.55j. 

TS.  Lorsqu'un  contribuable  est  décédé  postérieurement  au 
1"  janvier,  le  délai  pour  demander  décharge  d'une  contribution 
inscrite  à  son  nom,  court,  contre  son  héritier,  à  partir  de  la  pu- 
blication du  rôle,  même  lorsque  cette  publication  n'a  eu  lieu 
qu'après  le  décès.  —  Gons.  d'Etat,  26  janv.  1877  (S.  79.2.64). 

73.  Il  en  serait  autrement  si  le  décès  était  antérieur  au 
l^""  janvier  Dans  cette  hypothèse,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'inscrire 
le  contribuable  décédé,  aux  rôles  de  l'exercice  suivant,  et  l'on  ne 
saurait,  dès  lors,  exiger  de  l'héritier  qu'il  vérifiât  ces  rôles.  Aussi 
le  délai  ne  court-il  alors  qu'à  partir  du  jour  oii  l'héritier  a  eu 
connaissance  de  l'imposition  mise  à  la  charge  de  son  auteur.  — 
Gons.  d'Etat,  10  déc.  1875;  28  avril  1876  (S.  79.2.64,  à  la  note); 
16  fév.  1878  (D.P.  78.5. 159j. 

74.  La  déchéance  prononcée  par  la  loi,  en  matière  de  contri- 
butions directes,  contre  toute  réclamation  qui  n'a  pas  été  formée 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  n'est  pas  applicable 
à  la  demande  d'un  particulier,  en  restitution  de  ce  qu'il  a  soldé 
sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  percepteur,  pour  avoir 
paiement  d'une  cote  de  contribution  inscrite  sous  le  nom  d'un 
tiers.  —  Gons.  d'Etat,  15  juin  1866  (S.  67.2.208);  4  août  1868  (S. 
69.2.248J;  30  juin  1869  (S.  70.2.256). 

Art.  3.  —  Formes  et  effets  des  réclamations. 

75.  Les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  sont  présen- 
tées sous  forme  de  pétition  adressée  au  préfet,  ou  au  conseil  de 
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préfecture,  ou  au  sous-préfet.  Elles  doivent  être  sur  papier  timbré 
toutes  les  fois  qu'elles  ont  pour  objet  une  cote  supérieure  à  30  fr. 

—  L.  21  avril  1832,  art.  28. 

76.  La  réclamation  est  signée  par  la  partie  ou  son  manda- 
taire. Cependant,  Tabsence  de  signature  n'est  pas  une  cause  de 
rejet  de  la  réclamation,  sïl  résulte  qu'elle  émane  réellement  du 
réclamant.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'elle  est  présentée 
par  une  personne  illettrée.  —  Cons.  d"Etat,  12  sept.  1864  [Rec. 
64.908J.  —  T.  aussi  Cons.  d'Etat,  l^r  mai  1864  {Rec.  64.402); 
Rousseau  et  Laisnez,  n.  47. 

T7.  Le  contribuable  qui  a  des  réclamations  à  former  pour  des 
contributions  auxquelles  il  a  été  imposé  dan;  plusieurs  communes 
du  même  département,  n'est  pas  obligé  de  présenter  des  pétitions 
distinctes  pour  chaque  commune.  —  Cons.  d'Etat,  14  mai  1870 
(D.P.  71.3.73;;  1"  mai  1874  (D.  P.  73.5.124-125). 

78.  Les  demandes  collectives  ne  sont  régulières  qu'autant  que 
les  réclamants  se  trouvent,  pour  indivision  ou  autres  causes,  col- 
lectivement inscrits  dans  un  même  article  du  i-ôle. 

Il  a  été  jugé  qu'en  dehors  de  cette  hypothèse,  la  requête  for- 
mée collectivement  sur  une  feuille  de  timbre  à  0,60  centimes  pour 
des  cotes  supérieures  à  30  francs,  n'est  valable  que  pour  le  con- 
tribuable qui  est  premier  en  nom.  —  Cons.  d'Etat,  24  déc.  18à3 
(S.  64.2.151);  22  fév.  18^:6  ;S. 67.2.94);  8  août  1873  {Rec.  73.739); 
11  fév.  1876  (Rec.  76.143;;  23  nov.  1877  [Rec.  77.9 !2j. 

79.  La  formalité  du  timbre  pour  les  réclamations  relatives  à 
des  cotes  supérieures  à  30  francs,  est  applicable  à  toutes  les  ré- 
clamations, qu'elles  aient  pour  objet  l'impôt  foncier,  la  contribu- 
tion des  patentes,  celle  des  portes  et  fenêtres,  ou  la  contribution 
mobilière,  le  taxe  sur  les  chiens,  sur  les  chevaux  et  voitures,  ou 
toute  autre  taxe  assimilée.  —  Serrigny,  t.  2,  n.  574;  Chauveau  et 
Tambour,  t.  2,  n.  985,  quinquies;  Rousseau  et  Laisnez,  n.  50. 

80.  La  réclamation  relative  à  une  cote  supérieure  à  30  francs, 
qui  a  été  présentée  dans  le  délai  sur  papier  non  timbré,  peut-elle 
être  utilement  renouvelée  sur  timbre  après  l'expiration  du  délai? 
Le  Conseil  dEtat,  revenant  sur  sa  jurisprudence,  résout  la  ques- 
tion depuis  quelques  années  d'une  manière  affirmative.  —  V. 
Cons.  d'Etat,  11  janv.  1865  i  S.  65.2.224.  —  D.P.  65.3.56;;  8  janv. 
1867  (S.  67.2.368^;  7  avril  1870  (S.  72.2.64);  28  juillet  1876  {Rec. 
76.713);  4  mai  1877  (D.P.  77.5.132). 

81.  Le  réclamant  doit  joindre  à  sa  demande  la  quittance  des 
termes  échus  (L.  21  avril  J832,  art.  28),  à  peine  de  rejet.  — 
Cons.  d'Etat,  21  mai  1862;  16  fév.  1863;  12  déc.  1866  {Rec.  66. 
1120). 

82.  Mais  le  contribuable  qui  réclame  contre  une  imposition 
n'étant  tenu  de  produire  que  la  quittance  des  termes  échus,  n'a, 
par  suite,  aucune  quittance  à  produire  lorsque  sa  demande  est 
enregistrée  à  la  préfecture  avant  l'échéance  du  premier  douzième. 

—  Cons.  d'Etat,  13  janv.  1838  (D.P.  38.3.39);  2  août  1878  (D.P. 
78.5.160). 
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83.  La  règle  suivant  laquelle  toute  réclamation  formée  en  ma- 
tière de  contributions  directes  doit  être  accompagnée  de  la  quit- 
tance des  Icrracs  échus,  ne  s'applique  pas  à  une  taxe  assimilée  à 
ces  contributions,  si  cette  taxe  n'est  pas  nécessairement  divisible 
en  douzièmes.  — Cons.  d'Etat,  24  déc.  1863  (8.64.2.151);  i"mars 
1866  (S.  67.2.31.  —  D.P.  67.3.4);  28  juin  1869  (S.  70.2.256.  —  D. 
P.  71.3.16). 

84.  L'art.  28  de  la  loi  du  21  avril  1832  dispose,  qu'en  cas  de 
réclamation,  le  contribuable  ne  peut  diflerer  le  paiement  des 
termes  qui  viennent  à  échoir  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  la 
réclamation  et  dans  lesquels  elle  devra  être  jugée  définitivement. 
Ainsi  la  réclamation  ne  dispense  pas  le  contribuable  de  payer  les 
termes  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance.  Mais  si  la  demande 
n'est  pas  jugée  dans  les  trois  mois,  le  contribuable  a  la  faculté  de 
refuser  le  paiement  des  termes  qui  viennent  à  échoir  après  les 
trois  mois.  —  Serrigny,  t.  2,  n.  570  ;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2, 
n.  986. 

Art.  4.  —  Instruction  et  jugement. 

85.  Après  le  dépôt  et  l'enregistrement  de  la  réclamation  au 
greffe  du  conseil  de  préfecture,  commence  l'instruction,  dont  le 
mode  a  été  réglé  par  la  loi  dn  21  avril  1832,  art.  29,  et  l'arrêté 
du  gouvernement  du  24  floréal  an  mil  La  réclamation,  d'abord 
adressée  au  directeur  des  contributions  directes  par  les  soins  du 
préfet,  est  ensuite  transmise  avec  une  feuille  d'instruction,  par  le 
directeur  au  contrôleur,  pour  être  communiquée  auxmaires  et  aux 
répartiteurs  pour  avoir  leur  avis. 

86.  Le  directeur  des  contributions  donne  son  avis  sur  la  péti- 
tion, à  peine  de  nullité  de  la  décision  rendue  parle  conseil  de 
préfecture. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter,  où  le  directeur  est  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  d'admettre  la  demande,  et.  dans  ce  cas,  il  fait  son  rapport  et 
le  conseil  de  préfecture  statue  ensuite;  ouil  est,  au  contraire,  d'avis 
soit  de  rejeter  la  demande,  soit  de  ne  l'admettre  que  pour  partie, 
et,  dans  ce  cas,  il  exprime  les  motifs  de  son  opinion,  transmet  le 
dossier  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture,  et  invite  le  récla- 
mant à  en  prendre  communication  et  à  faire  connaître  dans  les 
dix  jours  s'il  veut  former  des  nouvelles  observations  ou  recourir 
à  la  vérification  par  experts.  —  L.  21  avril  1832,  art.  29. 

87.  L'inobservation  de  la  disposition  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  d'après  laquelle,  en  cas  d'avis  contraire  du  directeur, 
le  réclamant  doit  être  invité  à  prendre  communication  du  dossier 
et  à  requérir  l'expertise,  s'il  le  juge  convenable,  emporte  nullité 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Etat,  20  juin  1855 
(D.P.  56.3.5);  22  avril  1857  (D.P.  58.3.18);  16  avril  1875  i^Rec.  75. 
323);  17  avril  1877  {Rec.  77.327). 

88.  Lorsque  le  réclamant  a  demandé  dans  le  délai  de  dix  jours 
qu'il  soit  procédé  à  une  expertise,  cette  mesure  d'instruction  doit 
être  ordonnée,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêté  qui  rejetterait  la 
pétition  sans  ordonner  préalablement  l'expertise.  —  L.  21  avril 
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1832,  art.  29.  — Cons.  d'Etat,  14  nov.  1873  [Rec.  73.810);  23  avril 
et  2  juin.  1875  (^ec.  75.337, 640  et 646)  ;  23  fév.  1877  {Rec.  77.169). 

89.  L'expertise  est  confiée  à  deux  experts  nommés  l'un  par  le 
sous-préfet,  l'autre  par  le  réclamant.  11  est  procédé  à  la  vérifi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par  rarrôié  du  Gouvernement  du 
24  floréal  an  viii.  —  L.  21  avril  1832,  art.  29. 

90.  Les  frais  de  vérification  et  d'expertise  sont  réglés  par  le 
préfet,  sur  l'avis  du  sous-préfet;  ils  sont  supportés  par  la  com- 
mune, lorsque  la  réclamation  a  été  reconnue  juste;  par  le  récla- 
mant quand  elle  a  été  rejetée  (Arr.  24  floréal  anviii,  art.  17  et  18). 
L'arrêté  de  l'an  viii  ne  parlant  que  des  frais  d'expertise  et  de 
vérification,  ceux  d'expédition  avancés  par  le  contribuable  ne 
doivent  pas  lui  être  remboursés  (Cons.  d'Etat,  14  juill.  1841);  il 
n'y  a  non  plus  jamais  lieu  à  des  dommages  intérêts.  —  Cons. 
d'Etat,  23  nov.  1840. 

91.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  faire  autre  chose  qu'ac- 
corder ou  refuser  la  demande  en  décharge  ou  réduction.  11  excède 
ses  pouvoirs  s'il  substitue  un  nouveau  contribuable  à  celui  qu'il  a 
déchargé,  et  rend  exécutoire  contre  lui  la  cote  ouverte  au  nom 
de  l'ancien.  —  Cons.  d'Etat,  22  août  1844;  9  janv.,  25  mars, 
27  mai  1846. 

Art.  3.  —  Voies  de  recours. 

9S.  Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  sur  les  demandes 
en  décharge  et  en  réduction  ne  sont  pas  en  dernier  ressort  ;  on 
peut  en  appeler  devant  le  Conseil  d'Etat,  qui,  en  cas  d'annulation, 
prononce  sur  le  fond  de  la  question.  —  V.  Cons.  d'Etat. 

93.  Le  délai  du  recours  est  de  trois  mois,  à  partir  de  la  noti- 
fication de  l'arrêté  (Décr.,  22  juillet  1806).  Cette  notification  doit 
être  mise  à  l'appui  de  la  requête  en  recours,  et  le  tout  doit  par- 
venir au  greffe  de  la  section  du  contentieux  avant  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois.  —  Cons.  d'Etat,  13  mai  1874. 

94.  Les  recours  au  Conseil  d'Etat  formés  sans  ministère  d'avocat, 
en  matière  de  contributions  directes,  ne  peuvent  être  enregistrés 
qu'à  la  préfecture  (L.  21  avril  1832);  en  conséquence  est  non 
recevable,  comme  tardive,  la  requête  ainsi  enregistrée  après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'art.  11  du  décr.  du  22  juill.  1806 (V.  le 
numéro  précédent),  quand  même  elle  aurait  été  présentée  avant 
l'expiration  de  ce  délai  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Etat,  7  août  1874  (D.  P.  73.3.72). 

Section  II.  —  Demandes  en  remise  ou  en  modération, 

95.  Les  art.  28  et  29  de  ïa  lot  du  21  avril  1832  rm  statuent  qTie 
sur  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction.  Quant  aux 
demandes  formées  d'après  des  considérations  d'équité,  par  ceux 
qui  sollicitent  la  remise  totale  ou  la  modération  de  leurs  contri- 
butions, parce  qu'ils  ont  subi  des  pertes  qui  ont  anéanti  ou  dimi- 
nué leurs  facultés  imposables,  elles  sont  demeurées  réglées  par 
l'arrêté  du  24  floréal  an  viii.  La  remise  ou  modération  peut  être 
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demandée  pour  toute  espèce  d'impôts  directs.  —  V.  Instr.,  20  juin 
18o0,  art.  121.  —  Bloch,  n.  247. 

9fi.  Qnolle  que  soit  la  cause  qui  fonde  une  demande  en  remise 
ou  modération,  vacance  de  maisons  ou  de  magasins,  chômage, 
dimiuulion  de  prix  de  bail,  diminution  de  revenu  d'un  contri- 
buable, défaut  de  travail,  état  de  gêne,  la  jurisprudence  invariable 
du  Conseil  d'Elat,  appuyée  sur  l'art.  28  de  l'arrêté  du  24  Iloréal 
un  VIII  et  la  U)i  du  28  pluviôse  an  viii,  art.  4,  réserve  exclusive- 
ment la  décision  au  préfet,  et  déclare  le  conseil  de  préfecture 
incompétent.  —  Bloch,  n.  232. 

91.  Les  arrêtés  des  préfets,  prononçant  sur  les  demandes  en 
remise  ou  modération  des  contributions  directes,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  : 
elles  ne  peuvent  être  déférées  qu'à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, c'est-à-dire  au  ministre  des  finances.  —  Cons.  d  Etat, 
25  fév.  1841  (S.  41.2.253);  28  fév.  1845  (8.45.2.383;  ;  22  juin  1848 
(D.P.  4'J.3.5I);  25  janv.  1851  (D.P.  51.3.44);  17  mai  1851 
(S.  51.2.609);  19  juill.  1854  (D.P.  55.5.120),  5,  6  et  7  janv.  1858 
^D.P.  58.3.44). 

CHAPITRE  IV. 
DES  MOYENS  DE  RECOUVREMENT  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Section  I.  —  Privilège  du  Trésor, 

98.  La  loi  du  12  nov.  1808,  art.  !'='•,  a  réglé  ce  privilège,  en  dis- 
tinguant, pour  les  objets  sur  lesquels  il  porte,  entre  la  contribution 
foncière  et  les  autres  contributions  directes. 

99.  Le  privilège  relatif  à  la  contribution  foncière  est  spécial, 
et  affecte  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  immeubles 
sujets  à  la  contribution.  Il  peut  être  exercé  dans  le  cas  même  oii 
ces  immeubles  ont  passé  dans  les  mains  de  trois  acquéreurs,  et 
emporte  ainsi  un  véritable  droit  de  suite  sur  les  fruits  et  revenus 
qui  en  sont  grevés.  —  Cass.,  6  juill.  1852  (S.  32.1.534.  —  D.P. 
52.1.163).  — Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  50;  Foucard,  Droit  admin., 
t.  2,  n.  959;  Aubry  et  Rau,  t.  3,§  263  é/s,p.  185.  —  Mais  il  ne  frappe 
pas  les  immeubles  même  des  redevables.  Pont,  n.  51  ;  Foucard, 
n.  958;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

100.  Le  privilège  pour  le  recouvrement  des  autres  contribu- 
tions directes  est  général,  et  affecte  tous  les  meubles  et  effets 
mobiliers  appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
trouvent.  Le  Trésor  ne  serait  cependant  pas  autorisé  à  porter 
son  exécution  sur  des  meubles  qui  auraient  cessé  d'appartenir  au 
débiteur.  —  Cass.,  17  août  1847  (S.  48.1.45.  —  D.P.  47.1.311)  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  183. 

lOf.Le  privilège,  tant  des  contributions  foncières  que  des 
autres  contributions  directes,  est  restreint  à  ce  qui  ebt  dii  pour 
l'année  échue  et  pour  l'année  courante.  Il  s'exerce  avant  tout 
autre,  et  prime  par  conséquent  les  créances  énoncées  à  l'art.  2101, 
C.  civ.,  à  l'exception  toutefois  des  frais  faits  pour  la  réalisation 
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du  gage  et  la  distribution  du  prix  en  provenant,  frais  qui  forment 
l'objet  d'un  véritable  prélèvement.  Il  prime  même  les  privilèges 
particuliers  du  locateur  et  du  créancier  gagiste,  alors  du  moins 
qu'ils  n'ont  pris  naissance  qu'après  celui  du  Trésor.  —  Aubry  et 
Rau,  lûc.  cù.,  p.  186.  —  V.  aussi  Troplong,  Pi^escrlp.,  t.  1,  n.  33, 
63  et  96;  Pont,  n.  54.  —V.  cep.  Duranton,  t.  19,  n.  231.  —  V.  au 
surplus  Privilège. 

Section  II.  —  Poursuites. 

§  1". — Agents  des  poursuites.  —  g  2.  — Degrés  et  modes 
des  poursuites. 

102.  Les  poursuites  en  matière  de  contributions  directes  sont 
exercées  par  des  porteurs  de  contrainte  et  par  des  garnisaires. 
Les  porteurs  de  contraintes  agissent  pour  tous  les  degrés  de  pour- 
suites ;  les  garnisaires  ne  sont  employés  que  pour  la  garnison 
collective. 

103.  Les  porteurs  de  contraintes  sont  commissionnés  par  le 
préfet  qui  en  fixe  le  nombre  pour  chaque  arrondissement.  Ils 
prêtent  serment  devant  le  sous-préfet;  ils  remplissent  dans  les 
poursuites  les  fonctions  d'huissier.  Dans  les  arrondissements  où 
il  ne  se  trouve  pas  de  porteurs  de  contraintes  ayant  les  qualités 
et  les  connaissances  nécessaires,  les  sous-préfets  autorisent  les 
receveurs  des  finances  à  se  servir  des  huissiers  près  les  tribunaux, 
pour  l'exécution  des  actes  réservés  aux  porteurs  de  contraintes, 
en  se  conformant  pour  les  frais  aux  fixations  arrêtées  par  le  préfet. 
Les  huissiers  doivent,  dans  ce  cas,  être  commissionnés  porteurs 
de  contraintes.  —  Régi.  21  déc.  1839,  art.  29,  34,  35  et  35  bis. 

104.  Les  garnisaires  sont  proposés  par  le  receveur  particulier 
et  commissionnés  par  le  préfet  sur  la  désignation  du  sous-préfet. 

—  Ibid.,  art.  30. 

105.  Les  porteurs  de  contraintes  et  les  garnisaires  sont  des 
agents  d'exécution  revêtus  d'un  caractère  public.  En  cas  d'injures 
ou  de  rébellion  contre  eux,  ils  dressent  procès- verbal.  Ihid., 
art.  40.  —  V.  Durieu,  Poursuites  en  mat.  de  contr.  directes,  t.  1, 
p.  492  et  suiv. 

Art.  1^''.  —  Garnison  collective. 

f  06.  Laloidu9  fév.  1877,  ayant  supprimé  la  garnison  indivi- 
duelle, il  ne  subsiste  aujourd'hui  que  la  garnison  collective,  et  ce 
mode  de  poursuite  a  pris  le  nom  de  sommation  avec  frais. — Art.  2. 

f  0'7.  Cette  sommation  peut  être  dirigée  contre  les  redevables 
retardataires  qui  ne  se  sont  pas  libérés  huit  jours  après  la  déli- 
vrance de  la  sommation  gratis.  —  Rousseau  et  Laisnez,  n.  181. 

108.  La  sommation  gratuite  qui  doit  être  délivrée  par  le  per- 
cepteur des  contributions  directes  au  contribuable  en  retard,  huit 
jours  avant  le  premier  acte  de  poursuites  devant  donner  lieu  à  des 
frais,  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale;  elle  peut,  notam- 
ment, être  adressée  au  contribuable  sous  forme  de  lettre  missive. 

—  Cass.,  19  mars  1873  (D.P.  73.1.275-276). 
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Art.  2.  —  Commandement. 

109.  Le  commandement  n'a  lieu  que  trois  jours  après  la  gar- 
nison collective  ou  la  sommation  avec  frais.  —  Règl.,  art.  55. 

1  i  O.  Un  nouveau  commandement  n'est  pas  nécessaire  pour  les 
douzièmes  qui  viennent  à  échoir  pendant  le  temps  que  le  contri- 
buable met  à  se  libérer.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  poursuite 
par  commandement  était  faite  pour  l'arriéré  d'un  exercice  précé- 
dent. —  Lettre  min.  fin.,  11  juillet  1833;  Durieu,  sur  l'art.  55, 
n.  i  et  suiv. 

111.  Aucun  contribuable  retardataire  ne  peut  être  poursuivi 
par  voie  de  commandement,  qu'en  vertu  d'une  contrainte  qui  le 
désigne  nominativement.  Cette  contrainte  est  décernée  à  la  suite 
d'un  état  envoyé  par  le  percepteur  ou  dressé  par  le  receveur  par- 
ticulier. Elle  comprend  l'ordre  de  procéder  à  la  saisie,  si  le  contri- 
buable ne  se  libère  pas  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de 
la  signification  du  commandement.  —  Règl.,  art.  56.  —  V.  Con- 
traintt  administrative. 

Art.  3.  —  Saisie. 

1 12.  La  saisie  des  meubles  et  effets  ou  celle  des  fruits  ne  peut 
avoir  lieu  que  trois  jours  après  la  signification  du  commande- 
ment. Elle  est  effectuée  en  vertu  de  la  même  contrainte.  —  Règl., 
art.  63. 

1 1 3.  Si  au  moment  où  l'on  vient  saisir,  le  retardataire  demande 
à  se  libérer  chez  le  percepteur,  le  règlement  (art.  68)  détermine 
les  formes,  conditions  et  délais  de  la  libération.  Le  percepteur 
n'est  pas  obhgé,  mais  est  autorisé  à  recevoir  des  acomptes,  et  à 
suspendre  la  saisie  si  ces  acomptes  sont  considérables.  —  Bloch, 
n.  292. 

1 14.  La  saisie  est  faite  pour  tous  les  termes  échus  des  contri- 
butions et  pour  ceux  qui  seront  devenus  exigibles  au  jour  de  la 
vente,  quoique  le  commandement  ait  exprimé  une  somme  moindre. 
—  Règl.,  n.  65. 

115.  La  saisie  s'exécute  d'après  les  formes  prescrites  pour  les 
saisies  judiciaires  (V.  Saisie-exécution).  Elle  est  exécutée  nonobstant 
toute  opposition,  sauf  à  l'opposant  à  se  pourvoir  devant  le  sous- 
préfet  contre  le  requérant.  —  Règl.,  art.  67. 

116.  Le  procès-verbal  de  saisie  mentionne  la  réquisition  faite 
au  saisi  de  présenter  un  gardien  volontaixe.  Le  porteur  de 
contraintes  est  tenu  d'admettre  ce  gardien,  sur  l'attestation  de 
la  solvabilité  donnée  par  le  maire  de  la  commune.  Si  le  saisi  ne 
présente  pas  de  gardien,  le  porteur  de  contraintes  en  établit  un 
d'office  en  observant  les  prohibitions  de  l'art.  598,  G.  proc.  — 
Rousseau  et  Laisnez,  n.  195. 

11 '7.  En  cas  de  revendication  des  meubles  et  effets  saisis, 
l'opposition  n'est  portée  devant  les  tribunaux  qu'après  avoir  été 
précédée  de  la  remise  au  préfet  d'un  mémoire  exposant  les  moyens 
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de  l'opposition,  conformément  aux  lois  des  5  nov.  1790  et  12  nov. 
1808.  —  Règl.,  art.  69. 

Art.  4.  —  Vente. 

118.  Aucune  vente  ne  peut  s'effectuer  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation spéciale  du  sous-préfet.  Il  n'y  est  procédé  que  huit  jours  après 
la  clôture  du  procès-verbal  de  saisie:  ce  délai  peut  être  abrégé,  avec 
l'autorisation  du  sous-préfet,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  le  dépé- 
rissement des  objets  saisis.  —  Règl.,  art.  79  et  80. 

119.  Les  ventes  de  meubles  sont  faites  par  les  commissaires- 
priseurs,  là  où  ils  sont  établis  d'après  la  loi  du  23  juillet  1820; 
toutes  autres  ventes  sont  faites  par  les  porteurs  de  contraintes, 
dans  les  formes  des  ventes  par  autorité  de  justice.  Les  ventes 
doivent  discontinuer  dès  qu'elles  ont  produit  assez  pour  solder 
les  contributions  dues  et  les  frais  de  poursuite.  —  Régi.,  art.  81. 

120.  La  vente  doit  avoir  lieu  dans  la  commune  où  s'opère  la 
saisie.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  d'après  Tautorisa- 
tion  du  maire.  Dans  ce  dernier  cas,  la  vente  s'opère  au  marché  le 
plus  voisin  ou  à  celui  qui  est  jugé  le  plus  avantageux.  Les  frais  de 
transport  des  objets  sont  réglés  par  le  sous-préfet  (Règl.,  art.  82). 
Les  porteurs  de  contraintes  ou  percepteurs  ne  peuvent,  sous  peine 
de  destitution,  s'adjuger  ou  se  faire  adjuger  aucun  des  objets  ven- 
dus. —  Ibid.,  art.  83. 

121.  Toute  vente  faite  contrairement  aux  formalités  prescrites 
par  les  lois  donne  lieu  à  des  poursuites  contre  ceux  qui  y  ont  pro- 
cédé, et  les  frais  faits  restent  à  lem'  charge.  —  Règl.,  art.  87. 

§  3.  —  Com.î:étence. 

ISS.  Les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  les  actes  de 
poursuite  dirigés  contre  les  redevables  sont  tantôt  de  la  compé- 
tence judiciaire,  tantôt  de  la  compétence  administrative. 

Ainsi,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  contestations  relatives  aux  actes  de  poursuite  qui  pré- 
cèdent le  commandement,  ou  à  la  qualité  des  agents  du  recouvre- 
ment ou  de  ceux  qui  ont  fait  les  poursuites  administratives.  Si  la 
qualité  de  l'agent  est  contestée  à  l'occasion  d'actes  de  poursuite 
qui  suivent  le  commandement,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
que  statuer  sur  la  qualité  de  l'agent  et  réserver  à  l'autorité  judi- 
ciaire toutes  les  questions  relatives  à  la  régularité  des  poursuites. 
—  Serrigny,  t.  2,  n.  533  et  534;  Cormenin,  Dr.  admin.,  §  5,  n,8; 
Chauveau,  Principes  de  compét.,  t.  3,  n.  735  ;  Rousseau  et  Laisnez» 
n.  214. 

123.  Le  conseil  de  préfecture  prononce  également  sur  l'oppo- 
sition à  saisie,  formée  par  un  contribuable,  fondée  sur  la  demande 
en  réduction  présentée  depuis  plus  de  trois  mois  et  non  encore 
jugée  (Gons.  d'Etat,  10  sept.  1845  (S.  46.2.160),  ou  fondée  sur  ce 
qu'il  ne  doit  pas  l'impôt.  —  Cons.  d'Etat,  23  janv.  1843  (S.  43.2.208). 

124.  Il  a  également  compétence  pour  prononcer  sur  le  point 
de  savoir  si  un  propriétaire  est  responsable  des  contributions  de 
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son  locataire  par  application  de  l'art.  22  de  la  loi  du  21  avril  1832 
et  de  Tart.  25  de  la  loi  du  25  avril  1844.  — Cons.  d'Etat,  31  juill. 
1850  (S.  57.2.400);  Serrigny,  t.  2,  n.  541. 

135.  Mais  c'est  aux  tribunaux  judiciaires  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  difficultés  touchant  la  régularité  des  poursuites 
judiciaires,  telles  que  le  commandement,  la  saisie  et  la  vente 
(Cons.  d'Etat,  9  déc.  I.s58  (D.P.  58. 3. 4:^);  26  déc.  1862  (D.P.  63. 
3.10);  Riora,  4  mai  1852  (D.P.  5-2.2.829)  ;  Serrigny,  t.  2,  n.  631). 
Cependant,  si  le  contribuable  contestait,  à  l'appui  de  sa  demande 
en  nullité  de  poursuites,  le  litre  en  vertu  duquel  elles  ont  été 
exercées  ou  la  quotité  de  la  dette  qui  lui  est  réclamée,  les  tribu- 
naux devraient  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  le  conseil  de  préfecture  sur  l'existence  de  la  dette  ;  Serrigny, 
t.  2,  n.  631.— En  ce  sens,  Gass.  19  mars  1873  (S.  73. 1.381.  — D.P. 
73.1.276). 

126,  Enfin  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  appré- 
cier les  demandes  en  revendication  de  meubles  saisis  (Cons,  d'Etat, 
17  fév.  1853  (S.  53.2  735.-D.P.  54.3.18);  28  fév.  1856  (S.  57.2.78); 
ainsi  que  sur  toutes  autres  questions  qui  ne  peuvent  être  jugées 
que  suivant  les  formes  et  les  règles  du  droit  civil.  —  Cons,  d'Etat, 
3  avril  1856  (S.  57.2.237. -D.P.  56.3.50);  Serrigny,  t.  2,  n.  632 
et  suiv, 

g  4.  —  Mesures  conservatoires. 

IST.  A  défaut  de  paiement  des  contributions  par  un  rece- 
veur, agent,  économe,  notaire,  commissaire-priseur  ou  autre 
dépositaire  et  débiteur  de  deniers  provenant  d'un  redevable,  le 
percepteur  fait  entre  les  mains  desdits  dépositaires  et  débiteurs, 
une  saisie-arrêt.  La  saisie-arrêt  s'opère  à  la  requête  du  percep- 
teur, par  le  ministère  d'un  huissier  ou  d'un  porteur  de  con- 
traintes, sans  autre  diligence  et  suivant  les  formes  tracées  par  le 
Gode  de  procédure  civile  (Règl.  art.  88  et  89).  La  saisie-arrêt 
n'est  pas  nécessaire  lorsque  le  percepteur  a  fait  constater  sa  de- 
mande dans  un  procès-verbal  de  vente  de  meubles  ou  de  récoltes 
dressé  par  un  officier  ministériel.  —  Ibid.,  art.  89. 

128.  Lorsqu'un  percepteur  est  informé  d'un  commencement 
d'enlèvement  furtif,  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  la  disparution 
du  gage,  il  a  le  droit,  s'il  y  a  déjà  eu  commandement,  de  faire 
procéder,  sans  ordre,  ni  autorisation,  à  la  saisie-exécution  par 
un  porteur  de  contraintes,  et,  à  défaut,  par  un  huissier  des  tri- 
bunaux. (Régi.,  art.  91).  Si  le  commandement  n'a  pas  encore  été 
fait,  le  porteur  de  contraintes  établit  un  gardien,  en  attendant 
les  poursuites  ultérieures,  qui  commenceront  sous  trois  jours  au 
plus  tard.  —  Ibid.,  art.  92. 

CHAPITRE  V. 
ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

129.  D'après  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avril  1832,  sur  la  conlribulion 
personnelle  cl  mobilière,  les  réolamalioiis  ayant  pour  objet  une  cote  moindre 
de  30  francs  no  sont  point  assujetties  au  timbre.  11  s'agit  ici  des  réclamations 
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en  remise,  modération,  décharge  ou  réduction.  (Décis.  min.  fin.,  27  cet. 
18i9).  Le  comité  des  finances  a,  par  un  avis  du  30  cet.  ISSo,  reconnu  que 
cette  exemption  était  applicable  à  toutes  les  contributions  directes,  et  en 
parliculi'T  à  la  contribution  foncière. 

130.  La  demande  en  décharge  ou  réduction  d'une  cote  de  30  francs  et 
au  dessus,  formée  sur  papier  timbré,  serait  renvoyée  par  le  préfet  au  con- 
tribuable avec  invitation  de  se  conformer  à  la  loi. 

131  .  En  principe,  remploi  du  timbre  est  obligatoire  si  le  contribuable 
ne  conteste  qu'une  fraction  de  l'imposition  inférieure  à  30  franco,  lorsque  la 
cote  est  de  30  francs  ou  supérieure  à  cette  somme.  —  Con?.  d"Etat,  9  juill. 
1836.  —  V.  Commune.  Conseil  de  préfecture, 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  1.  Au  point  de  vue  bud- 
gétaire, les  impôts  indirects  sont  ceux  qui  sont  attachés  par  la 
loi  à  la  réalisation  de  certains  actes  ou  de  certaines  consomma- 
tions. C'est  le  fait  qui  est  atteint  par  la  loi  fiscale,  indépendam- 
ment de  toute  détermination  de  personne  ;  le  contribuable  n'est 
frappé  qu'indirectement,  parce  qu'il  consomme  et  dans  la  pro- 
portion de  sa  consommation,  ou  parce  qu'il  accomplit  l'acte  im- 
posé et  dans  la  proportion  de  l'importance  de  cet  acte.  Il  en 
résulte  que  le  recouvrement  des  impôts  indirects  échappe  à  l'em- 
ploi du  rôle  nominatif,  et  les  difficultés  litigieuses  qu'il  fait  naître, 
ne  consistant  que  dans  l'application  de  textes  de  lois,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.  —  Ducrocq,  Droit  admin., 
t.  2,  n.  1122. 

2.  Les  contributions  indirectes  ne  peuvent  être  établies  et  per- 
çues qu'en  vertu  d'une  loi. — Constitution,  4  nov.  1848,  art.  16. 

3.  Aucune  instruction,  soit  du  ministre,  soit  du  directeur  gé- 
néral ou  de  la  régie  des  contrihutions  indirectes,  soit  d'aucun  des 
préposés,  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  annuler, 
étendre,  modifier  ou  forcer  le  vrai  sens  des  dispositions  de  la  loi. 
— Les  tribunaux  ne  doivent  prononcer  aucune  condamnation  qui 
ne  serait  fondée  que  sur  lesdites  instructions  et  qui  ne  résulterait 
pas  formellement  de  la  loi.— Les  contribuables  de  qui  il  est  exigé 
ou  perçu  quelques  sommes  au  delà  du  tarif,  ou  d'après  les  seules 
dispositions  d'instructions  ministérielles ,  sont  recevables  à  en 
réclamer  la  restitution.  Leur  demande  doit  être  formée  dans  les 
six  mois;  elle  est  instruite  et  jugée  dans  les  formes  qui  sont  obser- 
vées en  matière  de  domaine. —  L.  28  avril  1816,  art.  247. 

4.  Il  n'entre  point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de  faire  con- 
naître en  détail  les  opérations  relatives  aux  perceptions  confiées 
à  l'administration  des  contributions  indirectes.  Nous  nous  borne- 
rons à  quelques  notions  qu'il  nous  paraît  intéressant  pour  les 
notaires  de  connaître.  —  V.  au  surplus  Douanes,  Bwegistrement, 
Postes,  Timbre. 

5.  En  cas  de  soupçon  de  fraude  à  l'égard  des  particuliers  non 
sujets  h  l'exercice,  les  employés  peuvent  faire  des  visites  dans 
l'intérieur  de  leurs  habitations,  en  se  faisant  assister  du  juge  de 
paix,  du  maire,  de  son  adjoint  ou  du  commissaire  de  police,  les- 
quels sont  tenus  de  déférer  à  la  réquisition  qui  leur  en  est  faite 
et  qui  est  transcrite  en  tète  du  procès-verbal.  Ces  vi.sites  ne  peu- 
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vent  avoir  lieu  que  d'après  l'ordre  d'un  employé  supérieur,  du 
grade  de  contrôleur,  au  moins,  qui  rend  compte  des  motifs  au 
directeur  du  département. — L.  28  avril  1816,  art.  237. 

6.  Un  conseiller  municipal  ne  peut  être  appelé  à  remplacer  le 
maire  ou  l'adjoint,  dans  une  visite  faite  par  les  employés  de  la 
régie  chez  un  particulier  en  vertu  de  l'art.  237  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qu'eu  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire.  Et  la 
constatation  de  l'absence  ou  d(;  l'empêchement  du  maire  et  de 
l'adjoint  doit,  à  peine  de  nullité,  être  laite  dans  le  procès-verbal. 
— Cass.  6  mars  1879  (S.  79.2.437). 

Tl.  Le  temps  pendant  lequel  ces  visites  doivent  être  faites 
n'ayant  pas  été  fixé  d'une  manière  spéciale,  elles  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  pendant  les  heures  où  il  est  permis  aux  officiers  de  po- 
lice de  pénétrer  dans  le  domicile  des  particuliers. —  Girard,  Man. 
des  conir.  indir.,  n.  794. 

8.  Mais  les  marchandises  transportées  en  fraude  qui,  au  mo- 
ment d'être  saisies,  sont  introduites  dans  l'habitation  d'un  parti- 
culier pour  les  soustraire  aux  employés,  peuvent  y  être  suivies 
par  eux,  sans  qu'ils  soient  tenus,  dans  ce  cas,  d'observer  les  for- 
malités ci-dessus  prescrites. —  L.  28  avril  1816,  art. 237. —  V.Cass. 
4  déc.  1818,  13  fév.  18 i 9,  10  avril  18.^23  (S.  chr.);  2  juill.  1869 
(S.  70.1.144.-D.P.  70.1.94);  21  juill.  1876  (S.  76.1.436.-D.P.  77. 
1.191.) 

9.  Les  rébellions  ou  voies  de  fait  contre  les  employés  sont 
poursuivies  devant  les  tribunaux  qui  condamnent  aux  peines 
prononcées  par  le  Code  pénal,  indépendamment  des  amendes  et 
confiscation  qui  peuvent  être  encourues  par  les  contrevenants. 
Quand  les  rébellions  ou  voies  de  fait  ont  été  commises  par  un 
débitant  de  boissons,  le  tribunal  ordonne,  en  outre,  la  clôture  du 
débit  pendant  un  délai  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus.— L.  28  avril  1816,  art.  238. 

10.  La  régie  des  contributions  indirectes  a  privilège  et  préfé- 
rence sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables,  pour  les 
droits  qu'elle  est  chargée  de  percevoir.  Ne  passent  avant  elle  que 
les  frais  de  justice,  les  contributions  directes  et  ce  qui  est  dû  pour 
six  mois  de  loyer  seulement,  sauf  aussi  la  revendication  dûment 
formée  par  les  propi^étaires  des  marchandises  qui  sont  encore 
sous  balle  et  sous  corde. —  Décr.  l^""  germ.  an  xiii,  art.  47. 

11.  La  prescription  est  acquise  à  la  régie,  contre  toutes  de- 
mandes en  restitution  de  droits  et  marchandises  après  six  mois. 
La  prescription  est  acquise  aux  redevables,  contre  la  régie,  pour 
les  droits  que  les  préposés  n'ont  pas  réclamés  au  bout  d'un  an  à 
compter  de  l'époque  où  ces  droits  étaient  exigibles.  —  Décret 
1er  germ.  an  xiii,  art.  oO;  L.  28  avril  1816,  art.  247. 

12.  Les  procès-verbaux  des  employés,  rédigés  et  affirmés  con- 
formément à  la  loi,  font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux, 
en  ce  qui  concerne  les  fraudes  et  contraventions.  Les  tribunaux 
ne  peuvent  admettre  contre  lesdits  procès-verbaux  d'autres  nul- 
lités que  celles  résultant  de  l'omission  des  formalités  prescrites. 
— Décr.  1er  germ.  an  xiii,  art.  26. 
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Quant  aux  faits  de  rébellion,  injures  ou  mauvais  traitements, 
les  actes  et  procès-yerbaux  des  employés  ne  font  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire. — L.  8  déc.  1814,  art.  139. 

13.  Celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  un  procès-verbal 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit,  en  personne,  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial,  passé  devant  notaire,  au  plus  tard 
à  l'audience  indiquée  par  l'assignation  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel à  fin  de  condamnation.  Il  doit,  dans  les  trois  jours  sui- 
vants, faire  au  greffe  dudit  tribunal  le  dépôt  des  moyens  de  faux, 
des  noms  et  des  qualités  des  témoins  qu'il  veut  faire  entendre  • 
le  tout  à  peine  de  déchéance  de  Tinscription  de  faux.  Cette  décla- 
ration est  signée  par  le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier, 
dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  sait  ni  écrii-e  ni  signer.  —  Décret 
l^""  germ.  an  xiii,  art.  40. 

14.  Les  art.  246  et  247,  C.  proc,  aux  termes  desquels  le  de- 
mandeur en  faux  qui  succombe  doit  être  condamné  à  une  amende 
de  300  fr.  au  moins,  sont  applicables  aux  demandes  en  faux,  for- 
mées incidemment,  contre  les  procès-verbaux  des  employés  de  la 
régie  (Cass.  8  fév.  1845  (8.46.1.395).  L'amende  est  encourue  de 
plein  droit,  par  cela  seul  que  le  tribunal  a  rejeté,  comme  inad- 
missibles les  moyens  de  faux  proposés.  —  Rouen,  3  juin  1841 
(S.  41.2.479 1;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  426;  Carré  et  Chau- 
veau,  Lois  de  la  proc.  quest.  954.  —  Conirà,  Cass.,  25  avril  1854 
(S.  06.I.3II.-D.P.  54.1.361);  Caen,  20  nov.  1872  (S.  73.2  295  - 
D.P.  74.5.267). 

15.  Les  jugements  de  police  correctionnelle,  rendus  par  dé- 
faut, sur  des  contraventions  relatives  aux  contributions  indi- 
rectes, sont  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion, dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  l'art.  187,  C.  instr 
crim.— Cass.,  24  août  1810,  22  nov.  1811  et  29  mail&24  (S.cbr.).' 
—  V.  Opposition. 

16.  L'appel  de  ces  jugements,  soit  par  défaut,  soit  contradic- 
toires, doit  être  notifié  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement.  Après  ce  délai,  il  n'est  point  recevable,  et  le  jugement 
est  exécuté  purement  et  simplement.  —  Cass.  13  fév.  1840  iS.41 
1. 150. -J.P.  40.2.588);  Dijon,  31  janv.  1877  (^S.  77.2.164.-J.P.77." 
712;;  Faustin  Helie,  Instr.  crim.,  t.  6,  p.  775,  n.  3014. 

17.  La  régie  est  autorisée  à  mettre  fin,  par  voie  de  transac- 
tion, aux  procès-verbaux  rapportés  en  toute  matière  spéciale  au 
service  des  contributions  indirectes.  Toutefois,  lorsqu'il  s'ao-it 
d'une  infraction  aux  lois  qui  concernent  les  poudres  à  feu,  l'au- 
torité administrative  et  le  ministère  public  doivent,  dans  tous  les 
cas,  être  mis  en  mesure  d'introduire  l'instance  TArr.  5  germ.  anxu- 
Décr.  28  floréal  an  xiii  et  16  mars  1813).  Des  transactions  peu- 
vent être  consenties  aussi  bien  après  le  jugement  qu'avant  une 
instance  judiciaire.  —  Bloch,  Dict.  de  Vadmxn.  franc.,  v»  Contribu- 
tions indirectes,  n.  100. 

18.  Les  transactions  ne  sont  définitives  qu'avec  l'approbation 
du  directeur  du  département,  lorsque  les  condamnations  encou- 
rues ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  500  francs.  L'approbation  du  di- 
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recteur  général  est  nécessaire,  s'il  s'agit  d'une  somme  de  500  à 
3,000  francs,  et  il  faut  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
soit  lorsque  les  sommes  dépassent  cette  limite,  soit  en  cas  de  dis- 
sentiment entre  le  directeur  général  et  le  conseil  d'administra- 
tion, (juellc  que  soit  la  somme.  —  Arr.  5  germ.  an  xii,  art.  23; 
Ord.  3  janv.  1821,  art.  10  ;  4  déc.  1822,  art.  6. 

f  9.  Enregîstreiiient  et  timbre.  —  La  régie  des  contributions 
indirectes  est  tenue  de  fairi;  l'avance  des  frais  de  poursuite  et  de  droit  de 
timbre  et  d'enregistrement  dans  toutes  les  ati'aircs  poursuivies  à  sa  requête 
cl  dans  son  intérêt  et  celui  de  ses  agents.  —  Ord.  22  mai  1816,  art.  4; 
lust.  726. 

20.  Les  extraits  de  tous  les  jugemr'nts  qui  concernent  les  contributions 
indirectes  peuvent  être  délivrés  à  l'administration  sur  papiers  non  timbrés, 
pourvu  qu'ils  contiennent  mention  de  leur  destination.  —  Déc.  min.  fin., 
30  mars  1818. 

CONTROLE  DES  ACTES.  —  1.  On  appelait  ainsi,  autrefois,  la 
formalité  qui  est  aujourd'hui  connue  sous  le  nom.  d' Eii7'egisi7'ement. 
—  V.  ce  mot. 

2.  Le  contrôle  fut  établi  en  juin  1581  ;  son  but  était  d'assurer 
l'existence  des  actes  et  de  leur  donner  une  date  certaine  ;  un  sa- 
laire était  attaché  à  la  formalité. 

3.  Le  droit  de  contrôle  a  été  aboli,  ainsi  que  les  autres  droits 
qui  en.  dérivaient,  par  les  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre.  — 
V.  Enreyistrement,  Timbre. 

CONTUMACE.  —  1.  Etat  de  celui  qui,  mis  en  accusation  pour 
un  crime  emportant  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  ne  se 
présente  pas  dans  le  délai  qui  lui  a  été  fixé,  ou  qui,  ayant  été 
saisi,  s'est  évadé  avant  le  jugement. 

On  appelle  contumax  l'accusé  qui  est  en  état  de  contumace. 

2.  L'accusé  qui,  après  s'être  soustrait  à  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation rendu  contre  lui,  ne  s'est  pas  représenté  dans  les  dix 
jours,  à  partir  de  la  publication  de  l'ordonnance  par  laquelle  il  a 
été  sommé  de  le  faire,  se  trouve  de  plein  droit,  à  l'expiration  de 
ce  délai,  en  état  de  contumace.  —  C.  inst.  crim.,  465. 

3.  La  contumace  produit  trois  effets  principaux  :  la  suspension 
de  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  l'interdiction  de  toute  action 
judiciaire  et  le  séquestre  des  biens.  —  Id. 

4.  Cette  dernière  règle  soufTre  exception  au  cas  où  le  contu- 
mace est  un  failli  poursuivi  pour  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. Cette  exception  est  fondée  sur  ce  que  la  déclaration  de 
faillite  entraîne  dessaisissement  du  failli,  et  transfère  à  la  masse 
de  ses  créanciers  l'administration  de  ses  biens.  —  Pardessus,  Droit 
com.,  t.  4,  n.  1301  ;  Renouard,  Des  faillites,  t.  2,  n.  500;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  84,  p.  343,  note  3, 

5.  L'état  de  contumace  et  ses  effets  cessent  de  plein  droit,  lors- 
((ue  l'accusé  se  représente  avant  le  jugement  de  l'acccusation 
portée  contre  lui,  comme  aussi  dans  le  cas  où,  nonobstant  sa  non- 
représentation,  il  est  absous  de  cette  accusation. —  Aubry  et  Rau, 
l.  1,  §84,  p.  343. 
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6.  Voici  quelle  est  la  situation  du  condamné  par  contumace. 
Sauf  la  dégradation  civique,  qui  se  trouve  attachée  aux  condam- 
nations par  contumace  aussi  bien  qu'aux  condamnations  contra- 
dictoires, l'arrêt  de  condamnation  ne  change  rien  à  la  position 
du  condamné,  qui  reste  soumis  aux  incapacités  dont  il  avait  été 
frappé  comme  accusé,  et  qui  n'en  encouit  pas  de  plus  graves 
malgré  sa  condamnation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  84,  p.  343. 

Tl .  Ainsi  le  condamné  par  contumace  ne  se  trouve  pas  frappé 
d'interdiction  légale.  —  Demante,  Rev.  crû.,  t.  10,  p.  77;  Valette, 
Explic.  somrn.  du  C.  cic,  n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  i,  p.  343,  note 
4;  Demolombe,  t.  1,  p.  328,  n.  9. 

8.  De  même  encore,  le  condamné  par  contumace  à  une  peine 
afflictive  perpétuelle,  n'encourt  pas  avant  l'expiration  du  délai  de 
cinq  années,  à  partir  de  l'exécutiou  par  effigie  de  l'arrêt  de  con- 
damnation, les  incapacités  spéciales  attachées  aux  peines  de  cette 
nature  par  lart.  3  de  la  loi  du  31  mai  1854.  —  V.  le  texte  de  la 
loi. 

9.  En  un  mot,  soit  avant,  soit  après  l'arrêt  de  condamnation, 
le  contumax  n'est  pas,  du  moins  en  général,  privé  de  l'exercice 
des  droits  civils.  —  Demante,  t.  1,  n.  56;  Richelot,  t.  1,  p.  161  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  343,  344  et  note  5. 

10.  Après  comme  avant  l'arrêt  de  condamnation,  il  ne  peut 
ester  en  justice  en  demandant.  —  Aubry  et  Rau.  p.  344  et 
note  6. 

11.  Mais  il  peut  le  faire  en  défendant.  L'art.  465,  G.  instr. 
crim.,  se  borne  à  dire  que  toute  action  en  justice  est  interdite 
aux  contumax;  or,  en  s'exprimant  ainsi,  le  législateur  n'a  eu  évi- 
demment en  vu  que  le  droit  d'agir  en  justice,  et  non  celui  de  s'y 
défendre.  —  Cass.,  10  niv.  an  xiv  (S.  chr.);  Toulouse,  14  déc. 
1857  (S.  58.2.405;;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  344,  note  7. 

12.  L'arrêt  de  condamnation  ne  lève  ni  ne  modifie  le  séquestre 
apposé  sur  les  biens  du  contumax  avant  sa  prononciation.  —  V. 
Paris,  27  déc.  1834  (S.  36.2.201):  MontpelUer,  19  mars  1836  (S. 
33.2  319;;  Caen,  6  juin  1845  (S.  45.2.393,;  Agen,  20  nov.  1835  (S. 
56,2.88 1;  Duranton,  t.  1,  n.  229;  Aubry  et  Rau,  p.  344,  note  8. 

13.  Si  le  séquestre  n'a  pas  encore  été  établi,  il  peut  et  doit 
l'être  après  l'arrêt  de  condamnation;  et  son  établissement  produit, 
en  pareil  cas,  les  mêmes  effets  que  s'il  avait  eu  lieu  avant  cet  ar- 
rêt. —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  34i. 

14.  Le  séquestre  a  pour  effet  de  dessaisir  le  contumax  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  et  par  suite  de  rendre  non  opposables 
à  la  régie  des  domaines  et  non  susceptibles  d'être  exécutés  sur  les 
biens  séquestrés,  tous  actes  ou  engagements  passés  ou  contractés 
par  le  contumax  depuis  l'apposition  du  séquestre.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  344. 

15.  Ces  effets  ne  sont  attachés  qu'à  l'apposition  effective  du 
séquestre  qui  ne  devient  pas  efficace  de  plein  droit  à  partir  de 
l'époque  où  la  régie  des  domaines  est  autorisée  à  l'établir.  Ainsi, 
les  actes  passés  et  les  engagements  contractés,  même  après  cette 
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époque,  mais  avant  l'apposition  effective  du  séquestre,  par  Taccusé 
ou  le  condamné  contumax,  sont  à  la  fois  susceptibles  d'être  op- 
posés à  la  régie  des  domaines  et  d'être  exécutés  sur  les  biens  ul- 
térieurement séquestrés  —  Cass.,  15  mai  1820  (S.  chr.);  Aubry  et 
Rau,  p.  345,  note  10. 

16.  Mais  l'apposition  du  séquestre  n'invalide  pas  en  eux-mêmes 
ces  actes  et  ces  engagements,  qui  peuvent,  par  conséquent,  être 
opposés  au  ci-devant  contumax  ou  à  ses  bériliers,  et  même  être 
exécutés  après  la  levée  du  séquestre,  sur  les  biens  précédemment 
séquestré».  —  Aubry  et  Rau,  t.  1.  p.  345. 

ÎT.  A  partir  de  l'établissement  du  séquestre,  l'exercice  des 
droits  et  actions  compétent  au  contumax  à  raison  de  son  patri- 
moine, est  exclusivement  dévolu  à  la  régie  des  domaines,  qui  a 
également  qualité  pour  défendre  aux  demandes  que  les  tiers  au- 
raient, sous  ce  rapport,  à  former  contre  lui.  —  Montpellier,  19 
mars  18^6  (S.  36.2.319);  26  mars  1836  (S.  37.2.221);  Aubry  et 
Rau,  p.  345. 

18.  Décidé  que  le  condamné  par  contumace  ne  peut  être  ad- 
mis à  se  présenter  devant  la  justice  quand  il  s'agit  de  ses  intérêts 
particuliers,  en  conséquence,  il  ne  peut  être  représenté  en  justice, 
quant  à  ses  biens,  que  par  l'administration  des  dumaines,  sous  le 
séquestre  de  laquelle  ils  se  trouvent  placés;  et  quant  aux  droits 
qui  intéressent  sa  personne,  que  par  un  curateur  ad  hoc  désigné 
parle  tribunal  seul.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  12  mai  18~4  {Droit 
du  29  août  1874). 

lO.  L'exercice  du  séquestre  des  biens  du  contumax,  dont  l'ad- 
ministration des  domaines  est  investie  à  partir  de  la  signification 
du  jugement  de  condamnation  ne  saurait  être  arrêté,  soit  par  un 
acte  quelconque  de  disposition  que  le  contumax  aurait  consenti  à 
des  tiers,  soit  par  l'état  d'indivision  où  il  se  trouverait  avec  un  tiers 
en  vertu  d  une  association  constituée  antérieurement  à  la  condam- 
nation. —  Paris,  26  fév.  1876  (S.  79.2.300). 

20.  La  clause  du  cahier  des  charges  d'une  licitation  d'im- 
meubles indivis  entre  un  contumax  et  un  tiers,  portant  que  les  in- 
térêts du  prix  de  la  licitation  seront  payés  en  l'étude  d'un  notaire, 
en  supposant  qu'elle  ait  pu  être  valablement  stipulée  et  acceptée, 
est  devenue  lettre  morte  à  la  date  de  la  signification  du  jugement 
de  condamnation;  l'administration  des  domaines  s'étant  trouvée 
investie,  à  la  date  de  cette  signification,  du  séquestre  des  biens  du 
conluiuax.  Dès  lors  l'acquéreur  n"a  pu  valablement  se  libérer,  en 
d'autres  mains  que  celles  de  l'administration  des  domaines,  des 
intérêts  de  son  prix  échus  postérieurement.  —  Bourges,  23  mars 
1875(^8.77.2.282). 

21.  Les  tiers  peuvent  aussi  actionner  le  contumax  lui-même  ; 
mais  les  condamnations  qu'ils  obtiendraient  à  la  suite  de  demandes 
formées  contre  ce  dernier  seul,  en  dehors  de  toute  autre  interven- 
tion ou  mise  en  cause  de  la  régie  des  domaines,  ne  seraient  point 
susceptibles  d'être  exécutées,  pendant  la  durée  du  séquestre,  sur 
les  biens  séquestrés.  —  Toulouse,  lidéc.  1858  (S.  58.2.405);  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cil. 
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22.  Les  créanciers  légitimes  du  contumax  peuvent  exercer  des 
poursuites  sur  les  biens  séquestrés.  —  Avis  Cons.  d'Etat,  19  aout- 
20  sept.  1809;  Aubry  et  Rau,  p.  345.  —  Y.  cep.  Poitiers,  7  août 
1835  (8.35.2.516;. 

S3.  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé  des  secours  à  la 
femme,  aux  enfants,  au  père  ou  à  la  mère  de  l'accusé,  s'ils  sont 
dans  le  besoin.  Ces  secours  sont  réglés  par  l'autorité  administra- 
tive. —  G.  inst.  crira.,  art.  475. 

24.  Si  l'autorité  administrative  refusait  les  secours  demandés, 
l'action  alimentaire  pourrait  être  portée  devant  les  tribunaux  par 
les  personnes  auxquelles  elle  corapète  d'après  les  art.  203,  203, 
206  et  207  du  Code  civil.  Conçue  dans  un  esprit  de  faveur  et  ré- 
digée d'une  manière  facultative,  la  disposition  de  l'art.  473  du 
Code  pénal  ne  doit  pas  être  interprétée  dans  un  sens  restrictif  et 
contraire  au  droit  commun.  —  Aubry  et  Rau,  p.  346,  note  13. 

S5.  Le  séquestre  se  prolonge,  en  général,  pendant  les  vingt 
années  données  au  condamné  pour  purger  sa  contumace.  —  Au- 
br}'  et  Rau,  p.  346. 

"""  26.  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  ses  héritiers  présomptifs, 
au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  ne  peu- 
veul,  même  en  prouvant  son  absence,  demander  à  être  envoyés 
en  possession  provisoire  de  ses  biens.  —  Duranton,  t.  i,  n.  229; 
Demolombe,  t.  1,  n.  225;  Aubry  et  Rau,  p.  346. 

2T.  Cependant,  si  le  condamné  est  arrêté,  se  représente  volon- 
tairement, ou  décède  avant  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  il 
est  admis  à  purger  sa  contumace,  le  séquestre  cesse  et  le  compte 
en  est  rendu,  soit  au  condamné  lui-même  soit  à  ses  héritiers.  — 
Arg.  C.  inst.  crim.,  art.  476,  |  J  ;  Aubry  et  Rau,  p.  346. 

28.  A  l'expiration  du  délai  de  vingt  années,  le  compte  du  sé- 
questré est  rendu  au  condamné,  s'il  se  représente,  et,  au  cas  con- 
Iraire,  à  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  à  charge  par  eux  de  faire  déclarer  son 
absence  et  de  se  faire  envoyer  en  possession  de  ses  biens.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  346.  —  V.  Absence. 

29.  Ce  compte  doit  non  seulement  comprendre  les  biens  sé- 
questrés eux-mêmes,  mais  encore  l'intégralité  des  fruits  qu'ils  ont 
produits  depuis  l'établissement  du  séquestre.  La  régie  des  do- 
maines n'a  le  droit  de  retenir  aucune  portion  de  ces  fruits.  — 
Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  146;  Demolombe,  n.  223;  Aubry  et 
Rau,  p.  347,  texte  et  note  19. 

30.  L'administration  des  domaines  est  seulement  autorisée  à 
déduire  les  frais  d'administration  et  les  dépenses  qu'elle  peut  avoir 
légitimement  faites.  —  Aubry  et  Rau,  p.  347,  348. 

31 .  L'incapacité  d'agir  en  justice  cesse  comme  le  séquestre, 
lorsque  le  contumax  se  représente  ou  qu'il  a  subi  sa  peine. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  348. 

32.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  pro- 
noncée que  par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne  peut 
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pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en  jugement  qu'après  s'être 
fait  autoriser  par  le  juge.  —  G.  civ.,  221.  —  V.  Autorisalion  mari- 
tale, II.  24  et  .'lO. 

3:5.  Avant  la  loi  du  31  mai  1854,  les  individus  condamnés  par 
contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile,  étaient,  en  vertu 
de  l'art.  28  du  Code,  privés  de  l'exercice  des  droits  civils  pendant 
les  cinq  années  du  délai  de  grâce,  et  se  trouvaient  par  suite  inca- 
pables de  disposer  par  acte  entre-vifs.  Quelques  auteurs  leur  re- 
fusaient même  la  capacité  de  tester.  Cette  incapacité  n'atteint 
plus  aujourd'hui  les  condamnés  par  contumace  à  des  peines  afflic- 
tives  perpétuelles,  qui  conservent  en  général  l'exercice  et  la 
puissance  des  droits  civils  durant  les  cinq  années  qui  suivent  l'exé- 
cution par  effigie.  —  y.  Donation  enire-vif s  et  Testament. 

34.  La  condamnation  par  contumace  à  une  peine  emportant 
mort  civile,  entraînait  autrefois,  en  vertu  de  l'art.  28,  G.  civ., 
privation  de  l'exercice  des  droits  civils,  et  par  conséquent  de  la 
faculté  de  se  marier.  Depuis  l'alDolition  de  la  mort  civile,  il  ne 
peut  plus  être  question  de  cet  empêchement,  puisque  la  condam- 
nation à  une  peine,  même  perpétuelle,  n'emporte  aujourd'hui  que 
suspension  des  droits  civiques,  fet  reste  sans  influence  sur  l'exer- 
cice des  droits  civils.  —  V.  d'ailleurs  Mariage. 

35.  L'état  de  contumace  du  mari  est  une  cause  suffisante  de 
séparation  de  biens,  en  raison  tant  de  l'abandon  volontaire  où  le 
mari  laisse  l'administration  de  la  communauté  et  des  biens  per- 
sonnels de  la  femme,  que  du  préjudice  qui  résulterait  pour  celle- 
ci  de  l'établissement  du  séquestre.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
2104  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  516,  p.  393.  —  Co7itrà,  Laurent,  t.  22, 
n.  233.  —  V.  Séparation  de  biens. 

CON'VENANCE.  —  Convenances  vainquent  la  loi  :  vieil  axiome 
qui  a  reçu,  sous  une  autre  forme,  sa  consécration  dans  l'art.  1134, 
alin.  l'^^'",  C.  civ.  —  Y.  Convention,  Interprétation  des  conventions, 
Obligations. 

CON'VENANCIÈRE (Rente).—  C'est  la  redevance  ou  prestation, 
soit  en  argent,  soit  en  denrées  qui  forme  le  prix  annuel  d'un 
bail  à  domaine  congéable.  —  V.  Bail  à  convenant  ou  à  domaine 
congéable,  §  2,  n.  40  et  suiv. 

CONVENTION.  —  1.  Une  convention  est  l'accord  de  deux  ou 
plusieurs  personnes  sur  un  objet  d'intérêt  juridique. 
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Aliéné,  37. 

llimeats,  96. 

Auteur,  51. 

Afeugle,  38. 

ATûcat,  50. 

Ayaut-cause,  133. 

Blés  en  Tert,  78. 

Capacité,  30  et  suir. 

Cession,  110. 

Choses  fongibles,  93,  9  4. 
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GondamnadoD,  3i. 
Conseil  judiciaire,  39. 
Consentement,  16  et  suiv. 
Coulral,  3. 

—  antérieur  au  Code,  126. 

—  de  mariage,  83,  133. 
Contrebande,  77. 
Créancier,  144,  lio. 
Démf'nce,  18,  35. 

Dol,  27. 

Donation,  116,  143. 


Enfant,   17,  36. 
Eutreprise  de  succès  dramati- 
que, 76. 
Erreur,  27. 
Faillite,  140. 
Femme,  32,  40. 
Fnnclions  puliliques,  61. 
Fraude,  14.'). 
Héritiers.  129  et  suît. 
Incapacités  relatives,  33, 
Interdit,  32,  40. 


CONVENTION,  Chap.  i. 


53 


iTresse,  19. 
Legs,  117. 
LéiiOD,  29. 

Louage  de  services,  47, 
MaiiOD  de  jen,  77. 
Mandat,  136. 
Médecin,  50,  65. 
Mineur,  32,  36,  40. 
Obligation  alternative,  97 
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Office,  6-2,  63,  109. 
Offre,  21  et  suiv. 
Pciutre,  51. 
Pûllicitalion,  6,  ai. 
Proligue,  39. 
Puissance  maritale,  83. 
Résolution.  13i. 
Société,  108,  136. 
Sourd-muet,  39. 


Stipulation  poar  autrui,  28, 

IH. 
Substitution,  142. 
Succession  future,  102  et  ?. 
Testament,  116. 
Tiers,  137  et  suiv. 
Vente,  lu,  11,  74,  98,  100, 

101,  115. 
Violence,  27. 


DIVISION. 

CHAP.  I'-"".  —  Prolégomènes. 

CHAP.  II.  —  Conditions  essentielles  à  la  validité  des  conventions. 
§  1^'.  —  Bu  consentement. 
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CHAPITRE  1«. 
PROLÉGOMÈNES. 

2.  Une  convention  peut  avoir  pour  objet  soit  la  formation  d'une 
obligation,  soit  sa  modification  ou  son  extinction,  soit  enfin  la 
translation  d'un  droit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  340,  p.  283. 

3.  La  convention  qui  a  pour  objet  la  formation  d'une  obliga- 
tion ou  la  translation  d'un  droit,  se  nomme  plus  spécialement 
Contrat.  —  Y.  ce  mot. 

4.  La  convention  e.st  le  genre  et  le  contrat  l'espèce.  La  pre- 
mière comprend  le  distrat  aussi  bien  que  le  contrat.  Ainsi  la  dé- 
charge conventionnelle  dont  il  est  question  aux  art.  1285  et  1287. 
est  une  convention  et  non  pas  un  contrat.  —  Aubry  et  Rau, 
p.   283. 

5.  En  droit  français,  les  conventions  sont,  en  général,  obliga- 
toires par  le  seul  effet  du  consentement  des  parties,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  ni  de  la  livraison  de  la  chose  qui  en  forme  l'objet  ou 
de  l'accomplissement  par  l'une  des  parties  du  fait  auquel  elle 
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s'est  obligée,  ni  de  l'emploi  de  formalités  extrinsèques.  Sous  ce 
ranport,  le  droit  français  diffère  essentiellement  du  droit  romain, 
dont  les  dispositions  reposent  sur  le  principe  contraire,  c'eSt-à- 
dire  sur  le  principe  que  le  consentement  ne  suffit  point,  en  règle 
générale,  pour  rendre  une  convention  civilement  obligatoire.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  284. 

6.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  convention  avec  la  pollicitation. 
La  pollicitation  est  l'offre  qui  n'est  pas  encore  acceptée.  Elle 
ne  produit  aucune  obligation  :  celui  qui  l'a  faite  reste  maître 
de  la  retirer  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée,  et,  lors  même  qu'elle 
n'a  pas  été  retirée,  elle  ne  peut  plus  être  acceptée  utilement  après 
sa  mort.  —  V.  Pollicitation. 

CHAPITRE  IL 

COxNDITIONS  ESSENTIELLES  A  LA  VALIDITÉ  DES  CONVENTIONS. 

H .  Dans  toute  convention,  on  distingue  les  choses  qui  lui  sont 
essentielles,  celles  qui  lui  sont  naturelles,  enfin  celles  qui  lui  sont 
accidentelles. 

8.  Parmi  les  choses  essentielles,  les  unes  sont  communes  à 
toutes  les  conventions,  les  autres  particulières  à  certaines  con- 
ventions. Sont  communes  à  toutes  les  conventions  les  quatre 
conditions  que  l'art.  1108  déclare  essentielles  à  leur  validité:  i°  le 
consentement  de  la  partie  qui  s'oblige;  2'  sa  capacité  de  contrac- 
ter; 3"  un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement; 
4°  une  cause  licite  dans  l'obligation. 

9.  Ces  quatre  conditions  sont  essentielles,  en  ce  sens  que  leur 
réunion  est  indispensable  pour  que  la  convention  soit  exempte 
de  toute  cause  de  nullité.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elles  soient 
requises  toutes  les  quatre  de  la  même  manière,  et  avec  le  même 
caractère  de  nécessité.  Il  faut,  au  contraire,  distinguer  entre  les 
unes  et  les  autres;  et,  par  exemple,  tandis  que  le  défaut  d'objet 
ou  de  cause  rend  la  convention  nulle,  les  simples  vices  du  consen- 
tement ou  le  défaut  de  capacité  dans  la  partie  qui  s'oblige  la 
rendent  seulement  annulable.  —  V.  Nullité. 

10.  Sont  particulières  à  certaines  conventions,  les  choses 
essentielles  non  plus  à  l'existence,  mais  au  caractère  propre  de 
chaque  contrat.  Par  exemple,  il  est  de  l'essence  du  contrat  de 
vente  qu'il  y  ait  une  chose  et  un  prix  en  argent  :  si  le  prix  ne 
consistait  pas  en  argent,  il  y  aurait  échange  ou  tout  autre 
contrat;  mais,  à  coup  sûr,  il  n'y  aurait  pas  vente.  —  Troplong, 
Vente,  n.  6;  Larombière,  art.  1108.  n.  1;  Aubry  et'Rau,  t.  4, 
§342,  p.  288. 

11.  Sont  naturelles  au  contrat  celles  qui,  sans  être  de  son 
essence,  en  font  tacitement  partie,  quoique  les  parties  ne  s'en 
soient  pas  explit|uée3,  mais  parce  que  la  loi  les  y  sous-entend. 
Ainsi,  il  est  naturel  à  la  vente  que  le  vendeur  soit  tenu  de  garantir; 
l'acquéreur  de  payer  les  intérêts  du  prix,  si  la  chose  est  produc- 
tive de  fruits,  etc.  Ce  sont  des  points  que  la  loi  règle  elle-même 
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dans  le  silence  des  parties, mais  que  ces  dernières  peuvent  exclure 
ou  modifier  à  leur  gré,  sans  altérer  en  rien  ressence  du  contrat. 
—  Larombière,  art.  1108,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  289. 

IS.  Sont  accidentelles  à  la  convention  les  choses  qui  ne  s'y 
trouvent  que  par  une  clause  particulière  ;  telles  sont  la  garantie 
de  la  soh'abililé  du  débiteur  cédé;  la  sortie  ou  l'expulsion  du  pre- 
neur sans  congé,  ou  avec  congé  autre  que  celui  d'usage,  etc.. 
Abandonnées  à  la  discrétion  des  contractants, les  choses  acciden- 
telles à  la  convention  se  diversifient  à  Tinfini  ;  et  il  tant  remarquer 
qu'elles  résultent  toujours  de  lexclusion  ou  de  la  modification 
des  choses  naturelles  au  contrat.  —  Larombière,  art.  1108,  n.  3  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

13.  Le  législateur  n'a  pas  placé,  et  cela  avec  raison,  au  rang 
des  conditions  essentielles  à  la  validité  des  conventions,  les  simples 
conditions  de  formes.  Autre  chose  est  le  contrat,  autre  chose  sa 
preuve.  Un  contrat  peut  être  vicieux  au  fond,  irréprochable  quant 
à  la  forme,  et  vice  versa.  Comme  fait  accompli,  la  convention  existe 
indépendamment  des  éléments  de  preuve  qui  peuvent  l'établir, 
de  l'écrit  ou  acte,  qui  nous  instruit  de  son  existence  au  moment 
de  sa  création.  —  Larombière,  art.  1*08,  n.  4. 

14.  Parmi  les  conditions  que  l'art.  1108  exige,  on  pourrait 
encore  signaler,  au  point  de  vue  philosophique,  cette  différence: 
que  les  unes  sont,  comme  on  dit,  de  droit  naturel,  et  se  retrouvent 
à  peu  près  les  mêmes  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps  ; 
tandis  que  les  autres  ont  im  caractère,  en  quelque  sorte,  moins 
primitif,  et  sont  l'œuvre  plus  arbitraire  et  plus  variable  du  droit 
positif.  Le  consentement  des  parties  et  un  objet,  voilà  deux  con- 
ditions sans  lesquelles  aucun  contrat  ne  saurait  jamais  se  former, 
et  dont  la  nécessité  est,  en  effet,  toujours  et  partout  la  même. 
Mais  les  conditions  relatives  à  la  capacité  des  parties,  et  même 
aussi  à  la  cause,  ne  nous  apparaissent  pas  absolument  avec  ce 
caractère  de  nécessité  uniforme  et  permanente.  —  Demolombe, 
t.  24,  n.  42. 

15.  Les  parties  sont,  en  principe,  libres  de  régler,  comme  elles 
le  jugent  convenables,  les  effets  de  leur  convention.  Toutefois,  il 
est  certaines  clauses  que  la  loi  prohibe,  soit  dans  des  vues  d'in- 
térêt public,  soit  pour  protéger  l'une  des  parties  contre  d'injustes 
exigences  auxquelles  les  nécessités  de  sa  position  pourraient  l'en- 
trainer  à  consentir.  —  V.  infrà,  n.  54  et  suiv. 

I  1".  —  Du  consentement. 

1  6.  Le  consentement  nécessaire  à  la  formation  d'une  conven- 
tion suppose  tout  à  la  fois,  de  la  part  de  celui  qui  le  donne,  et 
l'intention  de  s'obliger  ou  de  lier  quelqu'un  enveis  lui,  et  un  déve- 
loppement intellectuel  suffisant  pour  se  rendre  compte  des  consé- 
quences que  doit  entraîner  son  acquiescement.  —  Aubry  et  Rau 
t.  4,  §  343,  p.  289. 

l"?.  Une  convention  conclue,  soit  avec  une  personne  qui  n'y  a 
consenti  que  par  plaisanterie,  soit  avec  un  enfant  encore  privé  .de 
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discernement,  est  à  considérer  comme  non  avenue.  —  Larom- 
bièro.  t.  1",  art.  HOl,  n.  4  et  t.  A,  art.  1304,  n.  13;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

18.11  dovrait  en  ôlre  de  même,  en  pure  théorie,  de  la  conven- 
tion l'aile  avec  un  individu  qui  se  trouvait  en  état  de  démence  au 
moment  de  sa  passation.  Mais  on  est  d'accord,  en  général,  pour 
ne  voir  dans  l'olilitéralion  permanente  ou  passagère  des  facultés 
inleileclucUes  qu'un  défaut  de  capacité  ou  un  simple  vice  du  con- 
sentement, qui  n'empêche  pas  la  formalion  de  la  convention,  et 
qui,  faisant  seulement  obstacle  à  sa  validité,  ne  donne  lieu  qu'à 
une  action  en  nullité,  ouverte  au  profit  de  l'incapable,  et  soumise 
à  la  prescription  établie  par  l'art.  1304.  —  Duranton,  t.  3,  n,  782  ; 
Larombière,  t.  1",  art.  1124,  n.  12;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343, 
p.  290.  —  Conlrà,  Marcadé,  art.  1108,  n.  3;  Demolombe,  t.  24, 
n.  81. 

iO.  Le  môme  principe  doit,  à  fortiori,  être  admis  pour  le  cas 
d'ivresse.  —  Pothier,  n.  49;  TouUier,  t.  6,  n.  112;  Larombière, 
art,  1124,  n.  14;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra,  Marcadé  et 
Demolombe,  loc.  cit. 

20.  Toute  convention  exige  essentiellement  le  concours  de 
deux  ou  plusieurs  déclarations  de  volonté,  se  manifestant  d'un 
côté  par  une  offre  ou  proposition,  et  de  l'autre  par  son  acceptation. 
Le  consentement  nécessaire  à  la  formation  d'une  convention  doit 
donc  être  réciproquement  donné  par  toutes  les  parties.  —  Pothier, 
n.  4;  Touiller,  t.  6,  n.  24;  Marcadé,  art.  1108,  n.  2;  Larombière, 
art.,  1101,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  p.  !i91  ;  Demolombe,  n.  45. 

21 .  Si  uqie  offre  faite  à  plusieurs  personnes  n'avait  été  acceptée 
que  par  quelques-unes  d'entre  elles,  la  convention  ne  devrait,  en 
général,  être  considérée  comme  formée,  même  au  regard  des 
acceptants,  qu'autant  qu'il  résulterait  de  l'ensemble  des  circon- 
stances que  celui  qui  a  fait  l'ofire  et  ceux  qui  l'ont  acceptée  ont 
entendu  admettre  des  acceptations  séparées  ou  individuelles,  — 
Touiller,  t.  G,  n.  24,  à  la  note;  Larombière,  art.  1101,  n.  10; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  34 M,  p.  291  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  48.  — 
V.  au  surplus  Pullicitation. 

22.  Le  concours  de  volontés  exigé  pour  la  formation  du  con- 
trat n'exislc  qu'à  la  condition  que  l'acceptation  corresponde  exac- 
tement aux  termes  de  l'offre,  soit  quant  à  la  chose  qui  en  forme 
l'objet,  soit  quant  à  la  nature  de  la  convention  qu'il  s'agit  de  con- 
clure, soit  enfin  quant  aux  modalités  sous  lesquelles  1  offre  peut 
avoir  été  acceptée.  Le  défaut  d'accord  des  parties  sur  l'un  ou 
l'autre  de  ces  éléments  ferait  obstacle  à  la  formation  du  contrat. 
C'est  ainsi  qu'il  n'y  aurait  pas  de  contrat  formé,  s'il  y  avait  eu 
malentendu  ou  erreur  des  parties  sur  l'identité  même  de  la  chose. 
—  Duranlon,  t.  10,  n.  Hi;  Larombière,  art.  IHO,  n.  2;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  16;  Aubry  et  Rau,  p.  291  ;  Demolombe,  t.  24, 
n.  87. 

23...  Ou  si  l'une  d'elles  avait  offert  de  vendre  tel  objet,  l'autre 
avait  déclaré  vouloir  le  prendre  à  bail,  —  Larombière  et  Colmet 
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de  Santerre,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  p.  292;  Demolomhe,  n.  52 
et  125. 

24.  Il  en  serait  de  même,  si  l'acceptation  d'une  offre  faite  pure- 
ment et  simplement,  n'avait  eu  lieu  qu'à  terme,  sans  condition, 
ou  avec  des  modifications  et  restrictions  quelconques.  —  Merlin, 
Bep.,  \°  Vente,  §  1"%  art.  3,  n.  Il  bis;  Anhvy  et  Rglu,  loc.  cit.; 
Demolombe.  n.  52  et  53. —  V.  aussi  Amiens,  11  mai  1854 
(S.  55.2.186;. 

25.  Le  consentement  n'est,  en  général,  soumis,  pour  sa  mani- 
festation, à  aucune  formalité  extrinsèque.  Il  peut  être  donné  d'une 
manière  expresse,  par  écrit,  par  paroles,  ou  par  signes.  Il  peut 
même  résulter  tacitement  de  faits  ou  d'actes  qui  le  supposent  ou 
l'indiquent  d'une  manièx^e  non  équivoque.  —  V.  d'ailleurs  Consen- 
tement. 

2B.  La  clause  par  laquelle  les  parties  déclarent  leur  intention 
de  faire  convertir  en  acte  notarié  Tacle  sous-seing  privé  conte- 
nant leur  convention,  ou  même  de  faire  constater  par  écrit  une 
convention  purement  verbale,  ne  fait  pas  dépendre  la  formation 
et  l'efficacité  du  contrat  de  l'accomplissement  de  ces  formalités, 
à  moins  qu'il  ne  résulte  clairement  des  termes  mêmes  de  cette 
déclaration,  ou  des  circonstances  que  telle  a  été  l'intention  des 
parties.  —  Touiller,  t.  8,  n.  140;  Dtiranton,  t.  10,  n.  87  et  t.  16. 
n.  36  ;  Troplong,  iJe  la  vente,  t.  1,  n.  19  ;  Aubry  et  Rau,  p.  293. 

27.  Il  ne  suffit  pas,  pour  la  validité  d'une  convention,  que  le 
consentement  réciproque  des  parties  soit  à  considérer  comme 
existant  ;  il  faut  de  plus  qu'il  ne  soit  pas  le  résultat  d'une  erreur, 
qu'il  n'ait  été  obtenu  ni  par  violence,  ni  par  dol. — ^ .Dol,  Erreur. 
Violence. 

28.  La  volonté  de  s'engager  envers  quelqu'un,  ou  d'obliger 
quelqu'un  envers  soi,  étant  un  acte  essentiellement  personnel,  on 
ne  peut,  en  général,  ni  promettre  le  fait  d'un  tiers,  ni  stipuler  en 
son  propre  nom  pour  autrui.  —  C.  civ.,  art.  1119.  — V.  infrà 
n.  m  et  suiv.,  et  Stipulation  pour  autrui. 

29.  Dans  les  cas  où  la  lésion  produit  une  cause  de  nullité  ou 
de  rescision  d'une  convention,  c'est  d'un  vice  de  consentement 
qu'elle  procède;  c'était  la  doctrine  de  Pothier  et  son  opinion  im- 
plicitement suivie  par  les  rédacteurs  du  Code  paraît  toute  ration- 
nelle.—  Larombière,  art.  1109,  n.  7;  Demolombe,  n.  202.  —  V.au 
reste  Lésion. 

§  2    —  De  la  capacité  des  parties. 

SO.^Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  dé- 
clarée incapable  par  la  loi.  —  C.  civ.,  art.  1123. 

31.  Il  semble  résulter  des  termes  de  cet  article  que  les  inca- 
pacités doivent  être  prononcées  par  la  loi  elle-même  ;  qu'il  n'y  a 
pas  d'incapacité,  si  la  loi  ne  Ta  point  expressément  déclarée. 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  l'entendre.  S'il  y  a  des  incapa- 
cités civiles,  il  y  a  aussi  des  incapacités  naturelles,  résultant  de 
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la  nature  même  des  choses  et  qui  n'avaient  pas  besoin  d'être  pro- 
clamées dans  (les  dispositions  législatives.  —  V.  n.  17  et  36. 

35.  Les  incapacités  n'ont  pas  toutes  le  même  caractère  et  les 
mêmes  encts.  Les  unes  sont  générales,  les  autres  spéciales.  Sont 
générales,  celles  qui  ati'ectent,  sauf  exceptions  particulières,  la 
personne  dans  tous  ses  actes,  dans  l'exercice  de  tous  ses  droits 
civils,  alors  qu'il  s'agit  de  contracter.  Telle  est  l'incapacité  de  la 
femme  mariée,  du  mineur,  de  l'interdit,  — V.  Autorisation  mari- 
tale, Femme,  Interdiction,  Mineur. 

33.  Sont  au  contraires  spéciales,  les  incapacités  qui  n'affec- 
tent les  personnes  que  pour  certains  actes  ,  certains  contrats. 
Ainsi  le  mari  ne  peut  acheter  de  sa  femme,  et  réciproquement, 
hors  les  cas  prévus  par  l'art.  lo9o;  les  personnes  désignées  aux 
art.  lo'JG  et  1597  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  de  certaines 
choses,  ni  cessionnaires  de  certains  procès.  Nous  pouvons  encore 
citer  ceux  que  laloidéclare  incapables  de  recevoir  (G.  civ.,art.  U09). 
Incapables  dans  quelques  cas  particuliers,  ils  sont  capables  pour 
tout  le  reste.  —  V.  Adjudication,  Avocat,  Avoué,  Cession,  Dona- 
tion, Etablissement  publie.  Greffier,  Huissier.  Mandat,  Notaire, 
Obligation,  Testament,    Vente. 

34.  Outre  les  incapacités  créées  et  reconnues  par  les  lois  ci- 
viles, il  en  existe  d'autres  créées  par  les  lois  pénales. — V.  Accusé., 
Condamné,  Contumace,  Interdiction  légale. 

Sis».  Les  incapacités  naturelles  sont  celles  qui  résultent  d'un 
défaut  de  discernement  et  d'intelligence,  accidentel  ou  perma- 
nent. La  loi  ne  s'est  occupé  que  d'une  seule  incapacité  naturelle, 
la  démence  (G.  civ.,  503  et  SOi.-V.  Démence).  Mais  nous  croyons 
devoir  en  signéiler  plusieurs  autres. 

36.  La  première  incapacité  qui  se  présente  à  l'esprit  est  celle 
de  l'enfance.  Le  droit  romain  faisait  à  cet  égard  des  distinctions 
que  le  Gode  n'a  pas  établies.  Les  juges  ont  à  apprécier  dans 
chaque  circonstance  le  degré  d'intelligence  du  mineur.  Lors  donc 
qu'il  se  présentera  une  convention  formée  par  un  mineur,  et  que 
l'autre  partie  prétendra  qu'à  raison  de  son  intelligence  cette  con- 
vention n'est  pas  sérieuse,  il  faudra,  abstraction  faite  de  l'âge  de 
l'incapable,  examiner  si  réellement  il  n'a  pas  eu  assez  d'intelli- 
gence et  de  discernement,  non  pas  pour  s'obliger.,  mais  pour 
obliger  sérieusement  son  adversaire  envers  lui. — Larombière,  1. 1., 
art.  1124,  n.  11.— V.  Nullités. 

3'7.  En  dehors  de  tout  état  d'interdiction,  le  fou,  l'insensé  est 
absolument  et  naturellement  incapable  de  contracter.  Mais  si  la 
folie  est  intermittente,  les  conventions  faites  dans  les  intervalles 
lucides  sont  valables.  La  capacité  revient  avec  la  raison.  —  V. 
Aliénation. 

38.  Le  sourd-muet  ou  l'aveugle,  n'est  pas  pour  cela  incapa- 
ble ;  car  l'incapacité  ne  tient  pas  à  un  vice  des  organes,  mais  à 
UTi  défaut  d'intelligence.  11  pourra  donc  valablement  contracter, 
pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  empêché,  par  la  privation  des  sens  qui  lui 
manquent,  de  comprendre  ce  qu'il  fait.  —  Y.  Aveugle,  Sourd-muet. 
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39.  Il  est  une  autre  classe  d'incapables,  ce  sont  les  prodigues. 
Il  peut  leur  être  défendu  de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter, 
de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge,  d'alié- 
ner et  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un 
conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. —  G.  civ.,  art.  313. — 
V .  Conseil  judicia ire . 

40.  Nous  avons  indiqué  sous  les  différents  mots  de  renvoi,  les 
effets  que  produisent  chacune  des  incapacités,  nous  ferons  cepen- 
dant remarquer  ici  que,  en  général,  le  mineur,  l'interdit,  et  la 
femme  mariée  ne  peuvent  attaquer,  pour  cause  d'incapacité, 
leurs  engagements  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  et  que  les 
personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité 
du  mineur  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée  avec  qui  elles  ont 
contracté. —  G.  civ.,  art.  1123.  —  V.  Nullité. 

§  3.  —  De  l'objet  et  de  la  matière  des  conventions. 

41.  Toute  convention  exige  un  objet,  c'est-à-dire  une  presta- 
tion à  laquelle  l'une  des  parties  s'engage  envers  Tautre. — G.  civ., 
1101. 

42.  La  prestation  peut  consister  dans  la  livraison  d'une  chose, 
ou  dans  l'accomplissement  de  tout  autre  fait  positif  ou  négatif 
susceptible  d'appréciation  pécuniaire  (G.  civ.,  1126).  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  3-4i,  p.  313;  Demolombe,  t.  24,  n.  303. 

43.  Les  conventions  portant  sur  la  livraison  d'une  chose,  peu- 
vent, en  général,  avoir  pour  objet  des  choses  futures,  aussi  bien 
que  des  choses  déjà  existantes.  —  G.  civ.,  1 130,  §  1. — Y.  itifrà,  u.  99. 

44.  D'un  autre  côté,  elles  peuvent  avoir  pour  but  de  consti- 
tuer ou  de  transférer,  soit  un  droit  réel,  soit  un  droit  personnel 
de  jouissance,  soit  enfin  la  simple  détention  d'une  chose. — G.  civ., 
art.  1127. 

45.  En  principe,  toute  chose  peut  être  l'objet  d'une  conven- 
tion, peu  importe  que  ce  soit  une  chose  corporelle  ou  incorporelle, 
une  chose  à  donner,  à  faire,  ou  à  ne  pas  faire,  il  suffît  que  lobli- 
galion  puisse,  par  cette  chose,  prendre  une  assiette  et  un  corps, 
et  pour  l'avantage  qu'elle  doit  produire,  et  pour  l'exécution  qu'elle 
doit  recevoir.  —  Larombière,  t.  1,  art.  1127,  n.  ]. 

46.  Ce  n'est  pas  seulement  la  chose  même,  c'est-à-dire  la  pro- 
priété même  de  la  chose,  que  la  convention  peut  avoir  pour  ob- 
jet ;  elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  l'un  de  ses  démembrements, 
comme  un  droit  d'usufruit  ou  de  servitude,  ou  le  simple  usage, 
comme  dans  le  louage  ou  le  commodat,  ou  même  la  simple  pos- 
session et  la  garde,  comme  dans  le  nantissement,  le  dépôt  ou  le 
séquestre, —  Demolombe,  n.  304.  V.  aussi  Larombière,  art.  1127, 
n.  2. 

4*7.  Il  n'y  a  pas  que  des  obligations  de  donner;  il  y  a  aussi 
des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  La  prestation  et  l'abs- 
tention d'un  fait  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat.  Ge  n'est  plus 
alors  sur  ses  biens,  sur  les  choses  tombées  dans  le  domaine  de 
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propriété  que  la  personne  contracte;  c'est  sur  sa  personne,  sur 
ses  services,  sur  ses  actes  qu'elle  s'oblige.  Mais  l'homme  ne  peut 
obliger  ses  faits,  ses  services  que  dans  une  certaine  étendue,  et 
pour  un  temps  ou  un  travail  déterminé,  et  non  à  vie,  à  perpé- 
tuité (C.  civ..  art.  1780).  — -  Larombière,  art.  H27,  n.  3.  V.  Bail 
d'ourrogc  ei  d'industrie. 

48,  Ce  n'est  pas  seulement  la  perpétration  ou  l'abstention  de 
faits  matériels  de  sa  part,  (jui  peuvent  être  l'objet  d'une  conven- 
tion. Il  peut  également  contracter  sur  les  productions  immaté- 
rielles de  son  intelligence  et  de  son  génie:  par  exemple,  sur  un 
brevet  d'invonlion,  d'importation  ou  de  perfectionnement  dont  il 
cède  en  partie  ou  en  totalité  l'exploitation  et  la  jouissance;  sur 
une  composition  littéraire  ou  musicale  qu'un  autre  acquiert  le 
droit  de  reproduire  par  la  voie  de  la  presse;  sur  des  œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  qu'il  aliène  totalement  ou  qu'il 
cède  seulement  le  droit  de  reproduire,  soit  par  les  procédés  de  la 
gravure  ou  de  la  typographie,  soit  par  le  moulage  en  matière 
quelconque  et  dans  telles  ou  telles  proportions.  —  Larombière, 
art.  1127,  n.  4. 

4ÎJ.  Mais  les  actes  dépendant  d'une  profession  littéraire,  scien- 
tifique ou  artistique,  ne  sauraient,  en  eux-mêmes  et  directement, 
former  l'objet  d'une  convention,  en  ce  sens  que  celui  qui  les  a 
promis  n'est  pas  civilement  contraignable  à  l'exécution  de  sa 
promesse. — Aubry  et  Rau,  p.  314. 

50.  Ainsi,  l'engagement  pris  par  un  médecin  de  traiter  un 
malade,  ou  par  un  avocat  de  défendre  une  cause,  n'engendre 
contre  eux  aucune  action  contractuelle,  sauf,  le  cas  échéant,  la 
responsabilité  à  laquelle  ils  pourraient  être  soumis,  en  vertu  des 
art.  1382,  1383.  —  Cass.,  18  juin  1833  (S.  33.1.401);  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

51.  Cependant  rien  n'empêche  qu'une  chose  déterminée  à 
produire  ne  devienne  l'objet  d'une  convention  civilement  efficace, 
bien  que  sa  production  doive  être  le  résultat  de  talents  artistiques 
ou  de  facultés  intellectuelles  de  l'ordre  le  plus  élevé.  Ainsi  est 
civilement  efficace,  l'engagement  pris  par  un  peintre  de  fournir 
un  tableau,  ou  par  un  auteur  de  livrer  un  ouvrage  destiné  à  la 
publication  ou  à  la  représentation. — Aubry  et  Rau,  §  344, 
n,  314. 

5S.  D'un  autre  côté,  si  des  actes  dépendant  d'une  profession 
libérale  ne  sont  pas  en  eux-mêmes  susceptibles  de  former  l'objet 
d'un  engagement  obligatoire  pour  celui  qui  les  a  promis,  ils  n'en 
constituent  pas  moins,  à  raison  de  l'avantage  qu'ils  sont  destinés 
à  procurer,  une  cause  suffisante  pour  valider  la  promesse  de  ré- 
munération faite  par  celui  au  profit  duquel  ils  doivent  être  ac- 
complis.—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

5îJ.  Nous  traiterons  successivement  :  1°  des  choses  hors  du 
commerce;  2°  des  choses  impossibles;  3°  des  choses  illicites; 
4°  des  inutiles  ;  3°  des  choses  indéterminées  ;  6'^  des  choses  fu- 
tures, et  7°  des  choses  d'autrui. 
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Art.  1.  —  Choses  hors  du  commerce. 

54.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  être  l'objet  de  conventions. —  C.  civ.,  art.  11:28. 

55.  Il  y  a  des  choses  retirées  du  commerce  par  leur  nature  et 
leur  desliiialion.  Ce  sont  celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
appropriation  privée.  — Larombière,  art.  1128,  n.  11. 

56.  Par  leur  nature,  la  mer  qui  baigne  les  continents,  l'air 
que  les  hommes  respirent,  la  lumière  qui  les  éclaire,  sont  abso- 
lument soustraites  du  commerce.  On  ne  peut  les  réduire  à  l'état 
de  propriété  privée  ;  car  le  travail  de  Ihomme  ne  peut  y  laisser 
aucune  trace,  ni  s'y  fixer  d'une  manière  permanente.  —  Larom- 
bière, loc.  cil.. 

&li .  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  choses  que  la  na- 
ture a  mises  hors  du  commerce,  les  choses  qui,  dans  leur  état 
naturel,  n'appartiennent  à  personne,  mais  qui,  par  l'occupation. 
peuvent  devenir  propriété  privée;  par  exemple,  les  eaux  plu- 
viales, les  animaux  sauvages,  les  poissons  des  rivières  et  de  la 
mer.  Comme  ces  choses  n'ont  rien  d'infini  et  d'insaisissable, 
qu'elles  seprêtent  au  contraire  à  l'accession  du  travail  de  Ihomtne. 
elles  sont  susceptibles  d'une  appropriation  privée  et  peuvent  faire 
l'objet  d'un  contrat,  dansla  mesure  de  leur  occupation  restreinte. 
—  Larombière,  art.  1128,  n.  12. 

58.  Il  en  est  encore  de  même  de  toutes  les  choses  que  l'homme 
peut  prendre  et  s'approprier  dans  une  mesure  finie  et  limitée, 
sur  leur  masse  infinie  et  par  cela  même  soustraite  du  commerce. 
Tel  serait  un  tonneau  puisé  dans  la  mer.  —  Larombière,  hc.  cit. 

59.  Parmi  les  choses  que  leur  destination  a  soustraites  du 
commerce,  nous  comptons  les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge 
de  l'Etat;  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  ri- 
vages, lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  les 
portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  de  forte- 
resses, et  généralement  toutes  les  parties  du  territoire  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  propriété  privée.  Ces  choses  sont  considé- 
rées comme  des  dépendances  du  domaine  public. — (G.  civ., 
art.  538,  540).  —  Larombière,  n,  13. 

60.  Nous  devons  y  ajouter  les  canaux  navigables  ou  flottables 
concédés  ou  non  aux  particuliers  par  l'Etat  ;  les  voies  publiques, 
places,  rues,  chemins  vicinaux  à  la  charge  des  communes;  les 
fontaines,  cours  d'eau,  abreuvoirs  servant  au  public;  les  édifices, 
terrains  et  objets  mobiliers  consacrés  au  culte  ;  en  un  mot  toutes 
les  choses  qu'une  appropriation  particulière  enlèverait  à  leur 
destination.  On  conçoit,  en  eflèt,  combien  il  importe  à  l'intérêt 
général  de  les  y  soustraire.  — Larombière,  lac.  cit. 

61 .  Les  fonctions  publiques,  en  général,  et  même  les  charges 
d'officiers  ministériels,  se  trouvent,  dans  notre  système  constitu- 
tionnel, exclues  du  commerce,  comme  n'étant  pas  susceptibles  de 
propriété.  11  en  résulte  qu'en  principe,  la  convention  par  laquelle 
un   fonctionnaire  public  s'engage  à  se  démettre    de  sa    place  . 
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moyennant  une  somme  déterminée  que  l'autre  partie  promet  de 

lui  paver   doit  être  réputée  non  avenue.  —  Paris,  18  nov.  1837 

S   38265);  8  fév.  1840  (J. P.  40.1.188);  Montpellier,  17  déc.  1849 

S   50  2  216. -D. P.   50.5.329);  Lvon,  21  iiiill.  18-.6  (S.  56.2.108. 

D.P.  56  2.263);  Paris,  SOjanv.  1857  (S.  57.2.108.-D.P.  59.5.194); 

TouUier,  t.  6,  n.  161  ;   Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  220;  Duvei-gier, 

id.,  l.  I,  r».  207;  Coulon,  Quest.de  droit,  t.  3,  p.  563  ;  Laronibière, 

art.  1 128,  n.  19  ;  Aubry  et  Rau,  t  4,  §  344,  p.  315  ;  Dcmolombe, 

t.  24,  n.  337. 

62.  Il  en  résulte  également  que  la  convention  de  société  ayant 
pour  objet  l'exploitation  en  commun  d'un  office  ministériel  dont 
l'une  des  parties  est  titulaire,  est  en  général  à  considérer  comme 
non  existante.  —  Paris.  2  janv.  1838  (S.  38.2  83)  ;  Trib.  civ.  de 
Nantes,  9  mai  1839  (S.  39.2.434);  Rennes,  29  déc.  1839(8.40. 
2.81^;  28  aoûtl841  (S.  41  2.494);  Cass.,  15  déc.  '1851  (S.  52.1. 
22  ;  Rennes,  9  avril  1851  (S.  52.2.261);  Cass.,  9  fév.  1852  (S.  52. 
1.190);  Lyon,  23  fév.  1853  (S.  53.2.383);  Paris,  4  fév.  1854  (S.  54. 
2.148);  Cass.,  -15  janv.  1855  (8.55.1.257);  Paris,  10  mai  1860 
(8.60.2.465);  Duvergier,  Des  sociétés,  n.  59  et  suiv.;'  Delangle,  id., 
t.  1,  n.  58  et  suiv.;  Troplong,  Du  contrat  de  société,  t.  1,  n.  89  et 
suiv.;  Laronibière,  art.  1128,  n.  18;  Aubry  et  Rau,  p.  315;  Demo- 
lombe,  n.  338. —  Contrà,'S[o\\oi,  Bourses  de  commerce,  w.'^S^:;  Dard, 
Code  des  officiersminist.,  p. 328  et  suiv.;  Alauzet,  Cominent.  C.comm.^ 
t.  1,  n.  83. 

63.  Cependant,  ces  deux  conséquences  ont  été  modifiées  par 
l'art.  9i  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  par  la  loi  du  2  juill.  18()2, 
en  ce  sens  que,  dune  part,  les  officiers  ministériels  dénommés 
dans  la  première  de  ces  lois,  jouissent  de  la  faculté  de  présenter 
un  successeur  et  de  stipuler  un  prix  de  cession  à  l'occasion  de 
cette  présentation,  et  eu  ce  sens  que,  d'autre  part,  les  agents  de 
change  près  des  bourses  pourvues  d'un  parquet,  ont  été  autorisés 
à  s'adjoindre  des  bailleurs  de  fonds  intéressés  participant  aux 
bénéfices  et  aux  pertes  résultant  de  l'exploitation  de  l'ofiice  et  de 
la  liquidation  de  sa  valeur. 

64.  Bien  que  la  clientèle  d'un  médecin  ne  se  trouve  pas,  en 
elle-même  dans  le  commerce,  puisque  reposant  uniquement  sur 
la  confiance  personnelle  de  ses  clients,  elle  n'est  pas  à  sa  dispo- 
sition, rien  n'empêche  cependant  qu'un  médecin  ne  s'engage  va- 
lablement, contre  une  indemnité  pécuniaire,  à  ne  plus  exercer  la 
médecine  dans  un  rayon  déterminé  et  à  recommander  à  ses 
clients  celui  qui  doit  le  remplacer. — Angers,  28  déc.  1848  (S.  49. 
2.105);  Paris,  6  mars  1851  (S.  51.2  278);  Cass.,  13  mai  1«61  (S. 
61.1.6.38);  Paris,  29  avril  1865  (8.65.2.123);  Aubry  et  Rau, 
p.  316;  Demolombe,  t.  24,  n.  312. 

Art.  2.  —  Choses  impossibles. 

65.  Une  convention  qui  manque  absolument  d'objet,  ou  qui' 
n'a  pouj'  objet  qu'une  prestation  physiquement  impossible,  est 
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à  considérer  comme  inexistante.  —  Pothier,  n.  134  etsuiv.;  Colmel 
de  Santerre,  t.  5,  n.  263;  Aubry  et  Rau.  p.  315. 

66.  Les  choses  impossibles  ne  sauraient  être  l'objet  d'une 
convention.  A  limpossible  nul  n'est  tenu  :  car  l'un  est  aussi  fou 
d'accepter  la  proposition  que  l'autre  de  la  faire.  Ils  ne  se  redoi- 
vent rien  en  fait  de  sottise  et  de  témérité. — Larombière,  art.  11^8, 
n.  4. 

6T.  Mais  il  faut  que  cette  impossibilité  soit  absolue  et  perpé- 
tuelle. Telle  serait  par  exemple,  l'obligation  de  toucher  le  ciel 
du  doigt,  de  me  livrer  un  hypogriffe,  un  centaure  ou  une  chi- 
mère. Voilà  des  choses  absolument  impossibles.  —  Larombière, 
lûc.  cit.,  n.  o  ;  Demolombe,  n.  318. 

68.  Si  l'impossibilité  n'était  que  relative,  elle  ne  serait  pas 
un  obstacle  à  la  validité  de  la  convention.  Llmpossibilité  rela- 
tive, c'est-à-dire,  celle  qui  vient  seulement  du  promettant,  n'est 
pas  en  sfFet  une  impossibilité  réelle  :  elle  est  plutôt  une  impuis- 
sance personnelle.  C'est  la  faute  du  débiteur  d'avoir  contracté 
témérairement  une  obligation  au-dessus  de  ses  forces  ;  et  le 
créancier  a  le  droit  de  demander,  contre  lui  des  dommages-inté- 
rêts, à  défaut  d'exécution  de  celte  obligation.  —  Pothier,  n.  136; 
Demolombe,  n.  318. —  Y.  aussi  Larombière,  n.  5. 

69.  Cependant  si  tel  était  le  caractère  de  Timpossibilité  que 

l'obligatiou  fût  évidemment  non  sérieuse,  inepte  et  dérisoire,  il 
faudrait  la  déclarer  nulle  quoique  la  chose  ne  fût  impossible  que 
relativement  :  par  exemple  je  stipule  dun  paralytique  qu'il  ira 
à  pied  à  Paris,  etc. ,  une  pareille  convention,  faite  en  connais- 
sance de  cause,  ne  peut  passer  pour  sérieuse.  —  Larombière,  loc. 
cit. 

TO.  Quant  à  l'impossibilité  seulement  temporaire  ou  momen- 
tanée, elle  ne  fait  pas  obstacle  à  la  validité  de  la  convention,  elle 
n'a  d'autre  effet  que  de  rendre  lobligation  à  terme.  Ou  du  moins, 
il  y  a  là  une  question  d'interprétation  qu'il  appartient  aux  ma- 
gistrats de  décider  d'après  les  circonstances. — Demolombe,  n.319: 
Larombière,  art.  1128,  n.  5. 

Tl.  L'obligation  de  ne  pas  faire  l'impossible  est  aussi  bien 
sans  objet  que  celle  de  faire  l'impossible.  Déplus,  elle  est  inutile 
et  dérisoire,  puisqu'elle  stipule  du  promettant  une  abstention  et 
une  inaction  absurde,  vu  que  d'ailleurs  elles  sont  forcées.  Nous 
devons  donc  dire  de  la  convention  de  ne  pas  faire  l'impossible, 
ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  convention  de  faire  l'impossible 
relatif  ou  absolu.— Larombière,  art.  1128,  n.  8. 

73.  Il  est  bien  évident  que  la  convention  est  nulle  lorsque  les 
parties  ont  traité  sur  une  chose  qui  n'existait  pas.  Sauf  à  exa- 
miner s'il  y  a  lieu  à  des  dommages-intérêts,  en  vertu  de  l'art. 
1832,  de  la  part  de  l'une  des  paities  envers  l'autre,  dans  le  cas 
où  l'une  d'elles,  en  effet,  aurait  su  que  la  chose  n'existait  pas, 
tandis  que  l'autre  l'ignorait.  —  Demolombe,  n.  321  ;  Larombière 
art.  1128,  n.  8  et  9.  ' 

73.  Si  une  partiede  la  chose  seulement  était  périe,  au  moment 
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de  la  convention,  il  y  aurait  lieu  d'examiner,  eu  égard  à  l'impor- 
tance de  la  pai'tie.  qui  existerait  encore,  à  la  destination  de  cette 
chose  et  à  toutes  les  autres  circonstances  du  fait,  si  la  convention 
s'est  ou  ne  s'est  pas  formée,  sauf  à  admettre  une  diminution  dans 
le  prix,  dans  le  cas  où  l'on  déciderait  que  la  convention  s'est  for- 
mée. —  Larombière,  art.  M28,  n.  8;  Demolombe,  322. 

74.  Lorsque  l'acheteur  et  le  vendeur  ont  connu  l'un  et  l'autre 
la  perte  de  la  chose,  compensation  faite  du  dol,  la  convention 
existe  et  doit  être  exécutée,  à  moins  qu'elle  n"ait  été  faite  d'une 
manière  dérisoire,  jocandi  causa.  Elle  doit  l'être  par  cela  seul  que 
l'acquéreur  a  connu  la  perte  de  la  chose,  soit  que  le  vendeur  l'ait 
connue  ou  ignorée  lui-même. L'acquéreur,  loin  d'avoir  droit  à  des 
dommages-intérêts,  devrait  payer  le  prix,  et  s'il  l'avait  payé,  il 
n'aurait  aucun  droit  de  répétition.  —  Duranton,  t.  16,  n.  183; 
Troplong,  Vente,  n.  533.  —  Contra,  TouUicr,  t.  6,  n.  124. 

Art.  3.  —  Choses  illicites. 

75.  Les  faits  contraires  à  la  loi,  à  l'ordre  public,  ou  aux  bonnes 
mieurs,  ne  peuvent  former  l'objet  d'une  convention  ayant  une 
existence  légale.  —  G.  civ.,  1133. 

76.  Ainsi  ou  doit  considérer  comme  inexistants  aux  yeux  de 
la  loi,  les  traités  ayant  pour  o-bjet  une  entreprise  de  succès  dra- 
matiques. —  Paris,  4  avril  1840  (S.  41.1.623);  8  août  1853 
(S.  5  5.2.499);  Aubry  et  Rau,  p.  319;  Demolombe,  n.  334. 

77.  Il  en  est  de  même  des  conventions  de  société  formées  pour 
l'exploitation  d'une  maison  de  jeu  ou  pour  des  opérations  de  con- 
trebande à  l'intérieur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  Société. 

78.  En  ce  qui  concerne  les  conventions  qui  pourraient  avoir 
pour  objet  la  vente  de  grains  en  vert  et  pendant  par  racines,  — 
V.  Blés  en  vert. 

79.  La  convention  de  n'exercer  aucun  métier,  aucune  profes- 
sion ;  de  n'occuper  aucun  emploi  public  ou  privé;  de  ne  faire 
aucun  commerce,  serait  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public. 
Elle  tiendrait  en  effet  à  me  dépouiller  de  droits  essentiels.  — 
Larombière,  art.  1133,  n.  20. 

80.  Mais  il  en  serait  autrement,  et  la  convention  serait  valable, 
si  l'interdiction  d'exercer  un  commerce  ou  une  industrie  avait  été 
limitée  quant  au  temps  et  quant  au  lieu.  —  Douai,  26  avril  1845 
(S.  43.2.355);  Caen,  24  juill.  1854  (S.  57.2.214);  31  août  1864 
(S.  64.2.264);  Paris,  28  janv.  1837  , S.  67.2.153);  Gass.,  l<^r  juill. 
1867  (S.  67.L399j  ;  Larombière,  art.  1133,  n.  21  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  343,  p.  323,  note  16. 

81 .  Est  illicite  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
public,  la  convention  par  laquelle  un  proxénète  ou  entremetteur 
s'engage,  moyennant  un  salaire  réglé  à  forfait  et  sous  la  condi- 
tion de  la  réussite,  à  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
amener  la  conclusion  du  mariage  projeté.  — Poitiers,  9  mar.'  1853 
^S. 53.2.653;;  Gass.,  1^'  mai  1855  vS.  55.1.337);  Paris,  3  fév.  1839 
(S.  39.2.295;  et  8  fév.  1862  (S.  62.2.377);  Merhn,  v"  Proxénète; 
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Larombière,  art.  1133,  n.  U  ;  Demolombe,  n.  335  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  345,  p.  223. 

82.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une 
entreprise  déterminée  (C.  civ.,  art.  1780).  La  convention  conclue 
en  contravention  de  cette  prohibition  est  à  considérer  comme  non 
avenue  ;  chacune  des  parties  est  libre  de  se  refuser  à  son  exécu- 
tion, sans  être  tenue  à  des  dommages-intérêts  à  raison  du  seul  fait 
de  sa  rupture.  —  Paris,  20  juin  1826  (S.  chr.)  ;  Bordeaux,  23janv. 
1827  (S.  chr.);  Duranton,  t.  17,  n.  226;  Duvergier,  t.  2,  p.  284 
et  s.;  Taulier,  t.  6,  p.  299;  Marcadé,  art.  1780-81,  n.  2;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  I  372,  p.  513  ;  Laurent,  t.  25,  p.  293.  —  V.  à  ce  sujet, 
v  Bail  d'ouvrage  et  d'industrie^  n.  7  et  suiv. 

83.  On  ne  peut  renoncer  par  contrat  de  mariage  ou  par  tout 
autre  contrat,  ni  aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur 
la  personne  de  la  femme  et  de  ses  enfants,  ou  appartenant  au 
mari  comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux 
par  le  Code  civil  aux  titres  de  la  puissance  paternelle,  de  la  mino- 
rité, de  la  tutelle  et  de  l'émancipation  (G.  civ.,  art.  1388.  —  V. 
Contrat  de  mariage).  Voyez  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
ventions qui  peuvent  être  faites  valablement  ou  non,  en  vue  du 
mariage  :  Condition  ,  Promesse  de  mariage . 

84.  Les  liens  de  parenté  sont  choses  nécessaires  et  d'ordre 
public.  Aussi  ne  peut-on  par  convention  se  soustraire  aux  consé- 
quences qui  en  résultent,  ni  se  priver  des  droits  qui  peuvent  en 
naître  dans  l'avenir.  Ce  serait  traiter  sur  des  choses  hors  du  com- 
merce ou  sur  succession  future:  toutes  choses  prohibées.  — 
Larombière,  art.  1133,  n.  26. 

8o.  De  même  la  faculté  d'aliéner  est  d'ordre  public.  Le  pro- 
priétaire ne  peut,  en  principe,  y  renoncer  par  convention.  — 
Cass.,  6  juin  1853  (S.  53.1.609).  —Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  191, 
p.  175. 

Art.  4.  —  Choses  inutiles. 

86.  Lorsqu'on  stipule  une  chose  qu'on  a  déjà,  on  fait  une  con- 
vention inutile,  puisqu'elle  est  sans  objet.  Je  deviens  acquéreur, 
fermier,  usager,  usufruitier  d'une  chose  sur  laquelle  j'ai  déjà  un 
droit  de  propriété  qui  implique  tous  les  autres,  ou  le  droit  spécial 
de  la  convention  ;  je  fais  un  contrat  évidemment  nul,  puisqu'il 
ne  me  donne  que  ce  que  j'avais  déjà  et  sans  son  aide.  —  Larom- 
bière, art.  1128,  n.  38. 

87.  11  importerait  peu  même  que  la  chose  cessât  plus  tard  de 
m'appartenir,  et  que  l'exécution  du  contrat  devînt  ainsi  possible 
et  utile.  Comme  cette  chose  n'a  pu  cesser  de  m'appartenir  que 
par  mon  fait  ou  ma  négligence,  je  n'ai  pas  été  en  droit  de  raviver 
un  contrat  mort-né,  en  ménageant  moi-même  des  circonstances 
qui  lui  donnent  plus  tard  quelque  intérêt  et  quelque  utilité  juri- 
dique. —  Larombière,  loc.  cit. 

88.  Mais  ce  ne  serait  pas  faire  une  convention  inutile,  si  n'ayant 
qu'un  droit  imparfait,  je  stipule  ce  qui  manque  à  sa  plénitude  et 

VII.  5 
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à  sa  perfection.  Par  exemple,  si,  étant  usufruitier,  j'achète  la  nue 
propriété  ;  fermier,  la  propriété  pleine  ;  propriétaire  sous  condi- 
tion suspensive  ou  résolutoire,  un  droit  pur  et  simple  ;  je  fais  dans 
tous  ces  cas  un  contrat  utile  jusqu'à  concurrence  du  droit  nouveau 
que  j'acquiers  et  qui  me  manquait  auparavant.  Ce  serait  seule- 
ment pour  l'excédent  qu'il  y  aurait  défaut  d'utilité,  puisqu'il  y 
aurait  en  ceci  double  emploi  entre  mon  titre  ancien  et  mon  titre 
nouveau.  Mais  le  contrat  n'en  serait  pas  moins  maintenu,  sauf 
réduction  dans  mon  engagement,  à  raison  de  la  diminution  de 
l'objet  qui  lui  sert  de  cause.  —  Larombière,  loc.  cit. 

89.  Une  chose,  un  fait  quelconque  peut  être  pris  par  les  con- 
tractants comme  condition  de  leur  contrat,  bien  que  son  accom- 
plissement ne  leur  présente  aucun  intérêt  appréciable.  Il  suffit 
que  l'utilité  et  l'intérêt  se  trouvent  dans  la  convention  qui  lui  est 
subordonnée.  — Pothier,  Oblig.,  u.  139;  Toulher,  t.  6,  n.  817  ; 
Larombière,  art.  1128,  n.  40. 

90.  En  cas  de  doute  sur  l'inutilité  ou  le  défaut  d'intérêt,  il  faut 
se  décider  pour  le  maintien  de  la  convention  ;  car  il  n'est  pas  à 
présumer  qu'une  partie  ait  voulu  stipuler  une  chose  inutile.  — 
TouUier,  t.  6,  n.  147. 

Art.  o.  —  Choses  indéterminées. 

91 .  Une  chose  ne  peut  être  prise  comme  objet  d'une  conven- 
tion que  tout  autant  qu'elle  a  des  limites  et  une  détermination 
certaine  :  autrement  elle  ne  peut  lui  servir  d'objet,  puisqu'elle 
n'est  rien  en  étant  l'indéfini.  Toute  obligation  doit  donc  porter 
sur  une  chose  déterminée  :  or,  une  chose  n'est  déterminée  que 
lorsqu'on  peut  savoir  guid,  quale,  quantum  ait.  Ainsi,  je  vous  pro- 
mets du  blé,  de  l'argent,  un  animal,  mon  traxail,  sans  dire  quelle 
quantité  de  blé,  d'argent,  quelle  espèce  d'animal,  quel  genre  de 
travail.  Je  promets  donc  une  chose  indéterminée  ;  je  ne  promets 
rien  du  tout  et  mon  obligation  est  nulle  faute  d'objet  précis.  Gom- 
ment, en  effet,  l'exécuter  d'une  manière  sérieuse  quand  je  puis 
m'acquitter  avec  la  moindre  chose,  ce  qui  équivaut  à  rien. — 
Larombière,  t.  1^',  art.  1129,  n.  1.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  24, 
n.  314. 

92.  Il  n'est  pas  nécessaire  cependant,  bien  que  toute  oLHgation 
doive  en  définitive  s'exécuter  sur  une  chose  individuelle,  d'en  pré- 
ciser l'objet  de  manière  à  en  faire  un  individu  immédiatement 
certain  et  déterminé  dans  le  genre  où  plus  tard  il  doit  être  pris. 
Je  vous  promets  un  bœuf,  un  cheval  :  mon  obligation  n'en  est  pas 
moins  valable,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  tel  bœuf,  tel  cheval.  Il 
suffit,  en  effet,  que  l'obUgation  ait  une  chose  déterminée  quant  à 
à  son  espèce  (CL  civ.,  1129).  La  loi  a  pris  soin  de  régler  elle-même 
dans  ce  cas  les  conditions  du  paiement  ;  le  débiteur  n'est  pas 
obligé  de  donner  nne  chose  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra 
l'ofi'rir  de  la  plus  mauvaise  (G.  civ.,  1022).  Il  suffit  qu'elle  soit  de 
quaUté  commune,  bonne  et  marchande.  —  Larombière,  art. 
1129,  n.  2. 


CONVENTION,  Chap.  2,  §  3,  Art.  o.  67 

93.  Si,  pour  les  choses  non  fongibles,  il  faut  une  détermination 
qui  les  précise  dans  leur  stricte  individualité,  il  suffit  pour  les 
choses  fongibles  de  leur  nature  ou  considérées  comme  telles  dans 
le  contrat,  outre  la  désignation  de  l'espèce,  de  la  détermination 
de  la  quantité.  Ces  choses  n'ont  en  effet  d'existence  individuelle 
que  dans  leur  poids,  leur  mesure,  leur  nombre,  en  un  mot,  dans 
leur  quantité.  Toute  leur  identité  est  là,  ou  plus  tôt  elles  n'en  ont 
pas,  puisqu'elles  peuvent  se  remplacer  exactement  par  toutes  les 
choses  de  même  espèce.  —  Larombière,  art.  1129,  n.  4, 

94.  Ainsi,  je  vous  vends  100  kilogrammes  de  sucre,  200  litres 
de  vin,  10  chevaux.  Nous  avons  ainsi  l'espèce  et  la  quantité  ;  l'ob- 
jet est  suffisamment  déterminé,  tandis  qu'il  ne  le  serait  pas  si  l'on 
supprimait  la  désignation  de  l'espèce  ou  de  la  quantité.  On  n'au- 
rait plus  alors  qu'une  chose  in  génère,  à  défaut  de  quantité  précise 
ou  inconnue,  à  défaut  d'espèce  indiquée.  —  Larombière,  loc.  cit. 

95.  Mais  la  quantité  de  la  chose  peut  être  incertaine  pourvu 
qu'elle  puisse  être  déterminée  (C.  civ.,  1129).  J'ai  promis  de  vous 
livrer  le  charbon  nécessaù-e  pour  le  service  de  votre  usine  pen- 
dant l'année  prochaine,  ou  le  blé  nécessaire  pour  la  nourriture 
de  votre  famille  pendant  six  mois.  La  quantité  n'est  pas  d'ores  et 
déjà  fixée  ;  elle  est  incertaine;  mais  la  convention,  en  indiquant 
la  destination  et  l'emploi  de  la  chose,  contient  des  éléments  suf- 
fisants pour  la  déterminer.  —  Pothier,  n.  131,  283  et  suiv.;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  43  bis,  III  ;  Larombière,  art.  1129,  n.  5; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  344,  p.  315;  Demolombe,  n.  315.  —  Comp. 
Cass/ 1er  juin.  1862  (S.  62.1.863);  Lyon,  10  mars  1864  (S.  64.2. 
229). 

96.  Un  seul  mot  peut  contenir  une  désignation  suffisante  de 
l'objet  du  contrat,  lorsqu'il  implique  à  la  fois  l'espèce  et  la  quan- 
tité des  choses  promises.  Ainsi,  je  vous  promets  des  aliments;  ce 
mot,  aliments,  suffit  pour  déterminer  l'objet  de  la  convention, 
bien  que,  dans  son  acception  légale,  il  signifie,  sans  les  préciser, 
des  choses  d'espèce  et  de  quantité  diflerentes.  Mais  ces  choses 
n'en  sont  pas  moins  indiquées  d'une  manière  générale  et  impli- 
cite ;  et  si  leur  quantité  est  incertaine  elle  est  déterminable.  — 
Larombière,  art.  1129,  n.  6. 

97.  Une  obligation  alternative  peut  contenir  dans  l'un  de  ses 
membres  une  chose  indéterminée,  et  dans  l'autre,  une  chose  dé- 
terminée. Par  exemple,  je  vous  promets  un  cheval  ou  du  blé. 
Une  pareille  convention  n'est  pas  nulle  à  défaut  d'objet  précis. 
L'obligation  alternative  est  en  efi"et  pure  et  simple,  si  l'une  des 
deux  choses  promises  ne  peut  être  le  sujet  de  l'obligation  (G.  civ., 
1192),  parce  que  les  deux  choses  sont  dues,  l'une  à  défaut  de 
l'autre  ;  doii  il  suit  que,  la  chose  indéterminée  ne  pouvant  faire 
la  matière  de  l'obligation,  le  débiteur  n'a  plus  à  choisir  et  doit 
forcément  prendre  la  chose  déterminée. — Larombière,  art.  1429, 
n.  7.  —  V.  d'ailleurs  Obligation. 

98.  Une  chose  peut  être  suffisamment  déterminée  pour  la 
validité  de  la  convention ,  sans  l'être  cependant  assez  pour  la 
perfection  de  ces  effets.  Je  vous  vends  cent  hectolitres  de  blé  à 
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prendre  dans  mon  grenier  ;  la  chose  est  déterminée,  la  conven- 
tion est  valable.  La  vente  néanmoins  n'est  pas  parfaite,  en  ce 
sens  que  la  propriété  n'est  pas  encore  transmise  et  que  la  chose 
demeure  aux  risques  du  vendeur  jusqu'au  mesurage.  —  G.  civ., 
1385.  —  V.  Vente. 

Art.  6.  —  Choses  futures. 

99.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  choses  existantes  actuelle- 
ment qui  peuvent  servir  de  matière  aux  contrats.  Les  choses  fu- 
tures peuvent  être  aussi  l'objet  d'une  convention.  —  G.  civ., 
art.  1130. 

iOO.  L'obligation  prend  alors  un  caractère  conditionnel  ;  car 
sou  exécution  est  subordonnée  à  l'existence  de  la  chose.  Or  l'exis- 
tence de  cette  chose  est  future  d'abord,  et  incertaine  ensuite,  n'y 
eiît-il  même  pour  cela  que  la  force  majeure  qui  domine  tout.  Je 
vous  vends  le  poulain  qui  naîtra  de  ma  jument,  c'est  comme  si 
j'avais  ajouté,  s'il  naît  un  poulain.  Je  vous  vends  à  tant  l'hecto- 
litre les  grains  de  ma  prochaine  récolte.  La  vente  est  encore 
soumise  à  une  condition,  si  des  grains  sont  récoltés.  —  Larom- 
bière,  art.  1030,  n.  2. 

101.  Mais,  au  lieu  d'être  implicitement  soumise  à  une  condi- 
tion, la  convention  peut  être  pure  et  simple.  Je  vous  vends  le  part 
de  ma  jument,  je  vous  vends  ma  prochaine  récolte  ;  l'objet  de  la 
convention  est  alors  une  éventualité,  une  chose  future  et  incer - 
taine,  dont  vous  prenez  en  bloc  toutes  les  chances  à  vos  risques 
et  périls.  Le  contrat  est  alors  aléatoire.  Il  est  donc  fort  important, 
s'il  n'est  pas  toujours  facile,  de  distinguer  quelle  a  été  l'intention 
des  contractants.  Ont-ils  voulu  s'engager  sous  la  condition  vir- 
tuelle que  la  chose  existeia?  Ont-ils,  au  contraire,  voulu  prendre 
pour  sujet  de  leur  convention  une  éventualité,  une  espérance,  un 
aléa?  C'est  le  fait  de  l'interprétation.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  dans  le  doute  elle  doit  se  faire  en  faveur  de  l'obligé.  —  Du- 
ranton,  t.  10,  n.  300  et  301  ;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  204;  La- 
rombière,  loc.  cil.,  n.  3;  Demolombe,  t.  24,  n.  506. — V.  Interpré- 
tation des  conventions. 

102.  Les  successions  non  encore  ouvertes,  quoique  n'étant 
pas,  à  vrai  dire,  placées  hors  du  commerce,  ne  sont  pas,  du  moins 
on  général,  susceptibles  de  former  l'objet  d'une  convention. — 
G.  civ.,  791,  1130  et  1600. 

103.  La  prohibition  établie  par  ces  articles  s'applique 
non-seulement  aux  conventions  qui  porteraient  sur  l'universalité 
ou  sur  une  quote-part  d'une  succession  non  encore  ouverte,  mais 
encore  à  celles  qui  auraient  pour  objet  des  choses  particulières 
envisagées  comme  devant  faire  partie  d'une  pareille  succession. 
—  Gass.,  11  nov.  1843  (S.  45.1.785);  Troplong,  loc.  cit. ,i.i, 
n.  246  ;  Larombière,  art.  1130,  n.  13  ;  Aubry  et  Rau,  p.  317. 

104.  D'un  autre  côté,  cette  prohibition  s'applique  aux  con- 
ventions intervenues  entre  un  tiers  et  la  personne  de  la  succes- 
sion de  laquelle  il  s'agit,  aussi  bien  qu'à  celles  qui  auraient  été 
passées  par  un  héritier  présomptif  ou  légataire  éventuel,  alors  du 
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moins  que  les  choses  comprises  dans  une  convention  de  la  pre- 
mière espèce  en  ont  formé  l'objet  comme  devant  dépendre  de  la 
succession  de  l'une  des  parties,  c'est-à-dire  avec  le  caractère  de 
biens  héréditaires.  —  Cass.,  30  juin  1857  S.  59.1.836)  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  318.  —  V.  aussi  Cass.,  41  juill.  1859  (S.  59. 1.758). 

lOo.  Les  conventions  portant  simultanément  sur  des  biens 
présents,  et  sur  des  biens  devant  dépendre  d'une  succession  non 
encore  ouverte,  sont  inefficaces  pour  le  tout,  lorsqu'elles  ont  été 
conclues  pour  un  seul  et  même  prix.  — Limoges,  13  fév.  1828  (S. 
chr.);  MontpeUier,  4  août  1832  (S.  32.2.481;  ;  Toulouse,  27  août 
1833  fS.  34.2.97);  Limoees.  6  avrU  1838  'S.  38.2.501);  Cass., 
11  nov.  1843  iS.  44.1.229;;  Troplong,  De  la  vente,  t.  1,  n.  231  ; 
Aubrv  et  Rau,  §  344,  p.  318.  V.  cep.  Duvergier,  De  la  tente,  t.  1, 
n.  231;  Larombière,  art.  1130,  n.  32;  Demolombe,  t.  24,  n.  329. 

106.  Il  en  serait  autrement,  si  celui  au  profit  duquel  une 
pareille  convention  avait  été  passée  consentait  à  faire  porter  la 
totalité  du  prix  sur  les  biens  présents,  et  à  renoncer  au  bénéfice 
de  la  convention  pour  les  biens  à  venir.  —  Grenoble.  8  pioût  1832 
(S.  33.2.176;;  Cass.,  17  janv.  1837  (S.  37.1.247);  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  — En  sens  contraire,  Orléans,  24  mai  1849  (S.  49.2.600). 
—  y.  au  surplus  Pacte  sur  succession  future. 

lOT.  Cependant  la  faveur  des  mariages  a  fait  admettre  dans 
notre  droit  des  stipulations  sur  des  successions  futures. —  C.  civ., 
art.  10S2,  1083,  1526.  —  V.  Cominunauté  entre  époux,  Contrat  de 
mariage,  Donation  par  contrat  de  mariage. 

108.  Il  n'y  a  pas  pacte  prohibé  dans  la  convention  faite  par 
un  associé  et  qui  aurait  pour  objet  son  émolument  éventuel  dans 
une  société  non  dissoute.  Il  peut  très  valablement,  l'aliéner,  le 
céder,  l'engager.  Ce  n'est  pas  là  contracter  ni  sur  la  succession 
d' autrui  ni  sur  sa  propre  succession.  — Larombière,  art.  1130, 
n.  11.  —  Y.  Société. 

109.  Le  prix  d'un  office  ministériel  peut  être  transporté  à  un 
tiers  par  le  cédant,  avant  la  nomination  du  cessionnaire.  Ce  n'est 
pas  là  une  chose  future,  dans  le  sens  de  l'art.  1130;  c'est  une 
créance  déjà  née,  qui  est,  à  la  vérité,  subordonnée  à  la  condition 
de  la  nomination  du  cessionnaire  p»ar  le  gouvernement,  mais  qui, 
une  fois  cette  condition  accomplie,  devra  être  considérée  comme 
pure  et  simple  dès  le  jour  du  traité;  et  on  ne  voit  pas  pourquoi 
le  cédant  ne  pourrait  pas  en  disposer,  comme  des  autres  biens 
qui  lui  appartiennent. — Cass.,  8  nov.  1842  (S.  42.1.929;;  15  janv. 
1845  es.  45.1.84);  Paris,  26  juill.  1843  fS.  43.1.523);  11  janv.  1831 
(S.oL2.6);  Grenoble,  11  mars  1870(S.71.2.266j;  Dard,/>eso/'/îces, 
p.  503;  Clerc,  Ti^aité  du  not.,  t.  1,  n.  1325  et  suiv.;  Demolombe, 
t.  24,  n.  308. 

110.  Sur  la  question  de  savoir  si  des  droits  portant  sur  des 
choses  futures  peuvent  être  cédés  par  anticipation,  Y.  Cession. 
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AuT.  7.  —  Choses  d' autrui. 

llf .  La  volonté  de  s'engager  envers  quelqu'un,  ou  d'obliger 
quelqu'un  envers  soi,  étant  un  acte  essentiellement  personnel, 
on  ne  peut,  en  général,  ni  promettre  le  fait  d'un  tiers,  ni  stipu- 
ler, en  son  propre  nom  pour  autrui. — C.  civ,,  art.  1119. 

112.  Ce  n'est  pas  engager  un  tiers  que  de  promettre,  en  mon 
nom  personnel,  le  fait  de  ce  tiers,  quand  ce  fait  m'est  dû  par  lui. 
Par  exemple,  si  je  promets  le  fait  de  mon  domestique,  d'un 
homme  à  mes  gages,  ce  n'est  pas  lui  que  j'engage,  c'est  moi- 
même.  Je  m'oblige  en  mon  nom  et  je  promets  mon  fait  ;  car  le 
domestique,  le  manœuvre  n'est  considéré  dans  la  convention  que 
comme  un  agent  de  travail  à  la  disposition  du  promettant.  — 
Larombière,  art.  1119,  n.  2. 

113.  Il  est  bien  certain  que  les  choses  qui  n'appartiennent 
pas  au  promettant  peuvent  être  l'objet  d'une  convention  lors- 
qu'il s'agit  de  choses  déterminées.  Je  puis  m'engager  à  vous 
livrer,  dans  un  certain  délai,  dix  chevaux  ou  dix  mesures  de  blé, 
lors  même  que  je  n'aurais  actuellement  ni  un  seul  cheval,  ni  une 
seule  mesure  de  blé  ;  il  suffira  que  je  les  aie,  pour  remplir  mon 
obligation,  à  l'expiration  du  délai  ;  et,  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
exiger  que  je  les  aie  déjà,  lors  de  la  formation  du  contrat.  —  De- 
molombe,  t.  24,  n.  309. — V.  suprà,n.  91  et  suiv. 

114.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  choses  déter- 
minées et  il  faut  que  la  propriété  de  la  chose  appartienne  au 
promettant,  dans  ceux  des  contrats  qui  impliquent,  en  effet,  cette 
condition,  par  leur  nature  et  dans  la  commune  intention  des 
parties,  comme  le  contrat  de  louage  ou  de  société,  etc.  — Demo- 
lombe,  loc.  cit. 

115.  L'art.  lo99  dispose  que  la  vente  de  la  chose  d' autrui  est 
nulle.  Mais  la  vente,  malgré  la  nullité  que  l'art.  1599  en  prononce, 
de  même  que  les  autres  contrats  qui  porteraient  sur  la  chose 
d'autrui,  n'en  peuvent  pas  moins  donner  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  envers  laquelle  ils  ne 
sont  pas  exécutés.  —  Duranton,  t.  10,  n,  308  ;  Troplong,  De  la 
vente,  n.  231  ;  Larombière,  art.  1128,  n.  28  et  s.;  Demolombe, 
t.  24,  n.  309.  — V.  Vente. 

116.  On  ne  peut  ni  donner,  ni  léguer  des  objets  individuel- 
lement désignés  appartenant  à  autrui.  —  V.  Donation,  Testa- 
ment. 

11.'7.  En  ce  qui  concerne  la  validité  du  legs  de  choses  appar- 
tenant à  l'héritier  ou  au  légataire  universel  du  testateur,  —  V. 
Legs. 

118.  Ce  n'est  pas  contracter  sur  la  chose  d'autrui  que  de 
prendre  pour  objet  d'une  convention  une  chose  sur  laquelle  le 
promettant  a  un  droit  suspendu  ou  résoluble.  Il  faut  alors  attendre 
l'événement  de  la  condition  qui  suspend  ou  résout,  pour  savoir  si 
le  promettant  a  contracté  sur  sa  chose  ou  sur  celle  d'autrui,  et  si, 
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en  conséquence,  il  a  valablement  ou  non  disposé.  —  Larombière, 
art.  4128,  n.  34.  —  V.  Condition. 

119.  n  est  bien  évident  que  la  chose  qui  appartient  au  stipu- 
lant ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  contrat  par  lequel  le  promet- 
tant s'obligerait  à  la  lui  donner.  Si  donc,  par  erreur  ou  autre- 
ment, j'ai  stipulé  que  l'on  me  donnerait  ma  propre  chose,  la 
stipulation  est  nulle.  —  Demolombe,  n,  310. 

120.  Nous  devons  ajouter  même  que  généralement  un  tel 
contrat  ne  deviendrait  pas  valable  par  la  circonstance  que  la 
chose  am^ait  ensuite  cessé  d'appartenir  au  stipulant  ;  nul,  en 
effet,  dès  le  principe,  il  n'avait  pas  lié  les  parties;  et  il  ne  saurait 
devenir  valable  par  un  événement  postérieur  indépendant  de 
leur  volonté.  —  Pothier,  n.  134;  Duranton,  t.  10,  n.  322;  Demo- 
lombe. loc.  cit. 

121.  Si  le  droit  du  stipulant,  sur  la  chose  qui  lui  appartient, 
n'est  pas  complet,  s'il  est,  par  exemple,  sujet  à  quelque  cause 
de  rescision  ou  de  résolution,  rien  ne  s'oppose  à  la  validité  d'un 
contrat,  par  lequel  le  promettant  s'engagerait  à  compléter  ou  à 
consolider  son  droit,  en  faisant  disparaître  cette  cause  de  resci- 
sion ou  de  résolution.  —  Demolombe,  n.  311. 

§  4.  —  De  la  cause. 

133.  La  quatrième  condition  que  l'art.  1108  déclare  essen- 
tielle pour  la  validité  d'une  convention,  c'est  une  cause  licite  dans 
l'obligation.  —  V.  C.  civ.,  art.  1131  et  suiv.  —  Nous  avons  traité 
cette  matière,  v^  Obligation. 

CHAPITRE  III. 

INTERPRÉTATION  DES  COiWENTICNS. 

133.  L'importance  de  cette  matière  nous  a  obligé  à  faire  un 
mot  spécial.  —  V.  Interprétation  des  conventions. 

CHAPITRE  IV. 
DE  L'EFFET  DES  CONVENTIONS. 
1  1.  —  Efifet  entre  les  parties. 

134.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
entre  les  parties.  —  C.  civ.,  art  1134,  §  1. 

135.  Par  suite  les  dispositions  légales,  simplement  déclaratives 
de  la  volonté  présumée  des  contractants,  ne  doivent  être  appli- 
quées qu'aux  points  sur  lesquels  ils  ne  se  sont  pas  expliqués,  ou 
ne  l'ont  fait  que  d'une  manière  incomplète.  —  Cass.,  11  juillet 
1814  (S.  chr.);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  346,  p.  326;  Demolombe,  t. 
24,  n.  389. 

136.  Décidé  que  l'art.  1134,  C.  civ.,  d'après  lequel  les  con- 
ventions formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  est 
applicable  même  aux  contrats  antérieurs  à  la  promulgation  du 
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Code  civil.  Cette  disposition  est  générale  et  absolue,  et  elle  régit 
les  contrats  dont  l'exécution  s'étend  à  des  époques  successives, 
de  même  que  ceux  de  toute  autre  nature.  —  Gass.,6  mars  1876  (S. 
76.1.161.  — D.P.  76.1.193). 

127.  Les  conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire  conformément  à  l'intention  des  parties,  et  au  but  en 
vue  duquel  elles  ont  été  formées.  —  C.  civ.,  art.  1134,  |  3. 

128.  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage 
ou  la  loi  donnent  à  l'obligation,  d'après  sa  nature.  —  C.  civ., 
1133. 

129.  Les  efîets  des  conventions  s'étendentaux  héritiers  et  suc- 
cesseurs a  titre  universel  des  parties  contractantes,  à  moins  que 
le  contraire  ne  résulte  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  d'une 
clause  de  la  convention,  ou  de  la  nature  même  du  contrat.  — 
C.  civ.,  art.  1122.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  346,  p.  326. 

130.  Cette  règle  s'applique  aux  obligations  défaire,  aussi  bien 
qu'à  celles  de  donner,  à  moins  que,  s'agissant  d'un  fait  dont  l'accom- 
plissement exige  une  aptitude  spéciale,  on  ne  doive  admettre  que 
le  créancier  a  voulu  qu'il  fût  accompli  par  le  débiteur  lui-même, 
et  n'a  pas  entendu  obliger  ses  héritiers.  —  Larombière,  t.  1,  art. 
1122,  n.  16  à  19;  Aubry  et  Rau,|  346,  p.  226;  Demolombe,t.  24, 
n.  268.  —  V.  cep.  Touiller,  t.  6,  n.  408  et  409. 

131.  La  règle  de  la  transmission  aux  héritiers,  dans  la  pro- 
portion de  leurs  parts  héréditaires,  des  droits  et  des  obligations 
résultant  d'une  convention,  n'est  pas  susceptible  d'être  modifiée 
par  cette  convention  elle-même.  Le  promettant  ne  peut,  par  uue 
déclaration  faite  dans  la  convention,  mettre  l'obligation  à  la  charge 
exclusive  d'un  seul  de  ces  héritiers.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1121 
n.  1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  34  bis;  Aubry  et  Rau,  p.  326, 
327  et  note  8.  —  V.  Demolombe,  n.  270,  271 .  —  En  sens  contraire, 
Touiller,  t.  6,  n.  416;  Larombière,  art.  1122,  n.  46. 

132.  Réciproquement,  le  stipulant  ne  peut,  par  une  pareille 
déclaration,  faire  passer  à  un  de  ses  héritiers  seulement  le  béné- 
fice intégral  de  sa  créance.  —  Mêmes  auteurs. 

133.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  droits  et  les  obliga- 
tions résultant  d'une  convention  se  transmettent  aux  ayants  cause, 
c'est-à-dire  aux  successeurs  du  stipulant  ou  du  promettant,  —  V. 
Ayant  cause,  Héritier,  Obligation,  Succession. 

134.  Les  conventions  ne  peuvent  être  révoquées  que  du  con- 
sentement mutuel  des  parties,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  auto- 
rise. —  C.  civ.,  art  1134,  |  2.  —  V.  Résolution. 

135.  La  règle  d'après  laquelle  les  conventions  peuvent  être 
dissoutes  par  le  consentement  mutuel  des  parties,  mais  ne  peuvent 
être  dissoutes  que  par  leur  consentement  mutuel,  comporte  deux 
exceptions.  D'une  part  il  est  des  cas  où  la  convention  ne  peut  pas 
être  dissoute,  même  par  le  consentement  mutuel  des  parties  ; 
telles  sont  les  conventions  matrimoniales  qui  sont  irrévocables.  — 
G.  civ.,  1394, 1313, 1443.  — V.  Contrat  de  rnarioge. 
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136.  D'autre  part,  en  sens  inverse,  il  est  des  cas  oii  la  conven- 
tion peut  être  dissoute  par  la  volonté  unilatérale  de  l'une  des 
parties  seulement.  —  V.  ^Mandai,  Société. 

§  2.  —  Effet  à  l'égard  des  tiers. 

137.  Les  conventions  ne  peuvent  ni  être  opposées  aux  tiers, 
ni  être  invoquées  pour  eux.  —  C.  civ.,  art.  1165. 

138.  On  doit  considérer  comme  tiers  dans  le  sens  de  l'article 
précité,  les  personnes  qui  n'ont  pas  personnellement  figuré  dans 
une  convention,  et  qui  n'y  ont  été  représentées  nipar  leur  auteur, 
ni  par  un  mandataire  ou  un  gérant  d'affaires.  —  Aubry  et  Rau,  t. 
4,  I  346,  p.  346. 

139.  La  règle  que  les  conventions  ne  profitent  pas  aux  tiers 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  tiers  attaqué,  en  vertu  d'une  con- 
vention passée  entre  son  adversaire  et  une  autre  personne,  dé- 
montre, en  l'interprétant,  que  cette  convention  ne  crée  pas  les 
droits  prétendus  contre  lui.  —  Cass.,  10  juillet  1873  (D.P.  76.2. 
194). 

140.  Le  principe  que  les  conventions  ne  nuisent  point  aux 
tiers,  c'est-à-dire  aux  personnes  qui  n'ont  point  figuré  au  contrat, 
ni  par  elles-mêmes,  ni  par  leur  mandataire  ou  agent  d'affaires,  ni 
enfin  par  leur  auteur,  souffre  une  exception  :  le  concordat  oblige 
en  effet,  non-seulement  la  majorité  des  créanciers  qui  l'a  consenti. 
mais  encore  la  minorité  qui  l'a  repoussé;  il  oblige  même  les 
créanciers  qui,  étant  absents  ou  inconnus,  n'ont  point  pris  part  à 
sa  délibération. —  G.  comm.,  art.  507  et  516.  —  V.  Concordat. 

141.  Les  stipulations  pour  autrui,  faites  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  M2i,  constituent  également  des  exceptions  à  cette 
règle,  en  ce  sens  du  moins  que  le  promettant  se  trouve  lié  envers 
le  tiers,  dès  avant  l'acceptation  de  la  stipulation  par  ce  dernier 
et  ne  pourrait  se  dégager  que  par  une  nouvelle  convention  con- 
clue avec  le  stipulant.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1 185;  Aubry  et  Rau,  t. 
4, 1  346,p.327.  — V.  cep.  Colmetde  Santerre,  t.  5,  n.  80  6/5,11;  De- 
molombe,  t.  25,  n.  42. 

14S,  En  matière  de  substitution,  les  appelés  à  la  substitution 
en  profitent,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  parties  au  contrat  de 
donation  qui  la  contient  et  quoiqu'ils  ne  soient  pas  les  ayants 
cause  du  grevé.  —  V.  Donation  entre-vifs,  Substitution,  Testa- 
ment. 

143.  En  matière  de  donations  de  biens  à  venir,  les  enfants  nés 
du  mariage  que  le  donateur  a  voulu  favoriser  peuvent  invoquer, 
de  leur  propre  chef,  la  donation  dans  laquelle  leur  père  ou  leur 
mère  a  joué  le  rôle  de  donataire.  —  V.  Contrat  de  mariage,  Donation 
par  contrat  de  mariage,  Institution  contractuelle. 

144.  Tout  créancier  est  admis  à  exercer,  au  nom  de  son  débi- 
teur, les  droits  et  actions  qui  lui  compétent,  à  l'exception  cepen- 
dant de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa  personne  (G. 
civ.,  art.  1166).  —  V.  Action,  Créancier,  Droits  personnels,  Obli- 
gation, 
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145.  Les  créanciers  de  l'un  ou  l'autre  des  contractants  peuvent 
attaquer,  en  leur  nom  personnel,  les  conventions  faites  en  fraude 
de  leurs  droits  (C.  civ.,  art.  H67).  —  V.  Fraude. 

CHAPITRE  V. 

ENREGISTREMENT. 

140.  C'est  selon  la  nature  des  conventions  que  se  règle  le  droit  fixe  ou 
le  droit  proportionnel.  —  Voir  les  différents  mots  auxquels  ces  conventions 
peuvent  se  rapporter, 

CONVENTION  D'APPORT.  —  1.  On  appelle  convention  d'ap- 
port, celle  par  laquelle  les  époux  conviennent  d'apporter  à  la 
communauté,  tels  objets  mobiliers,  corporels  ou  incorporels  ;  ou 
bien,  soit  d'apporter  à  la  communauté  une  certaine  somme,  soit 
de  mettre  dans  la  communauté  leur  mobilier  jusqu'à  concurrence 
d'une  valeur  déterminée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523,  p.  466. 

2.  La  promesse  d'un  apport  rend  l'époux  qui  l'a  faite  débiteur 
envers  la  communauté,  du  montant  de  la  somme  à  laquelle  il  a 
fixé  son  apport,  et  l'oblige,  par  conséquent,  à  justifier  que  la  va- 
leur du  mobilier  qui  est  à  considérer  comme  affecté  au  paiement 
de  l'apport,  se  trouve  être  supérieur  ou  au  moins  égal  à  cette 
somme  (C.  civ.,  art.  1501).  — V.  Ameublisesment,  Communauté  con- 
jugale, Contrat  de  mariage,  Réalisation  (Clause  de). 

CONVENTION  DE  SUCCÉDER.  —  Se  dit  de  tout  pacte  sur  une 
succession  future.  —  V.  Absence-absent,  Cession  Convention,  Dona- 
tion par  contrat  de  mariage,  Institution  contractuelle,  Pacte  sur  suc- 
cession future,  Renonciation,  Succession. 

CONVENTION  JUDICIAIRE.  —  C'est  celle  qui  intervient  devant 
un  juge,  sur  une  contestation  qui  lui  est  soumise  et  dont  il  donne 
acte.  —  V.  Acquiescement. —  Y.  aussi  Bail  judiciaire. 

CONVENTION  MATRIMONIALE.  —  V.  Communauté  conjugale. 
Contrat  de  mariage,  Donation  par  contrat  de  mariage,  Dot,  Régime 
dotal. 

CONVENTION  TACITE.  —  1.  C'est  celle  à  laquelle  il  est  sup- 
plée par  la  loi  dans  le  silence  des  parties. 

2.  Les  conventions  obligent,  non  seulement  à  ce  qui  est  for- 
mellement exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  conséquences  qui 
doivent,  d'après  l'équité,  l'usage  ou  la  loi,  être  considérées  comme 
y  ayant  été  vii^tuellement  comprises  (C.  civ.,  art.  il3o  et  1160. — 
Communauté  conjugale,  Contrat  de  mariage.  Convention^  Obligation, 
etc. 

CONVENTION  VERBALE.  —  On  appelle  ainsi  celle  qui  n'a  pas 
été  rédigée  par  écrit. 

Dans  la  pratique,  on  désigne  ainsi  souvent  celle  qui  étant  sous 
seing  privé,  mais  non  enregistrée,  ne  peut  être  énoncée  dans  les 
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actes  authentiques  et  judiciaires.  —  Y.  Bail  verbal.  Commencement 
de  preuve  par  écrit,  Convention,  Enregistrement,  Preuve, 

CONVERSION.  —  1.  C'est  la  transform£itioii  d'une  conTention 
en  une  autre. 

S.Ainsi,  il  arrive  parfois:  qu'une  rente  perpétuelle  est  convertie 
en  un  capital  exigible  à  terme  ;  que  le  legs  d'un  objet  est  converti 
en  une  somme  d'argent  ;  qu'un  prix  de  vente  est  converti  en  une 
rente  viagère.  —  V.  Novation,  Rente. 

CONVERSION  (Saisie  immobilière).  —  V.  Saisie  immobilière, 
Vente  judiciaire. 

CONVOL.  —  Mariage  contracté  après  la  dissolution  d'une  union 
antérieure.  —  V.  Condition,  Mo.riage,  Noces  {Secondes),  Tutelle. 

COOBLIGÉ.  —  C'est  celui  qui  s'est  obligé  avec  un  ou  plusieurs 
autres,  dans  un  acte.  —  Y.  Cautionnement,  Obligation,  Solidarité. 

COPARTAGEANT.  —  C'est  celui  qui  paiiage  avec  un  autre.  —- 
Y.  Partage. 

COPERMUTANT.  —  Y.  Echange. 

COPIE. —  C'est,  en  général,  la  transcription  littérale  d'un  acte, 
d'un  titre  ou  d'un  écrit  quelconque,  que  l'on  nomme  par  opposi- 
tion original  ou  minute. 

COPIE  COLLATIONNÉE.  —  1.  C'est  la  copie  faite  sur  pièces 
représentées  à  l'officier  public  et  par  lui  rendues,  au  bas  de  laquelle 
cet  officier  public  constate  par  un  certificat  qu'elle  est  conforme  à 
la  pièce  produite. 

S.  Les  copies  collationnées  se  délivrent  ordinairement  sur  la 
demande  de  l'une  des  parties  ;  mais  elles  peuvent  être  faites  aussi 
d'autorité  de  justice,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  ou  du 
consentement  de  toutes  parties. 

Pour  leur  force  probante  dans  ces  divers  cas,  —  Y.  Copie  de 
titres. 

3.  Les  copies  collationnées  ne  peuvent  être  délivrées  que  par 
un  officier  public  capable  d'instrumenter,  c'est-à-dire  un  notaire. 
—  Y.  Copie  de  titres. 

4.  Il  y  a  encore  un  cas  où  il  peut  être  délivré  une  copie  colla- 
tionnée,  c'est  lorsque  le  tribunal  a  ordonné  un  compulsoire  sur  la 
demande  d'un  tiers.  La  copie  se  fait  ordinairement  par  un  notaire, 
mais  elle  peut  être  faite  aussi  parle  juge  lui-même. — L.  23  vent. 
an  XI,  art.  24.  —  V.  Compulsoire. 

5.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  des  copies  collationnées 
les  grosses  et  expéditions  déli^Tées  par  les  notaires,  des  actes  qui 
se  trouvent  dans  les  dépôts  publics  de  minutes. —  Décr.  min.  fin., 
18  avril  1809. 

6.  De  même,  lorsqu'un  tribmial  a  confié  temporairement  les 
minutes  d'un  notaire  décédé  ou  destitué,  les   expéditions   que 
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celui-ci  en  délivre  ne  sont  pas  non  plus  des  copies  collationnées, 
car  le  notaire  en  était  dépositaire.  —  L.  25  vent  an  xr,  art.  61. 

7.  Les  copies  collationnées  sont  de  véritables  actes  ou  certificats 
de  collation,  elles  requièrent  donc  l'assistance  d'un  notaire  en 
second  ou  de  témoins.  Elles  doivent  être  datées  et  portées  au 
répertoire.  —  Trib.  Castel-Sarrazin,  29  avril  1842. 

8.  Plusieurs  pièces  peuvent  être  comprises  dans  une  même 
copie  coUationnée  et  une  seule  signature  suffît  pour  les  certifier. 
Mais  il  faut  qu'elles  soient  copiées  les  unes  à  la  suite  des  autres 
d'un  seul  et  même  contexte. 

9.  Enregîstpenient  et  timbre. —  La  copie  collationnéc  est 
assimilée  h  tout  autre  acte.  Elle  doit  être  portée  au  répertoire.  —  Dec.  min., 
9  prairial  an  xir,  Inst.  232,1130, 1499o-2  ;  Castel-Sarrazin,  29  août  1822; 
Imt.  rêg.,  12,  131. 

10.  Elle  doit  être  enregistrée  dans  le  délai  ordinaire. 

1 1 .  Au  contraire  de  l'expédition,  la  copie  coUationnée,  formant  un  acte 
par  elle-même,  peut  être  dressée  sur  papier  de  toute  dimension.  —  Dec. 
min..  9  prairial  an  xn  ;  Inst.  232. 

IS.  Le  droit  d'enregistrement  est  de  3  francs  (LL.  18  mai  1830,  art. 
8,  et  28  tév.  1872,  art.  4).  —  11  est  dû  un  droit  par  chaque  acte,  pièce  ou 
extrait  collationné.  —  L.  de  frim.,  art.  68,  §  1",  p.  18.  —  Y.  Acte  notarié, 
Expédition,  Timbre. 

FORMULE. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  ces  présentes  ont  été  collationnées  parM°...  et  son 
collègue,  notaires  à...,  soussignés,  (ou  assisté  de  MM...  témoins  instrumentaires 
requis  ainsi  soussignés)  sur  l'original  (l'expédition  ou  l'extrait)  de  l'acte  ci-dessus 
transcrit,  représenté  à  M^..  et  par  lui  à  l'instnnt  rendu. 

COPIE  DE  TITRES  ET  ACTES.  —  1 .  On  appelle  ainsi  la  tran- 
scription littérale  dun  titre  ou  d'un  acte  qui  porte  le  nom  d'ori- 
ginal ou  minute,  ou  même  quelquefois  d'une  copie  de  ce  titre 
ou  acte. 

Elle  se  fait  ordinairement  sous  la  forme  de  grosse  ou  d'expédition. 
—  Y.  Grosse,  Expédition. 
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et  s.,  38  et  suiv. 
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Gri)sse,  19  els.,  58. 
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Mise  en   demeure,   90  et   s. 
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Officier  public,  38,  48,  59. 
Ordonnance  du  juge,  31  et  s., 
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—  absentes,  38  et  s.,  57. 
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Parties  présentes,  30  et  suiv. 
Preuve,  2  et  s.,  15  et  suit. 
—  par  écrit  (commeacement 

de)  44  et  s.,  30  et  s.,  68  et 

suiv. 
Registres  publics,  80  et  suiv. 


Renseignements,  61  et  s.,  07    '  Timbre,  9  et  suiv 


et    3U;T. 

Représentation  du  titre,  7,  10, 

26  et  suiv. 
Sursis,  28  et  suiv. 
Testament,  9,  29. 


Titre  original,  2  et  s.,  12  et 

s  ,  30  et  suiv. 
—  perdu,  12  et  s.,  2i,  38, 

35. 

Transcription,  71  et  suiv. 


DIVISION. 

§1^'', — Des  diverses  espèces  de  copies. 

I  2.  —  Des  grosses  ou  premières  expéditions. 

§  3.  —  Des  copies  tirées  par  l'autorité  du  magistrat  ou  du  consentement 
des  parties. 

§  4.  —  Des  copies  tirées  sans  lautorité  du  magistj'at  ou  sans  le  consen- 
tement des  parties. 

§  5.  —  Des  copies  tirées  par  un  autre  que  le  dépositaire  de  la  minute. 

§  6.  —  Des  copies  de  copies. 

§  7.  —  Des  voies  à  prendre  pour  avoir  copie  d'un  acte. 

§  8.  —  Enregistrement  et  timbre. 

I  1".  —  Des  diverses  espèces  de  copies. 

2.  En  principe,  c'est  l'original  du  titre  qui  forme  seul  par  lui- 
même  la  preuve  des  conventions.  —  Roll.  de  Vill.,  v»  Copie,  n.  1  ; 
Pothier,  Obligations,  n.  766. 

3.  Aussi  Fart.  1334,  C.  civ.,  dit-il  que.  lorsque  le  titre  original 
subsiste,  les  copies  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre. 
dont  la  représentation  peut  toujours  être  exigée. 

4.  Mais  de  quels  titres  s'agit-il?  Il  est  bien  évident  que  le  mot 
titre  employé  par  le  Code  ne  concerne  que  les  actes  authentiques, 
et  par  copie  il  faut  donc  entendre  la  copie  d'un  acte  authentique. 

Quant  aux  actes  sous  seing  privé,  comme  ils  tirent  uniquement 
leur  force  probante  de  la  propre  signature  des  parties,  leur  copie 
ne  pourrait  remplacer  l'original.  —  Laurent,  t.  19,  n.  369;  Demo- 
lombe,  Contrats,  t.  6,  n.  676. 

5.  Cela  ne  fait  aucun  doute  quand  les  copies  sont  faites  par 
les  parties  contractantes,  lors  même  qu'elles  seraient  certifiées 
conformes  à  l'original  par  un  officier  public,  à  qui  du  reste  la  loi 
n'accorde  aucune  qualité  pour  dresser  des  copies  de  cette  sorte, 

6.  Cependant,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  (V.  Acte  authen- 
tique, n.  45),  un  acte  sous  seing  privé  régulièrement  déposé  dans 
une  étude  de  notaire  devenant  authentique  par  suite  du  caractère 
que  lui  communique  ce  dépôt,  les  copies  qui  en  seraient  tirées  par 
le  notaire  pourraient  faire  foi.  —  Demolomhe  et  Laurent,  loc.  cit . 

T.  D'après  l'art.  1334.  la  représentation  du  titre  pent  toujours 
être  exigée  et  c'est  indépendamment  et  en  dehors  de  tout  motif 
de  suspicion  que  cette  demande  peut  être  faite.  —  Auhry  et  Rau, 
t.  6,  p.  417,  I  760;  Demolomhe,  679;  Laurent,  n.  370. 

8. 11  a  été  jugé,  en  conformité  de  ce  principe,  qu'un  tribunal  ne 
pouvait  point  refuser  d'ordonner  l'apport  d'un  titre  original  sub- 
sistant, dont  la  copie  est  produite  devant  lui,  sous  prétexte  que 
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cette  copie  est  authentique  et  que  la  partie  qui  réclame  Tapport 
du  titre  ne  s'est  point  inscrite  en  faux  contre  la  copie.  — Gonf. 
15  juin.  1829  (P.  chr.). 

9.  Et  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'expédition  en  due  forme  d'un 
testament  constate  que  la  minute  était  revêtue  de  la  signature 
du  testateur,  pour  que  celui  qui  prétend  qu'elle  ne  contient 
qu'une  signature  imparfaite,  soit  tenu  de  Tinscrire  en  faux,  avant 
de  pouvoir  demander  l'apport  de  la  minute  au  greffe  du  tribunal 
appelé  à  connaître  de  la  solidité  du  testament.  —  Bruxelles, 
l^^juill.  1829  (P.  chr.). 

10.  Si  la  partie  contre  laquelle  on  veut  faire  usage  de  la  copie 
ne  demande  pas  la  représentation  de  l'original,  le  silence  est  un 
aveu  tacite  de  l'exactitude  de  la  copie;  mais  si  elle  signale  seule- 
ment des  différences  insignifiantes  entre  le  titre  et  la  copie,  et  si 
le  tribunal  se  trouve  suffisamment  éclairé,  pourra-t-il  passer  outre  ? 
La  doctrine  déclare  la  question  douteuse,  mais  que  cependant,  en 
principe,  il  faut  s'en  tenir  à  la  disposition  formelle  de  la  loi.  — 
Laurent,  n.  370;  Aubr}'  et  Rau,  p.  417. 

11.  Il  a  été  décidé  cependant  que  c'était  reconnaître  la  con- 
formité du  titre  avec  l'original,  par  cela  même  qu'on  ne  signalait, 
entre  l'un  et  l'autre,  que  des  différences  insignifiantes.  —  Cass., 
17  déc.  1838  (S.  39.1.317). 

12.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font  foi 
d'après  les  distinctions  établies  par  l'art.  1335,  G.  civ.  Mais  à  qui 
incombe  la  charge  de  prouver  que  le  titre  n'existe  plus  ?  Celui  à 
qui  on  oppose  une  copie,  dit  M.  Laurent,  n.  371,  a  le  droit  de 
demander  la  représentation  de  la  minute,  ce  n'est  qu'à  lui  de 
prouver  que  la  minute  existe;  son  droit  est  absolu,  la  loi  ne  le 
suborne  à  aucune  condition.  Cela  est  aussi  fondé  en  raison  ;  toute 
copie  suppose  un  original  et  régulièrement  l'original  existe  ;  donc 
c'est  à  celui  qui  produit  une  copie  que  doit  incomber  la  preuve  de 
l'impossibilité  oii  il  se  trouve  de  produke  l'original.  Je  dois  donc 
prouver  que  l'original  n'existe  plus.  Reste  à  savoir  en  quoi  con- 
siste cette  preuve. 

13.  On  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  suffit 
qu'il  soit  constaté  que  la  minute  n'existe  plus  dans  le  dépôt  où 
elle  devrait  se  trouver.  —  Laurent,  n.  371  ;  Demolombe,  n.  685  ; 
Duranton,  t.  13,  n,  241;  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  1334,  n.  6  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  417. 

14.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  titre  original  qui  ne  se  trouve  pas, 
est  censé  ne  plus  exister,  et  que  celui  qui  produit  la  copie  n'est 
pas  tenu  de  rapporter  la  preuve  de  l'événement  qui  a  causé  la 
perte  de  l'original. — Cass.,  10  nov,  1830  (P.  chr.). 

15.  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  de  titres  étrangers  dont 
les  copies  représentées  ont  tout  le  caractère  de  la  véracité,  et 
dont  il  serait  difficile  de  faire  représenter  les  originaux. — Cass., 
9  nov.  1846  (S.  47.1.56). 

16.  Jugé  aussi  que  lorsqu'une  partie  représente  la  grosse 
d'un  acte  notarié  dont  la  minute  ne  se  retrouve  pas  parmi  celles 
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du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  elle  ne  peut  être  obligée  de  prouver 
que  cette  minute  a  existé. — Bourges,  17  mai  1827  (P.  chr.). 

17.  L'ai't.  1334  est-il  applicable  aux  actes  de  i'état  civil? 
C'est-à-dire,  en  cas  de  contestation  de  l'extrait,  peut-on  deman- 
der la  représentation  du  registre  de  l'état  civil?  Les  auteurs  ré- 
solvent la  question  négativement.— Laurent,  n.  370;  Demolombe, 
n,  687. — V.  Acte  de  Vétat  civil,  n.  lOo. 

18.  Nous  avons  dit  que  l'art.  1335  faisait  des  distinctions  sur 
la  foi  qu'on  devait  attacher  aux  copies  dont  le  titre  original 
n'existait  plus. 

On  distingue  à  cet  égard  cinq  sortes  de  copies  : 

1°  Les  grosses  ou  premières  expéditions; 

2°  Les  copies  tirées  sm^  la  minute  par  l'autorité  du  magistrat 
ou  du  consentement  des  parties; 

3°  Les  copies  qui,  sous  l'autorité  du  magistrat  ou  sous  le  con- 
sentement des  parties  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  pre- 
mières expéditions,  ont  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte  par  le 
notaire  qui  l'a  reçu  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  des 
officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  mi- 
nutes ; 

4°  Les  copies  tirées  sur  la  minute  par  un  notaire  autre  que  celui 
qui  a  reçu  l'acte  ou  son  successeur  ou  l'officier  public  dépositaire 
de  la  minute; 

o°  Enfin  les  copies  de  copies. 

Nous  allons  examiner  successivement  chacune  de  ces  sortes  de 
copies. 

I  2.  —  Des  grosses  ou  premières  expéditions. 

19.  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi 
que  l'original. —  C.  civ.,  art.  1335,  \^. 

20.  On  entend  par  grosse  la  première  expédition  revêtue  de 
la  formule  exécutoire  que  le  notaire  délivre  aux  parties  contrac- 
tantes, puisque,  d'après  l'art.  20  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  il  est 
désormais  obhgé  de  garder  la  minute  entre  ses  mains.  C'est  donc 
rai  équivalent  que  le  notaire  remet  aux  parties,  c'est  leur  véri- 
table titre,  il  faut  donc  que  la  grosse  ait  la  même  force  probante 
que  l'original.  C'est  ce  qu'explique  Touiller  de  la  manière  sui- 
vante :  En  arrêtant  la  convention  et  en  signant  la  minute  qui  doit 
rester  déposée  chez  le  notah-e,  les  parties  le  requièrent  au  moins 
tacitement ,  d'en  délivrer  à  chacun  d'eux  une  grosse  qm  leur 
tient  lieu  d'original,  puisqu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  faire 
usage  de  la  minute.  La  loi  ne  voulant  pas  que  le  notabe  remette 
la  minute  aux  parties,  il  est  juste,  il  est  nécessau'e  qu'il  leur  donne 
une  expédition  qui  tienne  Heu  de  l'original  que  jadis  le  notaire 
leur  remettait.  Les  actes  notariés  perdraient  de  leur  valeur  si  la 
grosse,  le  seul  titre  qui  soit  remis  aux  parties,  ne  remplaçait  pas 
l'original  que  la  loi  défend  de  leur  remettre.  Régulièrement,  la 
minute  se  trouvera  chez  le  notau-e  qui  a  reçu  l'acte  ou  chez  son 
successeur,  les  parties  peuvent  donc  en  exiger  la  représentation. 
Dans  les  cas  rares  où  la  minute  n'existe  plus,  la  grosse  doit  faire 
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la  même  foi  que  le  litre  original  ;  pour  garantie  de  la  conformité 
de  la  copie  et  de  la  minute,  on  a  l'attestation  de  l'officier  public 
choisi  par  les  parties  pour  recevoir  et  rédiger  leurs  conventions 
et  qui,  presque  immédiatement  après  la  signature,  atteste  sur  une 
réquisition,  qu'il  en  a  reçu  l'acte  et  que  la  grosse  qu'il  leur  délivre 
par  suite  de  son  ministère  est  conforme  à  l'original  dont  il  est 
dépositaire.  —  Touiller,  t.  4,  n.  429. 

St.  En  parlant  des  grosses  ou  premières  expéditions,  l'art.  1 333 
entend-il  faire  une  difîérence  entre  la  grosse  et  la  première  expé- 
dition? En  d'autres  termes,  foi  entière  est-elle  aussi  due  aux  pre- 
mières expéditions  qui  ne  sont  pas  revêtues  de  la  formule  exécu- 
toire? La  question  est  controversée. 

22.  Pour  les  uns,  les  mots  de  l'art.  1333  :  grosses  ou  premières 
expéditions,  désignent  une  seule  et  même  espèce  de  copies;  à  sa- 
voir :  les  premières  expéditions  revêtues  de  la  formule  exécutoire. 
Si  le  législateur  a  employé  en  même  temps  ces  deux  expressions, 
c'est  qu'autrefois  on  se  servait  du  mot  grosse  dans  les  pays  de 
droit  coutumier,  tandis  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  disait 
première  expédition  pour  désigner  également  la  première  expédi- 
tion revêtue  de  la  formule  exécutoire  ;  il  a  voulu  en  conséquence 
comprendre  dans  son  texte  les  deux  dénominations  anciennes,  il 
les  y  a  donc  comprises  comme  synonymes.  —  Larombière,  t.  4, 
sur  l'art.  1333,  n.  1;  Comp.  Laurent,  n.  373. 

23.  Mais,  pour  le  plus  grand  nombre  des  auteurs,  l'opinion 
contraire  doit  être  admise.  Est-ce  que,  en  effet,  les  premières  expé- 
ditions, même  celles  dans  lesquelles  la  formule  exécutoire  ne  se 
trouve  pas,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  qui  n'est  pas  destiné 
à  être  exécuté,  tel  que  celui  qui  constate  une  reconnaissance  de 
servitude,  n'ont  pas  pu  être  mises,  par  le  législateur,  sur  le  même 
pied  que  les  grosses?  —  Demolombe,  n.  690;  Bonnier,  Traité  des 
preuves,  n.  797;  Duranton,  t.  13,  n.  243. 

24.  Jugé  en  ce  sens  que  l'expédition  d'un  acte  dont  la  minute 
ne  se  retrouve  pas  chez  le  notaire  qui  paraît  l'avoir  reçu  et  dont 
il  n'est  fait  aucune  mention  sur  les  registres  de  l'enregistrement, 
est,  dans  le  sens  de  la  loi,  un  acte  authentique  auquel  on  doit 
ajouter  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cass.,  17  messidor  an  x 
(P.  chr.). 

25.  Mais  quand  une  expédition  doit-elle  être  réputée  pre- 
mière? Cela  résulte  de  la  mention  que  le  notaire  a  dû  en  faire  sur 
l'expédition  en  la  délivrant,  ou,  à  défaut  de  mention  par  le  no- 
taire, des  circonstances. 

Décidé  à  ce  sujet,  qu'une  Cour  d'appel  peut  juger,  en  fait, 
qu'une  expédition  est  la  première,  toutes  les  fois  que  le  contraire 
n'est  pas  prouvé.— Cass.,  29  nov.  1830  (P.  chr.). 

26.  Au  reste,  si  les  grosses  et  premières  expéditions  font  la 
même  foi  que  l'original,  c'est  par  la  présomption  qu'elles  sont 
conformes  à  l'original.  Cette  foi  n'est  que  provisoire  et  si  le  titre 
existe,  on  peut  toujours  en  demander  la  représentation. — Duran- 
ton, t.  13,  n.  242. 

27.  Jugé  que  l'expédition  d'un  jugement  de  condamnation, 


COPIE  DE  TITRES  ET  ACTES,  g  3.  81 

même  revêlue  de  la  formule  exécutoire,  que  le  greffier  remet  au 
créancier  contre  le  débiteur,  ne  saurait  être  considérée  que 
comme  une  copie  de  la  minute  de  ce  jugement.  Aussi  la  partie 
poursuivie  peut  demander  que  l'expédition  qu'on  lui  oppose  soit 
coilationnée  avec  ladite  minute,  pour  savoir  si  toutes  les  formes 
constitutives  d'un  jugement  ont  été  observées. — Bordeaux,  20juin 
1840  (P.  40.2.275)'. 

28.  Mais  lorsque  le  débiteur  demande  la  représentation  du 
titre,  le  tribunal  pourrait-il  surseoir  à  l'exécution  de  l'acte,  jus- 
qu'à cette  représentation?  La  négative  est  certaine,  car  l'exécu- 
tion d'un  acte  ne  peut  être  suspendue  qu'en  cas  d'inscription  de 
faux.  —  G.  civ.,  art.  1319;  L.  23  vent,  an  xr,  art.  19;  Roll.  de 
Vill.,  vo  Copie,  n.  21;  Contra,  Duranton,  t.  13,  n.  242.  —  V.  Acte 
authentique ,  n.  121  et  s. 

29.  Ainsi,  lorsque  l'expédition  régulière  et  authentique  d'un 
testament  olographe  existe  dans  un  dépôt  public,  son  exécution 
ne  peut  être  suspendue  jusqu'à  la  représentation  de  la  minute, 
dont  l'apport  ne  peut  être  mis  à  la  charge  de  l'héritier  institué. 
—  Toulouse,  9  août  1834  (P.  chr.). 

I  3,  —   Des  copies  tirées  par  l'autorité  du  magistrat 
ou  du  consentement  des  parties. 

30.  Les  copies  qui  ont  été  tirées  sur  l'original  par  l'autorité 
du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  font  la  même 
foi  que  l'original.  —  G.  civ.,  art.  1333,  1°. 

3t.  Deux  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  que  ces  co- 
pies fassent  la  même  foi  que  la  minute  :  une  ordonnance  du  juge 
et  la  présence  des  parties.  Ces  expéditions  s'appellent  copies  en 
forme.  La  raison  de  la  foi  qui  leur  est  due  repose  sur  le  témoi- 
gnage de  l'officier  public,  témoignage  donné  en  présence  des  par- 
ties, lesquelles  ont  vérifié  ou  pu  vérifier  par  elles-mêmes  la  con- 
formité de  la  copie  et  de  l'original.  Quant  aux  parties  qui  ne  se 
sont  pas  présentées,  c'est  leur  faute  si  elles  n'ont  pas  pu  vérifier, 
elles  étaient  appelées,  elles  doivent  subir  les  conséquences  de 
leur  négligence. — Laurent,  n.  374;  Toullier,  t.  4,  n.  430;  Larom- 
bière,  t.  4,  art.  1333,  n.  4. 

32.  Les  copies  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de 
leur  consentement  réciproque  font  encore  la  même  foi  que  l'ori- 
ginal.—  G.  civ.,  art.  1333,  n.  1. 

33.  Ces  copies,  dit  M.  Laurent,  n.  373,  sont  en  quelque  sorte 
le  propre  fait  des  parties  ;  elles  ont  vérifié  ou  pu  vérifier  l'origi- 
nal, et  comme  elles  y  sont  principalement  intéressées,  on  doit 
admettre  que  la  copie  est  exacte.  Il  ne  suffit  point,  dans  ce  cas,  que 
les  parties  aient  été  appelées  ;  la  loi  exige  leur  présence.  Et  leur 
présence  matérielle  serait  également  insuffisante,  il  faut  qu'elles 
consentent  ;  c'est  ce  que  le  notaire  constate  dans  l'expédition 
qu'il  délivre. 

34.  Il  suit  de  là  que  si  les  parties  présentes  à  la  délivrance 
étaient  incapables  de  contracter,  comme  serait  un  mineur  non 

VII.  6 
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assisté  de  son  tuteur,  la  copie  dans  ce  cas  ne  ferait  pas  foi  conire 
eux,  contre  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  même  après  trente 
ans.  — Touiller,  t.  4,  n.  433. 

35.  Dans  le  cas  où  les  parties  sont  incapables  de  consentir  la 
délivrance  de  la  copie  ou  si  l'une  d'elles  refuse  son  consentement, 
il  n'y  a  qu'un  moyen  de  passer  outre,  c'est  de  demander  une  or- 
donnance du  juge. — Laurent,  n.  375;  Larombière,  art.  4333, 
n.  6. 

36.  Malgré  l'assimilation  que  l'art.  1335,  n.  1,  fait,  quant  à 
la  force  probante,  des  grosses  ou  premières  expéditions  et  des 
copies  tirées  sur  l'autorité  du  magistrat  ou  du  consentement  des 
parties,  certains  auteurs  s'appuyant  sur  Dumoulin  et  Pothier, 
signalent  une  différence  notable  entre  ces  copies.  Suivant  eux, 
la  grosse  fait  pleine  foi  de  la  date  de  l'acte  original  aussi  bien 
que  de  son  contenu,  tandis  que  les  autres  copies  ne  font  foi  que 
de  la  date  de  la  copie.  La  raison  en  est  que  la  copie  faite  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  juge  faisant  foi  à  cause  de  cette  ordonnance, 
il  en  résulte  qu'il  y  a  acte  judiciaire,  chose  jugée,  dont  l'autorité 
ne  s'étend  pas  aux  tiers. qui  n'ont  point  été  parties  en  cause,  et  si 
la  copie  a  été  tirée  du  consentement  des  parties,  il  y  a  conven- 
tion, et  le  contrat,  pas  plus  que  le  jugement,  ne  peut  préjudicier 
au  tiers.  — Touiller,  t.  4,  n.  430;  conip.  Demolombe,  n.  691. 

ST.  Mais  cette  doctrine  est  contestée  et  la  théorie  du  Gode  qui 
met  ces  copies  absolument  sur  la  même  ligne  que  la  grosse  ou 
première  expédition  est  généralement  regardée  comme  plus  ra- 
tionnelle. Pourquoi  cela?  C'est  que  le  principal  témoignage  vient 
du  notaire  qui  atteste  la  conformité  de  la  copie  avec  l'original  ; 
ce  n'est  pas  le  juge  qui  témoigne  et,  quant  aux  parties,  elles 
n'interviennent  que  pour  vérifier  l'original  et  sa  conformité  avec 
la  copie.  —  Laurent,  n.  376;  Durauton,  t.  13,  n.  244;  Marcadé, 
t.  5,  n.  82. 

I  4.  —  Des  copies  tirées  sans  l'autorité  du  magistrat 
ou  sans  le  consentement  des  parties. 

38.  Les  copies  qui  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le 
consentement  des  parties  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou 
premières  expéditions,  ont  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte  par 
le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  offi- 
ciers publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes, 
peuvent,  au  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi  quand  elles  sont 
anciennes,  —  G.  civ.,  art.  1335,  n.  2. 

39.  Les  mots  peuvent  faire  foi  signifient  que  les  copies  an- 
ciennes ont  force  probante  et  non  que  cette  force  probante  dépend 
de  l'appréciation  du  juge.  C'était  du  reste  l'opinion  de  Pothier  à 
qui  les  auteurs  du  Gode  ont  emprunté  la  théorie  des  copies.  —  Lau- 
rent, n.  378  ;  Larombière,  art.  1333,  n.  16  ;  Duranton,  1. 13,  n.  246. 

40.  Les  copies  sont  considérées  comme  anciennes  lorsqu'elles 
ont  plus  de  trente  ans.— G.  civ.,  art.  1333,  n.  2.  — y.  Acte  ancien, 
n.  819. 
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41 .  L'ancienneté  de  la  copie  résulte  de  la  date  de  sa  délivrance 
et  non  de  la  date  de  l'acte  ;  à  défaut  de  date,  la  preuve  pourrait 
être  fournie  par  témoins  et  par  présomptions. 

42.  Jugé  en  ce  sens  que  les  copies  produites  en  justice,  à  dé- 
faut des  actes  originaux ,  ne  doivent  pas  nécessairement  être 
datées  pour  faire  la  même  foi  que  la  minute  lorsqu'elles  sont  an- 
ciennes.—Gass.,  10  mai  1830  (P.  chr.). 

43.  Les  expéditions  anciennes,  quoique  secondes  expéditions, 
font  foi  contre  le  débiteur  qui  ne  rapporte  pas  les  premières.  — 
Riom,  12  août  1809  (P.  chr.). 

44.  Lorsque  les  copies  dont  il  s'agit  ont  moins  de  trente  ans, 
elles  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  G.  civ,,  cirt.  1333,  n.  2. 

45.  Pourquoi  cette  disposition?  <'  La  raison  est,  ditPothier, 
n.  771,  que  cette  copie  prouve  bien  qu'il  y  a  un  original  sur  le- 
quel elle  a  été  tirée,  mais  n'ayant  pas  été  tirée  avec  moi,  elle  ne 
prouve  pas  contre  moi  que  l'original  sur  lequel  elle  a  été  tirée  et 
qu'on  ne  représente  point,  avait  tous  les  caractères  nécessaires 
pour  faire  foi  ;  elle  ne  prouve  pas  que  ma  signature,  que  l'on  dit 
dans  la  copie  s'être  trouvée  au  bas  de  l'original,  fût  effectivement 
ma  signature.»  De  plus,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  l'ora- 
teur du  gouvernement,  tout  en  reproduisant  la  raison  donnée 
par  Pothier,  ajoute  que  cette  condition  de  l'ancienneté  de  la  copie 
est  imposée  par  la  crainte  de  quelque  complaisance  coupable  ou 
d'une  collusion  frauduleuse,  et  qu'ainsi  la  copie  écarte  par  son 
ancienneté  toute  idée  de  fraude,  parce  qu'on  ne  peut  pas  suppo- 
ser qu'elle  ait  été  faite  en  vue  d'une  fraude  quelconque,  car  on 
ne  prépare  pas  une  fraude  trente  ans  à  l'avance.  —  Locré,  t.  6, 
p.  183. 

46.  A  ces  motifs,  M.  Laurent,  n.  377,  fait  les  objections  sui- 
vantes: Si  la  loi  n'ajoute  pas  foi  à  une  copie  qui  a  moins  de  trente 
ans  de  date,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  soupçonne  la  fraude,  le  vol 
ne  se  présume  jamais,  mais,  étant  faite  hors  la  présence  des  par- 
ties intéressées,  elle  mérite  moins  de  foi,  par  cela  seul  qu'elle  n'a 
pu  être  vérifiée;  c'est  une  question  de  négligence  et  non  de  mau- 
vaise foi,  mais  la  négligence  ne  se  corrige  pas  par  le  temps  ;  on 
ne  voit  donc  pas  pourquoi  cette  copie  présumée  inexacte  dans  le 
principe  acquiert  force  probante  après  trente  ans. 

47.  Remarquons  que  l'art.  1333,  n.  2,  en  accordant  force  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  aux  copies  de  moins  de  trente 
ans,  déroge  à  l'art.  1347  qui  définit  le  commencement  de  preuve 
par  écrit:  l'acte  émané  de  celui  à  qui  on  l'oppose.  En  effet,  les 
copies  ne  sont  évidemment  pas  émanées  de  la  partie  à  qui  elles 
sont  opposées. — Bép.  Pal.,  v»  Copie  de  titre,  n.  54. 

48.  Mais  le  législateur  a  considéré,  avec  raison  sans  doute, 
qu'il  y  avait  là  dans  cette  copie  délivrée  par  un  officier  public, 
quoiqu'en  l'absence  de  la  partie  adverse,  une  présomption  d'exac- 
titude suffisamment  rassurante  et  qui  égalait  bien  la  force  d'un 
simple  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  il  s'ensuit  que  pour 
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compléter,  les  présomptions  et  la  preuve  testimoniale  doivent 
être  admises.— Dcmolombe,  n.  G95;  Cass.,  IG  fév.  1837  (P.  chr.). 
-4Î>.  Comment  faut-il  interpréter  les  mots  peur^ent servir?  Est  ce 
à  dire  que  les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'admettre  ces  copies 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  si  leur  conviction  s'y 
oppose?  M.  Duranton,  t.  13,  n.  24G,  est  de  cet  avis,  mais  M.Lau- 
rent, n.  378,  trouve  la  solution  trop  absolue.  «  La  copie,  dii-il,  est 
admise  comme  écrit  susceptible  de  former  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  quoiqu'elle  n'émane  pas  de  la  partie  à  laquelle 
on  l'oppose.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  copie  doive  nécessairement 
être  acceptée  par  le  juge  comme  formant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Il  y  a  dans  le  commencement  de  preuve  un  élé- 
ment qui  est  toujours  abandonné  cà  l'appréciation  des  tribunaux; 
c'est  la  probabilité  du  fait  litigieux  qui  permet  de  recevoir  la 
preuve  par  témoins.  En  ce  sens,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  appar- 
tient aux  juges  d'apprécier  la  copie,  fiit-elle  ancienne  et  de  dé- 
clarer qu'elle  ne  rend  pas  probable  le  fait  allégué.» 

g  5.  —  Des  copies  tirées  par  un  autre  que  le  dépositaire 
de   la  minute. 

50.  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'ont 
pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs, 
ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des 
minutes,  elles  ne  peuvent  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté, 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit.— G.  civ.,  art.  1335,  n.  3. 

51.  Tous  les  auteurs  remarquent  que  ce  cas  se  présentera 
rarement.  En  effet,  dans  notre  ancien  droit,  il  n'était  pas  défendu 
aux  notaires  de  se  dessaisir  de  leurs  minutes,  ils  les  remettaient 
aux  parties  après  les  avoir  copiées  au  long  sur  les  registres  qu'ils 
étaient  obligés  de  tenir,  de  sorte  que  les  parties  pouvaient  pré- 
senter la  minute  à  un  notaire  autre  que  celui  qui  l'avait  reçue  pour 
en  tirer  une  copie.  Mais  aujourd'hui  il  ne  peut  plus  en  être  ainsi 
puisque  l'art.  22  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  défend  au  notaire  de 
se  dessaisir  d'aucune  minute. 

52.  Il  peut  arriver  cependant  qu'un  acte  ayant  été  délivré  en 
brevet,  le  porteur  de  cet  acte  le  présente  à  un  notaire  autre  que 
celui  qui  l'a  reçu;  ou  bien  qu'un  cas  fortuit,  un  événement 
extraordinaire  ait  fait  tomber  un  acte  entre  les  mains  d'un  tiers 
qui  en  aura  fait  tirer  copie  par  un  officier  public. 

53.  De  pareilles  copies  ne  serviront  donc  que  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  quelle  que  soit  leur  ancienneté.  Mais  quel 
sens  faut-il  donner  à  ces  derniers  mots?  La  doctrine  et  la  juris- 
prudence sont  d'accord  pour  décider  que  ces  mots  signifient  que 
ces  copies,  quand  même  elles  seraient  anciennes,  c'est-à-dire  quand 
même  elles  auraient  plus  de  trente  ans  de  date,  ne  pourront  néan- 
moins servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  d'où  il 
résulte  qu'anciennes  ou  non,  elles  ont  toujours  la  même  force 
probante.  —  Laurent,  n.  379;  Larombière,  art.  1335,  n.  13; 
Contra,  Duranton,  t.  13,  n.  248. 
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54.  Jugé  en  ce  sens  que  l'expédition  d'un  acte  notarié^  délivré 
hors  de  la  présence  des  parties  par  un  notaire  auquel  la  minute  a 
été  représentée  et  retirée,  et  à  laquelle  ni  lui  ni  ses  prédécesseurs 
n'ont  concouru,  forme  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
bien  qu'elle  remonte  à  moins  de  trente  ans,  —  Montpellier,  22  fév. 
1831  (P.  chr.). 

55.  Jugé  encore  que.  lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un 
acte  dont  l'original  n'existe  plus,  ne  l'ont  pas  été  par  un  officier 
public  qui  en  cette  qualité  fût  dépositaire  des  minutes,  ces  copies 
sont  insuffisantes  pour  prouver  l'existence  et  la  simulation  d'un  con- 
trat, surtout  quand  l'une  des  parties  en  conteste  l'exactitude.  — 
Cass.,  2  juin  1812  (P.  chr.). 

56 De  même,  la  copie  collationnée  délivrée  par  des  no- 
taires sur  la  minute  d'un  acte  que  ni  eux  ni  leurs  prédécesseurs 
n'avaient  reçu,  minute  qui  leur  a  été  seulement  représentée  par 
lune  des  parties  en  l'absence  des  autres,  et  qu'ils  ont  rendue  à 
Finstant  même  à  cette  partie,  ne  peut  être  considérée  comme  for- 
mant un  titre  suffisant  qui  puisse,  par  exemple,  faire  accueillir 
une  demande  en  délaissement.  —  Cass.,  27  janv.  1823  (P.  chr.). 

I  6.  —  Des  copies  de  copies. 

ST.  Les  copies  de  copies  sont  celles  qui  sont  tirées  sur  une 
grosse  ou  sur  une  expédition  par  un  officier  public,  sans  autorité 
de  justice  et  parties  non  appelées  ni  présentes. — Pothier,  n.  741  ; 
Laurent,  n.  380. 

58.  Il  arrive  quelquefois  qu'une  personne  saisie  de  la  grosse 
ou  de  l'expédition  d'un  acte  se  trouve  avoir  besoin  de  la  produire 
en  même  temps  en  plusieurs  endroits.  Elle  s'adresse  alors  à  un 
officier  public  et  le  prie  de  tirer  de  l'expédition  qu'elle  lui  remet 
une  copie  qu'il  certifie  conforme  et  dont  il  se  dessaisit  ainsi  que 
de  l'expédition.  —  Touiller,  t.  4,  439  ;  Roll.  de  Yill.,  n.  48. 

59.  La  copie  de  copie  est  donc  une  copie  tirée  par  un  officier 
public  capable  d'instrumenter,  c'est-à-dire  un  notaire.  Dans  le  lan- 
gage du  notariat,  on  appelle  cette  copie  copie  collationnée.  — 
Y.  ce  mot. 

60.  Quant  aux  copies  tirées  par  des  personnes  privées  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  par  des  officiers  publics  qui  n'ont  pas  le 
droit  d'instrumenter,  la  loi  n'en  parle  pas,  par  ce  qu'elles  ne  font 
aucune  foi;  Pothier  les  appelle  des  copies  absolument  informes. 
—  Laurent,  n.  380  ;  Pothier,  n.  740. 

61.  D'après  l'art.  1333,  n.  4,  les  copies  de  copies  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  être  considérées  comme  simples  rensei- 
gnements. 

6S.  Une  plus  grande  foi  ne  saurait  être  attachée  à  ces  copies 
de  copies,  car,  comme  dit  Dumoulin,  la  certification  du  notaire 
qui  tire  une  copie  sur  une  première  copie  n'est  en  pareil  cas 
qu'un  témoignage  donné  sur  la  foi  d'autrui  ou  sur  un  ouï-dire. 
Or,  de  pareils  témoignages  ne  font  pas  preuve,  sauf  dans  les  cas 
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très  exceptionnels  où  la  loi  admet  la  preuve  par  commune  renom- 
mée. —  Laurent,  n.  381. 

63.  L'examen  et  l'interprétation  dans  un  arrêt  d'une  copie  de 
copie  produite  en  justice  par  des  demandeurs  au  pétitoire,  qui 
prétendent  puiser  dans  cet  acte  la  preuve  du  droit  par  eux  ré- 
clamé, ne  constituent  pas  une  violation  de  l'art.  1335,  C.  civ.,  qui 
veut  que  les  copies  de  copies  ne  soient  considérées  que  comme 
sim[)les  renseignements,  si  l'arrêt  déclare  la  demande  non  justi- 
fiée, et  s'il  a  apprécié  en  même  temps,  pour  repousser  cette 
demande,  divers  titres  et  documents  produits.  —  Gass.,  17  déc. 
1838  (P.  39.1.3-45). 

6-4.  Une  copie  de  copie  ne  peut  être  considérée  que  comme 
simple  renseignement,  encore  bien  que  la  première  copie  sur 
laquelle  elle  a  été  tirée  semblerait  présenter  toutes  les  garanties 
désirables,  cette  première  copie  fùt-elle  même  une  grosse.  — 
Demolombe,  n,  697. 

65.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  copie  d'une  copie  en  foi-me, 
par  exemple,  d'une  grosse,  ou  d'une  copie  tirée  sur  l'original  par 
autorité  de  justice,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  était 
collationnée  aussi  par  autorité  de  justice  contradictoirement  avec 
les  mêmes  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  Cette  copie  aurait 
la  même  force  que  la  première  expédition  en  forme,  à  moins  que, 
depuis  cette  première  expédition,  il  ne  fût  survenu  de  nouvelles 
raisons  de  contester  l'original. —  Pothier,  n.  776;  Duranton, 
n.  251;  RolL  de  VilL,  n.  251. 

66.  Bien  que  les  secondes  grosses  délivrées  par  ampliation  sur 
une  grosse  déposée  chez  un  notaire,  et  les  expéditions  tirées  de 
cette  grosse  soient,  sans  aucun  doute,  des  copies  de  copies,  l'art. 
1335  ne  leur  est  pas  applicable;  elles  valent  plus  qu'un  simple 
renseignement.  —  Duranton,  t.  13,  n.  250.  —  V.  Ampliation. 

67.  Mais  quel  sens  faut-il  attacher  aux  mots:  simples  renseigne- 
ments au  point  de  vue  de  la  force  probante  ?  Tout  en  reconnaissant 
qu'un  simple  renseignement  n'a  pas  le  caractère  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  et  qu'il  ne  peut  ainsi  autoriser  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale,  on  est  généralement  d'accord  pour 
reconnaître  que  l'effet  de  ces  simples  renseignements  c'est  d'auto- 
riser le  juge  à  déférer  le  serment  supplétoire. — Demolombe,  698; 
Bonnier,  n.  801;  Marcadé,  art.  1335,  n.  4;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  304  bis. 

68.  Pour  M.  Laurent,  n.  381,  cette  opinion  est  très  douteuse, 
car  l'art.  1367  exige  un  commencement  de  preuve  ou  une  demi- 
preuve  ;  et  peut-on  dire  qu'un  simple  renseignement  soit  une 
preuve  quelconque?  Tout  ce  qu'il  est  permis  d'induire,  c'est  que 
les  juges  y  peuvent  puiser  des  présomptions,  car  les  présomptions 
sont  entièrement  abandonnées  à  leur  sagesse. 

69.  Et  ces  présomptions  peuvent  faire  présumer  la  bonne  foi 
invoquée  par  un  tiers  à  l'appui  de  la  possession  et  le  dispenser  du 
rapport  des  fruits  ;  mais  elles  ne  suffiraient  pas  pour  servir  de 
fondement  à  la  prescription.  —  Roll,  de  Vill.,  n.  55. 
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70,  Jugé  que  bien  que  les  copies  ne  puissent  être  considérées, 
suivant  les  circonstances,  que  comme  simples  renseignements, 
lorsqu'il  est  constant  en  fait  que  des  titres  de  cette  nature  ne  sont 
point  des  actes  particuliers  entre  particuliers,  mais  bien  des  actes 
souverains  qui  ont  servi  de  base  à  plusieurs  décisions  judiciaires 
et  administratives,  l'arrêt  qui  décide  que  l'autorité  et  l'authenti-r 
cité  de  tels  actes  ne  peuvent  être  méconnues,  surtout  par  une  partie 
qui  s'en  est  elle-même  prévalue,  n'encourt  pas  la  cassation.  — 
Cass.,  16  mai  1838  (P.  38.2.288). 

71.  On  sait  que  la  loi  hypothécaire  du  23  mars  18oo  assujettit 
certains  actes  à  la  formalité  de  la  transcription.  Cette  transcrip- 
tion étant  la  copie  littérale  d'un  acte  sur  des  registres  à  ce  destmés, 
rentre,  en  ce  qui  concerne  les  actes  authentiques,  dans  la  catégorie 
de  copies  de  copies,  car  la  transcription  n'est  faite  que  sur  une 
expédition  de  l'acte,  puisqu'on  ne  représente  pas  la  minute  au 
conservateur  des  hypothèques.  Cependant  le  Code  attache  à  la 
transcription  plus  de  foi  qu'aux  copies  de  copies  et  la  range  sur 
la  même  ligne  que  les  secondes  expéditions  tirées  par  un  notaire, 
art.  1335,  n.  2.  —  Laurent,  n.  382;  Demolombe,  n.  690. 

'Î'S.  En  effet,  l'art.  1336  est  ainsi  conçu  :  «  La  transcription  d'un 
acte  sur  les  registres  publics  ne  pourra  servir  que  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  et  il  faudra  même  pour  cela:  1°  Qu'il 
soit  constaté  que  toutes  les  minutes  du  notaire  de  l'année  dans 
laquelle  l'acte  parait  avoir  été  fait,  sont  perdues,  ou  que  l'on 
prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un 
accident  particulier;  2°  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  no- 
taire, qui  constate  que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date.  Lorsqu'au 
moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances,  la  preuve  par 
témoins  sera  admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été 
témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus.  » 

•73.  Il  va  sans  dire  que  la  disposition  de  l'art.  1336  ne  saurait 
être  applicable  à  la  transcription  d'un  acte  sous  signature  privée. 
—  Demolombe,  n.700;  Aubry  et  Rau,  p.  418;  ColmetdeSanterre, 
n.  305  bis,  XI. 

74.  L'art.  1336  ne  parle  pas  de  l'enregistrement  des  actes 
authentiques  non  sujets  à  transcription  ;  aucun  texte  ne  donne  à 
la  mention  sur  les  registres  de  l'enregistrement  la  force  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Duranton,  t.  13.  255,  pense  qu'il 
n'y  a  pourtant  pas  d'inconvénient  à  admettre  l'enregistrement 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit:  car  il  rend  vrai- 
semblable le  fait  allégué.  L'enregistrement,  réuni  aux  auti^es  con- 
ditions dont  parle  l'art,  1336,  rend  le  fait  plus  vi^aisemblable 
qu'une  simple  copie  de  copie  tirée  par  un  autre  que  l'officier 
publie  compétent,  laquelle  peut  cependant  valoir  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Delvincourt,  t.  2,  380  ;  RoU. 
de  VilL,  17. 

75.  Ainsi,  la  mention  expresse  et  littérale,  sur  les  registres  de 
l'enregistrement,  de  la  date  d'une  procuration,  du  nom  du  man- 
dant et  de  l'objet  de  l'acte,  équivaut  à  la  transcription  entière  de 
cet  acte,  et  peut,  sous  les  conditions  imposées  par  l'art.  1336, 
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C.  civ.,  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass., 
io  fév.  183"  (P.  chr.). 

76.  Ct'pt^ndant  l'opinion  contraire  est  généralement  adoptée. 
—  Deniûlombe,  n.  701;  Laurent,  n.  38i;  Touiller,  t.  7,n.  72; 
Bonnier,  n.  805;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  418;  Golmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  305  bis,  m;  Larombière,  t.  4,  art.  1336,  n.  7. 

TT.  Décidé  en  ce  sens  que  la  copie  entière  d'un  litre  à  son  en- 
registrement ne  peut  valoir  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  tendant  à  constater  l'existence  et  la  validité  de  ce  titre 
non  représenté  ;  le  receveur  n'a  point  qualité  pour  relever  copie 
dun  titre,  et  en  outre  celte  copie,  faite  en  labsence  de  la  partie 
intéressée  à  la  contester,  ne  peut  être  d'aucune  valeur.  —  Aix, 
21  fév.  1840  (S.  40.2.570). 

78.  ...Que  l'extrait  de  l'enregistrement  d'un  acte  de  vente 
sous  seing  privé  ne  peut  suppléer  à  cet  acte  lui-même,  pour  prou- 
ver la  vente  contre  le  prétendu  vendeur  qui  est  toujours  demeuré 
en  possession  de  l'immeuble  revendiqué,  qui  a  conservé  entre  ses 
mains  les  deux  doubles  de  l'acte  enregistré,  et  dont  le  nom  a  con- 
tinué à  figurer  sur  la  matrice  cadastrale.  —  Cass.,  28  déc.  1858 
(D.  59.1.470). 

79.  ...Et  que,  lorsque  deux  sœurs,  mariées,  ont  transigé  par 
acte  notarié  sur  la  succession  de  leur  mère  commune,  mais  que  la 
liansactiun  ne  se  trouve  plus  dans  les  minutes  du  notaire  et 
est  déniée  par  l'une  des  parties,  les  tribunaux  peuvent  considérer 
comme  formant  un  commencement  de  preuve -par  écrit  et  établis- 
sant des  présomptions  graves  de  l'existence  de  l'acte,  la  souscrip- 
tion d'un  billet  signé  par  le  mari  de  l'une  des  deux  sœurs,  le  jour 
même  de  la  transaction,  et  payé  par  lui,  ainsi  que  la  mention  de 
la  transaction  sur  le  répertoire  du  notaire  et  le  registre  de  l'enre- 
gistrement. Dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent,  même  sans  or- 
donner la  preuve  testimoniale,  prononcer  que  la  transaction  sera 
refaite.  —  Cass.,  17  mars  1825  (P.  chr.). 

§  7.  —  Voies  à  prendre  pour  avoir  copie  d'un  acte. 

80.  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  sont  tenus 
d'en  délivrer,  sans  ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou 
extrait,  à  tout  requérant,  à  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de 
dépens,  dommages-intérêts.  —  C.  proc.  civ.,  art.  833. 

81.  Les  actes  dont  la  connaissance  ne  peut  être  refusée  à  per- 
sonne sont  les  actes  de  l'état  civil,  les  inscriptions  hypothécaires, 
les  matrices  de  rôles,  et  les  actes  judiciaires  qui  sont  reçus  ou 
déposés  dans  les  greffes.  —  Carré  et  Chauveau,  guest.  2861. 

Il  faut  encore  ajouter  les  actes  déposés  dans  les  archives  ou  faits 
par  les  administrations  publiques.  — Avis  C.  d'Et.,  4  août  1807. 

82.  Les  greffiers  de  justice  de  paix,  dépositaires  de  la  minute 
des  délibérations  des  conseils  de  famille,  ne  sont  pas  obligés  d'en 
délivrer  expédition  à  tous  requérants  qui  ne  justifient  d'aucun 
intérêt  particulier  de  nature  à  rendre  utiles  les  expéditions  par 
cux  requises.  —  Cass.,  30  déc.  1840. 
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83.  Lorsqu'il  a  déjà  été  délivré  une  première  expédition  exé- 
cutoire d'un  jugement,  il  ne  peut  en  être  délivré  une  seconde  à  la 
même  partie  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal où  il  a  été  rendu;  on  doit  observer  à  cet  égard  les  forma- 
lités prescrites  par  la  délivrance  des  secondes  grosses  des  actes 
notariés.  —  C.  proc.  civ.,  art.  854. 

84.  Le  président  du  tribunal  civil  est  seul  compétent,  à  l'ex- 
clusion du  président  du  tribunal  de  commerce,  pour  autoriser  la 
délivrance  d'une  seconde  grosse  d"un  jugement  du  tribunal  de 
commerce. —  Cass.,  11  août  1847. 

85.  Il  est  aussi  certains  actes,  jugements  ou  arrêts,  dont  les 
greffiers  ne  sont  pas  tenus  de  donner  expédition,  tels  sont  les 
actes  de  discipline  inscrits  sur  les  registres  destinés  exclusivement 
aux  délibérations  d'un  tribunal  ou  d'une  cour;  spécialement  le 
jugement  qui  suspend  un  officier  ministériel,  si  ce  n'est  à  cet  offi- 
cier ministériel  lui-même.  —  Aix,  11  janv.  1823. 

86.  Quant  aux  actes  notariés,  la  délivrance  des  copies  ou 
expéditions  ne  peut  en  être  faite  qu'aux  parties  intéressées  en  nom 
direct,  héritiers  ou  ayants  droit.  —  L.  2o  vent,  an  xi,  art.  23  ; 
C.  proc.  civ.,  art.  839. —  V.  Communication  des  actes  notariés. 

87.  Et  il  ne  peut  être  donné  copie  des  actes  notariés  à  des 
tiers  que  du  consentement  des  parties  ou  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance,  à  peine  par 
le  notaire  d'être  passible  de  dommages-intérêts,  d'une  amende 
de  20  francs  et  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendu  de  ses  fonc- 
tions pendant  trois  mois.  —  L,  23  vent,  an  xi,  art.  23;  L.  16  juin 
1824.  —  V.  Compulsoire. 

88.  Le  notaire  qui  refuse  de  délivrer  expédition  ou  copie  d'un 
acte  aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants 
droit,  doit  être  assigné  à  bref  délai,  en  vertu  de  la  permission  du 
président  du  tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de 
concibation.  —  C.  proc.  civ.,  art.  889. 

89.  Pour  ce  qu'on  doit  entendre  par  parties  intéressées  en  nom 
direct,  héritiers  ou  ayants  droits,  —  V.  Communication  des  actes  nota- 
riés, n.  7  et  suiv. 

90.  La  demande  en  délivrance  doit-elle  être  précédée  d'une 
mise  en  demeure?  Certains  auteurs  enseignent  la  négative,  parce 
que  la  loi  ne  prescrit  point  cette  mise  en  demeure  préalable  et 
que  c'est  au  notaire  assigné  à  faire  valoir  devant  le  tribunal  le 
motif  de  son  refus.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2864;  Chauveau 
et  Glandaz,  Formul.  de  proc,  i,  2,  p.  320,  note  4. 

Toutefois,  il  faut  objecter  que  l'art.  839  prévoit  le  refus  du  no- 
taire :  il  faut  donc  que  ce  refus  soit  constaté  avant  d'en  venir  à  la 
mesure  toujours  fâcheuse  d'une  assignation. — Roll.  de  Yill.,  n.74. 

91.  Jugé  dans  ce  sens  qu'avant  de  former  contre  un  notaire 
une  demande  en  délivrance  de  l'expédition  d'un  acte,  de  la  mi- 
nute duquel  il  était  dépositaire,  il  était  nécessaire  de  le  mettre^ 
préalablement  en  demeure,  par  une  sommation  de  la  délivrer.  — 
Trib.  Tarbes,  15  déc.  1852  ;  /.  Huiss.,  t.  34,  p.  277. 
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92.  Si  les  frais  et  déboursés  de  l'acte  sont  dus,  n'importe  par 
(|ui,  ne  fùt-cc  même  pas  par  la  partie  qui  réclame  la  copie,  le 
notaire  peut  se  refuser  d'en  faire  la  déli\Tance.  Mais  la  délivrance 
dune  expédition  fait  présumer  le  paiement  des  frais  de  la  minute. 

—  Cass.,  18  nov.  1813;  13  avril  1826  (P.  chr.). 

93.  La  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  rési- 
dence du  notaii'e,  —  Roll.  de  Vill.,  n.  73. 

9-4.  L'affaire  est  jugée  sommairement  et  le  jugement  est  exé- 
cuté nonobstant  opposition  et  appel.  —  G.  proc.  civ,,  art.  840. 

95.  Les  juges  apprécient  les  motifs  de  refus  de  la  part  du  no- 
taire et  ordonnent  ou  non,  en  conséquence,  la  délivrance  de  la 
copie. 

96.  Ainsi  les  juges  qui  annulent  un  acte  notarié  par  des  motifs 
étrangers  à  sa  rédaction,  par  exemple,  par  dol,  peuvent  simulta- 
nément et  à  cause  de  cette  annulation,  déclarer  non  recevable 
l'action  en  délivrance  d'expédition  de  cet  acte,  formée  contre  le 
notaire  par  la  pai'tie  qui  a  commis  la  fraude.  —  Cass.,  13  mars 
1836  (P.  chr.). 

97.  En  ce  qui  concerne  les  copies  d'actes  imparfaits. — V.  Acte 
imparfait,  §  3. 

98.  Quant  à  la  délivrance  d'une  seconde  grosse,  soit  d'une  mi- 
nute d'acte,  soit  par  forme  d'ampliation  sur  une  grosse  déposée. 

—  V.  Ampliation,  Grosse. 

§  8.  —  Enregistrement  et  tinabre. 

99.  L'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  a  assujetti  au  timbre  de  di- 
mension :  1»  les  actes  des  notaires  et  les  extraits,  coj)ies  et  expéditions  qu'ils 
en  délivrent;  2°  ceux  des  huissiers  et  les  copies  et  expéditions  qu'ils  en  dé- 
livrent; 3°  les  actes  et  les  procès-verbaux  des  gardes  et  de  tous  autres  em- 
ployés ou  agents  ayant  droit  de  verbaliser,  et  les  copies  qui  en  sont  délivrées; 
4"  les  actes  et  jugements  de  la  justice  de  paix,  des  bureaux  de  paix  et  de 
conciliation,  de  la  police  ordinaire,  des  tribunaux  et  des  arbitres,  et  les 
extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  sont  délivrés  ;  5°  les  actes  particuliers 
des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers,  ceux  des  autres  juges  et  des  com- 
missaires du  directoire  exécutif,  et  ceux  reçus  au  greffe  ou  par  les  greffiers, 
ainsi  que  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  s'en  délivrent;  6°  les  actes 
des  avoués...  et  les  copies  ou  expéditions  qui  en  sont  faites  ou  signifiées;... 
et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et  expéditions,  soit 
publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour 
obligations,  décharges,  justification,  demande  ou  défense. 

100.  Toute  copie  doit  donc  être  faite  sur  timbre  de  dimension,  quelle 
qoe  soit  d'ailleurs  la  nature  du  droit  de  timbre  (proportionnel,  de  dimen- 
sion ou  d'abonnement)  dont  l'original  est  passible.  Ce  principe  d'une  appli- 
cation générale  a  été  reconnu  à  l'occasion  des  polices  d'assurance  par  deux 
solutions  des  14  octobre  1872  et  1"  juin  1874.  —  Dict.  des  Réd.  v°  Copie, 
n.7. 

lOfl.  Sont  exemptes  de  l'enregistrement,  aux  termes  de  l'art,  8  de  la 
loi  du  22frim.  an  vu,  les  copies  des  actes  soumis  à  l'enregistrement  sur  les 
minutes,  ce  qui  comprend  aujourd'hui  tous  les  actes,  sauf  la  seule  exception 
des  actes  de  l'état-civil.  —  Dict.  des  Réd.,  n.  9. 

103.  Il  suit  de  lèi  que  la  copie,  certifiée  par  l'une  des  parties,  d'un  acte 
sous  seing  privé,  enregistré  ou  réputé  enregistré,  ne  devient  pas  passible 
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de  l'enregistrement,  lors  même  qu'il  en  est  fait  usage  par  acte  public.  — 
Ibid.,  n.  10.  —  Y.  Acte  notarié.  Expédition,  Timbre; 

COPIE  FIGURÉE.  —  t.  Copie  conforme  à  son  original  non 
seulement  quant  à  la  substance  ou  teneur  de  l'acte,  mais  quant  à 
sa  forme  matéi'ielle. 

2.  L'art.  22  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  parle  des  copies 
figurées,  est  ainsi  conçu  : 

Les  notaires  ne  pomTont  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'un  jugement. 

Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en  dresseront  et  signeront  une  copie 
figurée,  qui,  après  avoir  été  certifiée  par  le  président  et  le  procu- 
reur de  la  République  du  tribunal  de  leur  résidence,  sera  subs- 
tituée à  la  minute,  dont  elle  tiendra  lieu  jusqu'à  la  réintégration. 

3.  C'est  principalement  en  matière  de  vérification  d'écritures 
ou  de  faux  qu'il  y  a  lieu  à  dresser  une  copie  figurée.  —  G.  pr., 
art.  201  et  suiv.,  214  et  suiv.;  C.  inst.  crim.,  art.  432  et  433.  — 
V.  Faux,  Vérification  d'écritures. 

4.  Cependant,  en  prescrivant  à  tout  dépositaire  public  de  ne 
se  dessaisir  des  pièces  qu'après  en  avoir  di'essé  une  copie  qui  est 
vérifiée  par  le  président  du  tribunal  qui  en  dresse  procès- verbal, 
l'art.  203,  C.  proc,  ne  parle  que  d'une  expédition  ou  copie  colla- 
tionnée.  De  son  côté  l'art.  453,  C.inst,  crim.,  ne  parle  que  d'une  copie 
collationnée.  Ces  dispositions  étant  postérieures  à  la  loi  du  23  vent,, 
s'ensuit-il  que  la  disposition  de  l'art.  22,  en  ce  qui  concerne  la  co- 
pie figurée,  soit  abrogée?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  effet,  la  loi  de  ventôse  est  spéciale  aux  notaires.  Toutes  les 
dispositions  doivent  en  être  maintenues,  tant  qu'elles  ne  se  trou- 
vent pas  en  opposition  avec  des  dispositions  ultérieures  prescrites 
dans  un  intérêt  général.  Or,  cette  prescription  de  la  loi  de  ven- 
tôse, en  ce  qui  concerne  la  copie  certifiée,  n'est  nullement  en 
opposition  avec  l'obligation  de  dresser  de  simples  expéditions  ou 
des  copies  collationnées  dans  les  autres  cas.  C'est  un  surcroit  de 
précaution  qui  s'explique  par  l'intérêt  que  la  loi  porte  aux  actes 
notariés.  —  Rép.  Pal.,  V  Copie  figurée,  n.  6. 

5.  La  copie  figurée  doit  reproduire  l'aspect  de  l'original  trait 
pour  trait,  dans  sa  forme  matérielle  et  dans  sa  substance  ;  elle 
doit  en  faire  connaître  toutes  les  imperfections,  les  ratures,  les 
surcharges,  les  interlignes,  les  fautes  d'orthographe,  l'indication 
des  blancs,  lacunes,  renvois  et  autres  circonstances.  C'est  ce  qui 
s'induit  des  art,  226  et  227,  C.  pr.  —  Ed.  Qerc,  Comm.  de  la  loi 
de  ventôse,  n.  813. 

6.  Quand  la  minute  dont  l'apport  ordonné  se  trouve  sur  un 
registre  tels  que  les  anciens  protocoles  que  l'on  tenait  autrefois, 
le  tribunal  peut  dispenser  de  la  copie  iîgurée  ou  collatiomiée.  — 
C.  inst.  crim.,  n.  453. 

Mais,  dans  ce  cas,  les  grosses  et  expéditions  dont  on  peut  avoh' 
besoin  sont  délivrées  aux  parties  qui  ont  droit  d'en  obtenir,  par 
le  greffier  et  non  par  le  notaire.  —  C.  pr.,  art.  243. 

7.  La  certification  dont  parle  l'art.  22  de  la  loi  de  ventôse  est 
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rallestation  par  la  signature  de  la  vérité  d'un  acte.  Les  art.  203, 
C.  pr.,  et  455,  C.  inst.  cr.,  disent  que  la  copie  des  actes  dont  le 
déplacement  est  ordonné  en  matière  de  vérification  d'écritures  et 
d'inscription  de  faux  sera  vérifiée  par  le  président,  qui  en  dres- 
sera procès-verbal,  et  qu'il  sera  fait  mention  de  ce  procès- verbal 
lorsqu'il  sera  délivré  expédition  de  la  copie  figurée. 

8.  Il  ne  doit  être  dressé  qu'un  seul  procès-verbal,  lorsqu'il  est 
fait  envoi  par  le  notaire  de  plusieurs  actes.  Cette  mesure  est 
fondée  sur  la  nécessité  d'économiser  les  frais. 

9.  Ces  frais,  tant  pour  le  procès-verbal  que  pour  l'expédition 
qui  en  est  délivrée  au  notaire,  sont  avancés  par  lui  au  greffe  ; 
ce  qui,  du  reste,  n'a  pas  lieu  en  matière  criminelle  où  tous  les 
actes  sont  faits  à  la  requête  du  ministère  public.  De  son  côté,  le 
notaire  est  remboursé  de  ses  frais  sur  la  taxe  du  juge,  d'après  le 
tarif  civil  ou  criminel.  —  Carnot,  sur  l'art.  455,  C.  inst.  crim. 

10.  On  a  demandé  si  le  concours  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, ou  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence,  de  son  substitut, 
au  pi-ocès-verbal  que  l'art.  203,  C.  pr.  civ.,  relatif  aux  vérifica- 
tions d'écriture,  charge  le  président  de  rédiger,  est  nécessaire? 

Rolland  de  Yillargues,  7,  dit  sur  ce  point  :  «  Cela  est  exigé  par 
l'art.  22  de  la  loi  de  venttee.  Mais  la  loi  n'exige  plus  cette  forma- 
lité lorsqu'il  s'agit  d'une  vérification  d'écriture.  »  Il  cite  Carré 
comme  étant  de  cet  avis,  lequel  devrait  être  étendu  à  l'inscription 
de  faux,  puisque  l'art.  455,  C.  mst.  crim  ,  ne  prescrit  pas  non 
plus  ce  concours. 

Est-ce  bien  là  le  sens  des  art.  qui  viennent  d'être  cités?  — 
D'abord,  il  résulte  de  l'opinion  de  Rolland  de  Yillarges  que  la  cer- 
tification prescrite  par  l'art.  22  est  un  véritable  procès-verbal, 
puisqu'il  dit  que  le  concours  du  procureur  de  la  République  à  ce 
dernier  acte  est  exigé  par  l'art.  22,  quoiqu'il  n'y  soit  parlé  que  de 
certification;  ensuite  et  implicitement,  que  cet  article  est  modifié 
par  l'art.  203,  C.  proc.  Or,  l'une  et  l'autre  de  ces  conséquences  ne 
nous  paraissent  pas  admissibles.  L'art.  22  n'a  trait  qu'aux  actes 
notariés;  l'art.  203,  C.  pr.,  et  l'art.  455,  C.  inst.  crim.,  disposent 
pour  tous  les  actes  qui  se  trouvent  dans  les  dépôts  publics. 

Que  le  dessaisissement  d'une  minute  déposée  dans  l'étude  d'un 
notaire  soit  nécessité  par  une  vérification  d'écriture  ou  une  ins- 
cription de  faux,  la  certification  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, sur  la  copie  figurée  qui  doit,  jusqu'à  réintégration,  rem- 
placer la  minute,  n'est  pas  moins  indispensable  que  celle  du 
président;  elle  est  indépendante  du  procès-verbal  qui  doit  être 
dressé  par  ce  dernier  magistrat,  aux  termes  des  art,  203  et  255. 
—  Ed.  Clerc,  n.  819. 

1  f .  Si  les  actes  ne  peuvent  être  déplacés  ou  si  les  notaires 
sont  trop  éloignés,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'or- 
donner que  la  vérification  se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
dépositaires  ou  dans  le  lieu  le  plus  proche. 

12.  Quelle  est  la  force  probante  d'une  copie  figurée?  Des  au- 
teurs estiment  que  la  copie  figurée  ne  saurait  avoir  le  même  effet 
que  les  copies  qui  sont  tirées,  conformément  à  l'art.  1375,  C.  civ.. 
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de  l'autorité  du  magistrat,  les  parties  présentes  ou  dûment  appe- 
lées et  qui  sont  assimilées  à  l'original  ;  mais  qu'en  cas  de  perte 
de  la  minute,  elle  doit  établir  une  forte  présomption  en  faveur  de 
la  partie  qui  a  besoin  de  l'invoquer.  —  Ed.  Clerc,  n.  821  ;  Carré, 
sur  l'art.  i03,  C.  pr. ,  Roll.  de  Yill. ,  n.  16. 

13.  Un  auteur  d'une  grande  autorité  décide  que  les  copies 
figurées  font  la  même  foi  que  la  minute,  puisque  d'après  l'art.  22 
de  la  loi  de  ventôse,  elles  en  tiennent  lieu  ;  et  cela  même  sans  que 
les  parties  soient  présentes  ni  appelées.  —  Demolombe,  Contrats, 
t.  6,  n.  692;  Comp.  Larombière,  t.  4,  art.  1333,  n.  5;  Bonnier, 
n.  801. 

14  Enregistrement  et  timbre.  —  La  copie  tigurée  est  assi- 
milée de  tous  points,  quant  au  timbre  et  à  l'enregistrement,  à  toute  autre 
copie  collationnée.  —  V.  Copie  collationnée. 

COPIE  DE  LETTRES.  —  V.  Livre  de  commerce. 

COPROPRIÉTAIRE.  —  Celui  qui  possède  avec  un  autre  la  pro- 
priété d'une  maison,  d'une  terre,  etc.  Le  mot  Copropriété  s'em- 
ploie pour  désigner  la  propriété  commune  à  deux  ou  plusieurs 
personnes.  —  V.  Bép.  du  Palais,  t.  4,  p.  678.  —  V.  Communiste, 
Indivision,  Partage. 

_  COPULATIVE.  —  C'est  la  particule  et.  —  V.  Particule  conjonc- 
tive et  disjonctive. 

CORBEAUX.  —  1.  Les  corbeaux  sont  des  pierres  saillantes, 
plates  en  dessus  et  arrondies  en  dessous,  placées  de  distance  en 
distance  dans  un  mur, 

S.  A  défaut  de  titre,  les  corbeaux  qui  ont  été  mis  dans  un  mur 
en  le  bâtissant  font  cesser  la  présomption  de  mitoyenneté,  et 
considérer  comme  propriétaire  exclusif  celui  des  deux  voisins 
dont  ils  regardent  l'héritage.  —  G.  civ.,  art.  634. 

3.  Mais  il  ne  faudrait  pas  attribuer  l'effet  de  détruire  la  pré- 
somption de  mitoyenneté  à  une  pièce  de  bois  qui  ferait  office  de 
corbeau,  ni  à  une  harpe  ou  pierre  d'attente,  encore  bien  moins 
à  un  corbeau  figuré  en  plâtre.  —  Touiller,  t.  3,  n.  189;  Delvin- 
court,  1. 1,  p.  167,  note  1 1  ;  Frémy-Ligne ville,  t.  2,  n.  503  et  504  ; 
Demolombe,  t.  M,  n.  336.  —  V.  d'ailleurs  Mitoy-nneté. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  animaux  appelés  corbeaux.  —  V. 
Animaux,  n.  103. 

CORPORATION.  —  On  comprend  généralement  sous  cette  dé- 
nomination les  différents  états  ou  professions  qui  tirent  leur  exis- 
tence des  arts  et  métiers 

Cette  dénomination,  en  temps  qu'elle  s'applique  à  un  corps 
d'arts  et  métiers,  n'a  plus  lieu  d'exister,  la  loi  du  2  mars  1791 
ayant  supprimé  tous  les  privilèges  de  profession. 

CORPS.  —  Réunion  de  plusieurs  personnes  placées  sous  des 
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Jois  ou  règles  communes.  —  Y.  Assemblée  générale  des  notaires, 
Congrégation  religieuse,  E lablissement  public . 

CORPS  CERTAIN,  INCERTAIN.  —  Le  corps  certain  est  un  objet 
dont  on  peut  préciser  rindividualité.  Le  corps  incertain  est  un 
objet  donl  l'individualitô  ne  peut  être  indiquée  que  d'une  manière 
générale.  —  V.  Convention,  Obligation. 

CORPS  HÉRÉDITAIRE.  —  Biens  de  la  succession  existant  en 
nature.  —  Y.  Succession. 

CORPS  LÉGISLATIF.  —  Y.  Chambre  des  députés. 

CORPUS  JURIS.  —  Recueil  de  droit  romain,  composé  dans  sa 
plus  grande  partie  des  œuvres  de  Justinien,  connues  sous  les 
noms  de  Pandectes,  ou  Digeste,  du  Code,  des  Novelles  et  des  Insti- 
tutes. 

CORRECTION  (Droit  de).  —  1.  C'est  un  droit  donné  par  la 
loi  à  ceux  qui  sont  chargés  de  l'administration  de  la  personne 
d'un  enfant  mineur,  de  le  faire  détenir  dans  une  maison  de  cor- 
rection, quand  sa  conduite  leur  donne  des  sujets  graves  de  mé- 
contentement. 

DIVISION. 

1 1.  —  A  qui  appartient  le  droit  de  correction. 
§  2.  —  Comment  s'exerce  le  droit  de  correction. 

g  1^  —  A  qui  appartient  le  droit  de  correction. 

S.  Les  parents  sont,  en  vertu  de  leur  droit  d'éducation,  auto- 
risés à  infliger  à  leurs  enfants,  dans  un  but  d'amendement  moral 
des  punitions  domestiques.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550,  p.  78 
Chauveau  et  Helie,  Théorie  du  C.  pén.,  t.  4,  n.  1354  et  1691 
Blanche,  Etudes  prat.  sur  le  C.  pén.,  t.  4,  n.  594.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  4,  n.  275. 

3.  Mais  l'art,  311,  C.  pén.,  punissant  les  blessures,  coups  ou 
autres  violences  et  voies  de  fait,  est  applicable  aux  parents  qui, 
exagérant  leur  droit  de  correction,  se  livrent  à  des  voies  de  fait 
excessives  sur  la  personne  de  leurs  enfants. — Cass.,  17  déc.  1819 
(S.  chr.);  Nîmes,  31  janv.  1879  (S.  79.2. Î69);  Chauveau  et  Helie 
et  Blanche,  loc.  cit. 

4.  Le  Code  leur  accorde  même  la  faculté  de  les  faire  détenir 
par  mesure  de  correction,  lorsqu'ils  ont  gravement  à  se  plaindre 
de  leur  conduite.  —  C.  civ.,  art.  375. 

5.  Le  droit  de  correction  est  essentiellement  attaché  à  la  per- 
sonne du  père  ou  de  la  mère,  il  ne  pourrait,  par  exemple,  être 
exercé  par  les  créanciers.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  124, 
note  25;  Demolombe,  t.  25,  n.  65. 

6.  Le  droit  conféré  au  père  par  l'art.  376  de  faire  détenir  son 
fils,  peut  être  exercé  plusieurs  fois  successivement,  par  voie  d'au- 
torité, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'agir  par  voie  de  réquisition.  — 
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Marcadé,  art.  375-382,  n.  2;  Demolombe,  t.  6,  n.  342,  343.  — 
V.  cep.  Demante,  t.  1,  n.  374. 

T.  Le  droit  de  correction  appartient  à  la  mère,  dans  les  cas 
d'interdiction  ou  de  privation  de  la  puissance  paternelle  pronon- 
cée contre  le  mari.  —  Delvincourt,  t.  J,  p.  245  ;  Duranton,  t.  3, 
n.  358  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  245;  Marcadé,  art.  375- 
382,  n.  3:  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550,  p.  79,  note  15;  Demolombe, 
t.  6,  n.  348. 

8.  En  cas  d'absence  du  père,  les  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle relatifs  à  la  personne  des  enfants,  passent  à  la  mère  (G. 
civ.,  art.  141).  Elle  ne  peut  cependant  exercer  le  droit  de  correc- 
tion, que  comme  elle  serait  autorisée  à  le  faire  en  cas  de  viduité. 
—  Duranton,  t.  1,  n.  519;  Demolombe,  t.  2,  n.  313;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  160,  p.  639. 

9.  La  mère  ne  peut  même  faire  détenir  ses  enfants  que  du 
consentement  des  deux  plus  proches  parents  paternels,  ou,  à 
défaut  de  parents  dans  la  ligne  paternelle,  qu'avec  le  concours 
de  deux  amis  du  père.  —  TouUier,  t.  2,  n.  1057,  à  la  note;  Va- 
lette sur  Proudhon,  t.  2,  p.  247,  note  a;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  79; 
Demolombe,  t.  6,  n.  353. 

10.  Si  les  deux  plus  proches  parents  paternels  refusaient  de 
consentir  à  la  détention  de  l'enfant,  la  demande  de  la  mère  de- 
vrait être  rejetée.  — Laurent,  t.  4,  n.  282;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  79,  note  16;  Demolombe,  t.  6,  n.  350. 

1 1 .  La  mère  remariée  perd  le  droit  de  requérir  la  détention 
de  ses  enfants  du  premier  lit,  même  dans  le  cas  où  la  tutelle  lui 
a  été  conservée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  80,  texte  et  note  18; 
Laurent,  n.  284;  Demolombe,  t.  6,  n.  345. 

12.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  mère  peut  requérir,  en  quaUté 
de  tutrice,  la  détention  de  ses  enfants  du  premier  lit,  si  elle  y  est 
autorisée  par  le  conseil  de  famille.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.]  De- 
molombe, n.  346. 

13.  La  mère  remariée  recouvre  le  droit  de  requérir  la  déten- 
tion de  ses  enfants  du  premier  lit,  après  la  mort  de  son  second 
mari.— Touiller,  t.  2,  n.  1058;  Proudhon,  t.  2,  p.  246;  VazeUle, 
Du  mariage,  t.  2,  p.  425;  Taulier,  t.  1,  p.  484;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  550,  p.  80.  —  Conù'àf  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1, 
n.  .556;  Demolombe,  t.  6,  n.  322  à  324. 

14.  Les  père  et  mère  des  enfants  naturels  reconnus  jouissent 
du  droit  de  correction.  —  G.  civ.,  383. 

15.  L'art.  382,  G.  civ,,  est  applicable  aux  enfants  naturels  : 
ces  enfants  ne  peuvent,  lorsqu'ils  ont  des  biens,  être  détenus  di- 
rectement sur  la  seule  demande  des  père  et  mère  ;  ceux-ci  sont 
tenus  d'agir  par  voie  de  réquisition.  —  Valette  sur  Proudhon, 
t.  2,  p. 249;  Marcadé,  art.  383,  n.  2;  Demante,  t.  2,  n.  128  bis,  Y; 
Demolombe,  t.  6,  n.  646.  —  Con^rà,  Proudhon,  p.  248;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §571,  note  3. 

16.  La  mère  naturelle  ne  peut  faire  détenir  son  enfant  qu'au- 
tant que  le  père  serait  inconnu,  ou  mort,  absent,  interdit  ou 
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déchu  de  la  puissance  paternelle.  — Marcadé,  art.  383,  n.  2;  Au- 
bry  et  llau,  t.  -4,  §  571,  note  4;  Demolombe,  t.  6,  n.  G29  et  636. 

17.  Mais,  dans  ces  divers  cas,  elle  peut  faire  détenir  l'enfant 
âgé  de  moins  de  seize  ans,  sans  être  obligée  d'obtenir  le  concours 
des  deux  plus  proches  parents  paternels,  ni  d'agir  par  voie  de 
réquisition.  —  Duranton,  t.  3,  n.  360;  Proudhon,  t.  2,  p.  230; 
Allemand,  Du  mariage,  t.  2,  n.  1089;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  571, 
note  3.  —  Coyitrà,  Valette  sur  Proudhon,  p.  230;  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  §  171,  p.  133,  note  3;  Demolombe,  t.  6,  n.  647;  Marcadé, 
art.  383,  n.  3;  seulement,  dit  ce  dernier  auteur,  l'enfant  naturel 
n'ayant  pas  d'autres  parents  que  ses  père  et  mère,  il  faudra  le 
concours  de  deux  membres  du  conseil  de  famille,  pour  tenir  Heu 
des  deux  parents  paternels  dont  parle  l'art.  381. 

18.  La  mère  naturelle  mariée  à  un  autre  que  le  père  n'a  pas 
le  droit  de  correction  sur  son  enfant.  —  Valette  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  231;  Marcadé,  Demolombe,  loc.  cit. 

19.  Les  père  et  mère  étrangers,  bien  que  non  autorisés  à  éta- 
blir leur  demeure  en  France,  peuvent  néanmoins  invoquer  les 
art.  373  et  suiv.  et  faire  détenir  leur  enfant  mineur,  soit  par  voie 
d'autorité,  soit  par  voie  de  réquisition.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  357. 

2<>.  Lorsque  le  mineur  donne  par  sa  conduite  de  graves  su- 
jets de  mécontentement,  le  tuteur  peut  porter  plainte  au  conseil 
de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  requérir  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  la  détention  du  mineur, 
conformément  aux  art.  377  et  378. —  G.  civ.,  art.  468.  —  V.  Tutelle- 
Tuteur. 

I  2.  —  Comment  s'exerce  le  droit  de  correction. 

21.  La  loi  ne  désigne  pas  le  lieu  de  la  détention,  pour  laisser 
à  cet  égard  toute  latitude,  soit  aux  parents,  soit  au  magistrat 
chargé  de  délivrer  l'ordre  d'arrestation.  Ainsi  l'enfant  ne  doit 
pas  nécessairement  être  détenu  dans  une  maison  de  correction. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  350,  p.  78,  note  13. 

23.  Pour  obtenir  l'ordre  d'arrestation  nécessaire  à  cet  effet, 
les  parents  doivent  s'adresser  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  leur  domicile.  Ce 
magistrat  est,  dans  certains  cas,  tenu  de  déférer  à  la  demande 
qui  lui  est  présentée,  sans  avoir  le  droit  de  se  faire  rendre  compte 
des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée,  et  d'en  apprécier  le  mérite. 
Dans  d'autres  cas  au  contraire,  les  motifs  de  la  demande  d'arres- 
tation doivent  être  soumis  au  président,  qui  est  chargé  de  les 
peser  et  qui  peut  accorder  ou  refuser  l'ordre  d'arrestation,  après 
en  avoir  conféré  avec  le  ministère  public. 

23.  L'ordre  d'arrestation  peut  être  réclamé  par  voie  d'auto- 
rité et  doit  être  délivré  sous  connaissance  de  cause,  lorsque  la 
demande  est  formée  par  le  père,  non  remarié,  contre  un  enfant 
âgé  de  moins  de  seize  ans,  qui  n"a  point  de  biens  personnels  et 
-n'exerce  aucun  état. —  C,  civ.,  376.  Comp.  art.  377,  380,  381  et  382. 

24.  L'ordre  d'arrestation  ne  peut  être  demandé  que  par  voie 
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de  réquisition  et  ne   doit  être  délivré   qu'en   connaissance   de 
cause  : 

1°  Lorsque  la  demande  est  formée  par  la  mère,  appelée  soit  à 
raison  du  décès  du  père,  soit  pour  toute  autre  cause,  à  exercer 
les  droits  de  la  puissance  paternelle.  —  Comp.  C.  civ.,  art.  381. 
Aubry  et  Rau,  p.  79,  texte  et  note  15  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  348. 

85.  2°  Lorsque  la  demande  est  formée  par  un  père  remarié 
contre  les  enfants  du  premier  lit.  —  C.  civ.,  art.  380. 

26.  Toutefois,  le  père  recouvre,  après  la  mort  de  sa  seconde 
femme,  le  droit  de  faire  détenir  par  voie  d'autorité,  ses  enfants 
du  premier  lit. —  V.  les  autorités  citées,  n.  13. 

27.  3"  Lorsque  l'enfant  est  âgé  de  plus  de  seize  ans. — C.  civ., 
art.  377. 

28.  4°  Lorsque  l'enfant,  même  âgé  de  moins  de  seize  ans,  a 
des  biens  personnels  ou  exerce  un  état.  —  C.  civ.,  art.  382,  §  1. 

29.  La  détention  par  voie  d'autorité  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  un  mois  au  plus.  Le  président  du  tribunal  de  première 
instance  n'a  pas  le  droit,  en  délivrant  l'ordre  d'arrestation,  de 
réduire  au-dessous  de  ce  terme,  contre  la  volonté  du  père,  la 
durée  de  la  détention  (C.  civ.,  art.  376).  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  550,  p.  80. 

30.  La  détention  par  voie  de  réquisition  peut  être  demandée 
et  ordonnée,  pour  six  mois  au  plus,  contre  un  enfant  âgé  déplus 
de  seize  ans. — C.  civ.,  art.  377. 

31.  Elle  ne  peut  l'être,  au  contraire,  que  pour  un  mois  au 
plus,  lorsqu'elle  est  demandée,  contre  un  enfant  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  en  vertu  des  art.  380,  381  et  382,  c'est-à-dii^e  par  le 
père  remarié  contre  des  enfants  d'un  premier  lit,  par  la  mère 
survivante  et  non  remariée  et  lorsque  l'enfant  a  des  biens  per- 
sonnels ou  exerce  un  état.  —  Marcadé,  sur  les  art.  375  à  382, 
n.  1  i,  note  a;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  80  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  329. 

32.  D'ailleurs,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  le  président 
peut  réduire  le  temps  de  détention  requis  par  le  père  ou  par  la 
mère.  —  C.  civ.,  art.  377  à  382. 

33.  Lorsque  la  détention  a  lieu  par  voie  d'autorité,  aucun 
recours  n'est  ouvert  à  l'enfant  contre  l'ordre  d'arrestation.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  81  ;  Laurent,  t.  4,  n.  288, 

34.  Au  contraire,  l'enfant  détenu  par  voie  de  réquisition  peut 
adresser  un  mémoire  au  procureur  général  près  la  Cour  d'appel. 
Ce  magistrat,  après  s'être  fait  rendre  compte,  par  le  procureur, 
près  le  tribunal  de  première  instance,  des  motifs  de  la  détention, 
en  réfère  au  premier  président  près  la  Cour  d'appel,  qui,  après 
avoir  recueilli  tous  les  renseignements  nécessaires,  peut  révoquer 
ou  modifier  l'ordre  d'arrestation  délivré  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  (G.  civ.,  art.  382,  §  2).  —  Touiller, 
t.  2,  n.  1026;  Proudbon,  t.  1,  p.  251;  Taulier,  t.  1,  p.  432  ;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  560;  Aubry  et  Rau,  p.  81, 
texte  et  note  22  ;  Demolombe,  n.  331 . 

35.  Soit  que  la  détention  ait  lieu  par  voie  d'autorité  ou  par 

VII.  7 
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voie  de  réquisition,  l'ordre  d'arrestation  est  accordé  sur  demande 
verbale,  et  sans  formalité  judiciaire.  Cet  ordre  qui  est  donné  par 
écrit  ne  doit  pas  contenir  les  motifs  de  la  détention.  Il  n'est  déli- 
vré que  sur  la  soumission,  souscrite  par  la  personne  qui  le  de- 
mande, de  payer  les  frais  auxquels  l'arrestation  et  la  détention 
pourront  donner  lieu,  et  de  fournir  à  l'enfant  détenu  des  aliments 
convenables.  —  G.  civ.,  art.  378. 

36.  La  personne  sur  la  demande  de  laquelle  l'arrestation  a 
eu  lieu,  a  la  faculté  d'abréger  à  son  gré  la  durée  de  la  détention. 
Si,  après  sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la 
détention  pourra  être  de  nouveau  ordonnée  suivant  les  distinc- 
tions établies  ci-dessus  (G.  civ.,  art.  379).  —  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  t.  1,  p.  247,  note  b\  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1, 
n.  555;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550,  p.  81,  82,  texte  et  note  23; 
DemoJombe,  t.  6,  n.  354. 

37.  Gest  surtout  à  Paris  que  les  mesures  résultant  de  la  puis- 
sance paternelle  sont  fréquemment  appliquées.  Voici  l'usage  suivi 
devant  le  président  du  tribunal  de  la  Seine.  Les  demandes  ou 
réquisitions  sont  formées  par  lettres.  Lorsque  le  président  n'a 
pas  une  connaissance  personnelle  des  faits ,  il  communique  la 
demande  au  juge  de  paix  ou  au  commissaire  de  police,  en  ajou- 
tant à  la  lettre  la  mention  suivante  :  Renvoyons  à  M.  le  juge  de 

poix  de ouïe  commissaire  de  police  de ,  en  le  priant  de  nous 

donner  son  avis  écrit  sur  la  demande  et  de  nous  dire  si  les  parents 
peuvent  payer  les  aliments.  —  G'est  par  l'intermédiaire  du  deman- 
deur ou  directement  par  lettre  cachetée  que  la  demande  est 
transmise  au  magistrat  consulté.  Lorsque  la  demande,  revêtue 
de  l'avis  du  juge  de  paix  ou  du  commissaire  de  police,  est  reve- 
nue dans  les  mains  du  président,  le  tout  est  communiqué  au 
procureur  de  la  République,  s'il  y  a  lieu,  par  une  mention  mise 
sur  la  demande  en  ces  termes  :  Soit  communiqué  à  M.  le  procureur 
de  la  République',  puis  l'ordre  de  détention  est  délivré.  —  Debel- 
leyme.  Ordonnances,  1. 1,  p.  38. 

38.  Cette  manière  de  procéder  est  conforme  au  vœu  de  la 
loi,  qui  défend  toute  écriture,  ou  formalité  judiciaire. autre  que 
l'ordre  même  d'arrestation.  Cependant,  le  père  qui  ne  sait  pas 
écrire  et  qui  ne  peut  pas  se  rendre  devant  le  président,  ne  devrait 
pas  voir  sa  demande  ou  sa  réquisition  repoussée,  par  cela  seul 
qu'il  aurait  employé  une  requête  signée  par  un  avoué.  —  Ghau- 
veau  et  Glandaz,  Formulaire,  t.  2,  p.  741  en  note. 

39.  Le  président  compétent  est  évidemment  celui  du  domi- 
cile du  père,  ou  de  la  mère  survivante,  ou  du  tuteur.  —  Ghauveau 
et  Glandaz,  loc.  cit.  —  V.  au  surplus  Puissance  paternelle. 

CORRÉLATIF.  —  Relation  d'un  objet  avec  un  autre.  —  Terme 
corrélatif.  —  Obligation  corrélative,  c'est-à-dire  obligation  cor- 
rélative à  une  autre  obligation.  —  V.  Obligation. 

CORRESPOND  ANGE. —Manière  de  s'entretenir  par  lettres  avec 
les  personnes  avec  lesquelles  on  est  en  relations. 
La  correspondance  commerciale  est  une  collection  des  lettres 
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reçues  et  de  celles  envoyées.  —  V.  Acte  de  commerce.  —  Commer- 
çant. 

CORRESPONDANCE  TÉLÉGRAPHIQUE.  —  V.  Postes  et  Télé- 
graphes, 

CORRUPTION  DE  FONCTIONNAIRES.  —  V.  Fonctionnaire 
public. 

CORSE.  —  1.  Cette  île  forme  un  département  français.  Les 
lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement  y  sont  applicables,  sauf  les 
exceptions  ci-après  exposées,  que  nous  puisons  dans  le  Dtct.  des 
réd.  Enreg. 

2.  Le  conseiller  d'Etat  Miot  fut  envoyé  en  Corse,  en  qualité 
d'administrateur  général,  en  vertu  d'une  délibération  des  consuls 
du  17  nivôse  an  ix,  et  conformément  à  la  loi  du  22  frimaire  de  la 
même  année  qui  suspendait,  jusqu'à  la  paix  maiùtime,  l'empire 
de  la  constitution  dans  les  départements  du  Golo  et  du  Liamone, 
qui  composaient  alors  Tile  de  Corse.  L'administrateur  avait  pou- 
voir de  prononcer  des  dégrèvements  ou  remises  sur  les  contribu- 
tions directes  ou  indirectes.  C'est  en  vertu  de  ces  pouvoii's  qu'il  a 
édicté  des  arrêtés  qui  ont  toujours  été  considérés  comme  ayant 
force  de  loi.  Ces  arrêtés  sont  en  date  des  21  prair,,  l^r  flor., 
5  mess,  et  2  therm.  an  ix. — V.  Dict.  des  réd.  Y.  Corse.,  n.  2. 

3.  A  la  chute  de  l'Empire  et  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  les  arrêtés  Miot  continuèrent  à  être  exécutés. 
On  les  considéra  d'abord  comme  abrogés  par  cette  loi,  et  la  Corse 
fut  remise  sous  l'empire  du  droit  commun;  mais,  au  mois  de 
février  1817,  le  gouvernement,  sur  une  réclamation  des  autorités 
locales,  décida  que  les  arrêtés  Miot  seraient  rétablis  en  vertu  de 
l'art.  77  de  la  loi  du  28  avril  1816,  portant  que  les  lois,  décrets 
et  ordonnances  auxquels  cette  loi  ne  dérogeait  pas  continueraient 
à  être  exécutés.  Toutefois,  les  art.  o2  et  54  de  la  loi  du  28  avril 
1816  furent  appliqués  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  transcription 
de  1  fr.  50  p.  100  à  ajouter  aux  droits  proportionnels  perçus  en 
vertu  des  arrêtés  Miot  sur  les  actes  susceptibles  d'être  transcrits, 
— Dict.  réd.,  ibid.,  3. 

4.  La  loi  du  16  juin  1824  n'apporta  aucune  modification  à 
cette  législation  exceptionnelle.  Celle  du  21  avril  1832  a  eu  pour 
effet  de  reporter  au  taux  ordinaire  le  tarif  des  donations  par  con- 
trats de  mariage  autres  que  celles  en  ligne  directe  et  entre  époux. 
On  verra  ci-après  quel  a  été  l'effet  des  lois  postérieures, 

5.  D'après  l'art.  2  de  l'arrêté  du  21  praii\  an  ix,  les  contrats 
de  mariage  et  les  donations  éventuelles  qui  y  sont  contenues 
n'étaient  soumis  qu'au  di'oit  fixe  de  1  fr.  50,  moitié  du  tarif  de 
l'an  Yii. 

6.  A  la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  et 
par  une  solution  du  23  juillet  suivant,  l'administration  a  décidé  : 
1°  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  actes  passés  en  Corse  le  di-oit 
gradué  tel  qu'il  est  créé  par  la  loi  du  28  fév.  1872  ;  2°  que  le  droit 
de  1  fr.  50  perçu  en  vertu  des  arrêtés  Miot,  sur  les  donations 
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éventuelles  contenues  dans  les  contrats  de  mariage,  est  augmenté 
de  moitié  en  vertu  de  Tart.  4  delà  loi  précitée  et  porté  à  2  fr.  25. 
—  Dict.  réel.,  ibid.,  4  etsuiv. 

7.  A  la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du  18  mai  1850, 
une  solution  du  10  janv.  1851  a  déterminé  ainsi  qu'il  suit  les- 
droits  exigibles  : 

Eu  ligne  directe  :  meubles,  0  fr.  62  et  demi  p.  100  ;  —  immeu- 
bles, 2  fr.  12  et  demi  p.  100. 

Entre  époux  :  meubles,  1  fr.  25  p.  100  ;  —immeubles,  2  fr.  75 
p.  100. 

Ces  tarifs  sont  encore  en  vigueur. 

8.  Pour  les  ventes  d'immeubles,  le  droit  est  de  3  fr.  50  p.  100, 
soit  la  moitié  du  droit  de  4  p.  100  établi  par  la  loi  de  l'an  vn, 
plus  le  droit  de  transcription  à  1  fr.  50  p.  100  ajouté  par  la  loi 
du  28  avril  1816.  Arrêté  21  prair.  an  ix,  art.  2,  V.  nip?'à,  n.  3. 

9.  Tous  les  autres  actes  sont  soumis  au  même  tarif  qu'en  France. 

10.  Le  tarif,  pour  les  droits  de  succession,  est  le  même  qu'en 
France. 

11.  D'après  l'art.  3  de  l'arrêté  du  21  prair.  an  ix,  en  matière 
de  succession,  la  valeur  des  immeubles  est  déterminée  par  le 
montant  de  la  contribution  foncière,  multiplié  par  100. 

Les  centimes  additionnels  ne  doivent  pas  être  réunis  au  prin- 
cipal. 

1  2.  L'administration  a  décidé  :  1°  que  les  parties  peuvent  être 
poursuivies  dès  que  le  décès  est  connu,  pour  le  recouvrement  des 
droits,  l'arrêté  ayant  supprimé  tout  à  la  fois  le  délai  de  six  mois 
et  la  peine  du  demi-droit  en  sus;  2°  que  le  droit  en  sus  pour  les 
omissions  est  exigible  dès  que  la  déclaration  a  été  souscrite.  — 
Sol.  8  juin.  1856.  Dict.  réd.,  14. 

CORVÉE.  —  Obligation  de  faire  pour  le  seigneur,  sans  rétri- 
bution, certains  travaux  dans  les  champs.  Le  droit  de  corvée  a 
été  aboli  avec  le  régime  féodal.  Y.  les  lois  des  15  mars  1790, 
25  août  1792  et  17  juill.  1793. 

Sous  le  nom  de  Prestation,  la  loi  du  21  mai  1836  oblige  tout 
individu  porté  au  rôle  des  contributions  directes,  à  fournir  chaque 
année  trois  journées  de  travail  pour  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux. —  V.  Contributions  directes. 

COSTUME.  —  Habillement  destiné  à  distinguer  les  fonction- 
naires et  officiers  publics  des  simples  citoyens. 

Aujourd'hui  les  notaires  ne  portent  plus  un  costume  distinctif, 
mais  autrefois  ils  portaient  la  robe  noire  et  le  bonnet  carré  dans 
les  cérémonies  publiques  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à 
leur  volonté.  —  Arr.  règl.  l^""  août  1755. 

COTE.  —  Marque,  en  chiffres  ou  en  lettres,  que  l'on  met  sur 
chaque  pièce  d'un  inventaire,  d'un  dossier,  avec  le  paraphe  du 
notaire.  —  V.  Inventaire. 

On  se  sert  encore  du  mot  cote  pour  indiquer  la  série  des  feuilles 
d'un  registre,  qui  doit  être  paraphé,  conformément  à  l'art.  11  du 
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Code  de  commerce,  soit  par  un  juge  au  tribunal  de  commerce,  soit 
par  un  officier  municipal.  —  V.  Chambre  de  discipline  des  notaires, 
Livre  de  commerce,  Registre,  Répertoire. 

COTE  D'INVENTAIRE.  —  V.  Inventaire. 

COTE  ET  PARAFE.  —  V.  Inventaire. 

COTE  MAL  TAILLÉE.  —On  fait  une  cote  mal  taillée,  lorsque, 
plusieurs  sommes  étant  dues,  on  en  forme  une  seule  afin  d'éviter 
d'entrer  dans  les  détails  d'une  discussion  au  sujet  de  chacune  de 
ces  sommes  partielles.  —  V.  Composition,  Transaction. 

COTISATION.  —  C'est  la  somme  que  l'on  doit  payer  aux  im- 
positions ou  toutes  autres  charges  communes  à  plusieurs.  —  Y. 
Bourse  commune,  Contributions  directes. 

Une  somme   de  devant  être  recueillie   pour    une  bonne 

œuvre,  l'érection  d'une  statue,  etc.,  etc.,  la  part  payée  par  cha- 
cun s'appelle  cotisation. 

COTUTELLE,  COTUTEUR.  —  1 .  Charge  imposée  par  la  loi  au 
second  mari  d'une  femme  ayant  des  enfants  mineurs  d'un  précédent 
mariage  et  à  laquelle  le  conseil  de  famille  a  conservé  ou  restitué 
la  tutelle, 

2.  Le  cotuteur  est  solidairement  responsable,  avec  sa  femme, 
de  la  gestion  postérieure  au  mariage.  —  C.  civ,,art.  396. 

3.  Le  second  mari,  cotuteur  des  enfants  que  sa  femme  a  eus 
d'un  premier  mariage,  est,  en  cette  qualité,  maître  de  leur  édu- 
cation. Il  peut  les  placer,  à  cet  effet,  dans  tel  lieu  qu'il  juge  con- 
venable. Il  n'est  pas  obligé  de  les  recevoir  dans  sa  propre  maison. 
—  Angers,  13  frim.  an  xiv. 

4.  Mais  il  ne  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  faire  valable- 
ment les  actes  de  tutelle.  Il  en  est  ainsi  non  seulement  des  actes 
de  disposition,  mais  même  des  actes  de  simple  administration, 
tels,  par  exemple,  que  la  passation  des  baux  ou  le  recouvrement 
des  créances  pupillaires.  —  Bruxelles,  27  avril  1826  (S.  chr.); 
Aubiy  et  Rau,  t.  1,  p.  410  et  note  39;  Demolombe,  t.  7,  n.  136. 

5.  Cependant  l'absence  de  toute  opposition  de  la  part  de  la 
femme  aux  actes  d'administration  faits  par  le  mari,  pourrait,  selon 
les  circonstances,  être  considérée  comme  un  mandat  tacite  ou 
comme  une  adhésion,  et,  en  pareil  cas,  ces  actes  devraient  être 
maintenus  dans  l'intérêt  des  tiers.  Il  en  serait  ainsi  surtout,  s'il 
s'agissait  d'actes  de  nature  à  se  reproduire  fréquemment,  tels, 
par  exemple,  que  les  perceptions  des  revenus  pupillaires.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  410. 

6.  En  cas  d'opposition  de  la  part  de  la  femme,  à  un  acte  que 
le  mari  se  proposerait  de  faire,  ou  réciproquement,  le  mari  pour- 
rait recourir  au  conseil  de  famille,  et  même  aux  tribunaux  pour 
être  autorisé  à  le  passer  seul.  —  Aubry  et  Rau,  lac.  cit.  et  note 
40. 

'^ .  Le  mari  cotuteur  de  la  mère  remariée  est  soumis  à  la  règle 
générale  qui  oblige  le  tuteur  à  remettre,  durant  la  tutelle,  au 
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subrogé  tuteur  des  étals  de  situation  de  sa  gestion;  et,  par  suite, 
la  mère  remariée  cesse  d'être  affranchie  de  cette  obligation.  — 
Cass.,  ornai  1856  (S. 56.1.793). 

8.  L'hypothèque  légale  du  mineur  ne  frappe  pas  seulement  les 
biens  du  tuteur  principal,  mais  s'étend  à  ceux  du  cotuteur.  — 
Delvincourt,  t.  3,  p.  216;  Durauton,  t.  3,  n.  431;  Persil,  sur  l'art. 
2121,  n.  29;  Laurent,  t.  30,  n.  264;  Demolombe,  t.  7,  n.  135  et 
211  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  264  bis,  p.  208. 

9.  La  défense  faite  au  tuteur  par  les  art.  450,  §  3,  et  1596,  C. 
civ.,  d'acheter  les  biens  de  son  pupille  s'applique  également  au 
cotuteur.  —  Limoges,  3  mars  182^2,  et  Paris,  26  fév.  1828  (S. 
chr.);  Duvergier  sur  Toullier,  t.  1,  n.  188;  De  Fréminville,  De  la 
minorité,  t.  1,  n.  164;  Laurent,  t.  24,  n.  46;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
1351,  p.  347. 

10.  Mais  cette  règle  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  cotuteur 
se  rende  adjudicataire  d'un  immeuble  indivis  entre  son  pupille  et 
un  tiers,  et  vendu  sur  licitation,  alors  qu'il  a  une  hypothèque 
inscrite  sur  cet  immeuble.  —  Aix,  27  janvier  1870  (S.  72.2. 
247). 

11.  L'incapacité  prononcée  contre  le  tuteur  par  l'art.  907,  C. 
civ.,  relativement  à  certaines  dispositions  à  titre  gratuit,  s'applique 
également  au  cotuteur.  —  Metz,  18  janv.  1821  (S.  chr.);  De  Fré- 
minville, De  la  minor.,  t.  2,  n.  983  ;  Troplong,  t.  2,  n.  625  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  649,  p.  29  ;  Demolombe,  t.  18,  n.  485. 

12.  Les  dispositions  de  l'art.  472,  C.  civ.,  qui  prononcent  la 
nullité  de  tout  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  dé- 
taillé et  de  la  remise  des  pièces  justificatives,  s'appliquent  égale- 
ment au  cotuteur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  121,  p.  493. 

13.  La  cotutelle  cesse  de  plein  droit,  dans  la  personne  du  se- 
cond mari,  lorsque  la  tutelle  conservée  à  la  mère  vient  à  prendre 
fin.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  411. 

COUPE  DE  BOIS.  —  V.  Adjudication,  Bois,  Forêts,  Meubles  im- 
meubles, Vente  de  coupe  de  bois. 

COUR  COMMUNE.  —  V.  Communiste,  Indivision,  Mitoyenneté, 
Servitude. 

COUR  D'APPEL.  —  1 .  Juridiction  instituée  pour  connaître  des 
appels  des  jugements  des  tribunaux  de  première  instance,  civils, 
correctionnels  ou  de  commerce, 

2.  Les  décisions  des  Cours  d'appel  portent  le  nom  d'arrêts;  les 
membres  qui  les  composent  s'appellent  conseillers.  —  L.  20  avril 
1810,  art.  1er. 

3.  Le  nombre  des  magistrats  composant  les  Cours  d'appel  est 
aujourd'hui  fixé,  pour  la  Cour  de  Bastia,  à  20  membres,  et  pour 
les  autres  Cours  à  24  et  30,  enfin  pour  la  Cour  d'appel  de  Paris,  à 
72.  —   Décrets,  6  juillet  1810;  12-24  déc.  1860;  L.  25  mars  1863. 

4.  Il  existe  actuellement,  en  France,  26  Cours  d'appel.  Leur 
ressort  et  le  lieu  de  la  résidence  sont  fixés  par  la  loi  du  27  ventôse 
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an  VIII,  le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860,  le  décret  du  l^r  août 
i860,  les  lois  des  17  avril  1871  et  25  mars  1872. 

5.  Les  arrêts  des  Cours  d'appel,  en  matière  civile,  ne  peuvent 
être  rendus  par  moins  de  sept  conseillers  présents  et  ayant  assisté 
à  toutes  les  audiences.  —  L.  27  vent,  an  viii  ;  Ord.  24  sept.  1828; 
Cass.,  21  mai  1836  (D.P.  36.1.217). 

6.  Les  fonctions  du  ministère  public,  auprès  des  Cours  d'appel, 
sont  exercées  par  un  procureur  général,  des  avocats  généraux  et 
des  substituts  du  procureur  général.  —  V.  Ministère  public. 

7.  Outre  les  26  Cours  d'appel  établies  sur  le  territoire  européen 
de  la  France,  il  existe  également  six  Cours  d'appels  pour  les  co- 
lonies :  à  Alger,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  au  Sénégal,  à 
l'île  de  la  Réunion  et  à  Pondichéry. 

8.  Les  Cours  sont  saisies  par  un  acte  d'appel:  la  procédure 
qui  se  fait  devant  elles  par  le  ministère  obligé  des  avoués,  et  les 
formes  des  arrêts,  sont  réglées  par  les  art.  443  à  473  du  Code  de 
procédure  civile.  —  V.  Appel,  n.  33  et  suiv. 

9.  Les  voies  de  recours  autorisées  contre  les  arrêts  des  Cours 
d'appel  sont,  suivant  les  différents  cas,  l'opposition,  la  cassation, 
la  requête  civile  et  la  tierce  opposition.  —  V.  Cassation,  Compé- 
tence, n.  62  et  suiv.,  Jugement,  Opposition^  Requête  civile.  Tierce 
opposition.  —  V.  aussi  Prise  à  partie. 

COUR  D'ASSISES.  —  1.  Juridiction  chargée  par  la  loi  de  sta- 
tuer sur  les  faits  qualifiés  crimes,  et  même,  dans  certains  cas,  sur 
les  simples  délits  et  contraventions,  notamment  sur  les  délits  de 
presse  et  sur  les  délits  politiques. 

S,  Les  Cours  d'assises  sont  composées  de  trois  membres  de 
Cours  d'appel,  dont  l'un  est  président,  ou  d'un  conseiller-prési- 
dent et  de  deux  juges  d'un  tribunal  de  première  instance,  d'un 
membre  du  ministère  public,  d'un  greffier  ou  commis  assermenté, 
et  de  douze  jurés  tirés  au  sort  parmi  trente-six  jurés  tirés  aussi  au 
sort  sur  une  liste  annuelle  dressée  conformément  à  la  loi  du 
10  mai  1833.  —  Les  Cours  d'assises  siègent  dans  les  départements 
à  des  époques  déterminées. 

3.  Des  huissiers  sont  aussi  près  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Seine  spécialement  attachés  au  service  de  cette  Cour. 
Le  décret  du  17  mars  1809  leur  avait  accordé  à  chacun  une  in- 
demnité annuelle  de  3,000  francs,  indépendamment  du  salaire 
de  leurs  actes.  Mais  un  arrêté  des  19-26  avril  1848  a  réduit  cette 
indemnité  à  1,300  francs. 

4.  Devant  la  Cour,  le  greffier  donne  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
tion, le  président  interroge  l'accusé,  les  témoins  sont  entendus,  le 
ministère  public  soutient  l'accusation,  l'avocat  de  l'accusé  pré- 
sente sa  défense,  le  président  résume  les  débats  et  pose  les  ques- 
tions aux  jurés,  ceux-ci  délibèrent,  rendent  leur  verdict  et  la  Cour 
applique  la  peine. — V.  d'ailleurs  G.  inst.  crim.,  art.  2\7  et  suiv. 
LL.  4  mars  1831  ;  9  sept.  1833. 

5.  Nous  ne  parlerons  sous  cet  article  qoie  de  la  notification  de 
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la  liste  des  jurés,  à  faire  tant  aux  jurés  qu'à  l'accusé,  et  du  cas 
où  le  notaire  serait  appelé  à  déposer  sur  des  faits  à  sa  connais- 
sance. 

6.  Notification  aux  jurés.  —  La  liste  entière  des  jures  appelés  à 
siéger  pendant  une  session  n'est  pas  envoyée  aux  citoyens  qui  la 
composent.  Le  préfet  notifie  à  chacun  d'eux  l'extrait  de  la  liste 
qui  constate  que  son  nom  y  est  porté.  Cette  notification  lui  est 
faite  huit  jours  au  moins  avant  celui  où  la  liste  doit  servir.  — 
C.  inst.  crim.,  art.  389. 

K .  Le  jour  où  la  liste  doit  servir  est  mentionné  dans  la  notifi- 
cation, laquelle  contient  aussi  sommation  de  se  trouver  au  jour 
indiqué,  sous  les  peines  portées  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

8.  La  notification  a  lieu  par  le  ministère  d'un  huissier  à  la 
personne  du  juré  ou  à  son  domicile,  et,  s'il  n'y  a  personne  à  ce 
domicile,  elle  est  faite  à  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint,  qui 
est  tenu  d'en  donner  connaissance  au  juré.  —  C.  inst.  crim., 
art.  389. 

9.  Xotification  à  l'accusé.  —  La  liste  des  jurés  doit  être  notifiée 
à  chaque  accusé  la  veille  du  jour  déterminé  pour  la  formation  du 
tableau  des  douze  jurés  appelés  à  prononcer  sur  son  affaire.  Cette 
notification  est  nulle  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  si  elle  est  faite 
plus  tôt  ou  plus  tard  (C.  inst.  crim.,  art  395).  Elle  a  lieu  par  le 
ministère  d'un  huissier. 

f  O.  La  liste  qui  doit  être  notifiée  est  celle  des  trente-six  jurés 
et  des  quatre  jurés  supplémentaires  tirés  au  sort  en  vertu  de  l'art. 
388,  C.  inst.  crim.— Cass.,  27  avril  1827;  22  janv.  et  4  fév.1830; 
13  janv.  1831. 

11.  Lorsque,  au  jour  indiqué,  il  se  trouve  moins  de  trente 
jurés,  le  président  complète  ce  nombre  (C.  inst.  crim.,  art.  393). 
Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  à  l'accusé  la  liste 
des  jurés  appelés  en  remplacement  de  ceux  qui  ne  se  présentent 
pas.  —  Cass.,  14  et  21  juin  1832  ;  28  juin  1833  ;  6  fév.  1834. 

12.  La  liste  primitive  des  trente- six  jurés  est  celle  dont  la  loi 
ordonne  la  notification  à  l'accusé  (Cass.,  17  fév.  et  19  mai  1826). 
Mais  il  peut  être  suppléé  à  la  notification  de  cette  liste  par  la 
notification  de  celle  des -trente,  arrêtéeaprès  le  remplacement  des 
jurés  absents  ou  excusés  (Cass.,  2o  juin  1824;  19  mai  1826).  Tou- 
tefois, la  notification  de  cette  dernière  liste  ne  remplit  le  vœu  de 
la  loi  qu'autant  qu'elle  contient  les  noms  de  tous  les  jurés  dont 
elle  est  composée  ;  il  y  a  nullité,  si  l'on  a  omis  d'y  comprendre 
un  juré  qui  faisait  partie  des  trente,  et  si  on  l'a  remplacé  par  le 
nom  d'un  juré  sans  caractère.  —  Cass.,  19  mai  1826;  28  janv. 
1835. 

13.  Xotaire  appelé  en  témoignage.  —  Lorsqu'un  notaire  est  ap- 
pelé en  témoignage,  peut-il  être  contraint  de  déposer  des  faits 
dont  il  a  eu  connaissance  en  sa  qualité  d'officier  ministériel  ? 
Quelle  est,  dans  ce  cas,  la  limite  du  secret  professionnel?  Nous 
nous  occuperons  de  ces  questions  au  mot  Secret. 
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COUR  DE  CASSATION.  —  1 .  Juridiction  unique  et  suprême  qui 
annule  et  casse  toutes  les  procédures  dans  lesquelles  les  formes 
ont  été  violées  et  tout  jugement  qui  contient  une  contravention 
expresse  au  texte  de  la  loi;  sa  mission  consiste  donc  à  assurer 
l'exacte  observation  des  lois,  à  maintenir  l'unifoi-milé  de  la  juris- 
prudence et  enfin  à  exercer  une  sorte  de  discipline  sur  tous  les 
magistrats. 

3.  La  Cour  de  cassation  est  composée  d'un  premier  président,  de 
trois  présidents  et  de  quarante-cinq  conseillers,  et  divisée  en  trois 
sections:  la  Chambre  des  requêtes  et  la  Chambre  civile  pour  les 
affaires  civiles,  et  la  Chambre  criminelle  pour  les  affaires  crimi- 
nelles. 

3.  Il  y  a,  en  outre,  près  la  Cour  de  cassation  :  1°  un  procureur 
général  et  six  avocats  généraux  ;  2°  un  greffier  en  chef  et  quatre 
commis-greffiers  ;  3°  un  ordre  d'avocats,  et  4°  huit  huissiers  au- 
dienciers.  —  V.  Avocat  à  la  C.  de  cass. 

4.  Les  attributions  dévolues  à  la  Cour  de  cassation  sont  réparties 
entre  les  trois  chambres  qui  la  composent,  de  la  manière  sui- 
vante : 

1°  La  Chambre  des  requêtes  a  pour  principale  attribution  de 
statuer  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  pourvois  dans  les  matières 
civiles. 

Elle  prononce  définitivement  sur  les  demandes  en  règlement  de 
juges,  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  outre,  et  en  prise  à  partie,  lors- 
quelle  tend  à  dénoncer  les  Cours  d'appels  ou  l'une  de  leurs  sec- 
tions, ou  des  membres  de  la  Cour  de  cassation  elle-même. 

...Et  sur  les  arrêts,  jugements  et  actes  judiciaires  en  matière 
civile  contenant  excès  de  pouvoir,  lorsque  cet  excès  de  pouvoir 
lui  est  dénoncé  par  le  procureur  général,  de  l'ordre  exprès  du 
Gouvernement,  et  ce,  sans  préjudice  des  droits  des  parties.  — 
EncycL,  Marc-Deffaux  et  Harel,  n.  7  et  suiv.  —  V.  Cassation. 

2°  La  Chambre  civile  statue  définitivement  sur  les  affaires  qui 
lui  sont  renvoyées  par  la  Chambre  des  requêtes;  sur  les  pouvoirs 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  qui  sont 
portés  directement  devant  elle,  sans  être  soumis  à  l'épreuve  de  la 
Chambre  des  requêtes  ;  sur  les  pouvoirs  en  cassation  qui  lui  soijt 
présentés  en  matière  civile  par  le  procureur  général  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  et  sur  les  délits  commis  par  les  juges  relativement  à 
leurs  fonctions. 

3°  La  Chambre  criminelle  prononce  définitivement,  et  sans  arrêt 
d'admission,  sur  toutes  les  demandes  en  cassation  en  matière  de 
police  et  en  matière  correctionnelle  et  criminelle.  —  V.  Cassation. 

5.  Dans  certaines  circonstances,  les  diverses  chambres  de  la  Cour 
de  cassation  se  réunissent  et  statuent  en  audience  solennelle. 

6.  Les  vacances  de  la  Cour  de  cassation  commencent  le  l^""  sep- 
tembre et  finissent  le  1"  novembre.  Pendant  ce  temps,  le  service 
des  affaires  uigentes  est  fait  par  la  Chambre  criminelle  qui, 
n'ayant  pas  de  vacances,  remplit  les  fonctions  de  Chambre  des 
vacations.  —  V.  Cassation. 
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COUR  DES  COMPTES.  —  t.  Juridiction  instituée  pour  vérifier 
les  opérations  des  comptables  publics  :  elle  juge  les  comptables 
en  deniers  ,  contrôle  les  ordonnateurs  et  arrête  définitivement 
leur  position  vis-à-vis  de  l'Etat.  —  L.  16  sept.  1807. 

S.  La  Cour  des  comptes  a  ainsi  une  double  mission  :  elle  juge 
et  elle  contrôle.  D'une  part,  elle  forme  un  tribunal  administratif 
chargé  de  la  vérification  et  du  jugement  de  certains  comptes  de 
gestion  ;  d'autre  part,  elle  est  un  corps  politique  destiné,  par  son 
contrôle  sur  les  comptes  d'administration  et  les  autres  comptes  de 
gestion,  à  éclairer  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  — 
Ducrocq,  Cours  de  dr.  adm.,  I,  365. 

3.  La  Cour  des  comptes  examine  les  comptes  des  comptables 
publics,  juge  les  difficultés  qui  se  présentent  et  arrête  définitive- 
ment la  libération  ou  le  débet  du  comptable.  Elle  prononce  aussi 
sur  les  demandes  en  réduction  ou  translation  d'hypothèque  for- 
mées par  les  comptables  encore  en  exercice,  ou  par  ceux  hors 
d'exercice  dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitivement  assurés.  — 
L.  16  sept.  1807  ;  décr.  28  même  mois  ;  ord.  28  janv.  1815. 

4.  Elle  juge  directement  les  comptes  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  dont  les  revenus  excèdent  30,000  francs. 

Pour  les  comptes  des  communes  et  des  établissements  publics 
dont  les  revenus  n'excèdent  pas  30,000  francs,  la  Cour  des  comptes 
statue  sur  les  recours  formés  devant  elle  contre  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture,  qui  ont  jugé  en  premier  ressort. 

5.  Les  décisions  de  la  Cour  des  comptes  peuvent  être  l'objet 
d'un  recours  en  révision  devant  la  Cour  elle-même.  Ce  recours 
peut  être  formé  soit  par  le  comptable,  qui  s'appuierait  sur  des 
pièces  justificatives  retrouvées  depuis  l'arrêt,  soit  par  le  procureur 
général  pour  erreurs,  omissions,  doubles  ou  faux  emplois  au  dé- 
triment du  Trésor,  des  départements,  des  communes,  des  hospices 
ou  des  établissements  de  bienfaisance  et  des  associations  syndi- 
cales autorisées,  lorsque  ces  erreurs  ont  été  reconnues  par  la  véri- 
fication d'autres  comptes.  Il  n'y  a  pas  de  délai  pour  ce  recours.  La 
procédure  est  alors  contradictoire.  La  demande  en  révision  est 
notifiée  à  la  partie  adverse.  Puis  il  est  rendu  un  arrêt  sur  la  rece- 
vabilité du  recours,  et  c'est  après  cet  arrêt  que  la  Cour  examine, 
s'il  y  a  lieu,  le  fond. 

6.  D'autre  part,  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  peuvent  être 
attaqués  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs,  violation 
des  formes  ou  de  la  loi.  Mais,  dans  ce  cas,  le  Conseil  d'Etat  ne 
peut  pas  juger  le  fond.  S'il  croit  devoir  casser  l'arrêt,  il  renvoie 
pour  le  fond  devant  une  autre  chambre  de  la  Cour,  comme  fait  la 
Cour  de  cassation  en  matière  judiciaire.  —  M.  Aucoc,  I,  343.  — 
V.  Conseil  d'Etat. 

1.  Enregistrement  et  timbre.  —  Les  arrêts  et  décisions  delà 
Cour  des  comptes  sont  exempts  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  Mais 
toutes  les  expéditions  requises  par  les  parties  doivent  être  sur  papier  tim- 
bré. —  V.  Acte  administratif ,  n.  89. 

8.  Les  premières  expéditions  des  actes  et  arrêts  de  la  Cour  sont  délivrés 
gratuitement  aux  parties,  les  autres  sont  soumises  à  un  droit  d'expédition 
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de  73  cent,  par  rôle.  —  Décr.  28  sept.  1807,  art.  Si;  Ord.  31  mai  1838, 
art.  336;  Dec.  31  mai  1862,  art.  402,  Did.  Réd.,  n.  o. 

9.  L'acte  de  recours,  en  l'absence  de  toute  tarification  spéciale,  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  de  3  francs.  —  Sol.,  30  nov.  1830,  9829,  Journ. 
Enreg. 

COUR  DE  JUSTICE  (Haute).  —  1.  La  Haute  Cour  de  justice 
telle  qu'elle  avait  été  organisée  par  les  sénatus-consultes  des 
10  juin.  1852  et  4  juin  i8ô8,  a  été  abolie  par  un  décret  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  du  4  nov.  1870. 

2.  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice:  1°  pour 
juger  le  président  de  la  République;  2°  pour  juger  les  ministres  ; 
3°  pour  juger  toute  personne  prévenue  d'attentat  commis  contre 
la  sûreté  de  r£tat.  —  LL.  24  fév.  1873,  art.  9  ;  16  juill.  1873, 
art.  12. 

3'.  Le  Sénat  est  saisi,  dans  les  deux  premiers  cas,  par  la  mise 
en  accusation  que  peut  seule  prononcer  la  Chambre  des  députés. 
Dans  le  troisième  cas,  le  Sénat  est  saisi  par  un  décret  présidentiel, 
rendu  en  Conseil  des  ministres,  et  qui,  si  la  justice  ordinaire  est 
saisie,  peut  intervenir  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour 
d'assises.  —  L.  19  juill.  1873,  art.  12. 

4.  Une  loi,  ou  à  défaut  de  loi,  le  Sénat  détermine  le  mode  de 
procéder  pour  l'accusation,  l'instruction  ou  le  jugement.  —  lôid. 

COURS  D'EAU.  —  1.  On  appelle  ainsi  les  eaux  qui  suivent, 
d'une  manière  continue  et  régulière,  une  direction  déterminée 
par  la  disposition  des  lieux:  tels  sont  les  fleuves,  rivières,  canaux, 
ruisseaux,  etc. 

On  les  nomme  cours  d'eau  par  opposition  aux  eaux  stagnantes 
ou  non  courantes,  qui,  comme  la  mer,  les  lacs,  étangs,  etc.,  ne 
suivent  aucune  direction. 

Ce  mot  s'emploie  aussi  pour  désigner  l'étendue  en  longueur 
d'un  fleuve,  d'une  rivière,  d'un  ruisseau. 

On  distingue  les  cours  d'eau  en  deux  classes  :  les  cours  d'eau 
navigables  et  flottables,  et  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Abreuvoir,  13. 

Affluents,  il. 

Alignement,  23. 

Bras  de  rivière,  9. 

Canaux  publics,  8. 

Charges  des  riverains,  21  et 

s.,  66  et  suiv. 
Compétence,  27,  95  et  sniv. 
Conseils  de  préfecture,  36  et 
s.,  101  et  suiv. 
Cours  d'eau  navigable,  2  et  s. 


Cours   d'eau  non  Davigables, 

SI  et  s. 
Curage,  19. 
Droits    des  riverains,  2r   et 

suiv. 
Enregistrement,  114. 
Gare,  13. 

Lit  des  rivières,  13  etsoiv. 
Plantations,  23. 
Ports,  13. 
PouYoir  exécutif,  2&. 


Préfels,  Qo  et  suit. 
Propriété,  14,  32. 
,  Riverains,   21   et    s.,  66  et 

suiv. 
Rivières  flottables,   3  et  suiv 
Rivières  navigables,  4. 
Timbre,  114. 

Tribunaux  correctionnels,  49. 
Tribunaux  ordinaires,  40,103 

et  suiv. 
Voisinage,  20.. 


DIVISION. 

Chaî.  i^^.  —  Cours  d'eau  navigables  et  flottables. 
§  1*'.  —  Propriété. 


§ 

3. 

Gu. 

\p. 

2. 

1er 

§ 

2. 

§ 

3. 

ClIAP. 

3. 
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§  2.     —  Droits  et  charges  des  riverains. 

—  Compétence. 

—  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

—  Propriété. 

—  Droits  et  charges  des  riverains. 

—  Compétence. 

—  Enregistrement  et  timbre  (renvoi). 

CHAPITRE  1er. 

COURS  D'EAU  NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES. 

8.  Les  cours  d'eau  navigables  sont  ceux  qui  portent  bateaux  et 
servent  de  moyen  de  transport  à  l'usage  du  public.  Mais  il  ne 
suffit  pas,  pour  faire  considérer  une  rivière  comme  navigable,  qu'on 
passe  d'une  rive  à  l'autre  au  rao3^en  d'un  bac  ou  que  les  riverains 
y  fassent  circuler  quelques  batelets  pour  le  transport  des  engrais 
et  des  récoltes  ;  il  faut  qu'il  y  ait  véritablement  voie  de  communi- 
cation et  de  transport  sur  une  étendue  assez  considérable  pour 
constituer  une  véritable  navigation.  —  Laurent,  t.  6,  n.  8,  9.  — 
Cons.  d'Etat,  i'"'  déc.  1853. 

3.  Les  rivières  flottables  sont  celles  qui,  sans  porter  bateaux  de 
leurs  fonds,  servent  à  transporter  le  bois,  soit  en  trains  ou  radeaux, 
soit  à  bûclies  perdues. 

4.  D'après  l'art.  538,  C.  civ.,  les  rivières  navigables  et  flotta- 
bles font  partie  du  domaine  pulDlic. 

5.  Le  Code  assimile  les  rivières  flottables  aux  rivières  navi- 
gables parce  que  le  flottage  est  une  espèce  de  navigation,  puisqu'il 
sert  au  transport  d'une  marchandise  dans  un  intérêt  public,  ce 
qui  suffît  pour  attribuer  le  domaine  de  la  rivière  à  l'Etat. 

6.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  confondre  les  rivières  flottables 
avec  trains  ou  radeaux,  avec  les  rivières  flottables  seulement  à 
bûches  perdues.  L'opinion  générale,  fondée  sur  la  tradition,  consi- 
dère seulement  les  premières  comme  faisant  partie  du  domaine 
public.  Quant  aux  autres,  elles  doivent  être  mises  sur  la  même 
ligne  que  les  rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  Laurent, 
n.  12;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  39,  n.  o;  Proudhon,  du  Domaine 
public,  t.  3,  n.  858  ;  Duranton,  t.  5,  n.  203  ;  Garnier,  des  Rivières, 
t.  1;  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  39;  Wodon,  Droit  des  eaux,  t.  2, 
n.  181. 

"7.  La  jurisprudence  est  aussi  dans  le  même  sens.  Ainsi  jugé 
qu'on  doit  considérer  comme  des  dépendances  du  domaine  public 
les  rivières  flottables  à  traîner  des  radeaux  seulement  et  non  pas 
les  rivières  qui  ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues.  —  Cass., 
29  août  1823  (P.  chr.). 

8.  Il  faut  également  assimiler  les  canaux  publics  aux  rivières 
navigables,  à  la  différence  des  canaux  privés  d'irrigation  ou  de 
dessèchement  qui,  comme  consacrés  aux  usages  exclusivement 
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privés,  se  rangent  dans  la  même  catégorie  que  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables.  —  V.  Canal- Canaux. 

9.  Enfin,  il  faut  encore  assimiler  aux  rivières  navigables  et 
(loltables  leurs  bras  qui,  quoique  non  navigables  par  eux-mêmes, 
se  rejoignent  ensuite  avec  le  corps  même  de  ces  rivières,  dont  ils 
ne  forment  qu'un  accessoire  et  une  dépendance. 

iO.  Il  faut  donc  distinguer  ces  bras  de  rivières  publiques  des 
simples  canaux  particuliers  ou  des  dérivations  faites  dans  l'intérêt 
des  propriétaires  riverains,  et  aussi  des  courants  non  navigables 
qui  se  séparent  de  la  rivière  pour  ne  plus  s'y  réunir.  —  Wodon, 
n.  181;  Sic,  Daviel,  n.  40;  Proudhon,  n.  758;  Plocque,  Cours 
d'eau,  n.  7;  Dufour,  Dr.  admin.,  t.  3,  n.  286;  Contra,  Chardon, 
Alluvion,  n.  38. 

11 .  Il  faut  restreindre  les  rivières  navigables  aux  parties  navi- 
gables à  partir  de  l'endroit  où  commence  seulement  la  navigabi- 
lité ou  la  flottabilité,  et  les  cours  d'eau  navigables  ne  comportent 
pas  les  affluents  non  navigables  qui,  par  leur  jonction,  rendent 
un  cours  d'eau  navigable.  —  Wodon,  n.  181  ;  Laurent,  n.  10  ; 
Daviel,  n,  39  ;  Proudhon,  n.  752.— Cass.,  23  avril  1819  (P.  chr.)  ; 
Cons.  d'Etat,  11  janv.  1852  ;  Liège,  16  janv.  1862  (Pas.  6-\2.337). 

12.  Mais  les  propriétaires  riverains  des  parties  non  navigables 
ne  peuvent  pas  disposer  de  l'eau  de  manière  à  compromettre  la 
navigabilité  du  fleuve.  —  Laurent,  n.  10. 

13.  Sont  considérées  comme  dépendances  des  rivières  navi- 
gables, les  ports,  gares,  abreuvoirs  et  en  général  tout  ce  qui  est 
accessoire  à  ces  rivières  à  raison  de  leur  destination  d'utilité  pu- 
blique. 

Les  fossés  des  places  de  giaerre  et  les  canaux  de  dessèchement 
et  d'irrigation  générale,  font  aussi  partie  du  domaine  public.  — 
Daviel,  n.  49. 

§  1".  —  Propriété. 

14.  Les  cours  d'eau  navigables  appartenant  à  l'Etat,  d'après 
l'art.  538  G.  Civ.,  quelle  est  la  limite  entre  le  domaine  public  et  les 
riverains?  Le  lit  seul  de  la  rivière  fait  partie  du  domaine  public  ; 
quant  à  la  rive,  elle  appartient  aux  riverains,  sauf  la  servitude 
du  marchepied  pour  les  besoins  de  la  navigation.  —  V.  Chemin 
de  halage. 

On  entend  par  lit  l'espace  habituellement  occupé  par  les  eaux 
dans  leur  plus  grande  hauteur  commune  et  sans  débordement 
extraordinaire.  —  Laurent,  n.  8  ;  Demolombe,  n.  52  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  39,  note  14;  Toulouse,  22  juin  1860  (P.  61.59). 

15.  Ainsi  jugé  que  la  limite  du  lit  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  se 
fixe,  abstraction  faite  des  eaux  débordées  seulement  et  non  de  la 
marée,  des  pluies  et  autres  causes  accidentelles  qui  en  augmentent 
le  volume. 

En  conséquence,  le  lit  d'un  fleuve  embrasse  toute  la  partie  du 
sol  dominée  par  les  eaux,  y  compris  les  bords  qui  les  contiennent, 
lorsqu'elles  sont  à  leur  point  le  plus  élevé  sans  débordement,  et 
cela  alors  même  que  le  volume  en  serait  augmenté  par  la  marée, 
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par  la  pluie  ou  par  toute  autre  cause  accidentelle.— Bonen,  31  juîlL 
1844  ^P.  44.1.537). 

16.  ...Que  le  lit  des  fleuves  et  rivières  comprend  tout  le  ter- 
rain qu'atteignent  et  couvrent,  dans  les  grandes  eaux,  le  fleuve 
on  la  rivière  coulant  à  plein  bord.  On  ne  peut  donc  exciper  des 
débordements  partiels  qui,  ayant  lieu  dans  des  dépressions  de 
terrain  et  dans  des  conditions  variables  et  anormales,  n'atteignent 
pas  le  terrain  litigieux,  pour  prétendre  que  ce  terrain  ne  fait  pas 
partie  de  la  rivière,  s'il  est  constaté  que  le  niveau  des  hautes 
eaux  le  couvre  et  le  dépasse.  —  Dijon,  5  mai  1865  (P.  65.831). 

17.  ...Que  le  lit  des  fleuves  et  des  rivières  comprend  tout  le 
terrain  qu'atteignent  et  couvrent,  dans  les  habitudes  de  leur  cours 
et  sans  débordement,  les  eaux  parvenues  à  leur  plus  haut  degré 
d'élévation,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  élévation,  et  lors 
même  qu'elle  serait  le  résultat  du  reflux  périodiquement  occa- 
sionné par  les  marées  ordinaires. 

En  conséquence,  un  terrain  qui  n'a  pas  cessé  d'être  périodique- 
ment envahi  par  les  eaux  d'une  rivière  na^^gable,  et  sur  lequel 
ces  eaux,  quand  elles  se  retirent  lors  de  la  marée  basse,  laissent 
après  elles  les  traces  de  leur  occupation,  n'a  pas  le  caractère  d'al- 
luvion  et  ne  profite  pas  dès  lors  au  riverain,  mais  fait  partie  du 
lit  de  la  rivière,  et  forme  comme  lui  une  dépendance  du  domaine 
public.  —  Cass.,  8  déc.  1863  (P.  64.525).  —  V.  AUuvtm. 

1 8.  De  même,  on  ne  peut  considérer  comme  faisant  partie  inté- 
grante du  lit  d'une  rivière  navigable  le  terrain  qui  n'a  jamais  été 
atteint  ni  recouvert  par  la  ligne  des  eaux  coulant  à  plein  bord, 
mais  non  débordées.  —  Paris,  7  avril  1868  (P.  68.1144). 

19.  Le  curage  et  l'entretien  des  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, l'entretien  et  la  réparation  des  ouvrages  qui  s'y  rapportent 
sont  à  la  charge  de  l'Etat  ;  mais  les  particuliers  qui  en  tirent  avan- 
tage pour  leurs  moulins,  usines,  etc.,  peuvent  être  appelés  à  y 
contribuer.— L.  30  flor.  an  x  ;  L.  16  sept.  1807  ;  L.  25  nov.  1831  ; 
Lyon,  25  fév.  1843  (S.  43.2.315). 

20.  Le  voisinage  des  rivières  navigables  et  flottables  donne  un 
droit  éventuel  à  l'alluvion  et  soumet  le  riverain  à  l'obligation  de 
fournir  un  chemin  de  halage. — Y .  Alluvion,  Atterrissement,  Chemin 
de  halage. 

I  2.  —  Droits  et  charges  des  riverains. 

21.  Il  appartient  au  pouvoir  exécutif  seul  de  déclarer  ou  de 
reconnaître  la  navigabilité  des  cours  d'eau.  Leur  police  et  leur 
conservation  lui  appartiennent  également. 

22.  Les  riverains  peuvent,  avec  une  autorisation  préalable, 
avoir  des  bateaux  sur  la  rivière.  —  V.  Bac,  Bateau. 

23.  Si  pour  la  conservation  de  leur  propriété,  il  devient  indis- 
pensable qu'ils  fassent  quelques  digues,  chaussées  ou  autres  ou- 
vrages propres  à  empêcher  le  débordement,  ils  peuvent  y  être 
autorisés  par  l'administration.  Si  même  il  y  avait  urgence  et 
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danger,  ils  peuvent  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  sans 
autorisation  préalable.  —  Cons.  d'Etat,  26  juill.  184-4, 

24.  Les  riverains,  comme  tous  autres,  peuvent,  sans  permission 
ou  autorisation  préalable,  puiser  de  l'eau  à  la  rivière,  y  laver,  s'y 
baigner,  y  abreuver  le  bétail. 

Ils  peuvent  aussi,  mais  avec  autorisation,  y  construire  des  mou- 
lins, usines,  etc.  —  V.  Moulin,  UsÏTie. 

25.  Nul  ne  peut  sans  alignement  légalement  donné  et  sans 
autorisation  préalable,  construire,  planter  des  arbres  ou  autres  ob- 
jets, sur  le  long  des  rivières,  fleuves,  ruisseaux,  canaux  com- 
muniquant par  un  point  avec  une  rivière,  encore  qu'ils  seraient 
établis  dans  des  propriétés  particulières  et  qu'ils  se  perdraient 
dans  ces  propriétés. 

26.  Il  est  également  défendu  d'intercepter,  gêner,  encombrer, 
d'une  manière  quelconque,  le  lit  des  rivières,  fleuves,  canaux,  etc., 
en  y  établissant  des  ponts,  écluses,  moulins,  usines,  etc. — V.  Moulin, 
Pont,  Usine. 

D'y  faire  sans  autorisation  aucune  prise  deau,  au  moyen  de 
canaux,  rigoles,  tranchées,  ou  tout  autrement. 

D'y  jeter  ou  amonceler  sur  les  quais  ou  rivages,  des  ordures  ou 
immondices. 

D'y  tirer  des  terres,  sables  ou  matériaux,  à  une  distance  moindre 
de  11  met.  70  cent,  du  cours  d'eau. 

Enfin  d'y  pêcher  sans  concession. 

I  3.  —  Compétence. 

27.  L'administration  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
tables appartient  au  gouvernement  ;  le  contentieux  aux  tribunaux 
administratifs,  toutes  les  fois  que  l'Etat  y  est  intéressé,  et  aux 
tribunaux  ordinaires,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  litige  entre  par- 
ticuliers, auquel  l'Etat  n'a  aucun  intérêt. 

28.  Pouvoir  exécutif.  —  Les  principaux  objets  sur  lesquels 
doivent  intervenir  des  règlements  d'administration  publique 
sont   : 

1°  La  déclaration  de  navigabilité  d'une  rivière.; 

2°  La  désignation  des  parties  de  rivières  où  le  droit  de  pêche 
s'exercera  au  profit  de  l'Etat  ; 

3°  L'ouverture  des  canaux  de  dérivation  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie ou  de  l'agriculture  ; 

29.  4°  Le  règlement  des  tarifs  du  droit  de  navigation  dans 
chaque  bassin,  et  la  mise  en  régie  ou  l'affermage  de  la  percep- 
tion ; 

5°  Les  règlements  généraux  et  le  cours  pour  la  poUce  des  ri- 
vières navigables  ou  flottables,  de  leurs  francs-bords  et  chemins 
de  halage,  et  des  cours  d'eau  qui  en  dérivent  ; 

6"  Les  règlements  pour  la  police  de  la  pêche; 

7°  L'autorisation  et  le  règlement  des  moulins,  usines,  écluses, 
digues  et  autres  constructions  de  toute  espèce,  dans  l'étendue  des 
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rivières  navigables  ou  flottables  et  des  cours  d'eau  qui  en  soirt 
l'accessoire. 

30.  8°  L'établissement  de  ponts  et  de  bacs,  et  le  règlement  des 
tarifs  de  péages  y  relatifs  ; 

9"  L'autorisation  du  passage  d'eau  que  des  particuliers  de- 
mandent pour  leur  usage  privé  ; 

10°  Le  règlement  des  proportions  dans  lesquelles  les  proprié- 
taires d'usines  et  les  marchands  de  bois  doivent  contribuer  aux 
réparations  des  parties  des  rivières  flottables; 

1 1°  La  concession  des  accrues,  atterrissements,  alluvions,  quand 
ils  sont  propriété  domaniale,  etc.  —  Gode  Perrin,  n.  3554  ; 
Blanche,  Dict.  gén.  d'adm.,  \°  Cours  d'eau,  p. 561. 

31.  Les  décrets  intervenus  pour  réglementer  ces  différents 
objets  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  conten- 
tieuse.  —  Gons.  d'Etat,  6  sept.  1825. 

32.  Lorsque  la  navigabilité  d'un  cours  d'eau  est  déclarée,  est- 
il  dû  indemnité  aux  riverains  à  raison  des  droits  que  cette  décla- 
ration leurfait  perdre  (pêche,  irrigation,  etc.)?  Il  convient  de  dis- 
tinguer si  la  navigabilité  provient  d'une  cause  naturelle  ou  de 
travaux  faits  de  main  d'homme.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  paraît 
pas  qu'il  soit  dû  d'indemnité  ;  dans  le  second,  il  est  équitable  d'en 
allouer  une.  —  Dufour,  D7'oit  adm.,  t.  4,  n.  297;  Gode  Perrin,  n. 
3557. 

33.  Quant  au  chemin  de  halage  que  le  riverain  est  obligé  de 
fournir,  nul  doute  qu'il  ne  lui  soit  dû  indemnité  à  ce  sujet,  —  V. 
Chemin  de  halage,  n.  9  et  suiv. 

34.  Ce  sont  les  préfets  qui  doivent  prendre,  en  ce  qui  concerne 
les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  tontes  les  mesures  de 
surveillance,  de  police  et  d'administration  qui  intéressent  l'ordre 
public. 

Leurs  décisions  étant  purement  administratives,  le  recours 
contre  elles  doit  être  porté,  par  voie  administrative,  devant  le 
ministère  que  la  matière  concerne.  Si  cependant,  contre  la  déci- 
sion du  préfet,  on  articulait  l'incompétence  ou  l'excès  de  pouvoir, 
on  aurait  le  choix  ou  de  saisir  le  ministre  ou  de  s'adresser  immé- 
diatement au  Gonseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Gode 
Perrin,  n.  5559  et  5562. 

33.  Les  décisions  des  préfets  doivent  réserver  et  laisser  tou- 
jours intactes  les  questions  de  propriété,  qui  se  résolvent,  s'il  y  a 
lieu,  en  une  indemnité. 

36.  Conseils  de  préfecture.  —  Toutes  les  affaires  contentieuses 
relatives  aux  rivières  navigables  ou  flottables,  sauf  celles  seule- 
ment qui  peuvent  exister  de  particulier  à  particulier,  sont  du 
ressort  des  conseils  de  préfecture.  —  Gode  Perrin,  n.  3563. 

37.  Les  attributions  des  conseils  de  préfecture  consistent  : 

1"  A  ordonner  sur  débat,  et  dans  l'intérêt  public,  la  destruction 
des  barrages,  atterrissement,  chaussées,  moulins,  usines  et  autres 
ouvrages  construits  sans  autorisation,  et  à  prononcer  des  amendes 
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contre  les  contrevenants.  —  L.  29  flor.  an  x;  Ord.  Cens.  dEtat, 
1er  av.  1834. 

A  défendre  d'ouvrir  des  tranchées;  à  réprimer  les  anticipations 
pratiquées  dans  les  rivières  et  nuisibles  au  cours  des  eaux.  — 
Gons.  d'Etat,  1*^  fév.  1833. 

A  défendre  l'ouverture  illicite  des  vannes.  —  Gons.  d'Etat,  2i 
juin  1826. 

A  ordonner  l'enlèvement  des  lavoirs  mobiles  construits  sans 
autorisation  et  la  destruction  des  plantations  faites  sur  le  chemin 
de  halage.  —  Gons.  d'Etat,  2  fév.  1825  et  2  août  1826. 

38.  A  connaître  des  embarras  par  dépôt,  enlèvement  de  gazon, 
terre  et  pierres  sur  le  chemin  de  halage,  des  constructions  élevées 
sans  alignement  et  des  anticipations  sur  la  largeur  légale,  des 
délits  commis  sur  les  arbres  de  l'Etat,  de  l'extraction  illégale  des 
terres,  sables  et  autres  matériaux,  des  prises  d'eau  illégales,  des 
dommages  causés  par  les  mariniers  avec  leurs  trains  de  bateaux. 
—  L.  6  oct.  1791;  Gons.  d'Etat,  19  janv.  1823,  8  août  182". 
2  sept.  1829. 

39.  3*^  A  prononcer  sur  les  contraventions  commises  par  les 
tlotteurs  aux  règlements  de  police  et  de  surveillance  émanés  de 
l'autorité  administrave.  —  L.  29  flor.  an  x  ;  Gons.  d'Etat,  13  nov. 
1831. 

A  statuer  sur  la  répartition  des  frais  de  réparation  de  dégrada- 
tions commises  par  les  propriétaires  sur  les  chemins  ou  le  cours 
des  rivières,  ou  dans  les  pertuis,  par  la  flottaison  des  bois.  — 
Décr.  13  avril  et  2  juillet  1809  ;  Gons.  d'Etat,  3  juin  1813. 

Et  à  prononcer  sur  la  perception  des  droits  de  navigation,  les 
indemnités  de  chômage  temporaire,  les  contraventions  aux  arrêtés 
des  préfets. 

40.  Tribunaux  ordinaires.  —  Les  questions  de  propriété  et  de 
servitudes  relatives  aux  cours  d'eau  navigables  et  flottables  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

41.  G'est  aussi  aux  tribunaux  et  non  aux  conseils  de  préfecture 
à  connaître  des  entreprises  sur  ces  cours  d'eau,  alors  que  les  en- 
treprises ne  compromettent  pas  l'intérêt  public,  qu'elles  ne 
portent  que  sur  des  intérêts  privés.  —  Gons.  d'Etat,  8  avril  1829 
(P.  chr.). 

42.  G'est  donc  devant  les  tribunaux  que  doivent  être  portées 
les  demandes  relatives  : 

4°  Aux  contraventions  commises  par  les  propriétaires  ou  fer- 
miers d'usines,  moulins  ou  terrains,  lorsque  ces  contraventions 
n'intéressent  que  des  particuliers.  —  Gons.  d'Etat,  23  avril 
1812. 

T  A  la  manière  dont  les  particuliers  entre  eux  doivent  jouir 
d'une  partie  des  cours  qui  les  avoisinent  et  qui  leur  ont  été  con- 
cédés. —  Gons.  d'Etat,  28  juill.  1819. 

3°  A  la  propriété  des  contrefossés  des  canaux  et  à  celle  des  ter- 
rains délaissés  dans  les  rivières.  —  Gons.  d'Etat,  19  fév.  1823. 

4"  A  l'interprétation  des  titres  respectifs  des  propriétaires 
d'usines,  et  concessionnaires  de  canaux  et  des  questions  de  pro- 
TO.  8 
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pi'iété,  de  servitude  et  d'ancien  usage  des  eaux  pour  le  roulement 
des  usines.  —  Cons.  d'Etat,  18  déc.  1822. 

5»  Enfin  aux  troubles  et  dommages  causés  à  la  jouissance  des 
fermiers  de  la  pêche,  et  à  tous  établissements  d'exploitation,  soit 
par  des  en I repreneurs  de  travaux  publics  ou  autres,  soit  par 
des  particuliers.  —  Cons.  d'Etat,  4  juil.  1815. 

43.  Le  tribunal  devant  lequel  les  limites  d'une  rivière  nari- 
gable  sont  contestées  à  l'occasion  d'une  question  de  propriété, 
doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  les  ait  déter- 
minées, car  c'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  de  fixer  les  limites 
du  lit  des  fleuves  et  rivières  navigables.  —  Lvon,  19  mars  1859 
(P.  60.613). 

44.  Mais  s'il  appartient  exclusivement  à  l'autorité  administra- 
tive de  déterminer  les  limites  administratives  des  eaux  d'un  fleuve, 
les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  en  fixer  les 
limites  naturelles,  dans  le  but,  non  d'ordonner  la  restitution  de 
la  partie  des  héritages  riverains  incorporés  au  domaine  public 
par  l'cflct  de  la  délimitation  administrative,  mais  d'évaluer  l'in- 
demnité due  à  raison  de  cette  incorporation.  —  Cass.,  20  mai 
1862  (P.  63.1.127);  21  nov.  1865  (P.  66.1.5);  14  mai  18L6  (S.  66. 
1.297). 

45.  Cependant  le  Conseil  d'Etat  et  le  tribunal  des  conflits,  dé- 
cident le  contraire,  c'est-à-dire  que,  dans  tous  les  cas  et  à  tous  les 
points  de  vue,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de 
déterminer  les  limites  naturelles  d'un  cours  d'eau  navigable.  — 
Cons.  d'Etat,  14  déc.  1859  :  Trib.  des  conflits,  21  juin  1850  (S.  50. 
2.617). 

46.  Toutes  actions  possessoires  relatives  aux  rivières  navigables 
et  flottables  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

47'.  Lorsqu'une  concession  de  prise  d'eau  dans  une  rivière  na- 
vigable ou  flottable  a  légalement  été  faite,  s'il  s'élève  des  diffi- 
cultés d'intérêt  privé  entre  les  particuliers  et  les  concessionnaires, 
sur  l'étendue  de  leurs  titres  respectifs,  l'action  possessoire  est  re- 
cevable.  —  Cons.  d'Etat,  10  sept.  1808. 

48.  Serait  encore  de  la  compétence  du  juge  de  paix  toute  autre 
action  civile  en  réparation  de  dommages  qui  serait  inférieure  au 
taux  ordinaire  de  la  compétence  des  magistrats.  —  Code  Perrin, 
n.  3581. 

4î>.  Tribunaux  correctionnels.  —  Ces  tribunaux  sont  compétents 
pour  juger  les  contraventions  commises  en  matière  de  grande 
voii'ie  qui  auraient  le  caractère  de  délit  et  devraient  entraîner  des 
peines  corporelles  ;  mais  le  conseil  de  préfecture  ne  reste  pas 
moins  chargé  de  prononcer  la  condamnation  à  l'amende  et 
d'ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  suppresssion  des  ouvrages  non  auto- 
risés. 

50.  Les  infractions  aux  règlements  sur  la  police  des  rivières, 
quand  elles  ne  constituent  ni  des  contraventions  de  grande  voirie, 
ni  des  délits  correctionnels,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  simple  police.  —  Cass.,  22  août,  1823  (P.  chr.). 
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CHAPITRE  II. 

COURS  D'EAU  NON  NAVIGABLES  M  FLOTTABLES. 

51 .  Les  rivières  non  navigables  ni  flottables  sont  celles  qui  ne 
peuvent  porter  des  bateaux,  trains  ou  radeaux  destinés  à  opérer 
des^tr  an  sports,  ni  servir  au  flottage  en  train. 

I  i".  —  Propriété. 

o3.  La  propriété  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  m 
flottables  donne  lieu  à  de  vives  controverses,  dans  la  doctrine 
et  dans  la  iurisprudence. 

o3.  iSous  passerons  rapidement  en  revue  chacun  des  systèmes 
qui  ont  été  proposés,  mais  auparavant  nous  croyons  qu'il  con- 
vient de  résoudre  une  question  préliminaire  qui  divise  elle-même 
les  auteurs  et  dont  limportance  ne  peut  être  méconnue. 

54.  Le  Code  civil  établit  formellement  une  division  des  eaux 
courantes,  suivant  qu'elles  sont  navigables  et  flottables  ou  non 
navigables  et  flottables.  Cette  distinction  fondamentale  une  fois 
admise,  faut-il  encore  distinguer  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables  des  ruisseaux? 

55.  Aucun  texte,  aucune  considération  sérieuse  ne  sauraient 
justifier  une  distinction  quelconque  entre  les  rivières  et  les  ruis- 
seaux. Elle  est  tout  à  fait  arbitraire,  dit  M.  Laurent,  n.  22  ;  il  est 
vrai  qu'on  le  faisait  dans  l'ancien  droit,  mais  il  n'y  en  a  plus  au- 
cune trace  dans  la  législation  moderne  ;  de  plus  elle  serait  incom- 
patible avec  Fart.  644  qui  donne  le  même  di'oit  aux  riverains  de 
tous  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  pas  déclarés  dépendance  du  do- 
maine public,  c'est-à-dire  de  toutes  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables.  Distinguer  entre  les  rivières  suivant  qu'elles  sont 
plus  ou  moins  grandes,  c'est  créer  une  troisième  classe  de  cours 
d'eau,  ce  qui  serait  faire  la  loi.  —  Sic,  Aubrj'  et  Rau,  t.  2,  p.  37, 
note  10;  Wodon,  n.  200  et  suiv.  —  Contra,  Demolombe,  t.  10, 
n.  142  ;  Valette,  De  la  prop.  et  de  la  distinct,  des  bitns,  p.  79. 

56.  On  ne  doit  pas  comprendre,  dans  la  classe  descoursd'eau 
non  navigables  ni  flottables,  ni  les  eaux  pluviales,  ni  les  eaux 
des  lacs,  étangs  ou  réservoii's. 

Mais  il  faut  y  comprendre,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les 
rivières  flottables  seulement  à  bûches  perdues.  Il  est  vrai  qu'on 
a  quelquefois  revendiqué  ces  rivières  au  nom  du  domaine  public, 
mais  lopinion  unanime  est  que  ces  rivières  n'appartiennent  point 
au  domaine  et  doivent  être  assimilées  aux  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  sauf  les  servitudes  qu'entraîne  l'exercice  du  flottage 
— Gons.  d'Etat,  21  fév.  1822;  Cass.,  22  août  1823   P.  chr.). 

57.  Exposons  maintenant  les  divers  systèmes  proposés. 
D'après  le  premier,  les  riverains  sont  propriétaires  des  cours 

d'eau  non  navigables  ni  flottables,  c'est-à  dire  que  ce  système 
consiste  à  attribuer  en  principe  aux  riverains  occupants  la  copro- 
priété et  la  possession  privée  de  tous  les  cours  d'eau  non  navigables 
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ni  flottables  sans  distinction,  et  dans  toute  leur  largeur.  Et  s'il  y  a 
des  riverains  diiïérents  des  deux  côtés  du  ruisseau  ou  de  la  rivière, 
chacun  a  la  propriété  du  lit  du  côté  de  la  rive  jusqu'au  fil  de 
l'eau,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  ligne  idéale  qu'on  suppose  tracée  au 
milieu  du  cours  d'eau.  Ce  système  est  adopte  et  défendu  par 
d'éniincnts  jurisconsultes  et  a  paru,  à  un  moment,  devoir  entraî- 
ner tous  les  suffrages.  —  ïouUier  et  Duvergier,  t.  3,  n.  144  ;  Par- 
dessus, des  Servitudes,  t.  1,  n.  77;  Troplong,  de  la  Prescription, 
t.  1,  n.  145;  Marcadé,  t.  2,  n.  133;  Ducaurroy,  t.  2,  n.  122; 
Chardon,  Alluvion,  n.  45  ;  Championnière,  Prop.  des  eaux  cou- 
rantes, n.  415;  Laurent,  n.  15  et  suiv.  ;  Wodon,  n.  198. 

58.  Il  a  été  également  consacré  par  plusieurs  monuments  de 
la  jurisprudence  française  et  belge. — Cass.,  4  fév.  1817  (P.  chr.); 
15  juin.  1807  (P.  chr.);  24  fév.  1808  (P.  chr.);  l^mars  1815  (P. 
chr.);  23  août  1819  (P.  chr.);  2  déc.  1829  (P.  chr.);  Montpellier, 
15  déc.  1840  (S.  41.2.362)  j  Amiens,  28  janv.  1843  (D.  45.2.189); 
Bru-xelles,  IGjuill.  1846  (Pasicr.  46.2.260):  Liège,  13  juill.  1848 
(Pasicr.  50.2.207);  Gand,  6  et  27  mars  1872  (Pasicr.  72.3.17!  et 
172). 

59.  Voici  comment  M.  Laurent  défend  ce  système:  «  Le  Code 
civil  contient  un  chapitre  spécial  sur  les  biens  dans  leurs  rap- 
ports avec  ceux  qui  les  possèdent,  c'est-à-dire  sur  la  division  des 
biens  considérés  quant  à  la  propriété,  car  ce  chapitre  est  le  troi- 
sième du  titre  intitulé  :  De  la  distinction  des  biens.  Or,  il  n'y  a 
qu'une  seule  classification  dans  ledit  chapitre;  il  y  est  question 
de  biens  appartenant  à  des  particuliers  et  de  biens  n'appartenant 
pas  à  des  particuliers  (art.  537).  La  loi  prend  soin  d'énumérer 
les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers,  ce  sont  les 
biens  du  domaine  public  et  les  biens  communaux.  Tous  les  autres 
biens  sont  donc  propriété  privée.  En  d'autres  termes,  le  domaine 
privé  est  à  l'égard  du  domaine  de  l'Etat  et  des  communes,  ce  que 
la  règle  est  à  l'égard  de  l'exception.  Le  domaine  privé  est  certes 
la  règle;  car  c'est  toujours  par  nécessité  que  le  législateur  enlève 
une  certaine  partie  du  sol  à  l'exploitation  des  citoyens  toujours 
plus  active  et  plus  profitable  que  celle  de  l'Etat.  Dès  qu'il  n'y  a 
pas  de  nécessité  publique  en  cause,  les  biens  doivent  rester  dans 
le  domaine  des  particuliers.  Cela  suffit  pour  décider  la  question. 
L'art.  538  place  dans  le  domaine  public  de  l'Etat  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables.  Cela  indique  d'abord  que  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ne  sont  pas  une  dépen- 
dance du  domaine  public,  sinon  les  mots  navigables  ou  flottables 
de  l'art.  538  n'auraient  plus  de  sens.  L'art.  644  est  conçu  de  la 
même  manière  ;  il  porte  :  «  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau 
courante,  autre  qne  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine 
public  par  Vart.  538,  peut  s'en  servir...  »  Il  y  a  donc  une  distinc- 
tion :  les  cours  d'eau  navigables  appartiennent  à  l'Etat,  les  cours 
d'eau  non  navigables  ne  lui  appartiennent  pas.  A  qui  appartien- 
nent-ils? N'appartenant  pas  à  l'Etat  ils  doivent  appartenir  aux 
particuliers,  puisque  tout  bien  qui  n'est  pas  une  dépendance  du 
domaine  public  est  par  cela  même  propriété  privée.  Cette  inter- 
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prélalion  de  l'art.  538  ne  repose  pas  sur  un  argument  a  contraria, 
argumentation  qui  dans  l'espèce  n'aurait  aucune  valeur.  L'art.  338 
est  une  suite  de  l'art.  537.  Ce  dernier  article  distingue  les  biens 
appartenant  aux  particuliers  des  biens  qui  n'appartiennent  pas 
à  des  particuliers  ;  et  l'art.  538  divise  les  cours  d'eau  en  naviga- 
bles et  non  navigables  ;  attribuant  les  uns  au  domaine  public,  il 
laisse  les  autres  dans  le  domaine  des  particuliers,  auxquels  toutes 
choses  appartiennent  en  règle  générale.  » 

60.  D'après  un  deuxième  système,  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables  sont  des  dépendances  du  domaine  public  ;  les  uns  les 
mettent  dans  le  domaine  de  l'Etat,  les  autres  dans  le  domaine 
des  communes.  — Proudhon,  Dom.  public,  n.  933  ;  Rives,  Rivières 
non  navig.  ni  flot  t.,  Revue  des  Revues,  t.  8.57;  Foucart,  I)r.  adm., 
t.  2,  p.  477;  Royer-Gollard,  Revue  de  légisL,  t.  1,  p.  -460;  Lafer- 
rière,  Dr.  adm.,  p.  135. 

Mais  ce  système  est  à  peu  près  universellement  abandonné 
aujourd'hui. 

61.  Un  troisième  système  attribue  aux  riverains  la  propriété 
du  lit  seulement,  mais  le  cours  d'eau  lui-même  n'appartient  à 
personne. 

Ce  système  ne  comporte  ni  ne  mérite  de  grands  développe- 
ments. On  ne  peut  soutenir  bien  sérieusement  cette  distinction, 
toutefois  imaginaire,  entre  le  lit  d'un  cours  d'eau  et  le  cours  d'eau 
lui-même. 

Personne  ne  défend  plus  aujourd'hui  cette  opinion  peu  juri- 
dique, qui  n'a  guère  été  adoptée  autrefois  que  par  un  petit 
nombre  d'auteurs.  —  Duranton,  t.  5,  n.  208  ;  Cormenin,  Cours 
d'eau,  §  3;  Demante,  t.  2,  n.  374  bis;  Garnier,  Régime  des  eaux, 
n.  2, 

62.  Enfin  un  dernier  système  considère  les  rivières  non  navi- 
gables ou  flottables  comme  des  choses  communes  qui  n'appar- 
tiennent à  personne  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous  aux  termes 
de  l'art.  714,  G.  civ.  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en 
jouir. 

Cette  dernière  opinion  a  été  adoptée  par  de  savants  et  profonds 
jurisconsultes  et  définitivement  consacrée  par  la  jurisprudence. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  36,  note  9;  Demolombe,  t.  10,  p.  99, 
n.  130  et  s.;  Dufour,  Police  des  cows,  p.  253  ;  Nadault  de  Buffon, 
Des  usines,  t.  2,  p.  25;  Block,  Dict.,  v»  Cours  d'eau. 

63.  Les  cours  d'eau  naturels,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  qui, 
n'étant  ni  navigables  ni  flottables,  ne  forment  pas  des  dépen- 
dances du  domaine  public,  ne  sont  cependant  pas  à  considérer 
comme  placés  dans  le  domaine  des  riverains.  Ces  derniers  n'ont 
sur  ces  cours  d'eau  que  les  droits  d'usage  déterminés  par  l'art".  644, 
le  droit  de  pêche  et  un  droit  éventuel  à  la  propriété  des  îles  qui 
peuvent  s'y  former.  Sauf  ces  avantages  accordés  aux  riverains, 
les  cours  d'eau  naturels  non  navigables  ni  flottables  ne  se  trou- 
vent dans  le  patrimoine  de  personne.  Comme  il  est  impossible 
de  considérer  une  eau  courante  sans  un  lit  dans  lequel  elle  coule, 
et  qui  forme  corps  avec  elle,  le  lit  d'un  cours  d'eau  ne  saurait, 


118  COURvS  D  EAU,  Chap.  2,  1  2. 

pas  plus  que  le  cours  d'eau  lui-même,  être  considéré  comme  appar- 
tenant aux  riverains. 

64.  On  aurait  tort,  ajoutent-ils  en  note,  de  conclure  par  argu- 
ment a  contrario  de  l'art.  538,  que  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni 
navigables  ni  flottables  appartiennent  aux  riverains.  Dire  qu'une 
chose  ne  fait  pas  partie  du  domaine  public,  il  n'en  résulte  pas 
qu'elle  soit  susceptible  de  propriété  privée  et  qu'elle  doive  néces- 
sairement avoir  un  maître.  Du  reste,  les  cours  d'eau  dont  il  sagit 
forment,  au  point  de  vue  de  la  propriété,  une  catégorie  de  choses 
toute  à  part.  On  ne  peut  les  ranger,  ni  dans  la  classe  du  res  com- 
munes, puisqu'ils  sout  affectés  au  profit  des  riverains  à  certains 
droits  d'usage  dont  ceux-cijouissent  à  l'exclusion  de  tous  aut^res, 
ni  dans  celles  de  res  nullius  proprement  dites,  puisqu'ils  ae  sont 
pas  susceptibles  d'être  acquis  par  voie  d'occupation. 

65.  Jugé,  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  que  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  et  même  les  ruisseaux 
d'une  certaine  importance,  ne  sont  pas  la  propriété  des  riverains; 
ils  rentrent  dans  la  classe  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  —  Cass.,  8  mars  1865 
(P.  65.247). —Bcrdeaux,  29  juin  1865  (P.  66.603j.  —  Rouen, 
3janv.  1866  (P.  66.603). 

...  Sauf  le  règlement,  par  les  lois  de  police,  du  mode  de  jouis- 
sance.-^Cass.,  8  mars  1865,  et  Rouen,  3  janv.  1866,  précités. 

§  2.  —  Droits  et  charges  des  riverains. 

66.  D'après  le  système  aujourd'hui  le  plus  généralement  ad- 
mis et  qui  consiste  à  n'attribuer  à  personne  la  propriété  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  les  riverains  cependant  peu- 
vent réclamer  certains  droits  d'usage  qui  leur  ont  été  formelle- 
ment concédés  ou  reconnus  par  la  loi. 

Ces  principaux  droits  d'usage  sont  :  le  droit  d'irrigation,  le 
droit  de  se  servir  des  eaux  pour  la  mise  en  mouvement  des  usines 
et  moulins,  le  droit  de  pêche.  —  V.  Irî^igation,  Moulin,  Pêche, 
Usine. 

67.  La  jouissance  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable 
peut  être  assimilée  à  celle  d'un  mur  mitoyen,  en  ce  sens  du  moins, 
que  chaque  riverain  ne  peut  exercer  son  droit  que  de  son  côté 
seulement  et  jusqu'au  fil  de  l'eau  ;  il  ne  lui  est  permis  de  se  ser- 
vir, en  aucune  manière,  du  côté  qui  lui  est  opposé  et  il  lui  est 
interdit  de  construire,  dans  le  lit  habituel  de  la  rivière,  des  ou- 
vrages qui  pourraient  nuire  au  propriétaire  de  la  rive  opposée. 

68.  Ainsi  jugé  que  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  riverain 
d'une  eau  courante,  de  s'en  servir  pour  les  besoins  de  son  fonds, 
ne  l'autorise  pas  à  passer,  pour  exercer  ce  droit,  sur  un  héritage 
de  la  rive  opposée. 

Ce  passage  ne  peut  être  considéré  comme  l'accessoire  du  droit 
d'usage  des  eaux:  c'est  une  servitude  distincte.  —  Cass.,  12  déc. 
1862,  Revue,  n.  495. 

69.  Sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  mais  susceptible  de 
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porter  bateaux  ou  barques,  soit  pour  la  promenade,  soit  même 
pour  opérer  sur  une  petite  échelle  le  transport  de  denrées  ou 
engrais,  les  riverains  ou  tous  autres  peuvent-ils  ciixuler  en  bateau 
le  long  de  toutes  les  propriétés  riveraines,  nonobstant  l'opposition 
des  propriétaires  dont  le  cours  d'eau  traverse  les  héritages? 

TO.  Jugé  à  cet  égard  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables rentrent  dans  la  classe  des  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous,  sauf  le  règlement, 
par  tes  lois  de  police,  du  mode  de  leur  jouissance,  et  sauf  aussi 
l'exercice  des  droits  spécialement  accordés  parla  loi  aux  proprié- 
taires riverains. 

Aucune  disposition  légale  n'autorise  le  riverain  dont  un  tel 
cours  d'eau  traverse  l'héritage,  à  établir  en  travers  de  ce  cours 
d'eau,  sous  prétexte  de  clore  sa  propriété,  des  chaînes  ou  autres 
obstacles  interceptant  le  passage  des  bateaux,  que  chacun  peut  y 
faire  circuler  à  tiire  de  faculté  dérivant  du  droit  d'usage  commun. 
— Cass.,  8  mars  1865,  Revue,  n.  1280, 

Dans  le  sens  de  cet  arrêt,  V.  Proudhon,  n.  1244;  Dufour, 
n.  443  ;  Demolombe,  n.  147.  —  Contra,  Daviel,  u.  531  ;  Gode  Per- 
rin,  n.  3588;  Laurent,  n.  24. 

Tl.  Lorsque  le  lit  de  la  rivière  est  exproprié  pour  cause 
d'utilité  pubhque  ou  lorsque  la  rivière  est  déclarée  navigable  ou 
flottable,  est-il  dû  une  indemnité  aux  riverains  pour  le  lit  de  la 
rivière  ? 

D'après  l'opinion  consacrée  par  la  jurisprudence,  aucune  indem- 
nité ne  saurait  être  accordée,  à  moins  que  les  prétentions  des 
riverains  ne  reposent  sur  des  titres  légitimes. 

IfSt.  Ainsi  jugé  que  la  présomption  légale  d'après  laquelle  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  sont,  par  leur  nature, 
considérés  comme  res  nuUius,  ne  cède,  au  profit  des  riverains, 
que  devant  des  titres  spéciaux  de  propriété.  —  Gass.,  6  nov.  1866 
(66.1170). 

'73.  Et  que,  sous  le  régime  féodal,  la  propriété  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  appartenait  aux  anciens  seigneurs  ; 
en  conséquence,  des  droits  de  propriété  privée  ont  alors  pu  être 
établis  par  titres  sur  le  lit  et  les  berges  des  cours  d'eau  de  cette 
sorte.  Les  dispositions  du  Code  civil  et  de  la  législation  intermé- 
diaire ne  peuvent  avoh' d'effet  rétroactif  au  préjudice  de  ces  droits 
certainement  acquis.  —  Gass.,  17  juill.  1866  (P.  66.1166). 

'74.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  travaux  communaux,  le  lit 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  a  été  déplacé,  le  pro- 
priétaire du  sol  cédé  pour  l'établissement  du  nouveau  lit  ne  sau- 
rait prétendre,  au  préjudice  des  riverains,  et  en  vertu  de  l'art. 
563,  G.  civ.,  à  la  propriété  exclusive  du  lit  ancien,  même  dans  la 
partie  qui  communique  encore  avec  la  rivière:  l'article  précité, 
qui  accorde  la  propriété  de  l'ancien  lit  au  maître  du  fonds  nou- 
vellement occupé,  ne  s'appliquant  qu'au  cas  où  le  changement 
dans  le  lit  d'un  cours  d'eau  provient  d'un  fait  accidentel  et  de 
force  majeure,  et  non  au  cas  où  il  est  le  résultat  d'un  fait  volon- 
taire et  artificiel.— Gass.,  6  nov.  1867 (P. 69. 890). 
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"7 m.  Les  riverains  ont  le  droit  exclusif,  soit  d'extraire  du  lit  de 
la  rivière  le  limon,  les  sables  et  graviers  ;  soit  de  récolter  les 
herbes,  les  roseaux  qui  croissent  dans  les  rivières.  C'est  une  con- 
séquence de  l'obligation  du  curage  qui  leur  est  imposée,  elles 
matières  extraites  doivent  leur  être  attribuées  comme  une  juste 
indemnité  de  la  charge  qui  pèse  sur  eux. 

TG.  Les  droits  sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables  sont, 
jusqu'à  preuve  contraire,  présumés  appartenir  aux  riverains,  mais 
ils  peuvent  être  transportés  à  d'autres  personnes,  soit  en  vertu  de 
convention,  soit  par  l'cflet  de  la  prescription,  —  Cass.,  3  juin  1861 
(J?.  62.732). 

77.  Ces  droits  sont  protégés  par  l'action  pétitoire.  Ainsi  jugé 
que  pour  que  les  entreprises  opérées  sur  un  cours  d'eau  par  un 
riverain  supérieur  puissent  donner  lieu  contre  lui  à  une  action 
possessoire  de  la  part  d'un  riverain  inférieur,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  ces  entreprises  aient  le  caractère  dune  jouissance  abu- 
sive et  dommageable  des  eaux  ;  le  fait  seul  de  trouble  apporté 
par  lui  à  la  possession  annale  du  riverain  inférieur  suffit,  et  ce 
n'est  qu'au  pétitoire  que  le  riverain  supérieur  peut  faire  valoir 
ses  droits  contraires  à  cette  possession.  —  Cass.,  20  mars  1860 
(P,  60.689).  —  V.  Action  possessoire,  n.  68  et  suiv. 

78.  La  manière  dont  il  sera  fait  usage  des  eaux  est,  en  géné- 
ral, déterminée  par  un  règlement  de  l'autorité  administrative  ou 
par  les  usages  locaux.  Les  riverains  peuvent,  relativement  à  cet 
usage,  faire  entre  eux  telles  conventions  qu'ils  jugent  à  propos, 
pourvu  q'uelles  ne  soient  pas  contraires  à  l'intérêt  général.  — 
Cons.  d'Etat,  2  juin  1819. 

79.  Le  règlement  administratif  ayant  pour  but  de  sauvegarder 
les  intérêts  généraux  et  publics  attachés  à  la  jouissance  des  eaux 
qu'un  canal  privé  emprunte  à  une  rivière,  pour  les  lui  rendre 
ensuite,  rentre  dans  les  attributions  exclusives  de  l'administration, 
et  est  obligatoire  pour  tous  les  riverains  du  canal.  Par  suite,  les 
tribunaux  ne  sauraient,  sans  excès  de  pouvoir,  admettre  quel- 
ques-uns de  ces  riverains  à  prouver  que,  par  une  possession  tren- 
tenaire  des  eaux,  contraire  au  règlement,  ils  se  sont  libérés  des 
servitudes  à  eux  imposées  par  ce  règlement. — Cass.,  2  mars  1868 
(P.  68.616). 

80.  Les  arrêtés  par  lesquels,  en  vue  de  l'intérêt  général  et  en 
vertu  des  pouvoirs  de  police  conférés  à  l'administration  par  les 
lois  des  12-22  août  1790  et  28  sept.-6  oct.  1791,  les  préfets  règlent 
l'usage  et  l'emploi  des  eaux  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable,  deviennent  et  restent,  tant  qu'ils  sont  maintenus,  la  loi 
des  riverains.  Et  leurs  prescriptions  se  substituent  de  plein  droit 
à  tous  les  modes  de  jouissance  des  eaux  qui  avaient  jusque-là 
appartenu  à  ceux-ci,  soit  en  vertu  de  titres,  soit  en  vertu  d'an- 
ciennes possessions.  —  Cass.,  3  août  1863  (P.  64.304). 

81.  On  ne  peut  d'ailleurs  prescrire  contre  leurs  dispositions 
(Sol.  impl.).  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Massé  et  Verger,  sur  Zacha- 
rise,  t.  2,  §  319,  note  H  ;  Perrin,  n.  3596  et  s.;  Contra,  Dubreuii, 
Législ.  des  eaux,  t.  1,  n.  128  ;  Demolorabe,  Servit.,  t.  1,  n.  183. 
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82.  Il  ne  pourrait  pas  même  être  utilement  dérogé,  par  une 
convention  privée,  à  un  l'èglement  administratif  pris  dans  un  in- 
térêt général.  —  Cass.,  1er  juin.  1859  (^d.  59.5.237). 

83.  Il  suffît  qu'un  règlement  général,  pris  par  le  préfet,  défende 
toute  prise  d'eau  sans  autorisation  préalable,  pour  qu'un  riverain 
ne  puisse  acquérir  par  prescription,  à  l'égard  des  propriétaires 
inférieurs,  le  droit  de  jouir  d'une  prise  d'eau  non  légalement  au- 
torisée. —  Cons.  d'Etat,  20  mai  1843  (S.  43.2.428). 

84.  Il  est  interdit  à  qui  que  ce  soit  de  transmettre  volontaire- 
ment à  ses  voisins  les  eaux  d'une  manière  nuisible,  de  les  rendre 
malsaines  et  corrompues,  quand  bien  même  l'état  dans  lequel  se 
trouvent  les  eaux  serait  le  résultat  d'un  emploi  utile  pour  le  rive- 
rain. C'est  aux  préfets  et  aux  maires  qu'il  appartient  de  veiller, 
dans  l'intérêt  public,  à  ce  que  rien  ne  soit  fait  qui  puisse  corrompre 
les  eaux.  —  LL.  6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  9  et  15  ;  14  sept,  1791. 

85.  Tant  qu'un  cours  d'eau  n'a  pas  été  déclaré  navigable  ou 
llottable,  l'autorité  administrative  ne  peut  enjoindre  aux  proprié- 
taires riverains  que  des  mesures  propres  à  faciliter  l'écoulement 
des  eaux  et  non  à  favoriser  la  navigation  intermittente  qui  pour- 
rait y  être  établie.  —  Cons.  d'Etat,  12  mai  1827  (P.  47.318). 

86.  Le  droit  qui  appartient  à  l'administration  de  percevoir  au 
profit  du  Trésor,  des  redevances  qu'elle  accorde  pour  les  usines 
ou  pour  les  prises  d'eau  sur  les  rivières  navigables  et  flottables, 
ne  s'appliquent  pas  aux  rivières  non  navigables.  —  LL.  16  juill. 
1840  et  14  juill.  1856.  —  Cons.  d'Etat,  13  juin  1860  (P.  60.880). 

87.  L'entretien  et  le  curage  se  font  de  la  manière  prescrite  par 
les  règlements  et  les  usages  locaux.  L'autorité  administrative  fixe 
une  contribution  proportionnée  à  l'intérêt  de  chaque  imposé  aux 
travaux  à  faire. 

Les  riverains  contribuent  aux  travaux  d'entretien  et  de  curage, 
pour  les  parties  qui  ne  sont  point  à  la  charge  exclusive  des  fer- 
miers des  usines  ou  moulins.  —  Ord.  11  mars  1818. 

88.  L'arrêté  municipal  qui  prescrit  aux  riverains  d'un  ruisseau 
d'en  faire  le  curage,  est  obligatoire,  comme  pris  dans  un  intérêt 
de  sécurité  et  de  salubrité,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  l'au- 
torité supérieure.  —  Cass.,  23  mars  1865  (P.  65.803). 

89.  Toutefois,  jugé  que  les  préfets  sont  seuls  investis,  à  l'ex- 
clusion des  maires,  du  droit  de  réglementer  la  police  des  eaux, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  rivières  ou  cours  d'eaux  non  navigables 
ni  flottables':  que  les  maires  ne  peuvent  avoir  eux-mêmes  un  tel 
droit  qu'en  vertu  d'une  délégation  de  l'autorité  préfectorale,  ou 
lorsque  des  circonstances  urgentes,  telles  que  des  fléaux  calami- 
teux,  exigent  des  mesures  de  police  immédiates  et  temporaires. — 
Cass.,  17  mai  1862  (P.  63.419). 

90.  L'autorité  administrative  peut,  quand  il  y  a  urgence,  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  et,  en  vertu  des  pouvoirs  que 
lui  confère  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  prescrire 
aux  propriétaires  des  cours  d'eau  non  navigables  de  faire  opérer 
eux-mêmes  immédiatement  le  curage  des  parties  contiguësàleurs 
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propriétés...;  sauf  recours  de  leur  pari  devant  l'autorité  supérieure 
contre  l'arrêté  qui  met  ainsi  les  travaux  à  leur  charge  exclusive, 
au  lieu  de  les  mettre  à  la  charge  de  tous  les  intéressés,  conformé- 
ment à  la  loi  du  14  flor.  an  xi.— Gass.,  23  janv.  1858  (P.  58.1174). 

91.  Lorsqu'on  exéculion  d'un  arrêté  préfectoral  ordonnant  le 
curage  diin  cours  d'eau,  un  propriétaire  riverain  a  fait  procéder 
;ï  ce  curage  au  devant  de  sa  propriété,  l'administration  ne  peut, 
on  se  fondant  sur  ce  que  cette  opération  n'aurait  pas  été  exécutée 
de  manière  à  atteindre  le  vif  fond  et  les  vieux  bords  du  cours 
d'eau,  prescrire  d'office  un  nouveau  curage  aux  frais  du  proprié- 
taire, sans  mettre  préalablement  ce  dernier  en  demeure  de  justi- 
fier de  sa  prétention  à  la  propriété  du  terrain  que  l'administration 
prétend,  au  contraire,  dépendre  du  cours  d'eau.  —  Gons.  d'Etat, 
7  janv.  18G4. 

93.  Les  propriétaires  non  riverains  d'un  cours  d'eau  ne  peu- 
vent, en  l'absence  de  tout  ancien  règlement  ou  usage  local  qui  les 
y  oblige,  être  assujettis  à  participer  aux  dépenses  de  curage  du 
cours  d'eau.  Le  décret  du  25  mars  1852  n'a  pas  dérogé  sur  ce 
point  à  la  loi  du  14  flor.  an  xi.  —  Gons.  d'Etat,  29  déc.  1859; 
29  fév.  1860. 

93.  Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  ces  propriétaires  n'ont 
aucun  accès  sur  ce  cours  d'eau.  —  Gons.  d'Etat,  29  déc.  1859. 

94.  Au  cas  où  les  propriétaires  intéressés  au  curage  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ont  été  réunis  en  association  syndicale,  le 
préfet  ne  peut  autoriser  le  syndicat  à  exécuter  des  travaux  autres 
que  ceux  de  curage,  ni  à  faire  supporter  une  partie  de  ces  travaux 
par  des  propriétaires  non  riverains,  alors  que,  d'après  un  usage 
ancien,  les  riverains  sont  seuls  tenus  des  frais  de  curage.  —  Gons. 
d'Etat,  14  août  1867. 

g  3.  —  Gompétence. 

95.  Pre/e^s.  —  Aux  termes  du  décret  sur  la  décentralisation, 
les  préfets  doivent  statuer  sur  les  points  suivants  : 

l»  Gours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  élargissement  et  leur  curage  ; 

2"  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
de  tous  établissements  nouveaux  ; 

3°  Régularisation  de  l'existence  d'un  établissement; 

4°  Dispositions  pour  assui'er  le  curage  et  le  bon  entretien  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  de  la  manière  prescrite 
par  les  règlements  ou  d'après  l'usage  local; 

5**  Gonslitution  des  propriétaires  intéressés  en  association  syn- 
dicale pour  l'exécution  et  l'entretien  des  travaux. — Décr,  25  mars 
1852. 

96.  Les  préfets  n'ont  le  droit  d'ordonner  l'élargissement  d'un 
cours  d'eau  que  dans  le  cas  où  cette  mesure  n'entraîne  pas  l'expro- 
priation des  propriétés  riveraines.  S'il  estnécessaire  de  prendre  pour 
cet  élargissement  une  portion  des  terrains  riverains,  il  y  a  lieu  de 
recourii-àla  voie  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
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et,  dans  ce  cas,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  prescrivant  l'exé- 
cution par  les  riverains  des  travaux  d'élargissement  sur  les  por- 
tions  de   propriélé  à  acquérir.  —  Cons.  d'Etat,  1"^  déc.  1859; 

30  nov.  1862. 

OT.  Ainsi  jugé,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  excès  de  pou- 
voirs, l'arrêté  par  lequel  le  préfet,  ne  se  bornant  pas  à  ordonner 
le  curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  prescrit  l'élargissement 
de  ce  cours  d'eau,  sans  qu'il  ait  été  procédé  préalablement  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  des  portions  de  terrain 
réunies,  par  TefTet  dudit  arrêté,  au  lit  du  cours  d'eau.  —  Cons. 
d'Etat,  9  fév.  1863. 

98.  Les  règlements  d'eau  faits  parle  préfet  peuvent  être  annulés 
ou  réformés  par  le  ministre,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit 
sur  la  réclamation  des  parties  intéressées,  —  Dufour,  t.  4, 
n.  503. 

99.  Quant  au  recours  au  Conseil  d'Etat,  il  n'est  admis  contre 
les  décisions  rendues  sur  appel  que  pour  violation  des  formes 
substantielles,  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. —  Cons.  d'Etat, 

31  mai  1831  ;  18  nov.  1852.  —  V.  Conseil  d'Etat. 

100.  Les  préfets  peuvent  déléguer  aux  maires  le  droit  qui  leur 
appartient  de  réglementer  la  police  et  le  curage  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables.  Les  contraventions  aux  arrêtés  pris 
en  ce  cas  par  le  maire  sont  passibles  des  peines  portées  en 
l'art.  471,  §  13,  C.  pén,  et  rentrent  dans  les  attributions  du  juge 
de  police. 

101.  Conseils  de  préfecture. — Les  conseils  de  préfecture  étant 
des  juridictions  d'exception,  leur  compétence  ne  peut  jamais  ré- 
sulter que  d'une  loi. 

Compétence  leur  a  été  reconnue  :  i°  Pour  statuer  sur  les  cons- 
titutions relatives  à  la  confection  des  travaux  ordonnés  pour  le 
curage  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  au  paiement  des- 
dits travaux,  au  recouvrement  des  contributions  établies  pour 
entretien  et  réparations  des  ouvrages  d'art,  aux  réclamations  du 
contribuable  sur  ces  mêmes  matières  et  pour  connaître  des  con- 
traventions sur  le  curage. — L.  14  flor.  an  xi;  Cass.,  18  juill.  1857 
(P.  38.880). 

102.  2'^  Pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  l'abais- 
sement des  gués,  sur  la  réclamation  des  riverains,  prétendant 
avoir  éprouvé  des  dommages  par  suite  ou  par  extension  des  me- 
sures ordonnées. 

Pour  ordonner  la  destruction  des  travaux  faits  sans  autorisa- 
tion sur  un  cours  d'eau  non  navigable. 

Et  pour  appliquer,  par  voie  contentieuse,  dans  l'intérêt  géné- 
ral et  de  la  salubrité  publique,  les  règlements  préfectoraux  sur  la 
hauteur  du  niveau  d'eau  des  rivières.  —  Cons.  d'Etat,  23  juin 
1824;  14  juin  1833;  13  nov.  1835. 

lOâ.  Mais  compétence  leur  a  été  refusée,  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  entendu,  non  plus  appliquer,  mais  réformer  les  arrêtés  des 
préfets,  et  à  l'occasion  des  contestations  qui  leur  étaient  soumises, 
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faire  de  viiritahlcs  règlements  d'eau  ou  ordonuer  des  mesures 
ayant  un  caractère  réglementaire.  —  Cons.  d'Etal,  27  mai  1816  ; 
17  mars  1825. 

f  0  4.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  en  cette  ma- 
tière comme  en  toute  autre,  sujets  au  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat. —  V.  Conseil  d" Etat,  Conseil  de  préfecture. 

105.  Tribunaux  ordinaires.  —  S'il  est  vrai  que,  dans  l'intérêt 
général,  l'administration  a  reçu  le  droit  d'assurer  le  libre  cours 
et  de  veiller  à  la  police  des  eaux,  les  contestations  entre  particu- 
liers auxquelles  peut  donner  lieu  l'usage  des  eaux  dans  un  intérêt 
privé  restent  dans  la  compétence  générale  des  tribunaux  civils. 
—  Riom,  6  mai  1859  (P.  60.86). 

106.  Ainsi  les  tribunaux  de  première  instance,  et,  sur  appel, 
les  cours  d'appel,  ont  compétence  : 

1°  Pour  statuer  sur  les  di^oits  de  propriété,  de  servitude  ou 
d'usage,  sur  les  contestations  relatives  à  la  propriété  d'un  cours 
d'eau,  des  arbres  qui  croissent  dans  son  lit  ou  sur  ses  bords,  des 
attérissements  qui  s'3'  forment.  —  Cons.  d'Etat,  14  déc.  1825; 
7  juin  1826;  18  août  1828;  22  oct.  1830. 

107.  2"  Pour  statuer  sur  les  contestations  privées  qui  s'élè- 
vent à  raison  de  lïnexécution  des  décrets  et  ordonnances  portant 
règlement  d'eau.— Cons.  d'Etat,  1"  sept.  1858. 

En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  formée  par  un  usinier  contre  des  proprié- 
taires riverains  du  cours  d'eau  qui  alimente  son  usine,  à  l'effet 
de  les  faire  condamner  à  détruire  des  travaux  qu'ils  auraient  fait 
exécuter  dans  le  lit  du  cours  d'eau  et  à  lui  payer  des  dommages- 
intérêts.  —  Même  décret. 

108.  30  Pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent,  entre 
particuliers  et  dans  un  intérêt  privé,  à  l'occasion  du  mode  de 
jouissance  des  cours  d'eau  et  des  entreprises  qui  peuvent  y  être 
faites.— Cass.,  16  avril  I80G  (P.  57.830). 

Spécialement,  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  le  ri- 
verain d'un  cours  d'eau,  non  navigable,  ni  flottable,  contre  un 
riverain,  à  fin  de  suppression  d'un  barrage  élevé  par  ce  dernier 
sur  la  partie  du  cours  d'eau  qui  traverse  sa  propriété.  —  Même 
arrêt, 

109.  40  Pour  connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée,  par  les  riverains  d'un  cours  d'eau  qui  alimente  un  canal, 
contre  le  concessionnaire  par  acte  administratif  des  eaux  sura- 
bondantes de  ce  canal,  à  raison  des  abus  de  jouissance  de  ce 
concessionnaire  qui  leur  causeraient  préjudice.  —  Cass.,  29  juin 
1859  (P.  60.671). 

liO.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir,  statuer  par  des  dispositions  contraires  à  un  acte  émané 
de  l'autorité  administrative.  Mais,  à  défaut  de  règlements  admi- 
nistratifs, ils  ont  le  droit  de  statuer  sur  ceux  qu'il  y  aurait  lieu 
de  dresser  en  matière  de  prise  d'eau  dans  un  intérêt  purement 
privé.  Ils  statuent  alors  par  application  de  l'art.  645,  C.  civ. 
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m..  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  ordonner  même 
à  titre  provisoire,  le  rétablissement  des  ouvrages  dont  l'adminis- 
tration a  ordonné  la  suppression.  —  Cons.  d'Etat,  28  août  1844. 

lis.  Quant  aux  juges  de  paix,  ils  ont  compétence  pour  sta- 
tuer sur  toutes  les  actions  possessoires  qui  se  rattachent  aux  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  sur  toutes  les  demandes  ap- 
partenant à  l'autorité  judiciaire  qui  n'excéderaient  pas  le  taux 
ordinaire  de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix. 

113.  Les  délits  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle qui  peuvent  être  commis  sur  les  cours  d'eau,  sont 
ceux  qui  ont  été  prévus  par  l'art.  457,  C.  pén.,  et  par  l'art.  15, 
tit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791.  —  V.  au  surplus.  Compétence. 

CHAPITRE  III. 
ENREGISTREMENT  ET  TIMRRE. 

114.  Pour  cette  partie,  V.  Concession,  n.  22. 

COURS  DES  EFFETS  PUBLICS.  —  V.  Bourse  de  commerce. 

COURTAGE.  —  Service  rendu  par  le  courtier  à  celui  qui  veut 
vendre  ou  acheter  des  marchandises,  en  aplanissant  les  difficultés 
qui  séparent  les  parties  intéressées  à  traiter  une  affaire.  —  V. 
J)roù  commerc,  t.  1,  n.  40. 

Le  courtage  est  aussi  le  droit  perçu  par  le  courtier  comme  com- 
mission . 

COURTIER.  —  1.  Agent  intermédiaire,  au  ministère  duquel 
on  a  recours  pour  l'accomplissement  de  certains  actes  de  com- 
merce. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Accord  des  parties,  5. 
Achat  personnel,  25. 
Acte  de  commerce,  4,  28. 
Action  civile,  24,  26. 

—  en  paiement,  6,  15. 

—  publique,  24. 

—  en  restitution,  27. 
Adjudication,  58. 
Afflches,  49,  52. 
Affrètement,  75,79. 
Agent  de  change,  31,  32. 
Amemie,  4,  30. 
Annonce,  49,  52. 
Appel,  24,  25,  62. 
Assurances,  66  et  suiv. 
Atermoiement,  19. 
Attestation  du  tour  des  primes, 

66,  70. 
Avances,  15. 
Avaries,  55. 
Avertissement,  24. 
Avoué,  81. 
Banlieue,  29. 


Banqueroute  frauduleuse,    4, 

30. 
Boissons,  38,  74. 
Bourse,  47. 
Catalogue,  50  et  suiv. 
Cautionnement,  3. 
Cession,  3,  19. 
Chambre  de  commerce,  34,  35, 

36,  47,  54. 
Chambre  consultative  des  arts 

et  manufactures,  54. 

—  syndicale,    20,  22    et    s. 
Gommissaire-priseur,  21,  63. 
Commissionnaire,  2. 
Compétence,  16,  62,  63. 
Concurrence,  31,  70. 
Concussion,  27. 

Courtage  des  métaux,  31. 

—  du  fret  ou  nolis,  73. 

—  des  marchandises,  33  et 
suiv. 

Cumul,  32,  68,  71. 
Destitution,  4. 


Discipline,  2i. 
Domicile,  64. 

Dommages-inlérèts,  26, 64. 
Droit  de  courtage,  12  et  suiv> 
Echantillons,  10,  21. 
Enregistrement,  82. 
Estimation,  23,  33. 
Espert,  7i. 
Exposition,  49. 
Faillite,  4,  19,  43,  81. 
Foi  due,  69. 
Folle  enchère,  59. 
Garantie,  4,  9,  10,  29. 
Inscription,  19  et  s.,  26  et  s., 

44,  64. 
Insolvabilité,  11. 
Intérêt  personnel,  26. 
Lots,  51,  54  et  suiv. 
Magasin  général,  25. 
Mandataire,  2,  9. 
Marchandises,  33  et  s.,  39  et 

suiv. 
Matière  métallique,  31. 
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Nominalion,  3. 

Notaire,  CG,  CO,  70. 

Office,  3. 

Offlcifr  pjblic,  18,  2",  6C. 

Paiement  ro\iT  comjae,  i,  28. 

Passavant,  38. 

Peines,  4,  21. 

Police  d'assurance,  CG.  (59. 

Prime  d'assurance,  6fi< 


COURTTER,  §  1. 

Procèj-verbal  de  vente,  51  et 

suiv. 
Profession  libre,3,  -i,  18el  s., 

06. 
Protêt  de  warrant,  M,  iiC>. 
Ra.linlion,  2i  et  suiv. 
Recnmiaisfsance,  37. 
Requête.  IG. 
Re^poosabililé,  8,  9. 
Salle  de  vente,  47,  iS. 


Serment,  20. 

ïimbre,82. 

Traduction,  7i». 

Tribunal  de  commerce,  22  et 

s,  35,  3G,  47,  G2,  G3. 
Tribunal  correctionnel,  2G. 
Vacation,  35, 
Vente    publique,   23,    39    et 

suiv. 
—  de  navire,  80. 


DIVISION. 

!;<  jer  —  Des  courtiers  en  général. 

§  2.  —  Des  courtiers  de  marchandises. 

Art.  1".  —  Liberté  de  la  profession.— Inscription.— Discipline. 

^j^T.    2.  —  Attributions  et  obligations  diverses. 

ÀHT.   3. —  Vente  aux  enchères. 
§  3.  _  Des  autres  espèces  de  courtiers. 
§4.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

%  1".  — Des  courtiers  en  général. 

2.  Les  courtiers  agissant  au  nom  de  deux  parties  qui  ont  des 
intérêts  opposés,  et  entre  lesquels  ils  cherchent  à  amener  la  for- 
mation d'un  contrat,  ne  sauraient  être  considérés  comme  des 
mandataires  proprement  dits,  ni  être  assimilés  aux  commission- 
naires, qui  s'entremettent  en  leur  nom,  pour  le  compte  d'autrui, 
dans  les  achats  et  ventes  de  marchandises  d'une  place  sur  une 
autre  place,  et  qui  ne  sont,  dans  la  réalité,  que  des  vendeurs  ou 
des  acheteurs  pour  leur  propre  compte.  —  V.  Commissionnaire. 

3.  Les  courtiers  autres  que  les  courtiers  de  marchandises, 
dont  la  profession  est  aujourd'hui  libre,  comme  il  est  expliqué 
ci-après,  sont  nommés  par  le  chef  de  TEtat.  —  C.  comm.,  art.  7-4. 

Ils  peuvent  tran'^metlre  leur  charge,  en  justifiant  du  versement 
intégral  du  cautionnement  qui  leur  est  imposé,  et  sous  la  condi- 
tion pour  les  successeurs  qu'ils  présentent,  de  justifier  qu'ils  réu- 
nissent les  qualités  requises.  La  même  faculté  est  accordée  aux 
veuves  et  enfants  des  titulaires  décédés  en  exercice. —  Ord. 
3  juill.  1816,  art.  1  et  4. 

4.  Les  courtiers  autres  que  les  courtiers  de  marchandises  sont 
soumis  à  diverses  règles  qui  leur  sont  communes  avec  les  agents 
de  change  et  qui  ont  été  déjà  exposées  et  expliquées  par  rapport 
à  ces  derniers. —  C.  comm.,  art.  83  et  suiv.  —  V.  Agent  de  change. 

5.  Les  contrats  ou  marchés  dans  lesquels  s'entremettent  les 
courtiers  ne  sont  définitifs  que  lorsque  les  parties  contractantes 
sont  d'accord  entre  elles;  jusqu'à  l'acceptation  réciproque  de 
toutes  les  parties,  le  marché  est  imparfait  et  n'a  rien  d'obliga- 
toire pour  personne.  —  Arg.  C.  comm.,  art.  189  ;  Agen,  12  juin 
1867. 

6.  Un  courtier  ne  peut  ni  demander  en  son  nom  le  paiement 
du  pjrix  des  marchandises  vendues  à  un  tiers  par  son  entremise, 
ni  revendiquer  ces  marchandises  à  défaut  de  paiement.  Ces  deux 
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actions  n'appartiennent  qu'an  propriétaii'e.  —  Cass.,  2  brum.  an 
xm  (S.  chr.). 

'3'.  Les  conventions  commerciales  conclues  par  l'intermédiaire 
d'un  courtier  ne  peuvent  être  prouvées  en  justice  par  le  témoi- 
gnage du  courtier  lui-même.  —  Ainsi,  spécialement,  lorsque  l'acte 
sous  seing  privé  constatant  une  telle  convention  renferme  un  in- 
terligne qui  n'a  été  approuvé  que  par  une  des  parties,  celle-ci 
n'est  pas  recevable  à  ét-ablir,  parle  témoignage  du  courtier,  que 
l'autre  contractant  a  accepté  la  clause  contenue  dans  cet  inter- 
ligne.— Trib.  comm.  Marseille,  8  sept.  1868. 

8.  La  responsabilité  des  courtiers,  quels  qu'ils  soient,  est  ré- 
glée par  les  principes  du  droit  commun.  —  Alanzet,  Comment.  C. 
comm.,  t.  2,  n.  7i4;  Cass.,  6  fév.  1865,  S.  63.1.167. 

9.  Comme  mandataire  (quoique  d'un  caractère  particulier), 
le  courtier  répond  de  l'accomplissement  de  son  mandat  à  Tégard 
du  mandant  (C.  civ.,  1991).  Mais  il  ne  répond  envers  les  tiers  de 
l'exécution  du  marché  quil  a  conclu,  que  dans  le  cas  oii  il  ne 
leur  aurait  pas  donné  une  connaissance  suffisante  de  la  qualité 
dans  laquelle  il  a  contracté,  ou  encore  dans  le  cas  où  il  se  serait 
personnellement  engagé  (C.  civ.,  19S7). 

10.  Il  n'est  pas  garant,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  de  mauvaise 
foi,  de  la  qualité  ou  de  la  quantité  des  marchandises  vendues, 
bien  qu'il  en  ait  présenté  des  échantillons  à  l'acheteur,  et  que 
lors  de  la  livraison  la  marchandise  n'ait  pas  été  conforme  à  ces 
échantillons.  —  Mollot,  Bourse  de  comm.,  n.  59 i  et  593. 

11.  Le  courtier  n'est  pas  non  plus,  en  principe,  responsable 
de  l'insolvabilité  du  commerçant  qu'il  met  en  rapport  avec  un 
autre  commerçant;  mais  il  cesse  d'en  être  ainsi  quand  il  a  dissi- 
mulé cette  insolvabilité  dont  il  avait  connaissance.  —  Orléans, 
21  janv.  1873,  S.  73.2.147. 

12.  Les  courtiers  ont  droit,  à  raison  des  négociations  dans 
lesquelles  ils  s'entremettent,  à  des  honoraires  que  l'on  appelle 
droits  de  courtage  ou  de  commission. 

13.  Lorsque  les  droits  à  percevoir  sont  établis  par  un  tarif 
légal,  l'usage  ne  peut  autoriser  les  tribunaux  à  prononcer  con- 
damnation à  de  plus  forts  droits. —  Mollot.  n.  606. 

14.  Les  droits  Cxés  par  les  tarifs  ne  sont  applicables  qu'aux 
opérations  faites  dans  les  limites  des  attributions  des  courtiers. 
Quant  aux  démarches  et  travaux  extraordinaii-es,  les  honoraires, 
lorsqu'il  en  est  dû,  sont  réglés  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  con- 
testation, fixés  parle  juge. 

15.  Outre  le  droit  de  courtage,  le  courtier  est  fondé  à  récla- 
mer le  remboursement  des  avances  qu'il  a  faites,  même  de  celles 
dont  les  lois  et  règlements  le  dispensaient,  s'il  est  reconnu  par  le 
juge  qu'en  faisant  ces  avances  il  s'est  conformé  aux  usages  de  la 
place.  — Bordeaux,  19  juill.  1831,  S.  33.2.46. 

16.  Quant  au  tribunal  qui  doit  connaître  des  actions  des  cour- 
tiers à  raison  de  leurs  droits  de  coui'tage  ou  commission.  —  V. 
Agent  de  change. 
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17.  La  loi  reconnaît  des  Courtiers  de  marchandises,  que  l'on 
nomme  aussi  Courtiers  de  commerce; 

Des  Courtiers  d'assurances  ; 

Des  Courtiers  dt^  transports  par  terre  et  par  eau  (G.  coinm.,  77); 

Des  Courtiers  gourmets-piqueurs  de  vins  (Décr.  15  déc.  1813  , 
art.  13); 

Et  enfin  des  Courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  ou 
Courtiers  maritimes. 

Nous  nous  occuperons  successivement  de  ces  diverses  espèces 
d'entremetteurs. 

I  2.  —  Courtiers  de  marchandises. 
Art.  1".  —  Liberté  de  la  profession.  — Inscription.  —  Discipline. 

18.  D'après  l'art.  74,  G.  comm.,  les  courtiers  de  marchandises 
étaient,  comme  tous  les  autres  courtiers,  des  officiers  publics 
nommés  par  le  chef  de  l'Etat.  Mais  ils  ont  cessé  d'avoir  ce  carac- 
tère depuis  la  loi  du  18  juill.  1866  dont  l'art,  l*^""  porte  que  toute 
personne  est  libre  d'exercer  la  profession  de  courtier  de  mar- 
chandises, et  prononce  l'abrogation  des  dispositions  contraires 
du  Gode  de  commerce,  des  lois,  décrets  et  ordonnances  jusque-là 
en  vigueur.  —  Dutruc,  Dict.  content,  comm.,  \'°  Courtier,  n.  25. 

19.  Seulement,  il  peut  être  dressé  par  le  tribunal  de  com- 
merce une  liste  des  courtiers  de  marchandises  de  la  localité  qui 
auront  demandé  à  y  être  inscrits. 

Nul  ne  peut  d'ailleurs  obtenir  cette  inscription  s'il  ne  justifie  : 
1"  de  sa  moralité  par  un  certificat  délivré  par  le  maire;  2"  de  sa 
capacité  professionnelle  attestée  par  cinq  commerçants  notables; 
3°  de  l'acquittement  d'un  droit  d'inscription  une  fois  payé  au 
Trésor.  Ge  droit  d'inscription,  qui  ne  peut  excéder  3,000  francs, 
est  fixé  pour  chaque  place  en  raison  de  son  importance  commer- 
ciale. 

Aucun  individu  en  état  de  faillite,  ayant  fait  abandon  de  biens 
ou  atermoiement,  sans  s'être  depuis  réhabilité,  ne  peut  être 
inscrit  sur  la  liste  dont  il  vient  d'être  parlé.  —  L.  18  juill.  1866, 
art.  2. 

SO.  Tout  courtier  inscrit  est  tenu  de  prêter,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  dans  la  huitaine  de  son  inscription,  le  serment 
de  remplir  avec  honneur  et  probité  les  devoirs  de  sa  profession. 

Il  est  également  tenu  de  se  soumettre,  en  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  discipline  de  sa  profession,  à  la  juridiction  de  la 
chambre  syndicale  dont  il  va  être  parlé.  —  Ibid. 

21.  Une  jurisprudence  constante  a  décidé,  avant  la  loi  du 
18  juill.  1866,  que  les  attributions  des  courtiers  de  commerce 
sont  restreintes  à  la  ville  même  où  ils  sont  établis,  et  ne  s'éten- 
dent pas  notamment  à  la  banlieue  de  cette  ville  ;  ce  qui  n'exclut 
pas  toutefois  leur  droit  de  vendre,  sur  échantillons,  à  la  Bourse 
de  la  place  de  commerce  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  des  mar- 
chandises qui  se  trouvent  hors  de  l'enceinte  de  cette  place.  — 
Gass,,  29  mars  1858  (S,  58.1.827), 
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Ces  décisions  restent  encore  aujourd'hui  applicables  dans  les 
rapports  des  courtiers  de  marchandises  avec  les  commissaires- 
priseurs  ou  autres  officiers  ministériels. 

22.  Tous  les  ans,  dans  le  courant  d'août,  les  courtiers  inscrits 
élisent  parmi  eux  les  membres  qui  doivent  composer  pour  l'an- 
née, la  chambre  syndicale. 

L'organisation  et  les  pouvoirs  disciplinaires  de  cette  chambre 
sont  déterminés  dans  un  règlement  dressé  pour  chaque  place 
par  le  tribunal  de  commerce,  après  avis  de  la  chambre  de  com- 
merce ou  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

Ce  règlement  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  — L.  18  juill.  1866,  art.  3. 

23.  Si  le  nombre  des  courtiers  inscrits  n'est  pas  suffisant  pour 
la  constitution  d'une  chambre  syndicale,  le  tribunal  de  commerce 
en  remplit  les  fonctions.  —  Ibid. 

24.  La  chambre  syndicale  peut  prononcer,  sauf  appel  devant 
le  tribunal  de  commerce,  les  peines  disciplinaires  suivantes  : 
l'avertissement; — la  radiation  temporaire  ; — la  radiation  défini- 
tive, sans  préjudice  des  actions  civiles  à  intenter  par  les  tiers  in- 
téressés, ou  même  de  l'action  publique,  s'il  y  a  lieu.  — Ibid. 

25.  Le  courtier  chargé  de  procéder  à  une  vente  publique  ou 
requis  pour  l'estimation  des  marchandises  déposées  dans  un  ma- 
gasin général,  ne  peut  se  )-endre  acquéreur  des  marchandises 
dont  la  vente  ou  l'estimation  lui  ont  été  confiées,  sous  peine  d'être 
rayé  de  la  liste  des  courtiers.  —  Jb'd.,  art.  5  et  6. 

26.  Tout  courtier  qui  s'est  chargé  d'une  opération  de  courtage 
pour  une  affaire  où  il  a  un  intérêt  personnel  sans  en  prévenir  les 
parties  auxquelles  il  sert  d'intermédiaire  est  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  puni  d'une  amende  de  500  à 
3,000  francs, sans  préjudice  de  l'action  des  parties  endommages- 
intérêts.  S'il  est  inscrit  sur  la  liste  des  courtiers,  il  en  est  rayé. — 
Ibid.,  art.  7. 

27.  Les  courtiers  de  marchandises  n'étant  plus  des  officiers 
publics,  la  perception  de  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  leur  sont 
alloués  par  les  règlements,  ne  constituerait  pas  de  leur  part  le 
crime  de  concussion  puni  par  l'art.  174,  C.  pén.;  elle  ne  les  sou- 
mettrait qu'à  une  action  en  restitution.  —  Alauzel,  Comment.  C. 
comm.,  n.  724. 

28.  La  disposition  de  l'art.  85,  C.  comm.,  d'après  laquelle  un 
courtier  ne  peut  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  faire  des 
opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son  compte,  —  ni 
s'intéresser  soit  directement,  soit  indirectement  dans  aucune  office 
commerciale,  —  ni  recevoir  et  payer  pour  le  compte  de  ses  com- 
mettants, est  inapplicable  depuis  la  loi  de  1866,  aux  courtiers  de 
marchandises,  qui  ne  sont  plus  désormais  que  de  sinaples  com- 
merçants.—Alauzet,  n.  762. 

29.  Et  il  en  est  de  même  de  la  disposition  de  l'art.  86  qui  dé- 
fend aux  courtiers  de  se  rendre  garants  de  l'exécution  des  mar- 
chés dans  lesquels  ils  s'entremettent.  — Alauzet,  n.  763. 

YU.  9 
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30.  Sont  aussi  inapplicables  aux  courtiers  de  marchandises 
par  la  raison  donnée  ci-dessus,  les  dispositions  des  art.  87  et  89, 
C.  comm. 

Art.  2.  —  Attributions  et  obligations  diverses. 

3fl.  Indépendamment  du  courtage  des  marchandises,  les  cour- 
tiers de  commerce  exercent,  concurremment  avec  les  agents  de 
change,  le  courtage  des  matières  métalliques  (G.  comm.,  76,  78); 
mais  ces  derniers  ont  seuls  le  di'oit  d'en  constater  le  cours.  —  V. 
Agent  de  c/tange. 

32.  Du  reste,  les  fonctions  de  courtier  peuvent,  sous  l'autori- 
sation du  gouvernement,  être  cumulées  avec  celles  d'agent  de 
change.  —  C.  comm.,  81. 

33.  Dans  chaque  ville  où  il  existe  une  bourse  de  commerce, 
le  cours  des  marchandises  est  constaté  par  les  courtiers  inscrits, 
réunis,  s'il  y  a  lieu,  à  un  certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits 
et  de  négociants  de  la  place,  dans  la  forme  déterminée  par  le 
décret  du  22  déc.  1866.— L.  18  juill.  1866,  art.  9. 

34.  Dans  les  villes  oii  il  n'existe  pas  de  courtiers  inscrits,  le 
cours  des  marchandises  est  constaté  par  des  courtiers  et  des  né- 
gociants de  la  place  désignés  chaque  année  par  la  chambre  de 
commerce.  — Décr.  22  déc.  1866,  art.  o. 

35.  A  défaut  d'experts  désignés  d'accord  entre  les  parties,  les 
courtiers  inscrits  peuvent  être  requis  pour  l'estimation  des  mar- 
chandises déposées  dans  un  magasin  général.  —  Si  le  courtier 
requis  dans  ce  cas  réclame  plus  d'une  vacation,  il  est  statué  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce,  sans  frais  et  sans  recours. 
—  Jbid. 

36.  La  quotité  de  chaque  vacation  due  au  courtier  pour  l'esti- 
mation dont  il  s'agit  est  fixée,  pour  chaque  localité,  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  après  avis  de  la  chambre 
et  du  tribunal  de  commerce.  — Ibid.,  art.  8. 

3'î'.  Les  courtiers  de  commerce  ne  peuvent  se  refuser  à 
donner  des  reconnaissances  des  eifets  qui  leur  sont  confiés.  — 
Arr.  27  prair.  an  x,  art.  11. 

Ils  doivent  également  donner  reconnaissance  des  matières  mé- 
talliques dont  on  leur  confie  la  vente  et  des  sommes  qui  leur  sont 
remises  pour  opérer  des  achats. 

38.  Les  courtiers  de  commerce  sont  tenus  de  justifier,  par  la 
représentation  des  passavants,  qu'ils  ont  reçu,  par  commission 
des  propriétaires,  les  boissons  qu'ils  ont  en  leur  possession.  — 
Décr.  5  mai  1806,  art.  13. 

Ils  sont  par  suite  assujettis  aux  exercices  des  emplo3'és  des  con- 
tributions indirectes,  à  raison  des  boissons  qu'ils  détiennent.  — 
L.  24  avril  1806,  art.  31. 
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Art.  3.  —  Vente  aux  enchères. 

39.  Les  courtiers  ont  le  droit  exclusif  de  procéder  à  la  vente 
volontaire  aux  enchères,  en  gros,  sans  autorisation  du  tribunal 
de  commerce,  de  toutes  les  marchandises  comprises  au  tableau 
annexé  au  décret  du  30  mai  1863,  et  de  toutes  celles  qui  y  seront 
ajoutées  par  la  suite,  dans  la  forme  prévue  par  la  loi  du  28  mai 
1858.— L.  28  mai  1858,  art.  l^r;  Décr.  30  mai  1863,  art.  ler. 

Ils  se  conforment  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
22  pluv.  an  vu,  concernant  les  ventes  publiques  de  meubles.  — 
L.  28  mai  1858,  art.  2. 

40.  Indépendamment  des  marchandises  portées  au  tableau 
annexé  au  décret  du  30  mai  1863,  les  courtiers  peuvent  vendre 
en  gros  aux  enchères,  conformément  à  la  loi  du  28  mai  1858, 
toutes  les  marchandises  exotiques  quelconques  destinées  à  la 
réexportation.  —  Décr.  30  mai  1863,  art.  l"'. 

41.  Les  courtiers  ont  aussi  exclusivement  qualité  pour  procé- 
der, conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  sur  les  négociations  de 
marchandises,  du  même  jour  28  mai  1858,  aux  ventes  en  cas  de 
protêt  de  Avarant,  qui  peuvent  avoir  pour  objet  toute  espèce  de 
marchandises. 

42.  Enfin,  les  courtiers  sont  compétents  pour  procéder,  soit  à 
toutes  les  ventes  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consu- 
laire dans  les  divers  cas  prévus  par  le  Gode  de  commerce,  soit  à 
la  vente  aux  enchères  en  gros  des  marchandises  de  toute  espèce 
et  de  toute  provenance  qui  est  autorisée  par  les  tribunaux  de 
commerce  après  décès  ou  cessation  de  commerce,  et  dans  tous 
les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  est  soumise  à  ces 
tribunaux.  — L.  3  juill.  1861,  art.  l^r. 

43.  Spécialement,  les  courtiers  peuvent,  dans  le  cas  où  le 
juge-commissaire  décide  que  les  effets  mobiliers  et  marchandises 
du  failli  seront  vendus  aux  enchères  publiques,  être  désignés  par 
ce  magistrat  pour  procédera  cette  vente  (G.  comm.,  486).  Ils 
sont  alors  autorisés  à  vendre  des  marchandises  de  toute  espèce. 

44.  Mais  ici  leur  droit  n'est  pas  exclusif;  et  il  appartient  tou- 
jours au  tribunal  ou  au  juge  qui  autorise  la  vente,  de  désigner, 
pour  y  procéder,  une  autre  classe  d'officiers  publics.  —  L.  3  juill. 
1861,  art.  2. 

45.  Les  ventes  publiques  de  marchandises  aux  enchères  et  en 
gros  qui,  dans  les  divers  cas  prévus  par  la  loi,  doivent  être  faites 
par  un  courtier,  ne  peuvent  être  confiées  qu'à  un  courtier  inscrit 
sur  la  liste  dressée  conformément  à  l'art.  2,  ou,  à  défaut  de  liste, 
désigné,  sur  la  requête  des  parties  intéressées,  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce.  —  Ibld.,  art.  4. 

46.  L'autorisation  de  vendre,  dans  les  hypothèses  dont  il  vient 
d'être  parlé,  est  donnée  sur  requête.  A  cette  requête  doit  être 
joint  un  état  détaillé  des  marchandises  à  vendre.  — Le  jugement 
d'autorisation  constate  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  vente.  —  Ibid., 
art.  1. 
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47.  Il  est  procédé  aux  ventes  publiques  à  la  bourse  ou  dans 
les  salles  autorisées  à  cet  eflet,  après  avis  de  la  chambre  et  du 
tribunal  de  commerce.  Toutefois,  il  est  permis  aux  courtiers  de 
vendre  sur  place  dans  le  cas  où  les  marchandises  ne  peuvent  être 
déplacées  sans  préjudice  pour  le  vendeur,  et  où,  en  môme  temps, 
la  vente  ne  peut  être  convenablement  faite  que  sur  le  vu  des 
marchandises.  —  Les  courtiers  ont  la  même  faculté,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  bourse  ni  de  salle  de  vente  autorisée  dans  la  com- 
mune où  la  marchandise  est  déposée.  —  L.  28  mai  1858,  art.  6; 
L.  3  juin.  1861,  art.  3;  Décr.  30  mai  1863,  art.  20. 

48.  Les  propriétaires  ou  exploitant  des  salles  de  vente  sont 
tenus  de  les  mettre,  sans  préférence  ni  faveur,  à  la  disposition 
de  toute  personne  qui  veut  opérer  la  vente  de  ses  marchandises 
dans  les  termes  des  lois  des  28  mai  1858  et  3  juill.  1861  ;  Décr. 
12  mars  1859,  art.  6;  Décr.  6  juin  1863,  art.  1er. 

49.  Le  lieu,  les  jours,  les  heures  et  les  conditions  de  la  vente, 
la  nature  et  la  quantité  de  la  marchandise  doivent  être,  trois 
jours  au  moins  à  l'avance,  publiés  au  moyen  d'une  annonce  dans 
l'un  des  journaux  judiciaires  de  la  localité,  et,  en  outre,  au 
moyen  d'affiches  apposées  à  la  bourse,  ainsi  qu'à  la  porte  du 
local  où  il  doit  être  procédé  à  la  vente  et  du  magasin  où  les  mar- 
chandises sont  déposées.  —  Deux  jours  au  moins  avant  la  vente, 
le  public  doit  être  admis  à  examiner  et  vérifier  les  marchandises, 
et  toutes  facilités  doivent  lui  être  données  à  cet  égard.  —  Toute- 
fois, le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  vente 
peut,  sur  requête  motivée,  accorder  dispense  de  l'exposition  préa- 
lable, lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  qui,  à  cause  de  leur  nature 
ou  de  leur  état  d'avarie,  ne  pourraient  pas  y  être  soumises  sans 
inconvénients.  Mais,  en  lout  cas,  des  mesures  doivent  être  prises 
pour  que  le  public  puisse  examiner  les  marchandises  avant  qu'il 
soit  procédé  à  la  vente.  —  Décr.  12  mars  1859,  art.  21  ;  Décr. 
30  mai  1863,  art.  2. 

50.  Avant  la  vente,  il  est  dressé  et  imprimé  un  catalogue  des 
denrées  et  marchandises  à  vendre,  lequel  porte  la  signature  du 
courtier  chargé  de  l'opération.  Ce  catalogue  est  délivré  à  tout  re- 
quérant.— Décr.  12  mars  1839,  art.  22. 

51.  Le  catalogue  énonce  les  marques,  numéros,  nature  et 
quantité  de  chaque  lot  de  marchandises,  les  magasins  où  elles 
sont  déposées,  les  jours  et  les  heures  où  elles  peuvent  être  exa- 
minées, et  le  lieu,  les  jours  et  heures  où  elles  seront  vendues.  — 
Sont  mentionnées  également  les  époques  de  livraison,  les  condi- 
tions de  paiement,  les  tares,  avaries  et  toutes  les  autres  indica- 
tions et  conditions  qui  seront  la  base  et  la  règle  du  contrat  entre 
les  vendeurs  et  les  acheteurs.  —  La  formation  préalable  de  lots 
distincts  n'est  pas  obligatoire  pour  les  marchandises  en  grenier 
ou  en  chantier.  Si  elle  n'a  pas  lieu,  le  catalogue  doit  mentionner 
la  cause  qui  empêche  d'y  procéder  et  la  manière  dont  s'opérera 
la  livraison.  La  même  mention  doit  être  reproduite  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  vente.  —  Décr.  J2  mars  1859,  art.  23;  Décr. 
30  mai  1863,  art.  2. 
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52.  Les  annonces  et  affiches,  ainsi  que  le  catalogue,  doivent 
énoncer  la  décision  judiciaire  qui  a  autorisé  ou  ordonné  la  vente. 

—  Le  procès-verbal  de  la  vente  doit  contenir  la  même  énoncia- 
tion.— Oécr.  6  juin  1863,  art.  2. 

53.  Lors  de  la  vente,  le  courtier  inscrit  immédiatement  sur  le 
catalogue,  en  regard  de  chaque  lot,  les  nom  et  domicile  de  l'a- 
cheteur, ainsi  que  le  prix  d'adjudication.  —  Décr.  12  mars  1859, 
art.  24. 

54.  Pour  les  ventes  régies  par  la  loi  du  28  mai  1838,  les  lots 
ne  peuvent  être,  d'après  l'évaluation  approximative  et  selon  le 
cours  moyen  des  marchandises,  au-dessous  de  cinq  cents  francs. 

—  Ce  minimum  peut  être  élevé  ou  abaissé  dans  chaque  localité, 
pour  certaines  classes  de  marchandises,  par  arrêté  du  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  rendu  après  avis  de  la  chambre 
de  commerce  ou  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures.—  Décr.  12  mars  1839,  art.  23;  Décr.  30  mai  1863, 
art.  2. 

55.  En  cas  d'avarie,  les  marchandises  peuvent  être  vendues 
par  lots  d'une  valeur  inférieure  au  minimum  fixé  pour  chacune 
d'elles,  mais  après  autorisation  donnée  sur  i-equète  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  vente.  Le  magistrat 
peut  toujours,  s'il  le  juge  nécessaire,  faire  constater  l'avarie  par 
un  expert  qu'il  désigne. — Ibid. 

56.  Le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  fixé  à  100  fr.  pour 
les  ventes  après  protêt  de  tarants  de  marchandises  de  toute 
espèce. — Ibid. 

5*7.  Ce  minimum  est  fixé  aussi  à  100  fr,  pour  les  ventes  de 
marchandises  de  toute  espèce  ordonnées  ou  autorisées  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  3  juill,  1861.  —  Il  peut  être  abaissé  par 
le  tribunal  ou  le  juge  qui  ordonne  ou  autorise  la  vente.  —  Décr. 
6  juin  1863,  art.  3. 

58.  Les  enchères  sont  reçues  et  les  adjudications  faites  par  le 
courtier  chargé  de  la  vente.  Ce  dernier  dresse  procès-verbal  de 
chaque  séance  sur  un  registre  coté  et  paraphé  conformément  à 
l'art.  11,  C.  comra.  —  Décr.  12  mars  1839,  art.  26. 

59.  Faute  par  l'adjudicataire  de  payer  le  prix  avant  les  délais 
fixés,  la  marchandise  est  revendue  à  la  folle  enchère  et  à  ses 
risques  et  périls,  trois  jours  après  la  sommation  qui  lui  a  été  faite 
de  payer,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement,  — Ibid. y  art,  27. 

60.  Les  dispositions  des  lois  relatives  à  la  tenue  ou  au  dépôt 
des  répertoires  sont  applicables  aux  courtiers  de  commerce  pour 
les  procès  verbaux  de  ventes  de  marchandises  et  pour  les  actes 
faits  en  conséquence  de  ces  ventes.  — L.  16  juin  1824,  art.  11, 

6t.  Le  droit  de  courtage  pour  les  ventes  que  régissent  les  lois 
des  28  mai  1838  et  3  juill.  1861  est  fixé,  pour  chaque  localité,  par 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  après  avis  de  la 
chambre  et  du  tribunal  de  commerce  ;  mais,  dans  aucun  cas,  il 
ne  peut  excéder  le  droit  établi  dans  les  ventes  de  gré  à  gré  pour 


134  COURTIER,  §  3. 

les  mémos  sortes  de  marchandises.  —  L.  28  mai  1858,  art.  3;  L. 
3  juin.  1801,  an.  3;  L.  18  juill.  18G6,  art.  8. 

68.  Les  contestations  auxquelles  donne  lieu  le  paiement  du 
droit  do  courtage,  sont  portées  devant  le  tribunal  de  commerce, 
qui  statue,  sauf  appel,  s'il  y  a  lieu. — Décr.  18  avril  1812,  art.  11; 
L.  28  mai  1858,  art.  5;  L.  3  juill.  1861,  art.  3. 

63.  Et  il  en  est  d'ailleurs  ainsi  de  toutes  les  contestations  re- 
latives aux  ventes  publiques  de  marchandises. — L.  28  mai  1858, 
art.  5;  L.  3  juill.  1861,  art.  3. 

64.  Les  attributions  des  courtiers  n'ont  été  nullement  modi- 
fiées par  la  loi  du  18  juill.  186G,  et  leur  compétence  reste  la  même 
soit  quant  aux  objets  qu'ils  peuvent  vendre,  soit  quant  au  terri- 
toire dans  l'étendue  duquel  ils  peuvent  exercer  leur  ministère  et 
qui  est  déterminé  pai'  le  domicile  ou  par  l'insciùption.  —  Alauzet, 
n.  734. 

65.  Les  courtiers  qui  procéderaient  à  des  ventes  publiques  en 
dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  et  qui  empiéteraient  ainsi  sur 
les  attributions  des  commissaires  prisenrs,  seraient  incontesta- 
blement passibles  de  dommages-intérêts  envers  ceux-ci.  —  Gass., 
16  août  1847  (S.  47.1.807). 

I  3.  —  Des  autres  espèces  de  courtiers. 

66.  Courtiers  d'assurances.  —  Les  courtiers  d'assurances,  à  l'é- 
gard desquels  la  loi  du  18  juill.  1866  n'a  rien  innové,  et  qui  con- 
servent dès  lors  le  caractère  d'officiers  publics  nommés  par  le 
chef  de  l'Etat  (G.  comm.,  75),  sont  ceux  qui  rédigent  les  contrats 
ou  polices  d'assurance  maritime  ou  fluviale,  concurremment  avec 
les  notaires;  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signature  et  certi- 
fient le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de 
rivière.  —  G.  comm.,  art.  79. 

6T.  Les  dispositions  du  Gode  de  commerce  qui  concernent  ces 
courtiers  n'ont  point  été  appliquées  aux  assurances  terrestres,  à 
l'égard  desquelles,  dès  lors,  le  courtage  reste  libre. 

68.  En  général,  les  courtiers  d'assurances  peuvent  cumuler 
leurs  fonctions  avec  les  autres  espèces  de  courtage.  Néanmoins, 
dans  quelques  places  le  nombre  des  courtiers  qui  peuvent  cumu- 
ler est  limité. 

69.  Les  polices  d'assurance  rédigées  par  les  courtiers  ne  sont 
soumises  à  aucune  l'orme  particulière,  à  la  différence  de  celles 
que  les  notaires  rédigent  dans  la  forme  des  actes  de  leur  minis- 
tère, elles  n'emportent  pas  exécution  privée.  —  V.  Assurance  ma- 
ri lime. 

70.  Le  droit  qu'ont  les  courtiers  d'assurances  d'assurer  par 
leur  signature  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer 
ou  de  rivière  est  exclusif;  il  ne  peut  être  exercé  concurremment 
avec  eux  par  les  notaires.  —  Alauzet,  n.  746. 

'71 .  Court'tei'S  de  transports.  — Aux  termes  de  l'art.  82,  G.  comm., 
les  courtiers  de  transports  par  terre  et  par  eau  ont  seuls,  dans  les 
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lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire  le  courtage  des  trans- 
ports tant  par  terre  que  par  eau,  c'est-à-dire  par  fleuves,  rivières 
ou  canaux,  car  ces  courtiers  ne  peuvent  s'occuper  de  transports 
maritimes.  —  Il  ne  leur  est  permis,  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  de  cumuler  avec  leurs  fonctions  celles  de  courtiers  de 
marchandises,  de  courtiers  d'assurances,  ou  de  courtiers  conduc- 
teurs de  navires. 

72.  Les  prévisions  du  Gode  de  commerce,  relativement  àcette 
institution,  ne  se  sont  point  réalisées.  Celle  des  commissionnaires 
de  transports  en  a  fait  une  superfétation,  et  nulle  part  des  cour- 
tiers de  transport  n'ont  été  établis. 

13,  Courtiers  gourmets-piqueurs  de  vins.  —  Celte  classe  particu- 
lière de  courtiers  a  été  créée  pour  Paris  seulement  par  un  décret 
du  15  déc.  1813. 

74.  Les  fonctions  de  gourmets-piqueurs  de  vins  sont  de  ser- 
vir d'intermédiaires,  dans  l'entrepôt,  entre  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  de  boissons,  quand  ils  en  sont  requis;  de  déguster  à 
cet  effet  ces  boissons  et  d'en  indiquer  fidèlement  le  cru  et  la  qua- 
lité; de  servir  aussi,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  d'experts  en  cas 
de  contestation  sur  la  qualité  des  vins,  et  en  cas  d'altération  et  de 
falsification. —  Décr.  13  déc.  1813,  art.  14. 

75.  Courtiers  maritimes.  —  Les  courtiers  maritimes  ou  courtiers 
interprètes  et  conducteurs  de  navires  font  le  courtage  des  affrète- 
ments. V.  Fret. 

Ils  ont  en  outre  seuls  le  droit  :  1°  de  traduire,  en  cas  de  contes- 
tations portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes 
parties,  connaissements,  contrats  et  tous  actes  de  commerce  dont 
la  traduction  serait  nécessaire;  —  2°  de  constater  le  cours  du  fret 
ou  nolis; — et  3'^  dans  les  affaii'es  conlentieuses  de  commerce,  et 
pour  le  service  des  douanes,  de  servir  de  truchements  à  tous 
étrangers,  maîtres  de  navii'es,  marchands,  équipages  de  vais- 
seaux et  autres  personnes  de  mer.  —  C.  comm.,  8U. 

76.  La  loi  du  18  juill.  1866  a  laissé  complètement  en  dehors 
de  ses  dispositions  les  courtiers  maritimes,  qui  conservent  dès 
lors  le  caractère  d'officiers  publics. 

77.  Un  décret  du  o  janvier  186T  a  réuni,  dans  chaque  place, 
sous  la  juridiction  d'une  seule  chambre  syndicale,  les  courtiers 
maritimes  avec  les  courtiers  d'assurances  et  les  agents  de  change 
autres  que  ceux  institués  près  des  bourses  départementales  pour- 
vues d'un  parquet. 

78.  Le  privilège  exclusif  des  courtiers  maritimes  n'est  pas  res- 
treint aux  actes  énumérés  dans  l'art.  80,  C.  comm.  — Ainsi,  celui 
qui,  sans  être  courtier  maritime,  sert  de  guide  aux  capitaines 
marchands,  s'occupe  de  rédiger  des  déclarations  à  la  douane  ou 
à  l'octroi,  des  rapports  d'avaries,  chartes  parties  et  manifestes, 
encourt  les  peines  portées  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  les 
fonctions  de  courtier  ;  peu  importe  que  ces  actes  soient  signés 
par  les  capitaines.  —  Àlauzet,  n.  749. 

79.  Bien  que  l'art.  80,  G.  comm.,  ne  dise  pas  expressément 
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que  les  courtiers  maritimes  ont  le  privilège  exclusif  de  faire  le 
courtage  des  affiétements,  on  est  d'accord  pour  l'entendre  en  ce 
sens,  et  avec  la  seule  restriction  que  les  maîtres  de  navires  et 
marchands  peuvent  agir  par  eux-mêmes,  s'ils  le  jugent  à  propos. 

—  Alauzef,  n.  751. 

80.  L'art.  80  ne  mentionne  nullement  le  droit,  pour  les  cour- 
tiers maritimes,  de  procéder  à  la  vente  de  navires,  agrès  et  appa- 
raux. D'un  autre  côté,  le  tableau  annexé  au  décret  du  30  mai 
1863,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  ventes 
publiques  de  marchandises  en  gros,  comprend  les  navires  parmi 
ces  marchandises.  Faut-il  en  conclure  que  les  courtiers  de  mar- 
chandises ont  exclusivement  le  droit  de  vendre  les  navires  dans 
les  divers  cas  prévus  tant  par  la  loi  du  28  mai  1858  que  par  celle 
du  3  juin.  1861?  La  négative  a  été  consacrée  par  l'usage,  que 
justifie  la  nature  spéciale  de  cette  sorte  de  marchandise,  que  ne 
condamne  point  le  texte  des  lois  et  décret  précités,  lequel  n'est 
pas  exclusif  du  privilège  des  courtiers  maritimes,  et  qu'appuie, 
au  contraire,  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  14  nov.  1835,  qui  men- 
tionne la  vente  des  bâtiments  parmi  les  services  pour  lesquels  les 
courtiers  maritimes  peuvent  être  requis.—  Alauzet,  n.  752. 

81.  Il  a  été  décidé,  d'un  autre  côté,  que  c'est  aux  courtiers  de 
commerce,  et  non  aux  avoués,  qu'il  appartient  de  faire  la  vente 
des  navires,  soit  en  cas  de  licitation  entre  négociants  associés  , 
soit  après  faillite.  —  Rouen,  i  déc.  1861  (S.  62.2.263)  ;  Cass. 
17  nov.  1862  (S.  63.1.100). 

^4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

88.  Le  délai  pour  l'enregistrement  des  procts-verbaux  de  ventes  publiques 
de  marchandises  faite:*  par  les  courtiers  est  dix  jours.  —  L.  28  juin  1861, 
art.  \-;Inst.  2197,  |  2. 

83.  Les  dispositions  rehlécs  (Y.  Agent  de  change,  16)  en  ce  qui  concerne 
le  timbre,  sont  applicables  aux  courtiers.  —  V.  aussi  Timbre. 

COUTUME.  —  Usage  transmis  par  tradition,  qui  avait  force  de 
loi  dans  les  pays  où  il  était  pratiqué.  La  loi  du  30  vent,  an  xif,  a 
abrogé  les  diverses  coutumes  qui  existaient  encore  à  cette  époque. 

—  V.  Merlin,  liép.,  v»  Coutume,  1 1^»". 

COUVENT.  —  V.  Congrégation  religieuse,  Culte. 

CRAINTE. — Il  y  a  deux  sortes  de  crainte:  la  crainte  grave  et 
la  crainte  légère. 

La  crainte  grave  est  celle  qui  ne  vient  pas  de  manque  de  cou- 
rage, mais  qui  peut  ébranler  un  homme  courageux,  par  l'ap- 
préhension d'une  maladie  ou  la  crainte  de  voir  sa  fortune  com- 
promise. La  crainte  grave  peut  être  une  cause  de  nullité  du 
contrat. — V.  G.  civ.,  art.  Mil  ;  Merlin,  /iép.,  w^  Crainte. 

La  crainte  légère  est  celle  que  peut  avoir  une  pei'sonne  timide, 
pour  une  cause  qui  n'ébranlerait  pas  un  homme  courageux.  C'est 
la  crainte  révérentielle.  —  V.  Contrat,  Obligation,  Violence. 
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CRAINTE  RÉVÉRENTIELLE.  —  Peur  de  déplaire  à  certaines 
personnes  sous  la  dépendance  desquelles  on  est  placé  :  déférence 
d'une  femme  pour  son  mari;  respect  qu'un  enfant  doit  avoir 
pour  son  père,  sa  mère  et  ses  aïeux,  respect  envers  ses  supérieurs 
et  principalement  la  soumission  des  domestiques  envers  leurs 
maîtres,  etc.  —  Y.  Crainte,  Obligation,  Violence. 

CRÉANCE.  —  1°  Droit  que  l'on  a  contre  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes d'exiger  d'elles  une  chose,  un  fait  ou  l'abstention  d'un 
fait. 

2°  Toute  créance  se  réfère  nécessairement  à  une  obligation  :  ce 
sont  deux  termes  corrélatifs. 

3"  Le  mot  a-énnce  s'emploie  aussi  pour  désigner  le  titre  du 
créancier.  —  V.  Obligation. 

CREANCIER.  —  i.  Celui  à  qui  appartient  une  créance,  en 
d'autres  termes,  celui  envers  lequel  on  est  tenu  par  une  obliga- 
tion quelconque.  Le  mot  a^éancier  est  corrélatif  de  débiteur. 

5.  Le  titre  de  créancier  ne  donne  point  un  droit  sur  la  chose 
même  :  ainsi,  le  créancier  ne  peut  regarder  la  chose  comme  sienne 
et  la  revendiquer  partout  où  il  la  trouve.  Elle  reste  toujours  eu  la 
possession  du  débiteur,  qui  peut  en  disposer  en  faveur  dun  autre. 
—  Merlin,  Rép.,  v<»  Créancier. 

3.  Ce  qui  appartient  au  créancier,  c'est  un  droit  à  la  chose, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  de  poursuivre  le  débiteur  ou  ses  représen- 
tants pour  les  obliger  à  lui  remettre  la  chose.  Il  n'en  devient  pro- 
priétaire que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  qui  en  est  consentie 
en  sa  faveur.  —  Merlin,  lac.  cit.  —  V.  Action,  n"^*  26  et  suiv.,  3"J  et 
suiv. 

4.  Suivant  que  la  créance  est  chirographaire,  hypothécaire 
ou  privilégiée,  les  créanciers  sont  dits  chirographaires,  hypothé- 
caires ou  privilégiés. 

0.  Les  créanciers  chirographaires  n'ont  aucune  préférence  et 
sont  payés  au  marc  le  franc,  sur  le  prix  des  biens  de  leur  débi- 
teur. —  V.  Ordre. 

6.  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  sont  payés  avant 
les  autres  sur  les  meubles  ou  les  immeubles  du  débiteur  (G.  civ. , 
art.  2693), — V.  Hypothèque,  Ordre,  Privilège. 

1.  Les  créanciers  peuvent  se  mettre  à  la  place  les  uns  des 
autres.  Ainsi,  un  créancier  chirographaire  peut  acquérir  les  droits 
d'un  hypothécaire  ou  d'un  privilégié  ;  toutefois,  il  ne  peut  user 
du  privilège  de  l'hypothèque  que  pour  la  dette  à  laquelle  ces 
avantages  sont  attachés.  —  V.  Cession-Transport ,  Cession  d'anté- 
riorité, Subrogation. 

8.  Le  créancier  étant  Voyant  cause  de  son  débileur,  il  peut 
exercer  tous  les  droits  et  actions  appartenant  à  ce  dernier,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa  personne 
(C,  civ.,  art.  1166).  —  V.  Droits  personnels,  Subrogation. 

9.  Il  peut,  par  exemple,  former  une  demande  en  partage  contre 
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les  cohéritiers  ou  copropriétaires  de  son  débiteur,  ou  intervenir 
dans  celle  formée  contre  ce  dernier. 

lO.  Après  avoir  permis  aux  créanciers  d'exercer  les  droits  de 
leur  débiteur,  le  Code  civil  leur  donne  aussi  le  pouvoir  d'at- 
taquer, en  leur  nom  personnel,  les  actes  que  celui-ci  a  faits  en 
fraude  de  leurs  droits  (art.  H67).  Ce  n'est  là  que  l'application  du 
principe  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers  (art.  2093).  — V.  Droits  personnels. 

CRÉDIT.  —  Ce  mot  a  plusieurs  significations  : 

1°  Terme  accordé  pour  un  paiement,  soit  trois  mois,  un  an, 
dix  ans  ; 

2''  Le  droit  de  puiser  dans  la  caisse  d'un  banquier  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme  ; 

3'^  Avoir  du  crédit,  c'est-à-dire  avoir  la  réputation  d'être  sol- 
vable  et  de  bien  payer; 

4°  Un  homme  a  du  crédit  auprès  des  grands  pour  obtenir  des 
faveurs,  des  dignités,  etc.; 

0°  Ce  qui  est  dû  à  un  commerçant  d'après  ses  livres. 

V.  Délai. 

CRÉDIT  (Lettre  de).  —  Une  personne  qui  veut  voyager  et  qui 
a  besoin  d'argent  dans  une  ville  oii  elle  doit  aller,  s'adresse  à  un 
banquier  ou  à  un  négociant  qui  lui  donne  une  lettre  adressée  à 
son  correspondant  dans  cette  ville,  par  laquelle  il  le  prie  de 
compter  à  cette  personne  une  somme  d'argent  fixée  ou  bien 
toutes  celles  dont  elle  aura  besoin  ;  dans  ce  dernier  cas,  c'est  une 
lettre  de  crédit  illimité. 

CRÉDIT  (Ouverture  de). 

1.  L'ouverture  de  crédit  est  l'acte  par  lequel  une  personne,  le 
créditeur,  souvent  un  banquier  ou  un  commerçant,  s'oblige  de 
prêter  ou  de  fournir  à  un  individu,  le  crédité,  des  fonds  ou  des 
valeurs  négociables,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
mais  sans  que  le  crédité  soit  obligé  de  faire  usage  du  crédit  qui 
lui  est  ouvert. 

DIVISION. 

I  1er.  —  Nature  et  forme  de  Couverture  de  crédit. 
I  2.  —  Enregistrement. 
I  3.   —  Formules. 

§  1".  —  Nature  et  forme  de  Touverture  de  crédit. 

2.  L'ouverture  de  crédit  n'est  assujettie  à  aucune  forme  parti- 
culière; elle  peut  donc  être  faite  par  acte  sous  seing  privé.  Ce- 
pendant, pour  éviter  des  difficultés  en  cas  de  faillite,  il  est  pru- 
dent de  la  faire  par  acte  notarié. 

3.  Toutes  les  fois  qu'elle  contient  constitution  d'une  hypo- 
thèque, elle  doit,  bien  entendu,  résulter  d'un  acte  authentique. 

4.  Le  plus  souvent  une  ouverture  de  crédit  a  pour  objet  des 
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sommes  d'argent  qui  doivent  être  remises  par  le  créditeur  au 
crédité,  soit  en  espèces,  soit  au  moyen  de  la  souscription  ou  de 
la  négociation  d'effets  de  commerce  ou  autres  valeurs  ;  elle  peut 
avoir  aussi  pour  objet  des  effets  mobiliers,  notamment  des  mar- 
chandises (Arg.  Del.  27  avril  1838;  l->.060.2,  J.Enrtg.)\  des  ma- 
tériaux de  construction  (Seine,  11  fév,  1865;  S.  65.2.177; 
31  mars  1865);  et  même  des  travaux  de  l'industrie  du  créditeur 
(Arg.  Seine,  l*""  fév.  1843).  En  tout  cas,  ces  derniers  contrats  se- 
raient des  ventes  mobilières  ou  des  marchés,  subordonnés  à  une 
condition  suspensive,  et  soumis,  dès  lors,  à  toutes  les  règles  des 
ouvertm-es  de  crédit. —  Dict.  réd.,  v"  Crédit,  n.  4. 

5.  Lorsque  le  crédit  est  ouvert,  le  créditeur  et  le  crédité  se 
trouvent  en  état  de  compte  courant.  —  V.  Compte  courant. 

6.  L'hypothèque  stipulée  pour  siireté  d'une  ouverture  de  cré- 
dit prend  rang  du  jour  de  son  inscription,  et  non  pas  seulement 
du  jour  des  avances  faites  au  crédité.  L'ouverture  de  crédit,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau  (111,  §  266,  n.  71),  qui  avaient  d'abord  adopté 
l'opinion  contraire,  n'est  pas,  comme  le  prêt  ordinaire,  une  con- 
vention simplement  unilatérale;  elle  participe  de  la  nature  des 
contrats  synallagmatiques,  en  ce  que  le  créditeur  est  obligé  de 
tenir  les  fonds  à  la  disposition  du  crédité,  et  que  l'obligation  pour 
ce  dernier  de  rembourser  les  sommes  qui  lui  seront  avancées,  est 
le  corrélatif  et  forme  la  cause  de  la  promesse  du  créditeur.  A  ce 
point  de  vue,  il  est  tout  naturel  que  l'existence  de  l'hypothèque 
constituée  par  le  crédité  remonte  au  jour  même  de  la  convention, 
et  qu'elle  garantisse  au  créditeur,  à  partir  de  ce  jour,  le  rem- 
boursement de  la  créance  éventuelle  qui  naîtra  de  l'accomplisse- 
ment de  sa  propre  obligation,  actuellement  exigible.  Aussi,  est-ce 
ainsi  que  la  question  a  été  résolue  par  l'art.  4  de  la  loi  du  10  juin 
4833,  relative  aux  sociétés  de  crédit  foncier.  V.  dans  ce  sens. 
Grenier,  1.296;  Persil,  art.  2114,  n.  3;  Pardessus,  Droit  comm., 
IV,  1137;  Zachariœ,  §  266,  n.  23;  MM.  Pont,  op.  cit.,  p.  206  et 
suiv.,  n.  8;  Doublet,  op.  cit.,  p.  199  et  suiv.;  Demolombe,  Ohlig., 
Il,  392  et  394;  G.  Liège,  28  juin  1823:  Gass.,  10  août  1831,  S.  31. 
1.371  ;  G.  Douai,  17  dec.  1833,  S.  34.2.279;  G.  Aix,  29  mai  1841, 
C.Paris,  20  août  1841,  S.  41.2.  341,  et  30  mars  1842,  S.  4:^.2. 
113  ;  G.  Besançon,  30  nov.  1848,  S.  48.2.729;  Gass.,  21  nov.  1849, 
S.  30.1.91;  8  mars  1832,  S.  33.1.214;  3  août  1870,  S.  72.1.219. 

—  Dict.  réd.,  n""  17,  —  V.  Contra,  Ba.snage,  Hyp.,  ch.  I,  sect.  3; 
Toulher,  VI.  346;  Merlin,  guest.,  Hyp.,  §  3,  n.  2;  Troplong,  II, 
479  et  489  ;  MM.  Champ,  et  Rig.,  II,  934. 

K.  Jugé  même  que  l'hypothèque  consentie  pour  garantie  d'un 
crédit  ouvert  prend  rang  à  la  date  de  l'inscription  ;  alors  même 
que  par  une  clause  de  l'acte  le  créditeur  s'était  réservé  la  faculté 
de  n'escompter  que  les  valeurs  qu'il  trouverait  à  sa  satisfaction. 

—  Paris,  30  mars  1842,  (S.  43.2.113). 

M.  Pont  {Priv.  et  Hyp.,  n.  712)  approuve  cette  décision,  par  ce 
motif  que,  quand  le  contrat  avait  reçu  son  exécution,  quand  le 
créditeur  se  présentait  avec  une  créance  justifiée,  résultant  des 
escomptes  prévus  à  l'acte  d'ouverture,  il  était  difficile  de  lui  refu- 
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ser  le  bénéfice  de  l'hypothèque  qui  lui  avait  été  accordée  précisé- 
ment pour  sûreté  des  sommes  dont  il  se  trouverait  à  découvert. 
Mais  le  savant  magistrat  ajoute  que  si  le  créditeur  avait  refusé 
toutes  les  valeurs  présentées,  on  serait  fondé  à  lui  contester  l'exer- 
cice de  son  droit  hypothécaire  pour  les  créances  éventuelles  de- 
vant résulter  de  l'ouverture  de  crédit,  son  engagement  pouvant 
être  ramené  aux  conditions  d'une  obligation  purement  potesta- 
live.— V.  aussi  en  ce  sens  Gass.,21  uov  1849,  D.  49.1.275;  Paris, 
15  janv.  1852,  D.  54.5.419;  Cass.,  8  mars  lt}53,  I).  54.1.341). 

8.  Lorsque  le  crédit  a  été  accordé  jusqu'à  une  certaine  époque 
à  laquelle  le  compte  devait  être  arrêté,  si  le  crédit  continue  après 
cette  époque,  l'hypothèque  donnée  en  garantie  ne  peut  valoir 
contre  les  tiers  que  pour  la  somme  à  laquelle  la  créance  se  serait 
élevée,  si  le  compte  eût  été  arrêté  à  l'époque  indiquée  par  la 
convention  primitive. — Cass.,  22  mars  1852,  D.  52.1.86. 

9.  Le  crédit  est  souvent  limité  à  un  certain  temps,  mais  il  peut 
être  illimité,  et,  alors,  il  ne  cesse  que  par  la  volonté  du  crédité 
ou  du  consentement  réciproque  des  deux  parties. 

f  O.  Comme  il  s'agit  d'une  opération  commerciale  on  peut 
stipuler  l'intérêt  à  6  p.  O/o  et  même  un  droit  de  commission  qui 
varie  entre  un  cinquième  et  un  demi  pour  cent.  —  Cass.  Req., 
14  août  18iS,  D.  i5.l.54j  17  mars  1862,  D.  62.1.230;  Troplong, 
no*  370  et  suiv.,  382  et  suiv. 

11.  Les  intérêts  peuvent  être  capitalisés  pour  moins  d'une 
année,  tous  les  six  mois,  par  exemple;  les  prêts  commerciaux 
n'étant  pas  soumis  aux  règles  absolues  imposées  pour  les  prêts 
civils  ordinaires.  — Cass.,  12  mars  1851,  D.  51.1.290;  14.9.1864, 
D.  65.1.54;  Dijon,  2  janv.  1865,  D.  65.2.47;  Ed.  Clerc,  FormuL, 
t.  1er,  p.  228,  no  9. 

13.  Entre  commerçants  la  réalisation  du  crédit  peut  se  prou- 
ver par  la  correspondance.  —  Aix,  29  mai  1841.  —  V.  Compte  cou- 
rant. 

13.  Certaines  règles  relatives  aux  obligations  s'appliquent  né- 
cessairement à  l'ouverture  de  crédit,  puisqu'il  y  a  engagement 
de  rembourser  et  souvent  hypothèque  donnée  en  garantie.  — 
Nous  renvoyon.s  donc  au  mot  Obligation. 

14.  Pour  le  cautionnement  en  matière  d'ouverture  de  crédit, 
V.  Cautionnement. 

I  2.  —  Enregistrement. 

DIVISION. 
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CHAPITRE  1er. 
DROITS  A  PERCEVOIR  LORS  DE  L'OUVERTURE  DE  CRÉDIT. 

15.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  il  élait  admis  sans  con- 
teste que  rouverlurc  du  crédit  pure  et  simple  n'était  passible  que  du  droit 
fixe  de  3  francs,  établi  pour  les  actes  innommés,  sauf  la  perception  du  droit 
proportionnel  en  cas  de  réalisation. 

16.  La  consécration  de  cette  règle  n'a  pas  tardé  à  engendrer  des  abus, 
et  l'habitude  est  devenue  de  plus  en  plus  générale  de  déguiser,  sous  l'appa- 
rence d'ouverture  de  crédit,  des  prêts  termes  et  actuels.  Le  Trésor  s'est 
trouvé  presque  complètement  désarmé  contre  cette  fraude.  C'est  pour  en 
atténuer  les  effets  qu'a  été  rendu  l'art.  5  de  la  loi  du  23  août  1871,  ainsi 
conçu  :  «  Los  actes  d'ouverture  de  crédit  sont  soumis  à  un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  de  50  cent.  p.  100  francs.  La  réalisation  ulté- 
rieure du  crédit  sera  assujettie  aux  droits  fixés  parles  lois  en  vigueur,  mais 
il  sera  tenu  compte,  dans  la  liquidation,  du  montant  du  droit  payé  en  exé- 
cution du  I  I*'  du  présent  article.  Le  droit  d'hypothèque  fixé  à  1  p.  1,000 
par  l'art.  60  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sera  perçu  lors  de  l'inscription  des 
hypothèques  garantissant  les  ouvertures  de  crédit  ». 

17.  La  perception  du  droit  de  oO  cen!.  p.  100  ne  paraît  offrir  aucune 
difficulté.  Nous  ferons  remarquer  seulement  : 

1°  Que  ce  droit  est  un  droit  sui  generis,  et  non  pas  la  moitié  du  droit 
d'obligation  à  1  p.  100;  le  tarif  de  .50  cent.  p.  100  est  toujours  applicable, 
que  le  crédit  ait  pour  objet  des  sommes  d'argent,  des  marchandises  ou  des 
matériaux  : 

2'  Qu'indépendamment  du  droit  de  50  cent,  p  100,  il  y  a  lieu  de  per- 
cevoir tous  les  autres  droits,  fixes  ou  proportionnels  applicables  à  des 
dispositions  indépendantes,  notamment  un  droit  fixe  de  3  francs  pour  le 
cautionnement  ; 

3"  Que  le  droit  de  dO  cent.  p.  100  doit  être  liquidé  séparément  sur  cha- 
cun des  crédits  distincts  que  contient  le  même  acte,  de  même  que  précé- 
demment il  y  avait  lieu  à  la  pluralité  des  droits  fixes.  Les  crédits  sont  dis- 
tincts lorsque  les  créditeurs  ou  crédités  ne  sont  ni  associés,  ni  coïntéressés, 
ni  solidaires.  —  Dict.  des  Réel.,  —  V.  Crédit,  n    34. 

18.  L'acte  par  lequel  un  crédit  de  40,000  francs,  ouvert  aniérieuremenl 
à  la  loi  du23aoiit  1871 ,  est,  postérieurement  à  cette  loi.  réduit  à  '^O.OOO  francs, 
donne  ouverture  au  droit  de  50  cent.  p.  100  sur  30,000  francs. — Sol.,  9  déc. 
4873. 

19.  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  vir,  que  l'acte 
portant  cession,  par  le  crédité,  d'un  crédit  à  lui  ouvert  et  non  réalisé,  n'est 
passible,  comme  le  crédit  lui-même,  que  du  droit  fixe  de  2  francs  (3  fr.). 
—  Seine,  23  déc.  1845  ;  Dict.  des  réd.,  39. 

CHAPITRE  II. 

DROITS  EXIGIRLES  APRÈS  LA  RÉALISATION  DU  CRÉDIT. 

80.  Le  droit  proportionnel  à  percevoir  à  raison  d'un  crédit  ouvert, 
soit  sur  l'acte  même  d'ouverture,  quand  il  contient  une  obligation  actuelle, 
soit  ultérieurement,  lors  de  la  réalisation  du  crédit,  est,  quand  le  crédit  a 
pour  objet  des  sommes  d'argent,  le  droit  proportionnel  d'obligation  établi 
par  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  de  la  loi  de  Timairc,  c'est-à-dire  de  1  p.  100  ;  il  est 
de  2  p.  100  quand  le  crédit  a  pour  objet  des  meubles,  tels  que  des  mar- 
chandises ou  des  matériaux  de  construction.  —  Seine,  24  m  irs  1865; 
Journ.  Enreg.,  18026  (S.  6'î  2  129)  ;  31  mars  1855;  Brp.  pér.,  2135; 
Embrun,  15  janv.  1866;  Rép.  pér.,  2359.  Et  si  le  crédit  porte  sur  des 
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sommes  cl  dos  matériaux,  il  y  a  lieu  de  percevoir  1  p.  100  sur  les  pre- 
mières cl  2  p.  100  sur  les  seconds.  —  Seine,  H  ïèw  1805  ;  Jonrn.  Enreg., 
17982;  fmt.,  2;Ui»,  |  6  (S.  65  2.177)  ;  confirmé  en  cassation  le  16  août 
1866;  Jonrn.  Enreg.,  1823i;  Rec,  not.,  1776;  /îisf.,  2349,  |  0  (S.  66.1.368); 
Dict.  Iiéd.,n.  60. 

SI.  Si  le  crédit  a  été  promis  en  argent  ou  en  marchandises,  la  Régie, 
pour  exiger  le  droit  de  2  p.  100  doit  prouver  que  la  réalisation  a  eu  lieu 
en  marchandises  et  non  en  argent.  La  déclaration  des  parties,  sur  ce  point, 
doit  être  acce((léc  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Sol.,  \ï  oct.  1872. 

22.  Le  droit  de  1  p.  100  est  exigible  après  la  réalisation  du  crédit,  aussi 
bien  lorsque  les  fonds  sont  tournis  sous  tonne  d'escompte  d'effets  de  com- 
merce que  sous  forme  de  prêt.  —  Cass.,  23  janv.  18(i7;  Jonrn.  Enreg., 
18303;  Rev.  mt.,  1886:  Rep.  pér.,  2430;  7«A•^.  23b7,  §  2  (S  67.1.88); 
15  juiil.  -18()8;  Jonrn.  Enreg.,  18569;  Inst.,  2372.  |  5;  16  janv.  1872 
(Ch.  réun.);  Journ.  Enreg.,  19136;  Inst.,  2434,  §  6  (S.  72.1.41). 
On  objecterait  vainement  que  roscomplc  des  effets  de  commerce  n'est  point 
un  i)rèt,  mais  l'échangi;  d'une  valeur  contre  une  valeur  équivalente.  Il  n"en 
demeure  pas  moins  vrai  que,  d'apiès  la  convention  des  parties,  il  s'agit  d'une 
avance  de  fonds  à  faire  ;  l'escompte  d'effets  n'est  qu'un  moyen  d'exécution 
et  une  Liaiantie  fournie  par  le  crédité  au  crédileur,  ainsi  que  le  porte  le 
jugement  rendu  le  17  mai  18()0,  par  le  tribunal  de  Versailles,  sur  le  renvoi 
prononcé  par  l'arrêt  du  15  juillet  1868. —  Consultez  à  ce  sujet  Disse)  tation 
de  M.  P.  Pont;  Rev.  Not.,'^\ï,0.  —  Dict.  Réd.,  n.  63. 

33.  Si  l'on  admettait  le  contraire,  il  s'en  suivrait  que  le  crédit  serait 
réputé  réalisé  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ceux  des  effets  escomptés 
qui  seraient  revenus  impayés  entre  les  mains  du  créditeur.  Cette  conséquence 
ne  saurait  être  acceptée." —  Seine,  7  juill.  1866;  Jonrn.  Enreg.,  18284; 
Dict.  Réd.,  n.  60. 

24.  Sur  le  droit  de  1  ou  de  2  p,  100,  il  y  a  lieu  d'imputer  le  droit  de 
50  cent.  p.  100  perçu  lors  de  l'enregistremenl  de  l'acte  d'ouverture  de  cré- 
dit. Il  reste  donc  à  réclamer  un  complément  de  50  cent.  p.  100  dans  le 
premier  cas,  et  de  1  fr.  50  cent.  p.  100  dans  le  second.  C'est  la  disposilion 
formelle  de  l'art.  5  de  la  loi  du  23  août  1871. 

25.  En  cas  de  réalisation  partielle,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  droit 
de  50  cent.  p.  100,  calculé  seulement  sur  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  le  ciédit  a  été  réalisé.  Soit  un  crédit  de  ,^0,000  francs  réalisé  pour 
30,000  francs  seulement,  sur  le  droit  de  1  p.  100  exigible,  soit  300  francs, 
on  imputera  le  droit  de  50  cent.  p.  100  déjà  perçu  à  raison  de  la  même 
somme  de  30,<  00  francs,  ou  150  francs,  et  non  2o0  francs,  montant  du  droit 
d'ouverture  perçu  sur  la  totalité  des  50,000  francs.  —  Dict.  Réd.,  64. 

20.  Le  principe  que  la  convention  est  formée  sous  une  condition  sus- 
pensive, dont  l'accomplissement  produit  un  effet  rétroactif,  entraîne  cette 
conséquence  directe  et  nécessaire  que,  par  l'effet  de  la  réalisation  du  crédit, 
le  droit  proportionnel  de  1  p.  100  ou  celui  de  2  p.  100, — V.  sitprà,  n.  20), 
devient  exigible  «  comme  si  l'obligation  eût  été  pure  et  sim|)le  au  mo- 
ment où  l'acte  d'ouverture  de  crédit  a  été  soumis  h  la  formalité  ».  Cette 
règle  est  établie  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  — 
5  août  1840;  Juurn.  Ènreg.,  12568;  hut.,  1634,  §  10  (S.  4U.1.7G6)  ; 
29  avril  1^44,  Journ.  Enreg.,  i;{521  ;  1 1  nov.  1846,  Journ.  Enreg.,  14I4I  ; 
Contr.,  7691;  Inst.,  1786,  §  8  (S.  47.1.40);  15  juill.  1868,  cité  swp'à, 
n.  22;  16  janv.  1872  (Ch.  réun.),  aussi  précité,  n.  22. 

2'7.  C'est  donc  sur  l'acte  même  d'ouverture  de  crédit  que  le  droit  est 
dû  lorsqu'il  devient  exigible. 

28.  Il  résulte  de  ces  principes  que  si  l'acte  d'ouverture  de  crédit  est 
notarié,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  lors  de  la  réalisation,  le  tarit  en  vigueur 
lors  de  renregistrcment  de  l'acte;  et  si  le  crédit  résulte  de  conventions 
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verbales,  c'est  le  tarif  on  vigueur  à  la  date  de  l'acte  authentique  ou  lors  de 
l'enregistrement  de  l'acle  sous  seing  privé  qui  les  constate.  —  Sol.,  6  déc. 
1866;  Journ.  Enreg.,  18.337-1. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  l'époque  à  laquelle  le  crédit 
a  été  réalisé.  —  Did.  Réd.,  n.  68. 

29.  L'acte  par  lequel  une  personne  s'oblige  à  verser,  sous  forme  d'ou- 
verture de  crédit,  à  une  Compagnie,  une  somme  déterminée  contre  la  remise 
d'obligations  déjà  émises  et  sur  lesquelles  le  droit  de  timbre  proportionnel 
a  été  perçu,  ne  constitue,  lorsqu'il  contient  les  mêmes  stipulations  que  les 
obligations,  qu'un  contrat  so  référant  à  la  négociation  de  ces  litres,  et  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  d'enregistrement  de  1  p.  100.  —  Dict.  Réd., 
n.  73. 

30.  La  liquidation  du  droit  proportionnel,  après  la  réalisation,  doit  se 
faire  conformément  à  la  règle  contenue  dans  l'art.  14-2'  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  aux  termes  de  laquelle  la  valeur  de  l'obligation  est  détermi- 
née, pour  les  créances  à  terme  et  tous  autres  actes  obligatoires,  par  le 
capital  exprimé  dans  l'acte  et  qui  en  fait  l'ol^jet.  De  cette  règle,  combinée 
avec  le  principe  qui  domine  toute  la  matière,  que  l'obligation  dépend  d'une 
condition  suspensive  et,  dès  lors,  que  la  perception  doit  se  faire  après 
l'événement,  comme  si  l'obligation  eût  été  pure  et  simple.  —  Suprà,  n.  26, 
découlent  plusieurs  conséquences. 

31.  L'obligation  ne  prenant  naissance  que  par  la  réalisation  et  jusqu'à 
concurrence  de  laréalisation,  il  va  de  soi  que  le  droit  proportionn^-l  n'est  dû 
que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  ont  été  réellement  délivrées  par 
le  créditeur.  Cela  n'a  jamais  été  mis  en  question,  et  Tadministration  n'a 
jamais  réclamé  le  droit  que  sur  les  sommes  jusqu'à  concurrence  desquelles  la 
réalisation  du  crédit  était  établie.  —  Ibid.,  7o. 

32.  Si  un  acte  fait  connaître  que  le  crédit  a  été  réalisé  partiellement, 
mais  sans  déterminer  les  sommes  remises  au  créditeur,  les  parties  sont 
tenues  d'en  faire  la  déclaration  estimative.  —  Seine,  6  juin  18.56;  Gass., 
31  août  18o8:  Journ.  Enreg.,  168.37-3;  /h.s«.,2139,  |  8  (S.'o8.1.828);  Seine, 
10  fév.  1866;  Jotini.  Enreg.,  181o3. 

33.  Bien  que  les  eftets  négociables  ayant  pour  cause  le  crédit  ouvert- 
aient  et  ■  enregistrés,  le  droit  d'obligation  n'en  est  pas  moins  encore  dû  à 
raison  de  l'ouverture  de  crédit,  sans  qu'il  y  ait  d'imputation  possible  à 
raison  des  droits  perçus  sur  les  effets.  —  3Ioîit-de-iJarsan,  11  janv.  1847  ; 
Journ.  Enreg.,  14210-1:  Seine,  7  mars  1850;  Journ.  Enreg.,  15039; 
8  juin.  1851  :  10  mars  1853;  Journ.  Enreg.,  15610;  7  juill.  1866;  Journ. 
Enreg.,  18284. 

34.  Une  conséquence  importante  des  principes  posés  ci-dessus  est  que 
la  perception  du  droit  de  1  p.  100  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  l'on  per- 
çoive en  même  temps  les  droits  afférents  aux  conventions  contenues  dans 
les  actes  fournissant  la  preuve  de  la  réalisation.  Ainsi,  bien  que  l'acte  qui 
constate  la  libération  d'une  obligation  en  même  temps  que  son  existence  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  de  quittance,  lorsque  la  réalisation  du  crédit 
est  prouvée  par  une  quittance,  il  y  a  lieu  de  percevoir  sur  l'acte  de  crédit 
le  droit  de  i  p.  100  et  le  droit  de  libération  *sur  la  quittance.  —  Dict. 
Déd.,  87. 

3».  Lorsqu'un  crédit  a  été  ouvert  par  un  acte  enregistré  au  droit  fixe, 
et  que  la  preuve  de  la  réalisation  résulte  d'actes  par  lesquels  les  crédités 
empruntent  à  des  tiers  des  sommes  destinées  à  rembourser  le  créditeur,  et 
subrogent  ces  tiers  dans  les  droits  et  actions  de  ce  dernier;  que  par  un 
autre  acte,  le  créditeur  a  donné  quittance  aux  crédités,  lesquels  ont  déclaré 
que  les  deniers  par  eux  payés  provenaient  de  l'emprunt,  il  y  a  lieu  de  per- 
cevoir, outre  le  droit  de  1  p.  lOO  pour  la  réalisation,  un  second  droit  de 
1  p.  100  pour  l'emprunt  fait  aux  tiers  et  le  droit  de  quittance  sur  l'acte  qui 
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constate  le  paiomont  aux  créditeurs.  —  Loches,  7  mai  1809  ;  Journ.  Enreg., 
1873-2-b'';  Dict.  Rétl.,\)0. 

36.  La  disposilion  du  jugement  qui  détermine  la  somme  pour  laquelle 
uncsociL'lé  a  profité  du  crédit  qui  lui  était  ouvert  contient  une  liquidation 
do  somme,  passible  du  droit  de  50  cent.  p.  iOO  francs,  indépendamment 
du  droit  d'obligation.  —  Seine,  8  aoiit  1862  ;  J(ynrn.  Enreg.,  17o4o. 

CHAPITRE   III. 

PREUVES  DE  LA  RÉALISATION  DU  CRÉDIT. 

3'î'.  Quelles  sont  les  preuves  que  l'administration  pourra  invoquer  à 
l'efl'el  de  justilier  légalement  de  l'accomplissement  de  la  condition,  c'est-à- 
dire  la  réalisation  du  créditct,  par  suite,  l'exigibilité  du  droit  proportionnel? 
En  l'absence  de  dispositions  spéciales,  l'administration  devra  recourir  au 
droit  commun  et  lui  emprunter  toutes  les  preuvi'S  qui  se  trouvent  en  har- 
monie avec  l'esprit  de  la  loi  de  frimaire.  L'administration  peut  donc  invo- 
quer li'S  moyens  de  preuve  que  la  Cour  a  déclarés  reccvables  pour  établir 
les  omissions  et  les  insuftisanccs  dans  les  déclarations  de  succession,  et  il 
V  a  lien  d'appliquer  les  règles  que  la  Cour  a  tracées  à  ce  sujet  dans  l'arrêt 
du29fév.  1800.  —  Joiinu  Ennui..  17099:  Coîî<r.,  11,701;  Rép.pèr.,  Inst.. 
2183,  §  4  (S.  00.1.475)  ;  Dict   Réd  ,  95. 

38.  Les  moyens  de  preuve  en  harmonie  avec  la  législation  sur  l'enre- 
gistrement sont  d'abord  les  indications  puisées  dans  les  acies  de  toute  na- 
ture présentés  à  la  formalilé,  ensuite  celles  que  fournissent  les  documents, 
mémo  non  présentés  à  la  formalité,  et  dont  l'administra; ion  est  autorisée 
par  les  lois  h  prendre  connaissance. 

39.  L'administration  est  notamment  admise  à  prouver  la  réalisation  du 
crédit  «  par  des  actes  enregistrés  ou  par  des  documents  publics  à  sa  dispo- 
sition .  (Arrêts  du  28  déc.  Î864;  15  nov.  1869;  Journ.  Enreg.,  1H,755;  Inst. 
2397, 1  3.  S.  70.1.134;  Inst.  2324,  §  5);  «  par  tous  les  documents  publics 
dont  elle  estautoriséc  à  prendre  communication.  »  —  Arrêt  du  16  janv.1872, 
Ch.  réun.,  cité  suprà,  n.  22. 

40.  Et  comme  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  droit  de  1  p.  100  soit 
exigible,  de  produire  un  acte  constatant  direclemenl  et  expressément  l'o- 
bligation du  crédité  {suprà,  n.  37),  il  s'ensuit  que  les  simples  énon- 
ciations  contenues  dans  des  actes  émanés  soil  du  créditeur,  soit  du  crédité, 
où  la  constatation  légale  d'un  fait  auquel  l'un  et  l'autre  ont  participé,  sont 
suffisantes.  —  Dict.  Réd.,  98. 

41.  L'art  7  de  la  loi  du  21  juin  1875,  qui  a  pour  objet  d'étendre  le  droit 
de  communication  accordé  aux  agents  de  l'enregisiremenl  par  l'art.  22  de 
la  loi  du  :23  aoiàt  1871,  porte  que  les  livres  des  sociétés,  compagnies,  assu- 
reurs et  entrepreneurs  de  transports,  seront  représentés  à  ces  agents  pour 
qu'ils  s'assurent  de  l'exécution  des  lois  sur  l  enregistrement  et  le  timbre. 

42.  La  vérification  des  livres  pourra-t-elle  avoir  lieu  en  vue  de  s'assu- 
rer de  la  réalisation  d'un  crédit?  Quelque  exhorbilant(!  que  semble  cette 
faculté,  il  nous  parait  difticilc  de  la  contester  aux  agents  de  l'enregistre- 
ment, en  présence  d'un  texte  aussi  formel,  aussi  général  que  l'art.  7  pré- 
cité. —  C'est  du  moins  ce  que  prétend  le  Dict.  des  réd.,  n.  100. 

43.  Ces  règles  générales  étant  posées,  on  comprend  sans  peine  que  la 
preuve  de  la  réalisation  des  crédits  peut  lésuller  de  faits  d'une  variété  in- 
linie.  Les  faits  qui  fournissent  le  plus  orJinairement  cette  preuve  ont  été 
déjà  ap|)réciés  par  la  jurisprudence,  mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  faire 
observer  que  les  solutions  intervenues,  bien  que  ])0sant  certaines  règles 
particulières  utiles  à  consulter,  n'ont  que  par  exception  le  caractère  de  dé- 
cisions de  principe;  qu'il  faut  les  appliquer  avec  beaucoup  de  discernement 
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et  examiner  allentivcment  les  circonslances  spéciales  de  chaque  affaire, 
car,  en  cette  malicre  plus  encore  qu'en  toute  autre,  il  importe  d'avoir  pré- 
sent à  l'esprit  l'adage  :  Modica  circunustantia  facti  matjnam  inducit  juris 
différent iam.  —  Dict.  Réd.,  102. 

44:.  Nous  allons  indiquer  quelques  précédents  fournis  par  la  jurispru- 
dence qui,  aussi,  ont  été  considérés  comme  constituant  des  preuves  suffi- 
santes de  la  réalisation  d'un  crédit  : 

45.  L'émission  d'obligntions  négociables,  soit  par  le  créditeur,  soit  par 
le  crédité,  lorsque  cette  émission  était,  d'après  le  contrat,  le  modo  qii  de- 
vait être  employé  pour  parvenir  à  la  réalisation  du  crédit.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  :  1°  au  cas  oîi  le  crédit  consiste  dans  l'engageujent  pris  par  une 
société  envers  une  autre  de  placer  des  titres  valant  tout  à  la  fois  parts  dans 
la  société  créditeur  et  obligations  de  la  société  créditée.  —  Seine,  5  janv. 
18(i6;  Rép.pér.,il  août  \H61  ;  Journ.  Enrerj.,  -IS^-ilOl;  Rev.  iVot.,  i'002  ; 
Inst.  23So,  1 1;  et  sur  pourvoi,  Cass.,  19  janv.  1869;  Journ.Enreg.,  18,737: 
Inst.  238o,  I  I  (S.  69  12a). 

2°  Au  cas  où  la  société  qui  a  ouvert  un  crédit  à  un  tiers  émet  les  obliga- 
tions que  le  gérant  n'était  au'orisé  à  mettre  en  circulation  qu'autant  qu'il 
aurait  en  portefeuille  les  efTcts  sous^^rits  par  le  crédité,  dont  les  engage- 
ments étaient  destinés  à  servir  de  garantie  aux  obligations.  —  Seine,^17 
août  1867;  et,  sur  pourvoi,  Cass.,  lo  nov.  1869,  cité  suprà,  n.  39. 

46.  La  souscription  d'effets  négociables  par  le  crédité,  pour  raison  des 
sommes  par  lui  avancées,  ou  bien  l'escompte  ou  l'acceptation  par  le  cré- 
diteur des  valeurs  souscrites  par  des  tiers  et  à  lui  présentées  par  le  crédité, 
ou  enfin  l'acceptation  par  le  crédité  des  traites  tirées  sur  lui  par  le  crr>di- 
teur,  afin  de  récupérer  ses  avances.  —  Cass.,  10  mai  1831  (2  arrêts):  Journ 
£nre.9.,  111,0.39,  1(»,040  (S.  31.1.207):  Cass.,  29  avr.  18U,  Journ.  Eureg., 
13,o21  ;  23  janv.  J867,  cité  su/;rd,  n.  22:  26  déc.  1866;  Juurn.  Enreg., 
18,278.  18,283:  lo  juillet  1868,  cité  suprà,  n.  22:  Ch.  réun.  16  k.uv. 
1872.  précité  n.' 22  :  Cluilons,  2i  août  1843;  Joimi.  Enrer,.,  13,3.39;  .Mont- 
pellier, 30  août  1847;  Nantis,  27  août  18.")];  Journ.  Énrecj  ,  lo.  l7o-2; 
Seine  (2jug.),  7  juill.  et  18  août  1866,  Journ.  Enreq  ,  18.569;  —  V.  aussi 
Bruxelles,  18  déc.  18'vl  ;  Journ.  Belge,  9003;  Dict.  Réd.,  lOo. 

41.  Et  le  droit  perçu  sur  les  efïets  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exigibilité  du 
droit  de  1  p.  100  sur  le  crédit. —  Seine  (sans  date);  JoMrra.  Enreg  ,14,479. 
—  V.  suprà,  n.  33. 

48.  Le  crédité  alléguerait  vainement  que,  par  suite  d'une  fraude  prati- 
quée à  son  préjudice,  il  n'a  pas  reçu  les  fonds.  —  Seine,  7  juillet  1866, 
précité. 

49.  Les  encaissements  opérés  par  les  créditeurs,  de  sommes  dues  par 
des  administrations  publiques  au  crédité,  et  déléguées  par  celui-ci,  aux 
termes  de  l'acte  d'ouverture.  —  Cass.,  23  janv.  1867,  et  (Ch.  réun.)  16 
janv,  1872,  précités,  n  22  ;  Dax,  13  mars  1867;  Rép.  pér.,  2533,  Seine 
30  mai  1868  ;  Rép.  pér.,  2719  ;  Dirt.  Réd.,  I06. 

50.  La  quittance  donnée  par  le  créditeur,  en  qualité  de  créancier  hy- 
pothécaire, à  i'acquéreir  d'un  immeuble  vendu  par  le  crédité.  —  Seine,  6 
juin  18'^6.  et,  sur  pourvoi,  Cass.,  31  août  l.'^o8,  Journ.  Enreg.,  16,8<7-3; 
Cass..  18tév.  !8.i7;  Journ.  Enreg  ,  16,497;  Inst.  2096,  §'  Il  (S.  57.1.708)'. 

51 .  El  la  quittance  donnée  directement  par  le  créditeur  au  créditi;,  du 
montant  de  la  créance  et  des  intérêts  —  Le  Havre,  31  déc.  1846,  Journ. 
Enreg.,  14,538;  Nantes,  29  mars  1847;  Journ.  Enreg  ,  14,2i04;  Bernay,  9 
sept.  1X.J8,  cité  suprà;  Seine.  11  mars  i832;  Seine,  23  janv.  18i)9; 
Journ.  Enreg..  18,782-3.  ou  même  des  intérêts  seulement.  Aix,  20  nov. 
1863;  Journ.  Enreg.,  17,786. 

52.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  34,  il  est  dû  simultanément  le 
droit  de  1  p.  100,  exigible  sur  l'acte  d'ouverture  du  crédit  réalisé,  et  le 

VIT, 
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e  ((uiltanco  sur  l'acte  de  libération  du  débiteur.  C'est  ce  que  décident 
Icmoiil  les  jn£;einciits  précités  de  Nantes,  do  Bernay  et  de  la  Seine  du 
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formellcinoiil  les  jugements  précités  de  iNaiiles,  do  Bernay 

23  janv.  18liy.  —  Comp.  sur  ce  point  Cass.,  23  mai  d8o*J;  Journ.  Enreg., 

4G.i)(i6:  lust.  2I()0,  |  5  (S.  59.1. 69o). 

S3.  La  p7'ocu7'atio)i  donnée  par  le  créditeur  pour  recevoir  son  dû.  —  Sol. 
août  1871,  sept,  et  ocl.  1872. 

51:.  La  dél  gation  des  créances  que  le  crédilé  consent  au  tiers  porteur 
ries  valou'S  que  le  crédité  avait  endossées  ou  acceptées,  en  exécution  de 
l'acte  d'ouverture.  —  Cass.,  '•26  déc.  I8(j6,  Reo.  Not.,  n.  1841,  annulant  Li- 
moges, iA  juillet  1864:  Journ.  Enreg.,  18,278;  Inst.  2356,  |  6. 

&•>.  Et  li*  droit  dû  pour  la  réalisation  du  crédit  ne  fait  nullement  double 
emploi  avec  le  droit  de  1  p.  lOu  perçu  sur  l'acte  de  délégation.  —  ftléme 
arrêt:  Dict.  Réd.,  113. 

56.  La  ce.tsion  par  le  créditeur  de  sa  créance  sur  le  crédilé,  avec  énon- 
ciation  délaillée  des  billets  à  ordre  qui  établissent  la  dette  de  celui-ci.  — 
Cass.,  18  fév.  1857,  cilé  suprà,  n  110;  Soissons,  ISjuill.  1849;  Journ.  En- 
reg.,  l4-,S0l-3;  Seine,  Sjuill.  851,  Journ.  Enreg.,  15,287  ;  25  juill.  1862  ; 
Jowrn.  ef/ï'cgf.,  17, 5.<0.  Et  le  droit  d'obligation  à  1  p.  100  est  dû,  indépendam- 
ment du  droit  de  même  quotité  perçu  pour  le  transport;  Seine,  26  juin,  1844; 
Journ.  enreg.,  13,536;  Dict.  Réd.,  1l5. 

5T.  La  cession  d'antériorité  d'ivipothègue,  que  le  créditeur  consent  en 
faveur  d'un  tiers  créancier,  après  l'expiration  du  temps  fixé  pour  l'usage 
du  crédit.  —  Cass.  (arrêt  d'admission),  iO  mai  1868;  In.st.  2368,  §  4; 
Seine,  14  déc.  18h7  :  Journ.  enreg.,  18,915-4;  Contra,  Seine,  17  août 
1867;  Rev.  not.,  1949. 

58.  La  mainlevée  donnée  par  le  créditeur,  des  inscriptions  prises  pour 
sûreté  du  cré.lit,  sous  réserve  du  paii^ment  de  la  somme  que  le  crédité  reste 
devoir  (Strasbourg,  15  juin  1844,  Journ.  Enreg-,  13,519-1),  ou  sous  réserve 
de  tous  autres  droits  et  actions  en  raison  des  sommes  encore  dues  par  le 
crédité.  Saial-Gaudens,  9  mai  1869;  Journ.  enreg.,  16,942. 

59.  Le  commandement  signifié  au  crédité,  d'avoir  à  rembourser  la  somme 
à  lui  avancée  en  exécution  de  l'ouverture  de  crédit,  la  saisii;  immobilière 
pratiquée  en  consét[uence  et  la  lranscri()tion  de  cette  saisie  (Sol.  impl.).  — 
Cass.,  15  juillet  I85i  ;  Journ.  Enreg.,  13247:  /«st.,  1900,  §  9  (S.  51  1.765). 
Même  solution  dans  une  espèce  où  il  y  avait  eu  en  outre  coUocation  dans 
un  ordre.  —  Bourgoing,  4  juin  1868;  Rép.  pér.,  ^11-i;  et  dans  une  espèce 
où  il  n'y  avait  qu'un  commandement,  portant  déclaration  expresse  que  le 
crédit  était  réalisé.  —  Soissons,  12  juill.  \SM,  Journ.  Enreg.,  14,210-2. 

OO.  Le  jugement  qui  fait  figurer  la  dette  résultant  du  crédit  au  passif 
d'une  communauté  liquidée  contradictoiromcnl  entre  le  mari,  la  femme  et 
leurs  créanciers,  et  cela  quand  même  le  créditeur  ne  serait  pas  au  nombre 
des  créanciers  parties  à  linstance.  —  Yvctot,  10  mars  1803,  cité  suprà. 
Dut.  Réd.,  127. 

61.  La  déclaration  contenue  dans  le  bilan  du  crédité  tombé  en  faillite, 
et  dans  le  rapport  adressé  par  le  syndic  aux  créanciers. —  Seine,  18  janv., 
1868;  Journ.  Enreg..  18495-1  ;  Inst.,  23S3,  |  4,  et  sur  pourvoi,  Cass., 
1"  déc.  rM\S;  Journ.  Enreg.,  18700  ;  Inst.,  2:W3,  §  4fS.  69  1.88).  Uin.scnp- 
tion  au  bilan  de  la  créance  du  créditeur  a  été  jugée  suflisante  par  elle-même. 

—  Péronne,  22  mars  1837;  Marseille,  7  mai  1839  ;  Journ.  Enreg.,  12262  ; 
Cbàlon-sur-Saone,  31  déc.  1846;  Journ.  Enreij.,  14-210  ;  Seine,  27  janv. 
1872;  9  août  1873  ;  Cass.  belge,  27  déc.  1862  ;  Rép.  pér.,  1771  ;  Dict. 
7?  éd. ,136. 

62.  La  simple  production  du  créditeur  h  la  faillà'e  du  crédilé  (Sol.  impl,). 

—  Cass.,  16  mars  18.>3;  Journ.  Enreg.,  156V)8;  Inst.,  1967,  §  6,  n,  3. 

63.  A  plus  forte  raison,  l'admission  de  la  créance  du  créditeur  au  passif 
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de  la  faillite  du  crédité. —  Seine,  3  janv.  18H  ;  Jour n.  Enreij.,  13424; 
13  déc.  1849;  Journ.  Enreg.,  i '(871-2;  Domfront,  17  mai  18o0;  Joiirn. 
Enrerj.,  1oD34-2;  Sedan,  28  déc.  1830;  Journ.  Enreg.,  lol75-3. 

64.  La  déclaration,  dans  un  inventaire,  que  la  communauté  est  débitrice 
d'une  somme  déterminée  pour  crédit  hypothécaire,  suivant  compte  arrêté. 
—  Chalon-sur-Saône,  29  mai  184o  ;  Journ.  Enreg.,  14123et  144H  ;  31  déc. 
4846;  Journ.  Enreg.,  14210-3  ;  Soissons,  13  janv.  1847  ;  Journ.  Enreg., 
14210. 

CHAPITRE  IV. 
DISPOSITIONS  INDÉPENDANTES. 

65.  De  ce  que  l'ouverture  de  créditest  un  contrat  subordonné  à  une 
condition  susjjensive.  il  suit  nécessairement  que  les  garanties  fournies  par 
le  crédité,  pour  sûreté  de  ses  engagements  éventuels,  so;it  égalenii^nt  éven- 
tuelles: un  nantissement  mobilier,  une  cession  di  créance  à  titre  de  simple 
garanties,  une  caution,  une  hypothèque,  n'altèrent  pas  la  convention  prin- 
cipale, participent  de  sa  nature  et  ne  sauraient  motiver  une  perception 
immédiate. 

66.  Le  droit  proportionnel  spécial  de  bO  cent.  p.  100,  établi  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  23  août  1871,  est  donc  seul  exigible,  et  il  couvre  toutes  les 
dispositions  dépendantes  de  l'ouverture  de  crédit.  —  Dict.  Réd.,  149. 

6 T.  Le  droit  fixe  de  3  francs  pour  le  cautionnement  n'a  pas  cessé  d'être 
seul  exigible  depuis  que  l'art.  3  de  la  loi  du  23  août  1871  a  tarifé  les 
ouvertures  de  crédit  au  droit  de  oO  cent.  p.  100.  Le  législateur  n  a  pu  ni 
voulu  moditier  les  principes  de  la  législation  civile.  Bien  qu'elle  soit  tarifée 
au  droit  proportionnel  de  oO  cent.  p.  lOO,  l'ouverture  de  crédit  n'en  est  pas 
moins  un  contrat  soumis  à  une  condition  suspensive.  Il  en  est  nécessaire- 
ment de  môme  du  cautionnement  qui  y  est  joint.  Or,  l'art,  a  n'ayant  diTogc 
qu'en  ce  qui  concerne  l'ouverture  de  crédit,  au  principe  d'après  lequel  les 
actes  soumis  à  une  condition  suspensive  ne  donnent  pa^  lii'u  au  droit  pro- 
portionnel avant  l'événement,  et  aucune  dérogation  semblab'e  n'ayant  été 
introduire  pour  les  cautionnements,  ces  derniers  actes  son'  encore  passibles 
du  droit  fixe  minimum. — Journ.  Enreg.,  19071-i.  —  V.  snprà,n.  17:  Dict. 
iîéd.,13G. 

68.  Aussi  l'administration  n'a-t-elle  pas  hésité  à  décider,  conformément 
à  l'opinion  du  Dict.  des  Réd.  d' Enreg.,  que  le  cautionnement  de  louverture 
de  crédit  n'opère  oas  le  droit  proportionnel. —  Sol.,  10  nov.  1871  :  14  mai 
8  juin.,  17  sept.,  4  oct.  1872,  21  a<ril  1873;  23  nov.  1874. 

69.  Mais  au  moment  de  la  réalisation  du  crédit,  le  droit  proportionnel 
de  50  cent.  p.  lOD  devient  exigible  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouvel  acte 
ou  d'une  nouvelle  stipulation  pour  constater  le  cautionnement.  —  Dict.,  9 
avril  1833;  Journ.  Enreg.,  10379. 

KO.  Le  df-oit  peut  être  demandé  aux  deux  parties,  encore  que  l'acte  qui 
constate  la  réalisation  n'émane  que  de  l'une  d'elles.  Ainsi  les  droits  ont  pu 
être  demandés  au  crédite;:  1"  par  suite  de  l'enregistrement  d'une  quittance 
sous  seing  privé  d'un  semestre  d'intérêt  (Aix,  20  nov.  1863  ;  Jouni.  Enreg., 
17786)  ;  2'  par  suite  de  la  production  du  créditeur  à  la  faillite  du  crédité 
(Abbeville,  12  août  1862;  Journ.  Enreg.,  17340);  3"  par  suite  d'un  com- 
mandement signifié  au  cré  ii:é  et  non  suivi  d'opposition  de  la  part  de  ce 
dernier.  —  Thiers,  7  avril  1870.  —  Il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  le  cré- 
dité a  adhéré  aux  affirmations  du  créditeur,  soit  en  acceplant  la  quittance 
à  lui  donnée,  soit  en  ne  s'opposaut  pas  à  l'action  en  recouvrement  suivie 
coatre  lui.  —  Dict.  Réd.,  169. 
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I  3.  —  Formules. 

/.  —  Crédit  pour  construction. 

Par  devant  M*...  ont  comparu. 

M.  François  Petit,  propriétaire  demeurant  à  Paris,  rue... 
Et  M.  Emile  Garnier,  entrepreneur  de  maçonnerie,   et  Mad''  Eugénie  Brandet, 
son  épouse  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à  Paris,  rue... 
Lesquels  ont  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 


Aux  termes  d'un  procès-verbal  dressé  par  M*...,  notaire  à  Paris,  le...  à  la  re- 
quôte  de  la  ville  de  Paris,  M.  Garnier  s'est  rendu  adjudicataire  du  terrain  ci-après 
désigné  dans  l'intenti  n  d'y  élever  deux  maisons  à  usage  d'habitation  bourgeoise. 

Pour  leur  permettre  de  faire  face  aux  dépenses  des  travaux  de  construction  dont 
il  s'agit,  M.  et  M"*  Garnier  ont  demandé  à  M.  Petit  de  leur  faire  une  avance  de 
fonds  par  voie  d'ouverture  de  crédit  avec  affectation  hypothécaire  sur  ce  terrain 
et  ces  constructions,  ce  à  quoi  M.  Petit  a  consenti. 

En  conséquence,  les  parties  ont  arrêté  leurs  conventions  de  la  manière  suivante  : 

0U\-ERTURE  DE   CRÉDIT. 

M.  Petit  ouvre,  par  ces  présentes  â  M.  et  M"*  Garnier,  ce  acceptant, 

Un  crédit  en  numéraire  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-deux  mille  neuf  cents 
francs. 

Le  montant  de  ce  crédit  est  destiné  uniquement  à  payer  les  travaux  de  cons- 
truction des  bâtiments  que  M.  et  M""  Garnier  s'o!iligent  à  élever  conformément 
aux  règles  de  l'article  et  aux  plans  et  devis  qu'ils  devront  préalablement  sou- 
mettre à  M.  Petit,  ainsi  qu'aux  prescriptions  de  la  voirie. 

Il  sera  remis  et  délivré  effectivement  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 
constructions  sur  cer  ificats  de  l'architecte  de  M.  Petit  constatant  l'état,  l'avance- 
cement  et  la  valeur  des  travaux,  ainsi  que  leur  parfaite  solidité  et  leur  bonne 
exécution,  savoir  : 

15,000  francs  après  la  pose  et  le  hourdis  du  plancher  haut  du  rez-de-chaus- 
sée         13, 000 

15,000  francs  nprès  la  pose  et  le  hourdis  du  plancher  haut  du 
1"  étage 15,000 

Io.OjO  francs  après  la  pose  et  le  hourdis  du  plancher  haut  du 
4«  étage 13,  000 

15,000  francs  après  la  mise  hors  deau  des  combles 15, 000 

15,000  francs,  après  terminaison  des  ravalements  et  des  gros  plâtres 
intérieurs  et  extérieurs 15,  000 

15,000  francs  après  la  pose  de  tous  les  parquets 15,000 

20,000  francs  après  la  pose  de  toutes  les  portes  et  de  toutes  les 
«roisées 20, 000 

30,000  francs,  lorsque  tous  les  travaux  de  ferronnerie,  serrurerie  et 
quincai.lerie  seront  finis  et  la  première  couche  d'impression  de  pein- 
ture donnée 30, 000 

■_]£,\.  les  42900  francs  de  solde  trois  mois  après  le  précédent  versement       42,900 

Total  égal 182,  900 
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Les  remises  de  fonds  seront  constatées  par  actes  en  suite  des  présentes. 
Comme  conditions  expresses  et   essentielles  du  prêt,    il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 
Les  travaux  de  fouille  devront  ^tre  commencés  le...  et  les  travaux  de  cons- 
truction devront  l'tHre  le...  au  plus  tard  et  continués  activement  et  sans  aucune 
interruption   jusqu'à  leur  achèvement  et  M.  Petit  aura  droit  de  veiller  à  leur 

bonne  exécution. 

M.  Petit  aura  le  droit  de  faire  contrôler  par  un  architecte  désigné  par  lui  les 
travaux  dont  il  s'agit  ;  les  honoraires  de  cet  architecte  pour  ce  contrôle  et  pou 
la  constatation  du  degré  d'avancement  des  travaux  seront  supportés  par  les  cré- 
dités, ils  sont  fixés  à...  centimes  pour  cent  de  la  remise  à  faire  et  stront  exigi- 
bles lors  de  la  délivrance  de  chaque  certificat  à  produire  à  M.  Petit,  lors  des 
réalisations. 

Pour  rendre  elTectif  ce  contrôle  les  mémoires,  dressés  par  M.  Garnier  et  ses 
divers  entrepreneurs  ou  les  marchés  seront  remis  vérifiés  par  M.  Garnier  à  M.  Petit 
oa  à  son  architecte  un  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  remise  de  la 
dernière  fraction  du  crédit. 

Aucune  responsabilité  ne  pourra,  bien  entendu,  résulter  pour  l'architecte  de 
M.  Petit  de  l'accomplissement  de  la  mission,  à  l'égard  du  constructeur. 

Dans  le  cas  où  les  travaux  dont  il  s'agit  ne  seraient  pas  commencés  dans  le 
délai  sus  indiqué,  ou  seraient  suspendus  m  me  pendant  quinze  jours,  sauf  les  cas 
de  force  majeure  indépendants  de  la  volonté  de  M.  et  M»'  Garnier,  ou  ne  seraient 
pas  exécutés  convenablement  par  les  entrepreneurs  mis  en  œuvre  par  M.  Garnier, 
M.  Petit  aura  le  droit  : 

Soit  d'opérer  le  retrait  du  présent  crédit  en  dénonçant  son  intention  à  cet  égard 
par  simple  acte  extra-judiciaire  et  alors  les  sommes  déjà  versées  sur  le  crédit  de- 
viendraient immédiatement  et  de  plein  droit  exigibles, 

Soit  de  faire  commettre  en  référé  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  un  architecte  pour  continuer  ou  faire  exécuter  les  travaux  par  des  entre- 
preneurs choisis  par  ce  dernier  aux  frais,  risques  et  périls  de  M.  Garnier. 

M.  et  M-»'  Garnier  s'obligent  solidairement  à  rembourser  à  M.  Petit  la  somme 
de  i 82,500  francs,  montant  du  présent  crédit,  à  Paris,  en  sa  demeure,  le... 

Et  à' lui  en  servir  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  l'an,  aussi  en  sa  demeure,  de  trois 
en  trois  mois,  à  partir  de  chaque  réalisation. 

Néanmoins,  le  montant  du  présent  crédit  devra  être  retiré  par  M.  et  M""  Gar- 
nier, en  se  conformant  aux  conditions  qui  précèdent,  savoir  : 

Pour  la  première  fraction,  le 

—  deuxième  —       le 

—  troisième  —       le 

—  quatrième  —       le 

—  cinquième  —       le 

—  sixième  —       le 

—  septième  —       le 

—  huitième  —       le 

—  neuvième  —       le 

Ri     —  dixième  —       le 

Le  tout  au  plus  tard. 

M.  et  M""  Garnier  seront  tenus  de  prévenir  M.  Petit  par  écrit,  huit  jours  avant 
chaque  remise  de  fonds  qui  aurait  lieu  avant  les  époques  sus  indiquées. 

A  défaut  par  les  crédités  d'avoir  touché  les  fonds  aux  époques  ci-dessus  fixées, 
îe-s  intérêts  en  courront  de  plein  droit   au  taux  de  cinq  pour  cent  et  sans  mise  en 
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demeure  aa  profll  de  M.  Petit,  à  partir  de  chacune  des  époques  ainsi  déterminées. 

Au  moment  du  dernier  versement  à  effectuer  sur  le  présent  crédit  il  sera  fait 
un  décompte  immédiatement  réglé  des  intérêts  courus  à  partir  des  différentes  re- 
mises et  ensuite  les  intérêts  seront  payés  par  trimestre,  le  vingt  des  mois  de  jan- 
vier, avril,  juillet  et  octobre. 

La  présente  ouverture  de  crédit  a  lieu,  en  outre,  sous  les  conditions  ci-après 
que  M.  et  M"'  Garnier  s'obligent  solidairement  à  accomplir,  savoir  : 

i"  Les  crédités  auront  la  faculté  d'anticiper  l'époque  de  remboursement  susin- 
diquée  pour  leur  libération,  mime  par  fraction  qui  ne  pourront  être  inférieures  à 
cinquante  mille  francs  et  à  la  charge  de  prévenir  iM.  Petit...,  mais  à  1  avance  et 
par  écrit  de  leur  intention  à  ce  sujet  et  de  lui  payer  en  sus  des  intérêts  courus, 
une  indemnité  de  remboursement  calculée  à  rai.son  de  cinquante  centimes  par 
cent  francs  de  capital  sur  chacune  des  années  restant  à  courir  à  partir  du  jour  du 
remboursement  jusqu'à  celui  d'exigibilité  ci-dessus  fixée. 

2°  A  défaut  de  paiement  d'un  seul  terme  des  intérêts  à  son  échéance,  et  nn 
mois  après  un  simple  commandement  de  payer  demeuré  infructueux,  le  montant 
en  principal  du  crédit  deviendra  immédiatement  et  de  plein  droit  exigible,  si  bon 
semble  au  créancier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  remplir  jiucune  autre  formalité  ju- 
diciaire, ni  de  faire  prononcer  en  justice  la  déchéance  du  terme. 

3'  Au  mfme  cas  de  non  paiement  à  leur  échéance  exacte  et  en  conformité  de 
l'article  1154  du  Gode  civil,  les  intérêts  en  produiront  eux-mêmes,  de  plein  droit 
et  sans  mise  en  demeure,  de  nouveaux  à  cinq  pour  cent  qui  seront  payables  au 
même  lieu  et  de  la  même  manière  que  ceux  qui  les  auront  produits,  sans  que 
cette  stipulation  puisse  autoriser  les  débiteurs  à  retarder  leur  libération. 

4°  Le  montant  du  prêt  devienJra  aussi  exigible  si  bon  semble  au  créancier 
dans  le  cas  où  l'immeuble  hypothéqué  serait  saisi  ou  donné  en  antichrèse  et  aussi 
dans  le  cas  où  les  crédités  recevraient  par  bail  écrit  ou  par  quittance  plus  de  six 
mois  de  loyers  d'avance. 

5"  La  créance  sera  indivisible  et  pourra  être  réclamée  en  totalité  à  chacun 
des  héritiers  des  débiteurs,  conformément  au  §  S  de  l'article  1221  du  Code  civil, 
à  moins  que  le  créancier  ne  consente  formellement  soit  à  diviser  la  dette  dans,  la 
proportion  des  parts  héréditaires,  soit  à  n'en  recevoir  le  paiement  que  de  l'un  des 
héritiers  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  et  les  frais  de  la  signification  prescrite 
par  l'article  877  du  Gode  ciAal  seront  supportés  par  lesdits  héritiers. 

6"  Si,  lors  de  l'exigibilité  arrivée  par  l'expiration  ou  la  déchéance  du  terme  et 
un  mois  après  une  simple  mise  en  demeure  restée  sans  effet,  les  débiteurs  ne  se 
libèrent  pas  du  montant  de  leur  obligation,  et  si  alors  le  créancier  vient  à  faire 
le  transport  de  sa  créance,  les  frais  de  ce  transport,  ceux  de  la  signification,  de 
subrogation  et  autres  seront  supportés  par  les  débiteurs. 

7"  La  créance  dont  s'agit  deviendra  de  plein  droit  exigible,  si  bon  semble  au 
créancier,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  1188  et  2131  du  Cude  civil  et 
aussi  dans  le  cas  où  l'immeuble  hypothéqué  cesserait  d'être  assuré  contre  l'in- 
cendie. 

8°  Dans  le  cas  où  M.  et  M""*  Garnier  n'auraient  pas  achevé  d'ici  le...  les  cons- 
tructions qu'ils  doivent  faire  édifier,  M.  Petit  aura  le  droit  soit  de  les  y  con- 
traindre, soit  de  demander  le  remboursement  des  sommes  dues  en  vertu  des 
présentes. 

9'  M.  et  M""  Garnier  devront  avant  chaque  remise  de  fonds,  justifier  à 
M.  Petit,  s'il  l'exige,  par  un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  qu'il 
n'existe  contre  eux  aucune  inscription  de  privilège  de  constructeur  ou  d'archi- 
tecte, et  ils  ne  pourront  à  peine  de  reirait  du  présent  crédit  et  d'exigibilité  immé- 
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diate  des  sommes  avancées  conférer  ou  laisser  prendre  sur  les  constructions  qu'ils 
doivent  édifier    aucune    inscription   de   privilège    d'architecte  ou  de  constructeur. 

10°  Le  crédit  pourra  aussi  être  relire  si  bon  semble  à  M.  Petit  dans  les  délais 
à  former  ci-dessus  dans  le  cas  où  des  oppositions  ou  des  transports  lui  seraient, 
signifiés. 

11°  Dans  le  cas  où,  par  la  suite,  il  serait  établi  un  impôt  sur  les  créances  hypo- 
thécaires, sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  le  créancier  aura  la  faculté  de 
demander  le  remboursement  du  capital  prêté  en  prévenant  les  débiteurs  un  an  à 
l'avance  de  son  intention  à  cet  égard. 

Néanmoins,  les  débiteurs  auront  le  droit,  malgré  cette  clause,  de  conserver  le 
capital  jusqu'à  l'époque  sus-fixée  s'ils  se  chargent  d'acquitter  cet  impôt  aux  lieu 
et  place  du  créancier  sans  répétition  contre  lui,  auquel  cas,  ils  devront  en  verser 
le  montant  aux  mains  de  ce  dernier  chaque  année  par  avance. 

12°  Les  débiteurs  devront  jouir  de  leur  propriété  en  bon  père  de  famille,  faire 
toutes  les  réparations  nécessaires  à  sa  conseiTation  et  à  son  entretien  et  la  main- 
tenu- en  bon  état  selon  sa  nature. 

AFFECTATION   HYPOTHÉCAIRE. 

A  la  sûreté  du  remboursement  des  sommes  qui  pourront  être  dues  à  M.  Petit 
par  suite  du  présent  crédit,  du  service  des  intérêts,  des  intérêts  des  intérêts  faute 
de  paiement  aux  échéances,  ainsi  que  du  paiement  des  frais  relatifs  au  présent 
acte  et  de  tous  autres  frais  et  accessoires  pouvant  résulter  de  toutes  les  stipula- 
tions y  contenues,  à  évaluer  par  le  créancier,  M.  et  M""  Garnier  affectent  et  hypo- 
thèquent : 

Un  terrain  formant  lot  sis  à  Paris,  contenant...  mètres,  limité  au  midi... 

Ensemble  les  constructions  que  les  crédités  demeurent  tenus  d'élever  sur  le 
terrain  et  qui  devront  comprendre  : 

Deux  maisons  de  produit  élevées  sur  caves  d'un  rez  de-chaussée,  de  cinq  étages 
carrés  et  d'un  sixième  mansardé  avec  cours  intérieures  obligatoires. 

Les  murs  de  façade  seront  en  pierres  de  taille  et  les  murs  de  refend  seront  en 
briques. 

Ainsi  que  cette  propriété  se  poursuit  et  se  comportera  sans  exception. 

ORIGINE     UE     PROPRIÉTÉ. 

Le  terrain  .<;us-désigné  dépend  de  la  communauté  existant  entre  les  crédités  au 
moyeu  de  l'acquisition  que  M.  Garnier  en  a  faite  de  la  ville  de  Paris^  suivant 
procès-verbal  dressé  par  M°...,  notaire  à  Paris,  le...  €t  ce  pour  un  prix  distinct 
pour  chacun  des  deux  lots    formés  de  ce  terrain,   s'élevant   réunion  faite  à... 

Aucune  formalité  n'a  encore  été  remplie  sur  cette  acquisition. 

Gomme  condition  du  crédit  ci-dessus,  les  crédités  ne  pourront  payer  ce  prix  que 
de  leurs  deniers  personnels,  sans  subrogation  s'ils  l'acquittent  directement  et 
dans  tous  les  cas,  M.  Petit  aura  le  droit,  en  vertu  de  la  présente  clause  et  de 
l'article  1251  n"  i  du  Code  civil,  de  payer  ce  prix  en  leur  acquit,  en  totalité  oa 
pa»  fractions  même  par  anticipation  hors  leur  présence  et  sans  leur  concours  et 
de  retirer  subrogation  dans  les  droits  et  actions  y  attachés,  le  tout  aux  frais  de 
de  M.  et  M""  Garnier. 

Si  M.  Petit  use  de  ce  droit,  la  somme  qu'il  aura  payée  sera  exigible  comme  le 
montant  du  crédit,  à  la  même  époque  et  produira  à  son  profit  des  intérêts  à  cinq 
pour  cent  payables  en  même  temps  et  au  même  lieu  que  ceux  du  crédit. 

D'ailleurs,  la  créance  qui  résulterait  par  M.  Petit  du  paiement  de  ce  prix  serait 
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régie  p  ir  toutes   les  slipul  itions  du   prêt   ci-dessus  arrête,  pour  ne  faire  avec  le 
montant  du  crtdit  qu'une  seule  et  même  créance  indivisible. 

STIPULATION     POUn  LE    CAS   DE    VENTE. 

En  cas  de  vente  de  l'une  des  deux  maisons  à  élever  et  après  terminaison  com- 
plèle,  les  crédités  auront  le  droit  de  demander  à  M.  Petit,  qui  sera  tenu  d'y 
consentir,  sous  le  mérite  des  stipulations  qui  précèdent,  la  division  de  tous  ses 
droits  ou  actions  hypothécaires  de  faron  telle  que  la  maison  ayant  façade  rue... 
reste  affectée  à  la  garantie  des  quatorze  vingt-sixièmes  de  la  créance,  les  douze 
vingt-sixièmes  de  surplus  devant  reposer  sur  la  maison  en  façade  rue... 

ASSCRANCC  CONTRE     l'iNCENDIE.  TRANSPORT  d'iNDEMNITB. 

M.  et  M"'  Garnicr  s'obligent  solidairement  à  faire  assurer  contre  les  risques  de 
l'incendie,  les  deux,  maisons  qu'ils  feront  édifier  sur  le  terrain  sus-désigné  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  égale  à  leur  valeur,  et  ce  aussitôt  qu'elles  seront  mises 
hors  d'eau,  par  la  compagnie...,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue... 

Ils  s'obligent  en  outre  à  réitérer  à  leurs  frais  le  transport  ci-après,  par  acte  en- 
suite des  présentes  auquel  sera  annexé  un  double  de  la  police  d'assurances. 

A  maintenir  et  renouveler  au  besoin  cette  assurance,  tant  qu'ils  seront  débi- 
teurs de  M.  Petit. 

A  payer  exactement  et  par  avance  les  primes  et  cotisations  annuelles  et  à  en 
justifier  au  créancier,  à  toute  réquisition  par  la  représentation  des  quittances, 
faute  de  quoi  M.  Petit  pourra  lui-même  effectuer  le  paiement  de  ces  primes  et  co- 
tisations et  s'en  faire  rembourser  le  montant  qui  sera  d'ailleurs  garanti  comme 
accessoire  nécessaire  de  la  créance  principale. 

A  défaut  par  M.  et  M"'  Garnier  de  contracter  ou  renouveler  l'assurance  quand 
il  y  aura  lieu,  M.  Petit  pourra  la  contracter  ou  la  renouveler  en  leur  lieu  et 
place,  à  leurs  frais,  risques  et  périls. 

Et  prévoyant  dès  à  présent  le  cas  d'incendie  total  ou  partiel  des  constructions, 
M.  et  M""  Garnier  cèdent,  délèguent  et  transportent  à  M.  Petit  ce  acceptant, 
somme  nécessaire  pour  le  désintéresser  de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  acces- 
soires, à  prendre  par  préférence  et  antériorité  à  eux-mêmes  et  à  tous  futurs  ces- 
sionnaires  dans  le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  auraient  droit  en  cas 
d'incendie  et  qui  leur  serait  allouée  par  n'importe  quelle  compagnie  ou  société 
d'assurances. 

A  l'effet  de  quoi  M.  et  JP^  Garnier  mettent  et  subrogent  M.  Petit  dans  tous 
leurs  droits  et  actions  à  cet  égard,  mais  seulement  jusqu'à  duc  concurrence. 

Pour  le  créancier  recevoir  cette  indemnité  directement  sur  sa  simple  quittance, 
sans  le  concours  des  débiteurs  pour  l'imputer  dans  les  termes  de  droit  sur  sa  créance. 

Les  débiteurs  prennent  l'engagement  solidaire  de  ne  résilier  ou  modifier  la  police 
d'assurance  dont  il  s'agit  qu'avec  le  consentement  formel  du  créancier  bénéficiaire 
de  cette  assurance  par  suite  du  présent  transport  en  garantie. 

Pour  faire  signifier  ce  transport  le  porteur  d'un  extrait  aura  tous  pouvoirs. 

SUBROGATION     PAR    MADAME    C.ARMER     DANS    l'EFFET    DE   SON 
HYPOTHÈOUE     LÉGALE. 

Pour  plus  de  garantie,  M°"  Garnier  cède  et  transporte  à  titre  de  garantie  à 
M.  Petit  ce  acceptant  somme  nécessaire  pour  le  désintéresser  intégralement  de  sa 
créance  en  principal,  intérêts  et  accessoires  a  prendre  par  préférence  à  elle-même 
et  à  tous  futurs  cessionnaircs  dans  le  montant   des  reprises,  droits  et  avantages 
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matrimoniaux  qu'elle  peut  et  pourra  avoir  à  exercer  contre  son  mari,  à  tous 
titres. 

A  l'effet  de  quoi,  elle  met  et  subroge  M.  Petit  dans  tous  ses  droits  et  actions 
contre  M.  Garnier,  et  notamment  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  contre 
lui,  mais  seulement  jusqu'à  due  concurrence  et  limitativemenl  à  l'immeuble 
ci-dessus  hypolhéqué. 

M.  Garnii:r  déclure  accepter  ce  transport  el  le  tenir  pour  ?ignifié. 

M.  Petit  pourra  dès  lors  faire  inscrire  l'hypothèque  lé^'ale  de  M"'  Garnier  à 
son  prolit  exclubil",  en  consentir  mainlevée  et  recevoir  directement  sur  ses  simples 
quitlaiices  les  sommes  qu'elle  conservera  hors  la  présence  et  sans  le  concours  de 
M  "*  Garnier. 

KTAT     CIVIL     ET    SITUATION"     HVPOTHKCAIKK. 

M.  et  M"""  Garnier  déclarent  ce  qui  suit  : 

Ils  sont  unis  en  premières  noces  et  soumis  au  régime  de  la  communauté  légale 
à  défaut  de  contrat  préalable  à  leur  mariage  célébré  à...  le...  ainsi  qu'ils  en  onl 
justifié  au  créditeur; 

Ils  n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  rempli  de  fonctions  donnant  lieu  à  Tliypotlièque 
légale. 

Le  terrain  susdésigné  n'est  de  leur  chef,  grevé  que  du  privilège  et  de  l'action 
résolutoire  attachés  au  prix  de  l'acquisition  que  M.  Garnier  en  a  f<)itc. 


Les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes  et  ceux  qui  en  seront  la  consé- 
quence seront  acquittés  par  les  crédités. 

ELECTION  DE   DOMICILE. 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions,   les  parties  élisent  doinicile  en  leurs  de- 
meures respectives,  sus  indiquées. 
Dont  acte  : 

ACTES  EN  CONSÉQUENCE  DV  CHÉDIT   CI -DESSUS. 

//.  —  QuiUaiKC  du  pinx. 

Par  devant  M*  ...  a  comparu  : 
M.  François  Petit  .   .  . 
Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

EXPOSÉ  : 

\.  —  Suivant  procès-verbal  d'adjudication  en  date  du  .,.,  précédé  d'un  cahier 
d'enchères  du  ...,  l'un  et  l'autre  dressés  par  M''  ...,  à  la  requête  de  .M.  ..., 
préfet  du  département  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  au  palais  de  ...,  agissant 
en  sa  qualité  de  préfet  au  nom  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Charles  Garnier,  entrepreneur  de  maçonnerie,  demeurant  à  Paris,  rue  ..., 
s'est  rendu  acquéreur  de  deux  lots  de  terrain  formant  îlot,  et  sis  à  Paris,  rue  .... 
moyennant  outre  les  charges  : 

Du  premier  ...  contenant  ...  un  principal  de 

Du  deuxième  ...  contenant  ...  moyennant  un  prix  principal  de  .  . 

Ensemble 77,100 
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Ces  prix  ont  été  stipulés  exigibles  un  cinquième,  dans  les  quatre  mois  du  jour 
de  radjudication  et  les  quatre  derniers  cirK|uicmes,  d'ann-ie  en  année,  à  compter 
du  m^nie  jour,  et  productifs,  à  partir  du  jour  dt-  la  vente  d'intéréls  au  taux  de 
cinq  pour  cent  par  an,  payables  sur  la  totalité  du  prix  restant  successivement  dû 
en  nii^me  temps  que  chaque  fraction  de  principal. 

Un  extrait  du  cahier  d'enciières  et  du  procès-verbal  précités  a  été  transcrit  au 
premier  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  le  ....  vol ,  n°  ....  avec  inscrip- 
tion d'oflBce.  vol.  ...  n""  ...  et  ...,  mais  sans  ciiarge  d'inscription  ni  de  saisie  du 
chef  de  la  ville  de  Paris,  d'après  un  certificat  délivré  par  M.  le  conservateur  le 
même  jour. 

11  résulte  ce  qui  suit  d'un  autre  certificat  délivré  â  la  même  date,  sur  cette 
transcription  par  M.  le  conservateur. 

Relativement  aux  deux  terrains  dont  il  s'agit  et  du  chef  de  la  ville  de  Paris, 
du  1*'  janvier  1856,  au  jour  de  cette  délivrance  inclusivement  : 

Il  n'a  été  transcrit  aucun  des  actes  ou  jugements  spécifiés  aux  articles  1  et  2 
de  la  loi  du  23  mars  1  853,  autres  que  le  procès-verbal  précité  ni  aucun  acte 
portant  donation  et  substitution. 

Il  n'a  été  fait  en  exécution  des  articles  4  et  11  de  la  même  loi  aucune  trans- 
cription ni  mention  de  jugement  de  résolution,  nullité  ou  rescision  des  titres  à  la 
propriété  susindiquée, 

II.  —  Aux  termes  d'un  contrat  passé  devant  M* ...,  soussigné,  le ...,  M.  Petit, 
comparant,  a  ouvert  à  M.  Garnier,  susnommé,  et  à  M""^  ....  son  épouse,  un  cré- 
dit en  numéraire  dont  le  montant  est  destiné  à  payer  uniquement  les  travaux  de 
construction  que  M.  et  M°"  Garnier  se  sont  obligés  à  faire  élever  sur  les  terrains 
provenant  de  l'acquisition  précitée. 

A  la  garantie  de  l'exécution  de  leurs  engagements,  les  crédités  ont  hypothéqué 
ces  terrains  ensemble,  les  constructions  à  y  élever.  , 

Et  il  a  été  arrêté  que  M.  Petit  aurait  le  droit,  en  vertu  de  leur  convention  et 
de  l'article  1231,  n°  1  du  Code  civil,  de  payer  le  prix  d'achat  de  terrain  de 
M.  Garnier,  en  l'acquit  de  celui-ci,  en  totalité  ou  par  fractions,  même  par  antici- 
pation hors  leur  présence  et  sans  leur  consentement  et  de  retirer  subrogation  dans 
les  droits  et  actions  y  attachés,  le  tout  aux  frais  de  M.  et  M°^  Garnier. 

Puis  il  a  été  convenu  que  si  M.  Petit  usait  de  ce  droit,  la  somme  qu'il  aurait 
payée  serait  exigible  comme  le  montant  du  crédit  à  la  même  époque  et  produciive 
à  son  profit  d'intérêts  à  cinq  pour  cent  paj'ables  en  même  temps  et  au  même  lieu 
que  ceux  du  crédit. 

L'hypothèque  attachée  au  crédit  précité  a  été  inscrite  au  premier  bureau  des 
hypothèques  de  la  Seine,  le  ...,  vol,  ...,  n"  .... 

III.  —  Sous  le  bénéfice  des  stipulations  précitées,  intervenues  entre  lui  et 
M.  et  M"*  Garnier,  M.  Petit  voulant  user  du  droit  qu'il  en  tire  et  de  celui  qu'il 
a  en  vertu  de  l'art.  1231,  n°  l,  du  Code  civil,  se  propose  de  payer  aujourd'hui 
même  à  la  ville  de  Paris,  indépendamment  des  intérêts  qui  lui  sont  dus,  un  cin- 
quième du  principal  du  prix  des  adjudications  précitées  de  M.  Garnier. 

Ceci  exposé  : 

Aux  présentes  est  intervenu  : 

M.  ...,  receveur  municipal  et  trésorier  de  la  ville  de  Paris,  demeurant  à  Paris, 
rue  ...  ; 

Agissant  en  sa  qualité  de  trésorier  de  la  ville. 

Puis,  M.  Pialier,  p;iyant  en  1  acquit  de  M.  Garnier  et  en  qualité  de  créancier 
primé  par  les  droits  attachés  à  la  créance  de  la  ville,  a  versé  en  bonnes  espèces 
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de  monnaies  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  à  M.  ,..,  qni  le  reconnaît  et  en 
donne  quittance. 

La  somme  de  ...  dont  15,420  francs  formant  le  premier  cinquième  du  princi- 
pal du  prix  des  adjodications  au  profit  de  M.  Garnier,  susénoncées,  ci.       lo,420 

Et  ....  pour  les  intérêts  de  la  totalité  de  ces  pris  courns  du  ...  à  ce 
jour 


Ensemble. 


De  laquelle  somme  M.  ...  s'est  chargé  en  recettes  sous  le  n»  ...  de  son  registre 
à  souche. 

Par  suite  de  ce  paiement,  M.  Petit  demeure  subrogé  de  plein  droit  en  vertu  de 
l'art.  1231,  n°  1,  du  Gode  civil,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui 
payée,  mais  dans  les  termes  de  l'art.  1232  du  môme  Code,  c'est-à-dire  postérieu- 
rement à  la  ville  pour  les  61,680  francs  qui  lui  restent  dus  en  capital,  les  inté- 
rêts et  accessoires  de  ce  principal  et  les  charges  de  l'enchère,  —  dans  les  droits, 
actions  et  privilèges  attachés  aux  prix  susindiqués  et  dans  l'efiFet  de  l'inscription 
de  ce  privilège  priîe  d'office  au  premier  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  le..., 
volume  ...,  numéros  ...  et  .... 

Le  porteur  d'un  extrait  aura  tous  pouvoirs  pour  faire  mentionner  celte  subro- 
gation avec  indication  du  domicile  élu  par  M.  Petit  en  l'étude  de  iP-  ...,  rue  .... 

Dont  acte. 

///.  —  Décharge  pariieile. 

Par  devant  M'  ...,  ont  comparu: 

M.  Charles  Garnier,  entrepreneur  de  maçonnerie,  et  M"*  ...,  son  épouse,  de 
lui  autorisée^  demeurant  ensemble  à  .... 

Lesquels  ont  par  les  présentes  reconnu  avoir  reçu  en  bonnes  espèces  de  mon- 
naies et  à  la  vue  des  notaires  soussignés, 

De  M.  François  Petit,  propriétaire,  demeurant  à  ...,  ici  présent, 

La  somme  de  quinze  mille  francs  formant  la  fraction  stipulée  exigible  après  la 
pose  et  le  hourdis  du  plancher  haut  du  premier  étage  de  deux  maisons  en  cons- 
truction sur  un  terrain  à  Paris,  rue  ...,  d  un  crédit  de  ...,  ouvert  par  M.  Petit 
à  M.  et  M"*  Garnier,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  iP  ...,  soussigné,  le  .... 

De  laquelle  somme  M,  et  M™^  Garnier  donnent  décharge  à  M.  Petit. 

Dont  acte. 

IV.  —  Crédit  à  découvert. 

Par-devant  M*...,  etc.,  ont  comparu  : 

M.  Jules  Lerond,  banquier,  demeurant  à  ..., 

Et  M.  Jean  Perrot,  négociant,  demeurant  à  ..., 

Lesquels  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  — M.  Lerond  ou\Te,  par  ces  présentes,  à  M.  Perrot,  qui  l'accepte,  un 
erédit  de  banque  de  la  somme  de  ...  fr.,  à  compter  de  ce  jour. 

Art.  2.  —  Ce  crédit  consistera  à  escompter  à  .M.  Perrot  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins,  des  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  autres  valeurs  de  portefeuille 
qu'il  endosserait  à  l'ordre  de  .M.  Lerond. 

Art.  3.  —  M.  Lerond  ne  sera  tenu  d'escompter  que  les  valeurs  qui  se  trouve- 
ront être  à  sa  satisfaction,  et  le  montant  des  escomptes  ne  devra  jamais  dépasser 
...  fr.  en  comptant  les  effets  escomptés,  encore  dus  et  non  échus. 
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Arl.  i.  —  L'inténH  du  compte  sera  de  six  pour  cent,  réglé  tous  les  trois  mois; 
de  plus  il  sera  dû  à  M.  Lcrond  une  commission  de  un  quart  pour  cent  sur  tous 
ses  versemenis.  Les  effets  remis  par  M.  Perrot  ne  devront  pas  avoir  plus  de  quatre- 
vingt-iiiv  jours  ù  courir,  et  seront  portes  en  compte,  valeur  à  l'échéance. 

Art.  o.  —  Pour  constater  les  ver>ements  et  remboursements,  il  sera  ouTert, 
sur  les  livres  de  M.  Lerond,  un  compte  courant  au  nom  de  M.  l'errot. 

Art.  6.  —  La  durée  de  ce  crédit  est  fi\.ie  à  deux  ans  à  pirlir  de  ce  jour. 

Mais  il  cessera  de  plein  droit,  à  défaut  de  remboursement  par  M.  Perrot,  après 
protêt,  d'une  seule  des  valeurs  endossées  par  lui. 

Art.  7.  —  Aussitôt  que  le  crélit  aura  cessé,  par  quoique  cause  que  ce  soit,  il 
sera  établi  un  compte  délinitif  des  avances  faites  par  .M.  Lerond,  et  le  reliquat  de 
ce  compte  sera  immédiatement  payé,  avec  les  intérêts  de  droit,  jusqu'au  jour  du 
remboursement. 

Art,  8.  —  Pour  garantir  à  M.  Lerond  le  remboursement  des  avances  qu'il 
pourra  f;iire  en  exécutioa  des  conventions  ci-dessus,  M.  Perrot  affecte  et  hypo- 
tlièque  spécialement  : 

Une  maison  située  à  ...,  etc. 

(Désignalion.) 

Sur  laquelle  maison,  \I.  Perrot  consent  qu'il  soit  pris,  à  ses  frais,  au  profit  de 
M.  Lerond,  toutes  inscriptions  nécessaires  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  prin- 
cipale de  ...  fr.  et  de  ses  intérêts. 

Elablisyement  de  ■propriHé.  —  Déclaration  d'assurance.  —  Elai  civil.  —  Siluntion 

Ivjljodiécaire. 

(Voy.,  pour  ces  quatre  parties,  la  formule  n"  1  ci-dessus.) 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc.    . 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 

V.  —  Crédit  de  banque. 

Par  devant  M'...,  ont  comparu  : 

M.  Jacques  Colinet,  banquier,  demeurant  à..., 

Agissant  au  nom  de  sa  maison  de  banque,  établie  à...,  sous  la  raison  Jacques 
Colinet  et  compagnie,  dont  il  a  la  signature  en  qualité  de  chef  principal,  ainsi 
déclaré,  d'une  part, 

Et  M.  Henri  Vitalis,  fabricant  de  draps,  et  M""  Ernesline  Girodin,  son  épouse, 
de  lui  autorisée,  demeurant  à  Elbeuf  ; 

Et  M.  Charles  Si'guin,  aussi  fabricant  de  draps,  demeurant  à  Elbeuf; 

MM.  Vitalis  et  Séguin,  associés  pour  la  fabrique  des  draps,  sous  la  raison  Vi- 
talis et  Séguin,  d'autre  part. 

Lesquels  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  Colinet  ouvre,  par  ces  présentes,  à  MM.  Vitalis  et  Séguin,  qui  l'acceptent, 
sur  sa  maison,  un  crédit  Je  b;inque  à  découvert  de  la  somme  de  ...  fr.  (ou  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  ...  fr.). 

Ce  crédit  durera  autant  qu'il  conviendra  aux  parties  d'en  user;  toutefois,  celle 
qui  voudra  le  faire  cesser  devra  prévenir  l'autre  par  écrit,  au  moins  un  mois 
d'avance. 

Il  sera  fourni  et  réalisé  par  des  traites,  lettres  de  change  et  autres  effets  de 
commerce  que  MM.  Vitalis  et  Séguin  pourront  tirer  sur  la  maison  de   banque 
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Jacques  Colinet  et  compagnie,  qui  sera  tenue  de  les  accepter  et  payer  jusqu'à 
concurrence  de  ...  fr.,  ainsi  que  M.  Colinet  comparant,  s'y  oblige  en  son  nom  et 
en  celui  de  sa  maison. 

De  leur  coté,  M.  et  M'""  Vitalis  et  M.  Séguin  s'obligent  solidairement  entre  eux, 
à  couvrir  la  maison  de  banque  J.  Colinet  et  compagnie  du  montant  de  ces  traites 
et  lettres  de  change,  par  des  remises  de  fonds  ou  effets  et  valeurs  de  commerce  à 
des  échéances  ordinaires,  et  ainsi  qu'il  est  d'usage  en  banque,  mais  toujours  de 
manière  que  les  fonds  soient  faits  à  la  maison  de  banque  J.  Colinet  et  compagnie 
en  temps  utile,  pour  le  paiement  des  acceptations  qu'elle  aura  fournies. 

Les  valeurs  seront  décomptées  à  un  pour  cent  au-dessus  du  taux  d'escompte  de 
la  Banque  de  France  et  le  net  en  sera  porté  en  compte  valeur  du  jour  de  la  récep- 
tion. Ces  opérations  se  renouvelleront  tant  que  les  parties  seront  d'accord  pour  la 
continuation  du  crdit,  et  le  compte  courant  en  sera  réglé  tous  les  trois  mois. 

Et  M,  et  M""  Yitali-:  et  M.  Séguin  s'obligent  aussi  solidairement  à  rembourser 
immédiatement  à  la  maison  de  banque  J.  Colinet  et  compagnie  toutes  les  sommes 
dont  elle  pourrait  se  trouver  à  découvert,  par  suite  des  paiements  qu'elle  aurait 
faits  en  conséquence  de  ses  acceptations,  ensemble  les  intérêts  à  6  p.  100,  et  tous 
les  frais  et  accessoires. 

Outre  ces  intérêts,  en  cns  d'avance  de  fonds,  M.M.  Vitalis  et  Séguin  paieront  à 
la  maison  J.  Colinet  et  compagnie  un  quart  pour  cent  de  commission  sur  chaque 
paiement  fait  par  elle. 

Les  avances  de  crédit  seront  suffisamment  justifiées,  vis-à-vis  MM.  Vitalis  et 
Séguin,  par  le  compte  courant  ouvert  à  leur  nom  sur  les  registres  de  la  maison 
de  b;;nque  J.  Colinet  et  compagnie,  et  par  Li  représentation  des  traites,  lettres  Je 
change  et  effets  acquittés  par  elle. 

Pour  garantir  à  la  maison  de  banque  J.  Colinet  et  compagnie  le  remboursement 
des  sommes  dont  elle  pourra  sp  trouver  en  av:.nce  envers  les  créiités  et  le  paie- 
ment de  tous  droits  et  commissions,  ceux-ci  affectent  et  hypothèquent  jusqu'à 
concurrence  du  montant  du  crédit  et  de  tous  intérêts  et  accessoires  : 

1°  {designer  les   immeubles.) 

(Voir,  pour  le  complément,  la  formule  n.  I  ci-dessus.) 

VI,  —  Crédit  en  inarchatidlses. 

Par  devant  M'  ...,  ont  comparu  : 

M.  A...,  dune  part, 

Et  M.  B...,  d'autre  part, 

Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit: 

M.  B...  ayant  d.;mandé  à  M.  A...,  à  raison  des  relations  de  commerce  qui 
existent  entre  eux,  de  lui  ouvrir  un  crédit  en  marchandises,  et  ce  dernier  ayant 
accédé  à  cette  demande,  les  parties  ont  réalisé  leurs  conventions  de  la  manière 

suivante  : 

M.  A...  s'oblige,  par  ces  présentes,  à  fournir  à  M  B...,  au  fur  et  a  mesure  de 
ses  besoins,  des  marchandises  de  son  commerce,  jusqu'à   concurrence  de  la  somme 

de.... 

Ces  marchnndises  seront  fournies  à  M.  B...  en  une  ou  plusieurs  fois  contre  des 
billets  souscrits  directement  ou  endossés  par  lui,  à  l'ordre  de  M.  A...,  payables 
dans  Paris  à  quatre-vingt-dix  jours  d'échéance  au  plus,  à  un  taux  d'escompte 
égal  à  celui  de  îa  Banque  de  France,  indépendamment  des  droits  de  commission 
fixés  à  un  quart  pour  cent. 

La  durée  du  crédit  commencera  le...,  et  finira  le.... 
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Pendant  ce  temps,  M.  li...  aura  la  faculté  de  renouveler  les  effets  souscrits  par 
lui,  ou  bien,  apri's  le  remboursement  do  tout  ou  partie  des  billets  primitifs,  d'en 
créer  successivement  et  à  plusieurs  reprises  de  nouveaux  contre  la  fourniture 
d'autres  marcbandises. 

Pour  jouir  du  renouvellement  ci-dessus  prévu,  il  faudra  qu'il  ait  déposé  les 
billets  en  renouvellement  cinq  jours  au  moins  avant  l'échéance,  et  qu'il  ait  ac- 
quilté  en  même  tonps  les  intértUs  et  frais  du  compte. 

Tous  les  billets  non  renouvelés  devront  être  acquittés  à  l'échéance,  à  défaut  de 
quoi  le  remboursement  en  sera  immédiatement  poursuivi,  la  durée  du  crédit 
n'ayant  pas  pour  objet  de  proroger  le  terme  des  billets,  mais  de  fixer  le  temps 
pendant  lequel  les  opérations  d'escompte  pourront  être  reprises  et  renouvelées. 

II  est  expressément  convenu  ce  qui  suit  : 

1»  Le  remboursement  des  cflets  acceptés  par  M.  A...  ne  pourra  jamais  être  sti- 
pulé pour  un  terme  ultérieur  au...,  époque  à  laquelle  finira  le  présent  crédit  ; 

2"  M.  A...  sera  toujours  dispensé  de  l'obligation  de  faire  tous  protêts,  dénon- 
ciations et  citations,  M.  B...  se  reconnaissant  dès  à  pré.sent  obligé  personnelle- 
ment au  paiement  des  billets  remis,  solidairement  avec  tous  souscripteurs  ou 
endo>;seurs  ; 

3°  En  cas  de  décès  du  crédité,  il  y  aura  indivisibilité  entre  ses  héritiers  et  re- 
présentants pour  le  paiement  des  sommes  qui  seront  dues  en  exécution  du  présent 
crédit  ; 

4»  Et  les  frais  de  la  signiflcation  prescrite  par  l'art.  877  du  Gode  civil  seront 
le  cas  échéant,  supportés  par  les  débiteurs.  ' 

NANTISSEVENT. 

A  la  garantie  de  toutes  les  sommes,  en  principal  et  accessoires,  qui  seront  dues 
par  suite  et  en  exécution  du  présent  crédit,  M.  B...  donne  en  nantissement  à 
M.  A...,  qui  accepte  : 

Une  créance  montant  en  principal  à  la  somme  de...,  résultant  d'une  obligation 
souscrite  sohdairement  au  profit  de  M.  B...  par  M.  et  M-  G...,  suivant  acte  reçu 
par  M"...  et,  son  collègue,  notaires  à  ..,  le... 

Cette  créance  est  exigible  le...,  et  produit  des  intérêts  sur  le  pied  de...,  pour 
cent  par  an   payable  de  six  mois  en  six  mois  à  partir  du... 

Elle  est  garantie  par  hypotlièque  sur  une  maison  située  à...,  rue...,  n\.., 
propre  à  iM"'^  G...,  sur  laquelle  inscription  a  été  prise  au  bureau  de  '  le  "  ' 
vol...,  n"...  ■■'      ■"' 

Un  état  délivré  à  la  date  du...  constate  qu'il  n'existait  alors  aucune  autre  ins- 
cription que  celle  susénoncée. 

Et  il  résulte  d'un  exploit  du  ministère  de..  ,  huissier  à...,  en  date  du.  .  que 
le  transport  fait  dans  cette  obligation  au  profit  de  M.  B  ..,  de  l'indemnité 'à  la- 
quelle  les  débiteurs  auraient  droit  en  cas  d'incendie  de  la  maison,  a  été  signifié 
à  la  compagnie. 

Au  m-.yen  du  nantissement  qui  précède,  M.  A...  pourra  toucher  de  qui  il  ap- 
partiendra, hors  la  présence  et  sans  le  concours  de  M.  B...,  le  montmt  en  princi- 
pal et  accessoires,  de  ce  qui  pourra  lui  être  dû,  à  prendre  par  préférence  et  anté- 
riorité à  .M.  B...  sur  l'importance  de  la.litc  créance  donnée  en  naniissement. 

Et,  par  suiic,  M.  B...  subroge  M  A...,  qui  accepte,  avec  lesd.tes  préférence 
et  antériorité,  et  jusqu'à  due  concurrence,  dans  tous  ses  droits  contre  M.  et 
M"»"  C...,  notamment  dans  l'effet  de  l'inscription  et  de  la  signiûcation  ci-dessus 
relatées. 
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A  défaut  fie  paiement  à  échéance  d'un  seul  des  billets  souscrits  ou  cédés  par 
M,  B...,  M.  A...  aura  le  droit  de  faire  ordonner  en  justice,  soit  que  la  créance 
remise  en  nantissement  lui  demeurera  en  paiement,  jusqu'à  due  concurrence,  poit 
qu'elle  sera  vendue  aux  enchères  publiques  après  raccomplissement  des  formalités 
voulues  par  la  loi. 

Sur  le  produit  de  cette  vente,  M.  A...  sera  payé  de  tout  ce  qui  lui  sera  dû  en 
principal  et  accessoires;  et,  sur  l'excédent  du  prix,  il  retiendra,  s'il  y  a  lieu,  pour 
sa  garantie,  somme  égale  aux  effets  souscrits  ou  cédés  par  M.  B...,  alors  en  cir- 
culation, le  tout  par  préférence  et  antériorité  à  M.  B...,  et  tous  autres,  et  no- 
nobstant toutes  oppositions. 

A  cet  effet,  M.  B...  consent  que  ce  paiement  soit  fait  hors  de  sa  présence  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  son  approbation,  par  l'officier  public  qui  aura  procédé  à 
cette  vente  et  auquel  il  donne,  dès  à  présent,  toutes  autorisations  et  décharges 
nécessaires. 

A  l'appui  du  nantissement  qui  précède,  M.  B...  a  remis  à  M,  A...  la  grosse  de 
l'obligation,  le  bordereau  de  l'inscription,  l'état  d'inscriptions  et  l'original  de  la 
signification  à  la  compagnie  d'assurance. 

Aux  présentes  sont  intervenus. 

M.  et  M""=  C..., 

Lesquels  communication  prise  du  nantissement  qui  précède,  ont  déclaré  se  le 
tenir  pour  signifié  et  n'avoir  entre  les  mains  aucune  opposition,  signification  ou 
empêchement  pouvant  en  arrêter  l'effet. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc., 

Et  pour  la  validité  de  la  subrogation,  M.  A..,  élit  spécialement  domicile  en,... 

VIL  —  Ouverture  du  crédit  par  escompte. 

Par-devant  M°...,  ont  comparu  : 

M.  Emile  C...,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue.... 

Et  M.  Nicolas  D...,  entrepreneur  de  couvertures,  et  M"""  Augustine  C...,  son 
épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à  Paris,  rue.... 

Lesquels  ont  requis  les  notaires  soussignés  de  dresser  acte  de  l'ouverture  de 
crédit  arrêtée  entre  eux,  dans  les  termes  suivants  : 

OUVERTURE     DE      CRÉDIT. 

Art.  i".  —  M.  G...  ouvre,  par  les  présentes,  à  M.  et  M°^  D. ..,  ce  accepté, 
un  crédit  par  escompte  jusqu'à  concurrence  de  13,000  fr. 

Art.  2.  —  Ce  créilit  consistera  dans  la  faculté,  pour  les  crédités,  de  présenter 
à  l'escompte  du  créditeur^  contre  espèces,  des  eiïets  de  commerce,  traites  accep- 
tées, lettres  de  change  et  autres  valeurs  de  porlefeuiile  endossés  par  les  crédités  à 
l'ordre  du  créditeur,  et  dont  les  échéances  ne  dépasseront  pas  celle  des  effets  ad- 
mis à  l'escompte  par  la  Banque  de  France. 

Art.  3.  —  Le  créditeur  ne  pourra  prétexter  de  l'insolvabilité  des  souscripteurs, 
tireurs  et  endosseurs  des  valeurs  pour  en  refuser  l'escompte,  attendu  la  garantie 
hypothécaire  qui  lui  est  ci-après  conférée  par  les  crédiiés. 

Toute^'ois,  il  sera  facultatif  au  créilitêur  de  n'admettre  à  l'escompte  que  des 
effets  et  valeurs  payables  dans  le  département  de  la  Seine. 

Art.  4.  —  Bien  entendu,  les  valeurs  en  circulation  prises  à  l'escompte  par  le 
créditeur,  augmentées,  s'il  y  a  lieu,  des  valeurs  en  souffrance,  ne  pourraient  en- 
semble dépasser  le  chiffre  maximum  de  15,000  fr.  que  si  le  créditeur  y  consent. 

Art,  5.  —  Les  opérations  du  crédit  pourront  commeacer  dès  maintenant;  ce- 
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pendant  il  sera  facultatif  au  crcilitcur  de  les  diffiTer  jusqu'au  jour  où  il  lui  sera 
démontré  par  la  levi'e  d'un  état  de  charges,  que  l'inscription  à  prendre,  en  verla 
de  l'affectation  liypotliéiaire  ci-après  consentie,  ne  sera  primée  que  par  l'inscrip- 
tion sulisi^tant  au  profit  du  Crédit  foncier  pour  un  prêt  de  20,000  fr. 

La  durée  des  opérations  d'escompte  n'est  point  limitée,  en  ce  sens  que  chacune 
des  parties  pourra  faire  cesser  le  crédit,  à  sa  volonté,  à  la  condition  d'en  prévenir 
l'autre  au  moins  ...  mois  à  l'avance.  Toutefois.  M.  G...  ne  pourra  faire  cesser  le 
crédit  avant  le  1"  mars  188.,  si  ce  n'est  dans  l'un  d«s  cas  éventuels  prévus  à 
l'art.  10. 

Art.  6.  —  Toute  valeur  prise  à  l'escompte  par  le  créditeur  et  retournée  faute 
de  paiimcnt,  à  présentation,  lui  sera  remboursée  par  les  crédiiés  dans  ...  mois  de 
retour,  avec  les  frais  de  prolèt,  dénonciation  et  autres  qui  auront  été  faits  pour 
la  conservation  des  droits  des  crédités. 

Art.  7.  —  Le  créditeur  sera  toujours  dispensé  de  l'obligation  de  faire  tous 
prolôls,  di'nonciations  et  citations  quant  aux  effets  et  valeurs  qui  ne  porteront  à 
l'endos  que  la  signature  du  crédité. 

Art.  8.  —  l.e  taux  de  l'escompte  et  les  droits  de  commission  seront  fixés  entre 
le  créditeur  et  le  crédité  par  correspondance  ou  même  verbalement. 

Ils  devront  t'tre  acquittés  par  le  crédité  au  moment  de  la  présentation  de  ses 
valeurs  à  l'escompte. 

Art.  9.  —  Bien  que  les  valeurs  pré.sentées  à  l'escompte  du  créditeur  seront  en- 
dossées par  M.  D...  seul,  W"*  D  ••  y  sera  néanmoins  obligée  solidairement  avec 
son  mari. 

Conséquemment,  M.  et  M"*  D...  s'obligent  dès  maintenant,  avec  solidarité 
entre  eux,  au  paiement  de  tout  découvert  qui  pourra  être  dû  au  créditeur,  en 
capital,  e.-compte,  droits  de  commission  et  autres  accessoires. 

De  plus,  chioun  d'eux  y  engage  imlivisiblement  ses  héritiers  et  autres  repré- 
sentants, par  applic.ition  de  l'art.  1221  du  Code  civil. 

Art.  10  —  Le>  opérations  du  crédit  cesseront  immédiatement  parle  dé -es,  soit 
de  M  C...,  soit  de  M.  D...,  et  le  déc  .uvert  qui  pourra  être  dû  à  cet  événement 
devra  être  payé  dans  un  délai  de...,  avec  intérêts  à  .six  pour  cent. 

Le  crédit  cessera  encore  de  plein  droit  du  jour  de  la  dénonciation  faite  réguliè- 
rement au  créditeur  de  la  rente,  de  la  saisie  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  de  la  toinlilé  et  même  d  une  p  iriie  de  1  immeuble  ci-après  hypothéquée 
à  la  sûreté  du  crédit.  Tout  ce  qui  sera  dû  au  créditeur  à  l'avènement  de  l'un  de 
ces  cas.  devra  lui  être  payé  sans  délai,  sans  préjudice  de  la  continuité  des  garan- 
ties conférées  au  créditeur,  par  le  pré.sent  acte,  jusqu  à  l'acquit  du  dernier  des 
effets  qui  pourront  être  alors  en  cir  u  at  on. 

El. fin,  en  cas  de  notification  au  créditeur  du  décès  de  M™^  D...,  les  opérations 
du  crélit  cesseraient  aussitôt  si  M.  C...  en  décidait  ainsi,  quoique  M""  D...  engage 
dès  maintenant  et  pir  avance  sa  succession  ou  opérations  postérieures  à  son  décès, 
et  par  là  même  y  oblige  ses  héritiers  et  autres  représentants  avec  la  solidarité  et 
l'indivisibilité  stipulée  ci-dessus,  art.  9. 

Le  délai  accordé  aux  crédités  pour  les  cas  de  décès  n'ôtera  pas  au  créditeur  le 
droit  de  prendre  toutes  mesures  conservatoires,  de  même  que  si  le  découvert  était 
exigible. 

Art  11.  —  Pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  les  parties  élisent  domicile 
on  leurs  demeures  respectives  .'usindiquées.  En  ce  qui  concerne  M.  C...,  cette 
/jleclion  sera  aussi  celle  de  l'inscription  qui  sera  prise  à  son  profit  et  qu'il  se  charge 
de  renouveler  lui -m'orne,  s'il  y  a  lieu,  avant  l'expiration  des  dix  ans  de  sa  date. 

Ces  domiciles  élus  seront  attributifs  de  juridiction. 
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Art.  12.  —  Les  droits  et  honoraires  des  présentes  et  ceux  y  relatifs  seront  sup- 
portés par  les  crédités. 

Art.  13.  —  A  la  sûreté  et  garantie  des  causes  du  présent  crédit,  même  de  celles 
qui,  par  le  fait  de  la  volonté  des  parties  seraient  postérieures  au  terme  assigné  à 
sa  durée.  M.  et  M""  D...  h)-potlièquent  solidairement  au  profit  de  M.  C...  pour 
prendre  effet  immédiatement  jusqu'à  concurrence  de  15,000  fr.,  et  de  tous  droits 
d'escompte  et  de  commission,  frais  et  autres  accessoires  : 

(Désigner  l'immeuble,  établir  son  origine,  et  continuer,  s'il  y  a  lieu,  par  la 
subrogation  dans  l'effet  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  le  transport  éventuel 
d'indemnité  en  cas  de  sinistre,  et  terminer  par  la  déclaration  sur  l'état  civil  des 
crédités,  comme  il  est  dit  ci-dessus  dans  la  formule  n"  I. 

VIII.  —  Autre  ouverture  de  crédit. 

Par-devant  M'  ...,  ont  comparu  : 

M.  Nicolas  J...,  négoci^jnt,  demeurant  à  Paris,  rue..., 

Et  M.  Jean  F...,  fabricant  de  boulons,  et  M°"  Rosette  G...,  son  épouse,  de  lui 
autorisée,  demeurant  ensemble  à  Paris,  rue,.., 

Lesquels  ont  requis  les  notaires  soussignés  de  dresser  acte  de  l'ouverture  de 
crédit  arrêtée  entre  eux,  dans  les  termes  suivants  : 

OrVERTURE   DE    CRÉDIT. 

Art.  1". —  M.  J...  ouvre,  par  les  présentes,  à  .M.  et  M"^  F...,  ce  accepté, 
an  crédit  jusqu'à  concurrence  de  200,000  fr. 

Art.  2.  —  Ce  crédit  prendra  effet  immédiatement  ;  sa  durée  n'est  pas  limitée' 
en  ce  sens  que  chacune  des  parties  pourri  faire  cesser  le  créiit  à  sa  volonté, 
à  la  condition  de  prévenir  l'autre  au  moins  trois  mois  à  1  avance.  Toutefois,  M.  J.. . 
ne  pourra  fermer  le  crédit  avant  le...  188.,  si  ce  n'est  dans  l'un  des  cas  éven- 
tuels ci-après  préms  à  l'art.  10. 

Art.  .S.  —  Le  crédit  sera  fourni,  savoir  :  1°  à  li  première  demande  de  M.  F... 
pour  les  cent  premiers  mille  francs,  soit  en  espèces,  soit  en  solde  partiel  ou  total 
de  tous  reliquats  dont  M.  F...  pourra  être  débité  après  apurement  des  comptes 
généraux  ou  de  certains  comptes  seulement  qui  ont  existé  jusqu'à  ce  jour  entre 
MM.  J...  et  F...,  par  suite  de  relations  commerciales  et  autres;  2°  et  pour  les 
ent  derniers  mille  francs  en  esp 'ces,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances  indiquées 
plus  loin  du  prix  principal  étant  de  même  somme,  moyennant  lequel  M.  F...  s'est 
rendu  acquéreur  de  l'immeuble  ci-après  hypothéqué,  mais  sous  la  condition  que 
les  fonds  qui  seront  fournis  à  cet  effet  par  M.  J...  serviront  à  éteindre  ce  prix,  et 
qu'il  en  sera  retiré  quittance  authentique. 

En  échange  des  espèces  à  fournir  par  M.  J...  dans  les  termes  ci-dessus,  et  en 
règlement  deidits  reliquats  de  comptes,  M.  F...  souscrira,  à  l'ordre  de  M.  J,.., 
des  billets  causés  valeur  en  compte  courant  et  à  une  échéance  de  SO  jours  au  plus. 
Ils  mentionneront,  pour  lieu  de  paiement,  telle  maison  à  Paris  qu'il  plaira  à 
M.  J...  d  indiquer. 

Art.  4.  —  Les  biilets  ainsi  souscrits  et  remis  par  M.  F...  à  M.  J...  seront  es- 
sentiellement renouvelables  à  chaque  échéance. 

Pour  jouir  du  bénéQce  de  renouvellement,  il  faudra  que  ...  jours  au  moins 
avant  l'échéance,  M.  F...  ait  souscrit  et  déposé  entre  les  mains  de  M.  J...  des 
billets  nouveaux  en  échange  desquels  M.  J...  lui  remettra  les  billets  à  payer,  s'il 
ne  les  a  pas  mis  en  circulation  ou  n'en  a  pas  autrement  disposé. 

VII,  11 
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Dans  le  cas  contmire  où  M.  J..,  aurait  négocié  lesdits  billets,  ou  en  aurait  dis- 
posé ii"aulre  maniOro,  il  devrait,  ainsi  qu'il  s'y  oblige,  faire  personnellement  les 
fonds  nécessaires  pour  en  assurer  le  paiement  à  présentation,  soas  peine  de  tous 
dépens  et  dommages-inttTèts. 

Art.  3.  —  11  est  bien  entendu  que  tous  billets  non  renouvelés  par  M.  F...  de- 
•VTont  être  acquittés  par  lui  et  de  ses  propres  fonds  à  l'échéance,  mais  ensuite,  il 
n'en  conservera  pas  moins  la  faculté  d'user  du  présent  crédit  pour  ce  qui  resterait 
à  épuiser  en  se  soumettant  aux  conditions  ci-dessus,  ainsi,  d'ailleurs,  que  cela  se 
pratique  dans  un  crédit  de  banque. 

Art.  6.  —  Tous  effets  primitifs  et  en  renouvellement  seront  souscrits  par  M.  F... 
seul,  mais,  dès  à  présent,  M""  F...  s'oblige  à  leur  acquit,  solidairement  avec  son 
mari,  encore  bien  qu'ils  ne  seront  revêtus  que  do  la  signature  de  celui-ci. 

Conséquemment,  il  y  aura  solidarité  entre  M.  et  M""  F...  pour  tout  ce  qui  serait 
ou  sera  dû  par  eux  par  suite  du  présent  crédit  en  capital,  intérêts  et  frais  de  mise 
à  exécution,  s'il  y  a  lieu. 

De  plus,  cliacun  d'eux  y  oblige  indivisiblement  ses  héritiers  et  représentants, 
par  application  de  l'art.  1221  du  Code  civil. 

Art.  7.  —  M.  J...  aura  droit  à  un  intérêt  au  taux  fixe  de  cinq  pour  cent  des 
sommes  sur  lesquelles  roulera  le  crédit  à  partir  du  jour  de  leur  versement  ou  du 
règlement  des  comptes. 

Cet  intérêt  sera  payé... 

M.  F...  ne  sera  passible  d'aucun  droit  de  commission  et  n'aura  pas  à  payer  le 
timbre  des  billets  originaires  ni  de  ceux  en  renouvellement. 

Art.  8. —  Les  bi  lets  devront  être  souscrits  directement  par  M.  F....  M.  J... 
pourra  se  dispenser  de  faire  protester  les  billets  non  renouvelés  et  impayés  à 
l'échéance. 

Art.  9.  —  La  réalisation  totale  ou  partielle  du  crédit  sera  suffisamment  établie 
et  justifiée  du  chef  de  M.  J...  vis-à-vis  de  M.  F...  par  le  compte  ouvert  sur  les 
livres  de  la  maison  J...,  appuyé  des  billets  de  M.  F... 

Art.  10.  —  Le  présent  crédit  cessera  immédiatement,  s'il  convient  à  M.  J...  : 
1°  à  défaut  de  paiement  par  M.  F...  quinzaine  après  présentation  d'un  effet  qu'il 
aura  négligé  ou  refusé  de  renouveler  contrairement  à  l'engagement  pris  par  lui 
sous  l'art.  4  ci-dessus;  2"  et  dans  le  cas  où  une  dénonciation  serait  régulièrement 
faite  à  M.  J...  de  la  vente,  de  la  saisie  ou  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  de  l'immeuble  ci-après  hypothéqué,  soit  en  totalité,  soit  pour  partie 
seulement , 

Ce  qui,  à  l'avènement  de  ces  divers  cas,  sera  dû  à  M.  J...,  en  vertu  du  présent 
crédit,  deviendra  immédiatement  et  de  plein  droit  exigible. 

Le  crédit  cessera  encore  immédiatement,  savoir  : 

1»  En  cas  de  décès  de  M.  J...,  à  moins  que  sa  veuve  et  ses  héritiprs  ou  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  ne  consentent,  avec  l'agrément  de  M.  F...,  à  continuer  les 
opérations  du  crédit,  sur  le  même  pied  que  leur  auteur  décédé  ; 

2°  En  cas  de  décès  de  M.  F...  ; 

3°  Et  en  cas  de  notification  du  décès  de  M™^  F,..,  si  M.  J...  ou  ses  héritiers 
sont  d'avis  que  l'hypothèque  et  les  autres  garanties  ci-après  conférées  n'auront 
d'effet  que  pour  le  découvert  esi-tant  au  décès  de  M""  F..,  et  non  pour  les  opéra- 
tions postérieures,  quoique  M""^  F...  engage  dès  maintenant  et  par  avance  sa  suc- 
cession d  ces  opérations,  et  par  là  môme  ses  héritiers  et  autres  représentants,  sous 
la  solidarité  et  l'indivisibilité  stipulées  ci-dessus  à  l'art.  0. 

Le  crédit  venant  à  cesser  par  l'avènement  de  l'un  de  ces  trois  cas,  M.  J...,  ou 
en  cas  de  décès,  ses  héritiers  ou  autres  représentants  devront  faire  les  fonds  né- 
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cessaires  ponr  faire  face  aux  billets  alors  en  circulation,  au  fur  et  à  mestire  de 
leur  échéance,  puisqu'il  n'y  aura  plus  lieu  à  renouvellement. 

Puis,  aus^itôt  la  rentrée  et  l'acquit,  en  ces  termes,  du  dernier  billet  en  circula- 
tion, un  compte  de  découvert  ou  de  la  réalisation  de  crédit  s-  ra  arrêté  et  signé 
parle  créditeur  et  les  crédités  ou  les  ayants  cause  de  celui  d'entre  eux  qui  sera 
décédé. 

Il  est  convenu  que  pour  se  libérer  des  découverts  dont  ils  seront  établis  débi- 
teurs par  l'arrêté  de  compte,  M.  et  M^^e  F...  ou  leurs  héritiers  auront  un  délai 
de  ...  années,  à  compter  de  l'événement  qui  aura  amené  la  cessation  de  crédit,  à 
la  condition  d'en  servir,  à  partir  de  la  même  date,  les  intérêts  au  taux  de  cinq 
pour  cent,  jusqu'au  paiement  intégral,  lesquels  seront  payables  par  trimestre. 

Mais  sauf  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  et  par  fraction  du  dixième 
du  capital. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  délai  n'ôtera  pas  à  il.  J...  ou  à  ses  ayants  cause  le 
droit  de  prendre  des  mesures  conservatoires,  de  même  que  si  la  créance  était  exi- 
gible. 

Art.  11.  —  Pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  les  parties  élisent  domicile 
en  leurs  demeures  respectives  ;  mais  pour  l'inscription  à  prendre  à  son  profit  et 
qu'il  se  charge  de  renouveler  en  temps  utile,   s'il  y  a  lieu,  M.  J...   élit  domicile 


Les  parties  stipulent  que  les  domiciles  ci-dessus  élus  seront  attributifs  de  juri- 
diction, et  qu'alors  pour  tout  ce  qui  concernera  le  présent  crédit,  tlles  relèveront 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et,  s'il  y  a  lieu,  du  tribunal  civil  du  même 
département,  quels  que  soient  ultérieurement  leurs  domiciles  réels. 

Art.  12.  —  A  la  sûreté  et  garantie  des  causes  du  présent  crédit,  m=me  de 
celles  qui,  par  le  fait  de  la  volonté  des  parties,  serait^nt  postérieures  au  terme 
assigné  à  sa  durée,  M.  et  M"^  F...  affectent  et  hypothèquent  solidairement  au 
profit  de  M.  J...,  pour  prendre  effet  immédiatement  et  jusqu'à  concurrence  de 
100,000  fr.  de  leurs  intérêts  et  de  tous  frais  de  mise  à  exécution,  s'il  y  a  lieu. 

Une  propriété,  etc. 

fVoir  pour  le  reste,  la  formule  précédente). 

CRÉDIT  FONCIER.  —  1.  Etablissement  finaucier  destiné  à 
venir  en  aide  à  la  propriété  foncière  par  des  prêts  liypothécaires 
à  long  terme,  basés  sur  le  principe  de  la  libération  par  amortisse- 
ment. 
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CHAPITRE  1er. 
HISTORIQUE. 

2.  Les  institutions  de  crédit  foncier  prospéraient  depuis  long- 
temps en  Allemagne,  lorsqu'en  1852  le  Gouvernement  songea  à 
les  introduire  en  France,  déterminé  à  prendre  cette  résolution  par 
l'impuissance  où  était  le  système  des  prêts  hypothécaires  à  courte 
échéance,  le  seul  usité  jusqu'alors,  de  fournir  à  la  propriété  fon- 
cière un  crédit  conforme  à  sa  nature  et  proportionné  à  ses  besoins. 
En  effet,  chaque  année,  la  propriété,  faute  de  pouvoir  rembourser 
l'intégralité  des  capitaux  qui  lui  étaient  avancés  à  bref  délai,  se 
grevait  davantage. 

3.  D'où  venait  un  tel  étal  de  choses?  Du  système  des  prêts  à 
courte  éciiéance,  qui,  outre  qu'il  imposait  à  l'emprunteur  la  né- 
cessité d'acquitter  annuellement  des  charges  d'autant  plus  élevées 
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que  notre  législation,  donnait  moins  de  sécurité  au  capitaliste, 
l'obligeait  à  rembourser  le  capital  lui-même  au  bout  de  peu  d'an- 
nées, s'il  ne  pouvait  obtenir  d'onéreuses  prorogations. 

Or,  la  nature  du  gage  immobilier  ne  se  prête  pas  à  ce  mode  de 
libération.  Le  revenu  est  parfois  insuffisant  pour  le  paiement  des 
intérêts:  à  plus  forte  raison  l'est-il  toujours  pour  éteindre  à  courte 
échéance  la  dette  elle-même.  Cela  est  vrai  surtout  lorsque  le  ca- 
pital prêté  a  servi,  soit  à  la  réparation  ou  à  l'amélioration  de 
l'immeuble,  soit,  ce  qui  arrive  fréquemment,  à  compléter  le  solde 
du  prix  d'acquisition.  En  effet,  tandis  qu'il  se  reconstitue  lente- 
ment et  successivement,  par  l'économie  annuelle  ou  par  l'accrois- 
sement gradué  des  produits,  le  terme  inexorable  surgit  tout  à 
coup  et  le  débiteur  est  alors  dans  l'impossibilité  d'effectuer  le 
paiement  intégral.  —  Josseau,  Traité  du  Crédit  foncier,  Introd., 
p.  19;  Revue,  n"  5939. 

4.  C'est  pour  remédier  à  cette  situation  déplorable  que  le  Gou- 
vernement se  décida  à  autoriser  la  création  de  sociétés  de  crédit 
foncier  ayant  pour  objet  de  fournir  aux  propriétaires  d'im- 
meubles qui  voudraient  emprunter  sur  hj'pothèque,  la  possibilité 
de  se  libérer  au  moyen  d'annuités  à  long  terme.  Un  décret  du  28 
fév.  1832  posait  les  bases  de  cette  nouvelle  institution  et  plusieurs 
sociétés  ne  tardèrent  pas  à  se  former. 

5.  La  première  société  qui  se  fonda  après  la  promulgation  de 
ce  décret  fut  la  Banque  foncière  de  Paris.  Instituée  par  décret  du 
28  mars  1852,  elle  eut  pour  circonscription  privilégiée,  pendant 
23  ans,  les  sept  départements  compris  dans  le  réseau  de  la  Cour 
d'appel. 

6.  Bientôt  furent  autorisées:  1°  par  décret  du  12  sept.  1832  la 
Société  du  Crédit  foncier  de  Marseille,  dont  le  privilège  s'étendait 
à  quatre  départements  ;  2°  par  décret  du  20  oct.  suivant  la  Société 
de  Nevers,  dont  le  privilège  s'étendait  à  trois  départements. 

Tf.  Mais  ce  régime  ne  subsista  pas  longtemps.  Le  Gouvernement, 
jugeant  le  monopole  plus  avantageux  en  cette  matière,  étendit 
par  un  décret  du  10  nov.  1832,  à  tous  les  départements  où  il 
n'existait  pas  de  Sociétés  autorisées,  le  privilège  de  la  Banque  fon- 
cière de  Paris,  qui  prit  le  nom  de  Crédit  foncier  de  France,  et  à 
laquelle  il  confia  le  droit  de  s'incorporer  les  sociétés  précédemment 
autorisées.  Cette  incorporation  se  fit  par  des  traités  qu'approuva 
un  décret  du  28  juin  1836. 

8.  Le  monopole  ainsi  accordé  à  cette  Société  l'avait  placée  bien 
au-dessus  des  Sociétés  ordinaires  ;  il  en  avait  fait  une  sorte  de 
Banque  nationale  de  la  propriété  immobilière.  On  comprit  alors 
qu'il  lui  fallait  une  direction  et  une  organisation  qui  la  missent  à 
même  de  sauvegarder  les  immenses  intérêts  que  la  loi  lui  confiait. 
C'est  ce  que  réalisa  le  décret  impérial  du  6  juillet  1834,  qui  en 
fit  un  établissement  public  placé  sous  la  direction  d'un  gouver- 
neur et  de  deux  sous-gouverneurs  nommés  par  le  chef  de  l'Etat. 

Sous  cette  direction,  le  Crédit  foncier  de  France  a  reçu  du  Gou- 
vernement des  autorisations  successives  pour  étendre  ses  opéra- 
tions aux  départements,  aux  communes,  aux  syndicats,  aux  établis- 


Î66  CRÉDIT  FONCIER,  Cdap.  2. 

sements  publics,  à  l'Algérie,  au  drainage,  aux  prêts  du  Sous-comp- 
toir des  entrepreneurs,  pour  recevoir  des  capitaux  en  compte-cou- 
rant, faire  des  avances  sur  obligations  et  des  prêts  à  court  terme- 
Ces  diverses  autorisations  donnèrent  une  grande  extension  aux  ser- 
vices que  le  Crédit  foncier  était  appelé  à  i-endre  et  contribuèrent  à 
l'élever  à  la  haute  situation  qui  lui  appartient  parmi  les  établisse- 
ments financiers  de  premier  ordre. 

Le  monopole  de  25  ans  qui  lui  avait  été  accordé,  à  son  début, 
a  pris  fin  le  9  avril  1877. 

O.  Par  suite  du  décret  du  6  juillet  1854  les  statuts  primitifs  de 
la  Société  furent  modifiés  par  acte  authentique  du  31  août  1859. 

L'art.  4  de  ces  statuts,  confirmé  par  la  loi  du  6  juillet  1860, 
art.  8,  stipulait  que  le  chiffre  des  actions  émises  par  le  Crédit  fon- 
cier devrait  être  maintenu  dans  la  proportion  du  vingtième  au 
moins  des  obligations  ou  titres  en  circulation. 

Cette  limite  extrême  fut  bien  vite  atteinte.  A  la  fin  de  l'année 
1866,  les  obligations  en  circulation  atteignaient  le  chiffre  de 
i, 200, 000, 000  francs,  représentant  vingt  fois  le  capital  social  fixé 
à  60,000.000  francs.  11  fallait  donc  élever  le  capital.  —  Josseau, 
p.  2U. 

10.  De  nouvelles  modifications  apportées  aux  statuts  par  l'As- 
semblée générale  du  25  avril  1S07  et  réalisées  par  acte  authen- 
tique en  date  du  6  aoiit  1869  furent  approuvées  par  décret  du 
7  août  suivant.  Elles  avaient  notamment  pour  but  d'élever  le  ca- 
pital social  à  90,000,000  francs,  afin  de  le  proportionner  à  l'im- 
portance des  opérations  de  la  Société  et  ensuite  de  rendre  les 
conditions  des  prêts  plus  avantageuses  par  la  diminution  des  frais 
de  commission  et  d'administration. 

L'organisation  actuelle  de  la  Société  est  donc  fixée  par  les  sta- 
tuts des  31  août  1859  et  6  août  18G9. 
Nous  allons  Tcxposer  brièvement. 

CHAPITRE  H. 
ORGANISATION  ET  ADMINISTRATION. 

11.  La  Société  a  pour  objet  : 

De  prêter  sur  hypothèque,  aux  propriétaires  d'immeubles,  des 
sommes  remboursables,  soit  à  long  terme,  par  annuités,  soit  à 
court  terme,  avec  ou  sans  amortissement; 

De  créer  et  négocier  des  oUi/jalinns  foncières  ou  lettres  de  gage 
pour  une  valeur  qui  ne  peut  dépasser  le  montant  des  sommes 
dues  par  les  emprunteurs. 

Elle  peut  appliquer,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  tout 
autre  système  ayant  pour  objet  de  faciliter  les  prêts  sur  immeubles, 
l'amélioration  du  sol,  les  psogrès  de  l'agriculture  et  l'extinction 
de  la  dette  foncière.  —  Statuts,  art.  1. 

12.  Les  opérations  que  peut  faire  la  Société  se  sont  depuis  sa 
création  considérablement  étendues. 

D'abord  elle  a  été  autorisée  à  faire  des  prêts  hypothécaires  à 
court  terme,  sans  amortissement.  —  Dôcr.  6  juill.  1854,  art.  8. 
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13.  Cette  faculté  elle-même  a  reçu  une  nouvelle  extension  en 
1859.  En  vertu  des  statuts  approuvés  par  décret  du  16  août  1859, 
la  Société  peut  faire  des  prêts  à  court  terme,  même  avec  amor- 
tissement, en  obligationsetautresconditionsdesprêtsàlong  terme, 

14  Enfin,  par  une  série  de  dispositions  législatives  ou  admi- 
nistratives, elle  a  été  autorisée  : 

1°  A  recevoir  des  capitaux  en  comptes  courants  et  à  faire  des 
avances  sur  obligations  foncières  ou  autres  valeurs  déterminées. 
--  Décr.  28  juin  1856  et  7  août  1869; 

2^  A  faire  des  prêts  à  long  terme,  spécialement  destinés  à  favo- 
riser les  travaux  de  drainage.  —  L.  6  juin  1858.  —  V.  Dessèche- 
ment, Drainage  ; 

3°  A  étendre  ses  opérations  à  l'Algérie.  —  Décr.  11  janv,  1860; 

4°  A  patronner  les  opérations  du  Sous-comptoir  des  entrepre- 
neurs. —  L.  19  mai  1860.  —  V.  ce  mot; 

5°  A  prêter,  même  sans  hypothèque,  aux  départements,  aux 
communes  et  aux  sj'ndicats.  —  L.  6  juill.  1869. 

15.  La  Société  est  autorisée  à  recevoir,  avec  ou  sans  intérêts» 
des  capitaux  en  dépôt. 

Ces  capitaux  doivent  être  représentés:  1°  par  des  versements 
en  compte  courant  au  Trésor  ;  2°  soit  par  des  avances  pour  un 
terme  qui  ne  peut  excéder  90  jours,  sur  les  obligations  émises  par 
le  Crédit  foncier  ou  sur  tous  autres  titres  admis  par  la  Banque  de 
France,  comme  garanties  d'avances,  soit  par  les  bons  du  Trésor, 
soit  par  les  valeurs  de  portefeuille  escomptables  à  échéance  de 
90  jours  ou  plus. 

Le  montant  des  versements  faits  au  Trésor,  au  taux  d'intérêt 
fixé  par  le  ministre  des  finances,  ne  doit  jamais  être  inférieur  au 
quart  des  capitaux  reçus  en  dépôt  et  ne  peut  être  supérieur  qu'a- 
vec le  consentement  du  ministre.  —  Art.  2. 

1 6.  Les  conditions  et  la  proportion  des  autres  emplois  ci-dessus 
indiqués,  ainsi  que  les  garanties  à  établir  pour  l'admission  des 
titres  et  des  valeurs,  sont  déterminées  par  le  Conseil  d'administra- 
tion, mais  les  valeurs  de  portefeuille  ne  peuvent  excéder  le  tiers 
des  sommes  déposées. 

Les  sommes  que  le  Crédit  foncier  peut  ainsi  recevoir  en  dépôt, 
ne  doivent  pas  dépasser  le  chiffre  de  80,000,000  francs.  —  Jbid. 

IT.  La  durée  de  la  Société  est  de  99  ans,  à  partir  du  30  juillet 
1852. 

Son  siège  et  son  domicile  sont  établis  à  Paris. 

Elle  a  pour  représentants  dans  les  départements  les  trésoriers 
payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  finances.  — 
Art.  3. 

18.  Le  fonds  social  est  fixé  à  90.000,000  francs.  Il  est  affecté  a 
la  garantie  des  engagements  sociaux  et  spécialement  des  obliga- 
tions foncières  ou  lettres  de  gage  et  des  obligations  communales. 

Il  se  divise  en  180,000  actions  de  500  francs  chacune,  entière- 
ment émises. 

Le  Conseil  d'administration  règle  le  montant  des  appels  de 
fonds,  ainsi  que  le  mode  et  le  délai  des  libérations. 
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Le  chifFie  des  actions  émises  doit  être  maintenu  dans  la  propor- 
tion du  vingtième  au  moins  des  obligations  en  circulation,  con- 
formément à  l'art.  8  de  la  loi  du  6. juillet  1860.  —  Art.  i. 

Chacune  de  ces  actions  est  actuellement  libérée  de  230  francs 

19.  Administj'ation.  —  L'administration  de  la  Société  est  exer- 
cée par  : 

1"  Un  gouverneur  nommé  par  le  chef  de  l'Etal  ; 
S*'  Deux  sous-gouverneurs  aussi  nommés  par  le  chef  de  l'Etat  ; 
3°  Un  Conseil  d'administration  nommé  par  l'Assemblée  générale 
des  actionnaires  ; 

4"  Des  censeurs  également  nommés  pas  l'Assemblée  générale  ; 
3°  Enfin,  l'Assemblée  générale  elle-même. 

20.  Du  gouverneur  et  des  sous- gouverneurs.  —  La  direction  des 

affaires  de  la  Société  appartient  au  gouverneur. 

Les  deux  sous-gouverneurs  remplissent  les  fonctions  qui  leur 
sont  déléguées  par  le  gouverneur  et,  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation, celles  du  gouverneur,  en  cas  d'absence,  vacance  ou  ma- 
ladie. —  Art.  18. 

21.  Avant  d'entrer  en  fonctions  le  gouverneur  doit  justifier  de 
la  propriété  de  200  actions  du  Crédit  foncier  de  France,  et  chacun 
des  sous-gouverneurs,  de  la  propriété  de  100  actions. 

Ces  actions  demeurent  affectées  par  privilège  à  la  garantie  de 
leur  gestion. 

Elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  — 
Art.  19. 

22.  Le  gouverneur  reçoit  de  la  Société  un  traitement  annuel 
de  40,000  francs.  Les  deux  sous-gouverneurs  reçoivent  un  traite- 
ment de  20,000  francs.  —  Art.  20. 

23.  Le  gouverneur  nomme  et  révoque  les  agents,  et  pourvoit 
à  l'organisation  des  services  à  Paris  et  dans  les  départements. 

Il  signe  la  correspondance,  fait  le  recouvrement  des  sommes 
dues  à  la  Société,  signe  toutes  quittances,  avec  ou  sans  main- 
levée, l'endossement  et  l'acquit  des  effets,  les  mandats  sur  le 
Trésor,  la  Banque,  la  Caisse  des  consignations  et  toutes  autres 
caisses  oii  se  trouveraient  déposés  des  deniers  appartenant  à  la 
Société. 

Il  exécute  toutes  les  délibérations  énoncées  en  l'art.  34  et  signe 
seul  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires,  représente  la  Société  vis-à-vis 
des  tiers,  et  exerce  les  actions  judiciaires  tant  en  demandant  qu'en 
défendant. 

Il  signe  les  titres  d'actions  et  vise  les  obligations  ou  lettres  de 
gage.  —  Art.  21. 

24.  Le  gouverneur  peut  exercer,  par  mandataire,  tous  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  pour  un  ou  plusieurs  objets  déter- 
minés. —  Art,  22. 

25.  Des  Conseils  d'administî'ation. — Le  Conseil  d'administration 
se  compose  du  gouverneur,  des  sous-gouverneurs,  des  adminis- 
trateurs et  des  censeurs.  —  Art.  23. 
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26.  Les  administrateurs  sont  au  nombre  de  vingt.  Leurs  fonc- 
tions sont  gratuites. 

Ils  sont  nommes  par  l'Assemblée  générale  des  actionnaii-es  ; 
trois  d'entre  eux  doivent  être  pris  parmi  les  trésoriers-payeurs 
généraux  des  finances. 

Ils  se  renouvellent  par  cinquième  d'année  en  année.  Les  mem- 
bres sortants  sont  désignés  par  le  sort,  pour  les  quatre  premières 
années,  et  ensuite  par  l'ordre  d'ancienneté. 

Ils  peuvent  toujours  être  réélus.  —  Art.  24. 

27.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  huitaine  de  sa  nomi- 
nation, déposer  dans  la  caisse  de  la  Société  50  actions  qui  restent 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  —  Art.  28. 

28.  Le  Conseil  délibère  sur  les  affaires  de  la  Société  autres  que 
celles  réservées  exclusivement  au  gouverneur,  notamment  sur 
tous  traités,  transactions,  compromis,  emplois  de  fonds,  transferts 
de  rentes  sur  lEtat  ou  autres  valeurs,  achats  de  créances  ou  autres 
droits  incorporels  appartenant  à  ses  débiteurs,  cessions  des  mêmes 
droits  avec  ou  sans  garantie,  désistement  d'hypothèque,  abandon 
de  tous  droits  réels  ou  personnels,  mainlevées  d'opposition  ou 
d'inscriptions  hypothécaires  sans  paiement,  actions  judiciaires 
tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Il  autorise  l'achat,  s'il  y  a  lieu,  de  biens  immeubles,  pour  y  éta- 
blir le  siège  de  la  Société. 

Il  autorise  également  l'acquisition  par  adjudication  de  biens 
immobiliers,  pour  assurer  le  recouvrement  des  créances  de  la 
Société. 

Toutefois,  si  le  prix  d'adjudication  dépasse  10,000  francs  eu 
capital,  la  Société  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  pour  une 
somme  excédant  de  plus  du  quart  le  montant  de  la  créance  en 
principal,  intérêts  en  retard  et  accessoires. 

Il  autorise  enfm,  à  l'amiable  ou  aux  enchères,  la  vente  et  ré- 
change des  mêmes  biens,  pourvu  qu'en  cas  d'échange,  la  soulte  à 
payer  par  la  Compagnie  n'excède  pas  le  quart  de  la  valeur  de 
l'immeuble  échangé.  — Ai-t.  34. 

29.  Le  Conseil  délibère  également  sur  les  règlements  de  son 
régime  intérieur,  sur  les  conditions  générales  des  contrats,  l'ad- 
mission, l'achat  et  la  vente  des  obligations  de  la  Société,  les 
avances  sur  dépôt  d'obligations  ou  lettres  de  gage,  les  emprunts 
à  contracter  avec  ou  sans  hypothèque,  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration, les  traités  à  faire  avec  les  Compagnies  d'assurances,  pour 
faciliter  la  libération  des  débiteurs  ou  tout  autre  système  ayant  le 
même  but,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2  des  statuts,  la  création 
ou  la  suppression  des  succursales,  directions  ou  agences  dans  les 
déparlements. 

11  délibère  aussi  sur  les  comptes  annuels  à  soumettre  à  l'Assem- 
blée générale  ainsi  que  sur  la  fixation  du  dividende  ;  enfin  sur  les 
propositions  à  faire  à  cette  Assemblée  relatives  à  l'augmentation 
du  fonds  social,  aux  modifications  à  faire  aux  statuts,  à  la  prolon- 
gation et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  dissolution  anticipée  de  la  Société.  — 
fbid. 
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30.  Des  censeurs.  —  Les  censeurs  sont  au  nombre  de  trois  ;  ils 
sonl  nommés  par  rAssemblée  générale. 

Leurs  fonctions  durent  trois  années  ;  ils  se  renouvellent  par 
tiers  ;  ils  sont  toujours  rééligibles.  —  Art.  36. 

Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des 
statuts. 

Ils  assistent  aux  séances  du  Conseil  avec  voix  consultative. 

Ils  surveillent  la  création  des  obligations  et  leur  émission. 

Ils  examinent  les  inventaires  et  les  comptes  annuels  et  présen- 
tent à  ce  sujet  leurs  observations  à  l'Assemblée  générale  lorsqu'ils 
le  jugent  à  propos. 

Les  livres,  la  comptabilité  et  généralement  les  écritures,  doivent 
leur  être  communiqués  à  toute  réquisition. 

Ils  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  vérifier  l'état  de  la 
caisse  et  le  portefeuille. 

Ils  ont  le  droit,  quand  leur  décision  est  prise  à  l'unanimité,  de 
requérir  une  convocation  extraordinaire  de  l'Assemblée  générale. 
—Art.  37. 

î$l.  De  l Assemblée  générale.  —  L'Assemblée  générale,  réguliè- 
rement constituée,  représente  l'universalité  des  actionnaires. 

Elle  se  compose  des  200  plus  forts  actionnaires  dont  la  liste  est 
arrêtée  par  le  Conseil  d'administration  vingt  jours  avant  la  réu- 
nion extraordinaire  de  l'Assemblée. 

Les  actionnaires  inscrits  sur  le  registre  de  la  Société,  par  suite 
du  dépôt  de  leurs  actions  effectué  dans  la  caisse  sociale  trois  mois 
avant  la  confection  de  la  liste,  peuvent  seuls  y  figurer. 

Tant  que  les  actions  demeurent  nominatives,  les  actionnaires 
sont  dispensés  du  dépôt  de  leurs  actions,  et  la  liste  se  compose, 
indépendamment  de  tous  dépôts  d'actions,  des  200  plus  forts 
actionnaires  inscrits  sur  les  registres  de  transports  trois  mois  avant 
la  confection  de  la  liste.  —  Art.  38. 

32.  L'Assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  lorsque 
les  membres  présents  sont  au  nombre  de  quarante,  et  réunissent 
dans  leurs  mains  le  dixième  des  actions  émises.  —  Art.  42. 

33.  L'Assemblée  est  présidée  par  le  gouverneur.  Elle  entend 
son  rapport  sur  la  situation  des  affaires  sociales.  Elle  entend  éga- 
lement, s'il  y  a  lieu,  les  observations  des  censeurs.  Elle  délibère, 
lorsque  la  proposition  lui  en  est  faite,  sur  l'augmentation  du  fonds 
social,  sur  les  modifications  à  apporter  aux  statuts,  sur  la  prolon- 
gation ou  la  dissolution  de  la  Société,  et  généralement  sur  tous 
les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  les  statuts. — Art.4-4et47. 

34.  Les  comptes  sont  arrêtés  par  le  Conseil  d'administration 
et  soumis  à  l'Assemblée  générale.  —  Art.  88. 

35.  Partage  des  hénéjices.  —  Sur  les  bénéfices  nets  réalisés,  on 
prélève  annuellement:  1°  5  p.  400  du  capital  versé  sur  les  actions, 
pour  être  réparti  entre  les  actionnaires  ;  2°  une  somme  qui  ne 
peut  excéder  20  p.  100  du  surplus,  aflectée  au  fonds  de  réserve; 
ce  qui  reste  complète  le  dividende  à  répartir  entre  toutes  les 
actions  émises.  —  Art.  89. 

36.  Fonds  de  réserve.  —  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de 
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l'accumulation  des  sommes  produites  par  le  prélèvement  annuel, 
opéré  sur  les  bénéfices. 

Lorsque  ce  fonds  atteint  la  moitié  du  fonds  social  souscrit,  le 
prélèvement  affecté  à  sa  création  cesse  de  lui  profiter.  Il  reprend 
son  cours  si  la  réserve  vient  à  être  autorisée. 

Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  parer  aux  événements  impré- 
vus. En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fournir 
un  dividende  de  5  p.  100  par  action,  la  différence  peut  être  pré- 
levée sur  le  fonds  de  réserve.  —  Art.  91. 

^H  .Inventaires. — L'année  sociale  commence  le  {«""janvier  et  finit 
le  31  décembre.  A  la  fin  de  chaque  année  sociale,  un  inventaire 
de  l'actif  et  du  passif  est  dressé  par  les  soins  du  gouverneur  ;  les 
comptes  arrêtés  par  le  Conseil  d'administration  sont  soumis  à 
l'Assemblée  générale.  — Art.  88. 

38.  Modifications.  —  Dissolution.  —  Liquidation.  —  En  cas  de 
perte  de  la  moitié  du  capital  social,  la  dissolution  de  la  Société 
peut  être  prononcée  par  l'Assemblée  générale,  qui  décide  égale- 
ment, sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  sur  les  modifications 
proposées  parle  gouverneur  aux  statuts  de  laSociété. — Art.  92  et 93. 

A  l'expiration  de  la  Société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée, 
l'Assemblée  règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  les  liquida- 
teurs ;  mais  ces  décisions  sont  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  finances. 

39.  Enfin  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  associés  sur  l'exécution  des  statuts  sont  soumises  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  Paris.  —  Art.  9o. 

40.  Telles  sont  les  bases  de  l'organisation  du  Crédit  foncier  de 
France. 

CHAPITRE  m. 
DES  PRETS  HYPOTHÉCAIRES. 

41.  Trois  sortes  de  prêts  hypothécaires  peuvent  être  faits  par 
le  Crédit  foncier: 

Les  prêts  remboursables  par  annuités  à  long  terme; 
Les  prêts  à  court  ternie,  sans  amortissement  ; 
Les  prêts  à  court  terme,  avec  amortissement. 
Ils  peuvent  être  réalisés  soit  en  numéraire,  soit  en  obligations 
foncières. 

42.  Les  obligations  mises  à  la  disposition  des  emprunteurs 
sont  de  deux  natures  : 

Les  obligations  de  500  francs  à  4  p.  100  d'intérêt,  participant 
chaque  année  à  quatre  tirages  de  lots  ; 
Les  obligations  de  500  francs  à  5  p.  100  d'intérêt  sans  lots. 

43.  Les  prêts  à  long  terme  sont  faits  pour  une  durée  de  dix  ans 
au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus.  L'annuité  est  calculée  en 
conséquence.  Ils  se  remboursent  par  amortissement  semestriel. 
Statuts,  art.  51. 

44.  Les  prêts  à  court  terme  sont  ceux  remboursables  dans  un 
délai  inférieur  à  dix  années.  Ils  peuvent  être  comme  les  prêts 
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ùrdinaires,  stipulés  remboursables  à  jour  fixe  sans  amortissement; 
clans  ce  cas  ils  sont  productifs  d'intérêl  au  taux  fixé  par  l'admi- 
nistration et  qui  ne  peut  dépasser  le  taux  légal;  ou  ils  peuvent 
être  stipulés  remboursables  par  annuités  comprenant  chacun,  outre 
les  intérêts  et  les  frais  d'administration,  une  fraction  du  capital. 
Ces  annuités  sont  plus  ou  moins  élevées,  suivant  la  longueur  du 
terme  accordé. —  Ibid.,  art.  ol. 

45.  Les  prêts  à  court  terme,  avec  ou  sans  amortissement,  sont 
extrêmement  rares.  La  Société  a  même  cessé  d'en  faire  sans  amor- 
tissement, depuis  son  traité  avec  le  Sous-comptoir  des  entrepre- 
neurs. —  Josseau,  p.  45. 

I  1".  —  Conditions  générales  des  prêts. 

46.  La  Société  ne  prête  aux  propriétaires  d'immeubles  que 
sur  première  hypothèque,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les 
statuts,  les  lois  et  décrets  existants. 

Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothèque  les  prêts 
au  moyen  desquels  doivent  être  remboursées  les  créances  déjà 
inscrites,  lorsque  par  l'efTet  de  ce  remboursement  ou  de  la  subro- 
gation opérée,  au  profit  de  la  Société,  son  hypothèque  vient  en 
première  ligne  et  sans  concurrence. 

Dans  ce  cas  la  compagnie  conserve  seule  la  même  valeur  suffi- 
sante pour  opérer  ce  remboursement. — Statuts,  art.  52. 

4"?.  La  Société  ne  peut  prêter  que  sur  première  hypothèque, 
dit  l'art.  52.  Il  faut  donc,  sïl  y  a  déjà  au  moment  du  prêt  un  pri- 
vilège ou  une  hypothèque,  assurer  le  premier  rang  à  l'hypothèque 
de  la  Société. 

Plusieurs  moyens  existent  pour  assurer  ce  premier  rang,  ce 
sont  : 

1"  Le  consentement  d'antériorité  d'hypothèque  ou  la  cession 
de  rang  hypothécaire  par  le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypo- 
thèque primerait  le  crédit  foncier; 

2°  La  subrogation  qui  transmet  à  la  Société  le  privilège  et  le 
rang  hypothécaire  de  premier  créancier  ; 

3°  La  mainlevée  donnée,  soit  par  la  femme  non  mariée  sous  le 
régime  dotal,  soit  par  le  subrogé-tuteurdu  mineur  ou  de  l'interdit, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  dans  le  cas  où 
l'hypothèque  légale  aurait  été  inscrite  ; 

4^  La  purge  des  hypothèques  légales,  autorisée  par  décret  du 
28  février  1852  et  par  la  loi  du  10  juin  1853,  pour  ce  dernier 
moyen,  V.  infrà,  n.  99,  et  Purge  des  hypothèques. 

48.  Il  est  indispensable,  pour  que  la  Société  se  trouve  placée 
au  premier  rang,  pour  la  totalité  de  sa  créance,  que  le  premier 
créancier  qui  consent  une  antériorité  soit  inscrit  pour  une  somme 
au  moins  égale  à  celte  créance.  —  Instructions  générales  du  crédit 
foncier. 

49.  Le  mode  de  subrogation  qui  doit  être  employé  par  le  Cré- 
dit foncier,  pour  les  créanciers  ordinaires,  est  celui  déterminé 
par  le  second  alinéa  de  l'art.  1250,  C.  civ.,  c'est-à-dire  que  l'acte 
d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  notaire  ;  que  dans 
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l'acte  d'emprunt  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée 
pour  faire  le  paiement  et  que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que 
le  paiement  a  été  fait  de  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau 
créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  et  la  volonté 
du  dernier  créancier.  —  Cass.,  19  nov.  1862,  Revue,  n.  499. 

50.  Lorsque  le  Crédit  foncier  doit,  pour  obtenir  le  premier  rang, 
rembourser  par  subrogation  la  créance  d'un  vendeur  ou  d'un 
même  propriétaire,  il  est  nécessaire,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  que  la  somme  empruntée  suffise  à  l'estimation  de  tout  ce  qui 
resterait  à\x  sur  le  prix,  soit  au  vendeur  ou  à  l'ancien  proprié- 
taire lui-même,  soit  à  leurs  créanciers. 

51 .  Dans  le  cas  d'une  demande  d'emprunt  faite  par  un  homme 
marié,  la  Société  ne  peut  prêter  qu'autant  que  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  disparaît  ou  milite  à  son  profit.  —  Art.  2121, 
C.  civ. 

Si  l'hypothèque  légale  n'est  pas  inscrite,  le  Crédit  foncier  peut, 
soit  se  faire  subroger  dans  cette  hypothèque,  soit  obtenir  la  ces- 
sion d'antériorité  ou  la  renonciation  à  cette  hypothèque. 

Si  l'hypothèque  légale  est  inscrite,  le  prêt  ne  peut  être  réalisé 
qu'après  la  mainlevée  donnée  par  la  femme  non  mariée  sous  le 
régime  dotal  ou  sous  un  régime  qui  lui  enlève  cette  faculté.  — 
Décr.  28fév.  1852,  art.  9. 

S'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  d'un  mineur  ou  d'un  interdit, 
la  mainlevée  en  est  donnée  par  le  subrogé  tuteur,  simplement 
autorisé  par  le  conseil  de  famille.  —  Ibid. 

52.  II  y  a  des  exceptions  à  la  règle  qui  oblige  le  Crédit  foncier 
à  ne  prêter  que  sur  première  hypothèque. 

Ces  exceptions  résultent  notamment  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
10  juin  1853,  ainsi  conçu  :  Si  l'immeuble  est  grevé  d'inscriptions, 
pour  hypothèques  consenties  à  raison  de  garantie  d'éviction  ou 
de  rentes  viagères,  la  Société  du  Crédit  foncier  peut  néanmoins 
prêter,  pourvu  que  le  montant  du  prêt,  réuni  aux  capitaux  ins- 
crits, n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  ; 

Du  décret  du  28  juin  1836  concernant  les  avances  sur  obliga- 
tions; 

De  la  loi  du  28  mai  1858  sur  le  drainage  ; 

De  la  loi  du  19  mai  18G0  relative  aux  Sous-comptoirs  des  en- 
trepreneurs, 

Et  du  décret  du  7  août  1869,  relatif  aux  avances  sur  valeurs 
diverses. 

53.  Le  montant  du  prêt  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  va- 
leur de  l'immeuble  hypothéqué. 

Il  est  au  plus  du  tiers  de  la  valeur  pour  les  vignes,  les  bois  et 
autres  propriétés  dont  le  revenu  provient  de  plantations. 

Les  bâtiments  des  usines  et  fabriques  ne  sont  estimés  qu'en  rai- 
son de  leur  valeur  indépendante  de  leur  affectation  industrieUe. 
—  Art.  56. 

54.  Les  statuts  de  1836  contenaient  une  disposition  ainsi  con- 
çue :  Le  maximum  des  prêts  consentis  à  un  emprunteur  ne  peut 


174  CRÉDIT  FONCIER,  Chap.  3,  |  2. 

dépasser  un  million,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'émissions  syndi- 
cales, etc.  La  Société  ne  fait  pas  de  prêt  inférieur  à  300  fr. 

Cet  article  ne  se  retrouve  plus  dans  les  statuts  de  1859  et  il  n'a 
pas  été  remplacé  ;  en  sorte  qu'aujourd'hui  le  maximum  et  le  mi- 
nimum des  prêts  sont  abandonnés  à  la  discrétion  de  la  Société. 

55.  Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prêts  faits  par  la 
Société: 

{0  Les  théâtres  ; 

2°  Les  mines  et  carrières  ; 

3<>  Les  immeubles  indivis,  si  l'hypothèque  n'est  établie  sur  la 
totalité  de  ces  immeubles  du  consentement  de  tous  les  coproprié- 
taires ; 

4°  Ceux  dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ne  sont  pas  réunis, 
à  moins  du  consentement  de  tous  les  ayants  droit  à  l'établisse- 
ment de  l'hypothèque.  —  Art.  54. 

56.  La  société  n'accepte  pour  gage  que  les  propriétés  d'un 
revenu  durable  et  certain.  —  Art.  55. 

57.  Dans  aucun  cas  l'annuité,  au  service  de  laquelle  l'emprun- 
teur s'engage,  ne  peut  être  supérieure  au  revenu  total  de  la  pro- 
priété. —  Art.  57. 

I  2.  —  De  la  demande  d'emprunt. 

58.  Le  propriétaire  qui  veut  emprunter  doit  d'abord  adresser 
à  ladminislration  une  demande  conforme  aux  modèles  fournis 
par  elle. 

Les  actes  relatifs  à  la  réalisation  de  l'emprunt  sont  notariés. 

Le  Crédit  foncier  a  adopté  l'usage  de  laisser  à  l'emprunteur  le 
choix  du  notaire,  afin  d'éviter  tout  déplacement  de  clientèle.  Il 
ne  déroge  à  cet  usage  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 
—  Josseau,  p.  130. 

59.  La  demande  de  prêt  est  signée  par  l'emprunteur  ou  par 
son  mandataire  spécial.  Elle  désigne  le  notaire  de  l'emprunteur, 
et,  dans  le  cas  où  ce  dernier  aurait  chargé  une  personne  de  le 
représenter  spécialement,  elle  indique  le  nom  de  ce  correspondant. 

Elle  doit  en  outre  énoncer  ou  contenir: 

i°  Le  montant  de  la  somme  demandée; 

2°  La  durée  du  prêt  ; 

3°  La  nature  des  obligations  qui  doivent  être  employées  à  sa 
réalisation,  si  le  prêt  n'a  pas  lieu  en  numéraire  ; 

4°  La  désignation  des  biens  offerts  en  garantie,  leur  situation 
et  leur  contenance; 

5°  La  déclaration  des  revenus  et  des  charges  ; 

6"  L'indication  des  servitudes  ou  autres  charges  réelles  qui 
peuvent  grever  les  biens; 

7°  L'état  civil  de  l'emprunteur.  —  Josseau,  p.  13 L 

60.  Tout  propriétaire  qui  demande  un  emprunt  doit  produire 
les  pièces  suivantes: 

1"  Les  titres  de  propriété,  en  sa  personne  et  en  celles  de  ses 
auteurs,  des  biens  offerts  en  garantie,  et  autant  que  possible  un 
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établissement  de  propriété  rédigé  sur  papier  libre  par  le  notaire 

de  l'emprunteur; 

2°  La  copie  certifiée  de  la  matrice  cadastrale  et  du  plan  cadas- 
tral ; 

3"  Les  baux  ou  l'état  de  location  s'il  en  existe,  avec  indication 
des  fermages  et  loyers  payés  d'avance; 

4°  La  déclaration  des  revenus  et  des  charges  ; 

0°  La  cote  des  contributions  de  l'année  courante,  ou  à  son  dé- 
faut celle  de  la  dernière  année  ; 

6°  La  police  d'assurance  contre  l'incendie,  s'il  en  existe  ; 

7°  Un  état  d'inscription  constatant  la  situation  hypothécaire, 
avec  la  mention  des  diverses  transcriptions  ou  un  certificat  négatif. 

61.  La  demande  doit  en  outre  contenir  l'engagement  de  payer 
les  frais  que  pourrait  nécessiter  l'estimation  des  propriétés.  La 
Société  peut  même  exiger  la  consignation  de  la  somme  nécessaire 
pour  garantir  le  remboursement  de  ses  frais. 

62.  Lorsque  la  demande  d'emprunt  a  été  adressée  à  l'admi- 
nistration avec  les  pièces  à  l'appui,  elle  devient  l'objet  d'un  examen. 

Cet  examen  porte  : 

i°  Sur  la  personne  qui  demande  le  prêt  ; 
2°  Sur  les  biens  offerts  en  garantie  ; 
3°  Sur  le  droit  de  propriété  ; 
4*'  Sur  la  situation  hypothécaire  ; 

o°  Sur  le  titre  produit. —  V.  Josseau,  p.  140  et  s.,  où  ces  divers 
points  sont  amplement  traités. 

I  3.    -  Réalisation  du  prêt. 

63.  Lorsque  la  demande  d'emprunt  a  été  instruite  et  que  tous 
les  titres  et  documents  ont  été  réunis,  il  est  procédé  à  la  réalisa- 
tion du  prêt. 

Cette  réalisation  étant  subordonnée  au  résultat  des  formalités 
hypothécaires  qui  doivent  être  remplies,  deux  actes  ont  été  jugés 
nécessaires  pour  la  constater. 

Le  premier  est  l'acte  conditionnel. 

Le  second  est  l'acte  définitif  ou  de  réalisation. 

Ces  actes  rédigés  par  le  notaire  de  l'emprunteur,  qui  en  con- 
serve les  minutes,  doivent  être  conformes  aux  formules  adoptées 
par  la  Société  du  Crédit  foncier.^ —  Statuts  de  1859,  art.  71  et  72. 

64.  Acte  conditionnel. — L'acte  conditionnel  renferme  toutes  les 
conditions  du  contrat.  11  énonce  notamment  le  montant  du  prêt, 
le  chiffre  et  les  termes  de  paiement  des  annuités,  la  durée  de  la 
libération,  les  règles  et  les  effets  des  remboursements.  Il  contient 
l'obligation  de  l'emprunteur  et  l'engagement  solidaire  de  sa  femme 
ou  son  concours,  toutes  les  fois  que  cet  engagement  solidaire  et 
ce  concours  paraissent  nécessaires,  la  désignation  des  immeubles, 
l'établissement  de  la  propriété,  l'affectation  hypothécaire,  la  dé- 
claration de  l'état  civil  de  l'emprunteur,  le  transport  de  l'indem- 
nité éventuellement  due  par  la  compagnie  d'assurances  en  cas  de 
sinistre,  le  délai  dans  lequel  il  sera  procédé  à  la  purge,  s'il  y  a 
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lieu,  et  les  diverses  conventions  particulières  qui  ne  seraient  pas 
contraires  aux  statuts.  —  Josseau,  p.  202. 

«5,  Immédiatement  après  la  signature  du  contrat  condition- 
nel, la  Société  prend  inscription  à  son  profit,  au  bureau  des  hypo- 
thèques dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  hypo- 
théqués. 

Si  l'hypothèque  légale  de  la  femme  est  inscrite,  les  mentions 
de  subrogation  sont  opérées  en  marge,  comme  pour  toute  autre 
inscription  ;  dans  le  cas  contraire,  l'inscription  est  prise  par  le 
seul  et  même  bordereau,  au  profit  de  la  Société  comme  subrogée 
aux  droits  de  la  femme  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  sa 
créance. 

GC  Après  l'accomplissement  de  ces  formalités  et  la  prise  de 
l'inscription  de  l'hypothèque  consenUc  au  profit  du  Crédit  foncier, 
il  est  requis  et  délivré  tant  sur  l'emprunteur  que  sur  ses  auteurs 
et  les  anciens  propriétaires,  dans  le  cas  où  cela  est  nécessaire,  un 
état  des  inscriptions  pouvant  grever  les  biens  hypothéqués  ;  cet 
état  contient  les  mentions  de  transcriptions  ou  un  certificat  né- 
gatif. —  Statuts,  art.  72. 

67.  L'administration  décide,  suivant  les  circonstances,  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  dispenser  l'emprunteur  de  remplir  les  formalités 
de  purge  légale. 

Si  ces  formalités  ont  eu  lieu,  un  certificat  du  conservateur  des 
hypothèques,  délivré  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi, 
doit  constater  qu'il  n'a  été  requis  aucune  inscription  sur  les  biens 
hypothéqués.  —  Ibid. 

68.  Dans  le  cas  de  non-réalisation  de  l'acte  définitif  dans  le 
délai  fixé  par  l'acte  conditionnel,  ou  s'il  se  révèle  par  suite  de 
l'accomplissement  des  formaUtés  hypothécaires  des  inscriptions  ou 
d'autres  droits  réels  grevant  les  biens  hypothéqués,  s'il  survient 
encore  des  hypothèques  légales  ou  s'il  n'est  pas  donné  mainlevée 
des  inscriptions  existantes,  de  telle  sorte  que  la  Société  ne  vienne 
pas  en  première  ligne  et  sans  concurrence,  l'acte  conditionnel 
est  annulé. 

Cette  annulation  est  constatée  par  un  acte  qui  contient  main- 
levée de  l'inscription  prise  au  profit  de  la  Société. — Ibid. 

69.  Acte  définitif  ou  de  réalisation.  —  Après  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  susénoncées  et  s'il  n'est  survenu  aucune 
inscription  primant  celle  du  Crédit  foncier,  à  l'exception  de  celles 
dont  les  causes  doivent  être  remboursées  avec  le  montant  de 
l'emprunt,  il  est  procédé  à  la  réalisation  du  prêt. 

L'acte  qui  constate  cette  réalisation  énonce  sommairem.ent 
l'accomplissement  des  formalités,  la  remise  des  valeurs  formant 
le  montant  du  prêt  et  le  point  de  départ  des  intérêts.  —  Statuts, 
art.  72. 

TO.  Le  montant  du  prêt  est  remis  soit  en  numéraire,  soit  en 
obligations  foncières  de  500  fr.,  chacune  portant  intérêts  à  5  0/0 
ou  à  4  0/0  selon  la  demande  qui  en  a  été  faite.  Pour  les  obliga- 
tions 4  0/0,  l'emprunteur  les  reçoit  au  pair,  quelle  que  soit  leur 
valeur  au  cours  de  la  Bourse.   11  en  fait  le  transfert  à  ses  risques 
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et  périls.  Pour  les  obligations  5  0/0.  la  Société  se  charge  de  les 
faire  escompter  moyennant  un  droit  de  courtage  déterminé  à 
l'avance. 

Tl.  En  outre,  si  la  somme  empruntée  est  destinée  au  paiement 
des  créanciers  inscrits,  l'acte  de  réalisation  contient  quittance 
pour  ces  créanciers  et  déclaration  par  l'emprunteur  de  lorigine 
des  deniers.  —  Josseau,  p.  212. 

72.  Tous  les  frais  et  déboursés  par  la  demande  d'emprunt 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  qui  a  formé  cette  demande,  môme 
dans  le  cas  où  le  prêt  n'a  pas  eu  lieu.  Ils  doivent  être  payés  au 
moment  de  la  signature  des  actes.  —  Jnstrucl.  de  fadminùtration, 
et  art.  7;j  des  statuts. 

§  4.  —  De  la  libération. 

T3.  Nous  avons  vu  que  les  prêts  hypothécaires  étaient  de  trois 
sortes,  les  prêts  à  court  terme  sans  amortissement,  les  prêts  à 
court  terme  et  à  long  terme  remboursables  par  annuités. 

L'emprunteur  peut  se  libérer  de  trois  manières  selon  qu'il  a 
contracté  l'un  ou  l'autre  de  ces  prêts  :  par  remboursement  à  l'é- 
chéance, sans  annuités;  par  annuités,  par  anticipation. 

T4:.  R'jni/join\<r'r7ient  à.  l  écliénnce.  —  Ce  mode  de  libération  s'ap- 
plique uniquement  aux  prêts  à  court  terme,  sans  amortissement. 
Les  Conditions  de  remboursement  sont  déterminées  par  chaque 
emprunt  et  insérées  dans  l'acte  qui  le  constate,  suivant  les  con- 
iventions  faitesavec  le  Crédit  foncier. 

75.  Remhours'^inenl  par  annuités.  —  L'annuité  est  la  redevance 
due.  chaque  année,  par  l'emprunteur  à  la  Société. 

Elle  est  payable  les  31  janvier  et  31  juillet  de  chaque  année. 

Elle  comprend  :  l'intérêt ,  l'amortissement  déterminé  par  le 
taux  de  l'intérêt  et  la  durée  du  prêt;  les  frais  d'administration. 
—  Statuts,  art.  59. 

76.  Au  moment  du  prêt,  la  Société  retient  sur  le  capital  l'in- 
térêt et  les  frais  d'administration  applicables  an  temps  à  courir 
jusqu'à  la  première  échéance  trimestrielle. —  Statuts,  art.  60. 

77.  Conformément  à  l'art.  28  du  décret  de  1852,  tout  semestre 
non  payé  à  l'échéance  porte  intérêt  de  plein  droit  et  sans  mise  en 
demeure,  au  profit  de  la  Société,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
par  an. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  poursuites  liquidés  ou  taxés,  faits 
par  la  Société  pour  arriver  au  recouvrement  de  ses  créances,  et 
ce  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  avancés. — Statuts,  art.  61. 

78.  Beuilioui  sèment  par  anticipation. — Les  débiteurs  ont  le  droit 
de  se  libérer  par  anticipation  en  tout  ou  en  parlie. 

Les  remboursements  anticipés  sont  effectués  au  choix  des  dé- 
biteurs, soit  en  numéraire,  soit  en  obligations  foncières  ou  leltres 
de  gage  appartenant  à  l'émission  indiquée  par  le  contrat  de  prêt. 

Ces  obligations  ou  lettres  de  gage  sont  reçues  au  pair,  quel  que 
soit  leur  cours. 

Les  remboursements  anticipés  donnent  lieu,  au  profit  de  la  So- 

Yii.  12 
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ciél6,  à  une  indemnité  d'un  demi  pour  cent  du  capital  remboursé 
par  anticipation. 

Les  fonds  provenant  des  remboursements  anticipés  efTcclués  en 
numéraire  sont  employés  soit  à  amortir  ou  à  raciieter  des  obli- 
gations foncières  ou  lettres  de  gage,  soit  à  effectuer  de  nouveaux 
pvèls. —S laluts,  art.  G3  ;  L.  Gjuill.  1860,  art.  9. 

79.  L'imputation  de  paiement  fait  par  anticipation  a  lieu  sur 
l'ensemble  des  annuités,  de  manière  que  sans  diminuer  leur  nom- 
bre, il  donne  lieu  à  une  réduction  proportionnelle  sur  le  montant 
de  chacune  d'elles. 

80.  Causes  de  l'exiQtbilùé  de  la  créance. — Le  défaut  de  paiement 
d'une  annuité  rend  exigible  la  totalité  de  la  dette  un  mois  après  la 
mise  en  demeure.  —  Statuts,  art.  C2. 

81.  D'après  les  statuts  du  Crédit  foncier,  les  débiteurs  ont  le 
droit  de  se  libérer  en  tout  ou  partie  par  anticipation  ;  les  rem- 
boursements anticipés  peuvent  être  effectués,  au  choix  des  débi- 
teurs, soit  en  numéraire,  soit  en  obligations  foncières  ou  lettres 
de  gage  appartenant  à  l'émission  indiquée  par  le  contrat  de  prêt. 

Mais  celle  faculté  étant  une  exception  au  droit  commun  et  au 
principe  général  tant  du  Crédit  foncier  que  des  contrats  spéciaux 
intervenus  entre  les  parties,  ne  peut  être  exercée  que  limitative- 
ment  dans  les  cas  prévus. 

Ainsi  le  droit  accordé  au  débiteur  de  se  libérer  librement  et 
spontanément  en  obligations  foncières,  sans  profiler  des  échéan- 
ces, cesse  lorsque  le  capital  entier  est  devenu  exigible  par  suite 
du  non-paiement  des  annuités.  Dans  ce  cas,  le  remboursement 
n'étant  plus  considéré  comme  fait  par  anticipation,  doit  être  effec- 
tué en  espèces.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  août  iS'îS,  Revue,  n.  4412. 

83.  Lorsque,  par  suite  du  non-paiement  des  annuités,  le  rem- 
boursement d'un  prêt  fait  par  le  Crédit  foncier  est  devenu  exi- 
gible, l'emprunteur  peut  encore  se  libérer  directement  après  la 
vente  sur  saisie,  les  notifications  et  les  délais  de  surenchère,  tant 
que  l'adjudicataire  n'a  pas  payé  son  prix. 

Cependant,  il  n'est  pas  recevable  à  faire  juger  la  question  de 
savoir  s'il  peut  effectuer  son  remboursement  en  obligations  fon- 
cières, comme  s'il  payait  par  anticipation,  lorsque  les  offres  réelles 
par  lui  faites  et  non  acceptées  n'ont  pas  élé  suivies  de  consigna- 
tion ;  et  la  condition  mise  à  ces  offres  d'une  quittance  subrogative 
serait  inacceptable. 

En  tout  cas,  l'adjudicataire  qui,  aux  termes  de  son  contrat, 
doit  payer  en  espèces,  ne  peut  prétendre  se  libérer  au  moyen 
d'obligations  foncières. — Trib.  Seine,  26fév.  1874,  Revue,  n.AGOo. 

83.  Le  remboursement  fait  au  Crédit  foncier,  avant  purge  et 
notifications,  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  de  l'hypothè- 
que de  cet  établissement  et  en  vertu  de  délégations  contenues 
dans  son  contrat  de  vente,  ne  libère  le  payant  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  obligations  foncières  qui  ont  été  four- 
nies pour  l'extinction  de  la  dette.  —  Gass.,  14  déc.  1876  ;  Revue, 
n.  5.144. 

84.  L'emprunteur  est  tenu  de  dénoncer  à  la  Société  dans  le 
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délai  d'un  mois,  les  aliénations  totales  ou  partielles  qu'il  peut 
avoir  faites. 

A  défaut  de  dénonciation  de  ces  faits  dans  le  délai,  la  Société 
peut  exiger  son  remboursement  intégral.  Elle  a  droit,  en  outre,  à 
l'indemnité  accordée  par  l'art.  63. —  Ibid.,  art.  64. 

85.  L'emprunteur  doit  également,  à  charge  de  supporter  la 
même  indemnilé  en  cas  d'exigibilité,  dénoncer  dans  le  délai  sus- 
indiqué  les  détériorations  que  l'immeuble  hypothéqué  peut  avoir 
subies,  et  tous  les  faits  de  natui-e,  soit  à  en  diminuer  la  valeur, 
soit  à  troubler  sa  possession,  soit  à  porter  atteinte  à  son  droit  de 
propriété. 

A  défaut  de  dénonciation  ou,  dans  tous  les  cas,  si  les  faits  ci- 
dessus  compromettent  les  intérêts  delà  Société,  elle  peut,  confor- 
mément à  l'art.  32  du  décret  de  1852,  exiger  son  remboursement. 
—  Ibid.,  art.  65. 

86.  La  dette  devient  également  exigible,  et  l'indemnité  déter- 
minée par  l'art.  63  est  acquise  à  la  Société,  en  cas  de  dissimula- 
tion, par  l'emprunteur,  des  causes  d'hypothèque  légale,  de  réso- 
lution ou  de  rescision,  qui  peuvent  grever  de  son  chef  les  biens 
hypothéqués  à  la  Société. —  Ibid.,  art.  66. 

87.  En  cas  de  sinistre  l'indemnité  est  touchée  directement  par 
la  Société. 

Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  règlement  de  sinistre,  le  dé- 
biteur a  la  faculté  de  rétablir  l'immeuble  dans  son  état  primitif. 

Pendant  ce  temps  la  Société  conserve  l'indemnité  à  titre  de  ga- 
rantie, jusqu'à  concurrence  de  ses  droits  calculés  à  l'expiration 
de  l'année. 

Après  la  reconstruction  de  l'immeuble,  elle  remet  l'indemnité 
au  débiteur,  déduction  faite  de  ce  qui  est  exigible. 

Si  à  l'expiration  de  l'année,  le  débiteur  n'a  pas  usé  du  droit 
de  rétablir  l'immeuble  incendié,  et  si  avant  cette  époque  il  a 
notifié  son  intention  de  ne  pas  en  user,  l'indemnité  est  définiti- 
vement acquise  à  la  Société  et  imputée  sur  sa  créance,  comme 
paiement  fait  par  anticipation. —  Ibid.,  art.  68. 

88.  La  Société,  si  elle  juge  que,  par  l'efTet  du  sinistre,  ses  sû- 
retés sont  compromises,  peut  exiger  le  paiement  de  ce  qui  lui 
reste  dû. —  Ibid.,  art.  69. 

CHAPITRE  IV. 

DES  PRIVILÈGES  ACCORDÉS  AU  CRÉDIT  FONCIER  POUR  LA  SURETE 
ET  LE  RENOUVELLEMENT  DE  SES  PRÊTS. 

89.  Ces  privilèges  sont  de  deux  sortes  : 
Les  uns  s'appliquent  à  la  sûreté  du  prêt  ; 
Les  autres  concernent  son  recouvrement. 

S  1".  —  Privilèges  pour  le  service  de  prêt.  —  Pnrge  sx>éciale. 

90.  Les  privilèges  relatifs  à  la  sûreté  du  prêt  sont  destinés  à 
assurer  à  la  Société  que  son  hypothèque  ne  sera  pas  primée  par 
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l'apposilion  de  droits  occultes  et  qu'au  jour  du  paiement  elle  con- 
servera ?ur  le  gage  aflecté  à  sa  créance  le  même  rang  qu'elle 
avait  à  l'époque  de  l'obligation.  Ils  consistent  dans  l'application 
de  la  purge  au  contrat  de  prêt  et  dans  la  simplification  de  celte 
formai  lié. 

ÎM  .  Le  décret  du  28  fév.  i852  avait  rangé  la  purge  parmi  les 
conditions  générales  imposées  au  prêt  de  la  Société.  Mais,  par  suite 
des  inconvénients  que  cette  obligalion  entraînait  pour  les  em- 
pninleurs,  elle  a  été  supprimée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  10  juin 
1853  qui  contient  1-a  disposition  suivante:  «  La  purge  rendue 
obligatoire  pour  la  Société  de  crédit  foncier  par  l'art.  8  du  décret 
de  1852,  est  désormais  facultative.  » 

Le  but  d'apprécier  dans  quels  cas  il  convient  de  remplir  cette 
formalité  est  donc  laissé  entièrement  à  la  Société. 

î)2.  La  purge  jugée  nécessaire  par  le  Crédit  foncier  s'opère  de 
la  manière  suivante  : 

93.  Pour  purger  les  hypothèques  légales  connues,  la  signifi- 
cation d'un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  au  profit  de 
la  Société  de  crédit  foncier  doit  être  faite  :  —  A  la  femme  et  au 
mari  ;  —  Au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit;—  Au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur;  —  A  tous  les  créan- 
ciers non  inscrits  ayant  hypothèque  légale.  —  L.  10  juin  1853, 
art.  10. 

94.  L'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  contient,  sous 
peine  de  nullité,  la  date  du  contrat,  les  nom,  piénoms,  profession 
et  domicile  de  l'emprunteur,  la  désignation  de  la  situation  de 
l'immeuble,  ainsi  que  la  mention  du  montant  du  prêt.  —  11  con- 
tient, en  outre,  l'avertissement  que,  pour  conserver  vis-à-vis  de 
la  Société  de  crédit  foncier  le  rang  de  Ihypothèque  légale,  il  est 
nécessaire  de  la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours,  à  partir  de  la 
signilication,  outre  les  délais  de  dislance.  — J/jid.,  art.  20. 

95.  La  signification  doit  être  remise  à  la  personne  de  la  femme, 
si  l'emprunteur  est  son  mari.  —  Néanmoins,  la  signification  peut 
être  faite  au  domicile  de  la  femme,  si  celle-ci,  sous  quelque  ré- 
gime <\ne  le  mariage  ait  été  contracté,  a  été  présente  au  contrat 
de  prêt,  et  si  elle  a  reçu  du  notaire  l'avertissement  que,  pour 
conserver  vis-à-vis  de  la  Société  de  crédit  foncier  le  rang  de  son 
hypothèque  légale,  elle  est  tenue  de  la  faire  inscrire  dans  les 
quinze  jours,  à  dater  de  la  signification,  outre  les  délais  de  dis- 
tance. —  L'acte  de  prêt  doit  faire  mention  de  cet  avertissement, 
sous  peine  de  nullité  de  la  purge  à  l'égard  de  la  femme.  —  Ibid., 
art.  21. 

90.  Lorsqu'il  existe  entre  un  mari  emprunteur  et  sa  femme 
mineure  une  opposition  d'intérêts,  la  Société  du  Crédit  foncier  qui 
a  fait  le  prêt  n'est  pas  tenue,  pour  remplir  valablement  les  for- 
malités de  pui'ge  légale,  de  provoquer  la  nomination  d'un  tuteur 
ad  hoc  à  la  femme  mineure  :  il  suffit  que  la  notification  destinée 
à  la  femme  soit  remise  à  celle-ci  en  personne.  —  Cass.,  18  fév. 
1870,  Act'we,  n.  5111. 
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9T.  Si  la  femme  n'a  pas  été  présente  au  contrat  ou  n'a  pas 
reçu  l'avertissement  du  notaire,  et  si  la  signification  n'a  été  faite 
qu'à  domicile,  les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  inconnues  doivent,  en  outre,  être  remplies.  — 
Ibid.,  art.  22. 

98.  Si  l'emprunteur  est,  au  moment  de  l'emprunt,  tuteur  d'un 
mineur  ou  d'un  interdit,  la  signification  est  faite  au  subrogé  tu- 
teur et  au  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ouverte, 
—  Dans  la  quinzaine  de  cette  signification,  le  juge  de  paix  con- 
voque le  conseil  de  famille  en  présence  du  subrogé  tuteur.  —  Ce 
conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  l'inscription  doit  être 
prise.  Si  la  délibération  est  affirmative,  l'hypothèque  est  inscrite 
par  le  subrogé  tuteur  sous  sa  responsabilité,  par  les  parents  ou 
amis  du  mineur,  ou  par  le  juge  de  paix,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine de  la  délibération. —  Ibid.,  art.  23. 

99.  Pour  purger  les  hypothèques  légales  inconnues,  l'extrait 
de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  doit  être  notifié  au  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  domicile 
de  l'emprunteur,  et  au  procureur  de  laRépublique  près  le  tribunal 
de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeubleest  situé. — Cet  extrait 
doit  être  inséré,  avec  la  mention  des  significations  faites,  dans 
l'un  des  journaux  désignés  pour  la  publication  des  annonces  ju- 
diciaires de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble  est  situé.  — 
L'inscription  doit  être  prise  dans  les  quarante  jours  de  cette  in- 
sertion.— Ibid.,  art   24. 

100.  La  purge  est  opérée  parle  défaut  d'inscription  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  précédents.  —  Elle  confère  à  la  Société 
de  crédit  foncier  la  priorité  sur  les  hypothèques  légales.  — Cette 
purge  ne  profite  pas  aux  tiers,  qui  demeurent  assujettis  aux  for- 
malités prescrites  par  les  articles  2193,  2194  et  2195  du  Gode 
civil. — Ibid.,  art.  25. 

§  2.  —  Privilèges  par  le  recouvrement  des  prêts. 

lOfl  .  Les  privilèges  relatifs  au  recouvrement  du  prêt  sont  des 
droits  particuliers  et  des  voies  d'exécution  plus  expéditives  que 
celles  décrites  dans  le  Gode  de  procédure. 

En  voici  l'énumération. 

103.  Déiil  de  (/race.  —  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun 
délai  pour  le  paiement  des  annuités.  ^Décr.  28  fév.  1852,  art  26. 

103.  Oppontion  sur  les  atinuiiés.  —  Ce  paiement  ne  peut  être 
arrêté  par  aucune  opposition.  —  Ibid.,  art.  27. 

1 04.  Intérêts  moratoires.  —  Les  annuités  non  payées  à  l'échéance 
produisent  des  intérêts  de  plein  droit. 

Il  peut  en  outre  être  procédé  par  la  Société  au  séquestre  et  à  la 
vente  des  biens  hypothéqués,  dans  les  formes  et  aux  conditions 
prescrites  par  les  articles  suivants.  —  Ibid.,  art.  28. 

105.  Ségneslre. — En  cas  de  retard  du  débiteur,  la  Société  peut, 
en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requête  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  première  instance,  et  quinze  jours  après  une 
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nttise  en  demeure,  se  mettre  en  possession  des  immeubles  hypo- 
théqués, aux  frais  et  risques  du  débiteur  en  retard. — Ibi'd.,  art.  29. 

f  06.  Pendant  la  durée  du  séquestre,  la  Société  perçoit, 
nonobstant  toute  opposition  ou  saisie,  lo  montant  des  revenus  ou 
récoltes,  et  l'applique  par  privilège  à  l'acquittement  des  termes 
échus  d'annuités  et  des  frais. 

Ce  privilège  prend  rang  immédiatement  après  ceux  qui  sont 
attachés  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  aux  frais 
de  labours  et  de  semences,  et  aux  droits  du  Trésor  pour  le  recou- 
vrement de  l'impôt.  —  Ibïd.,  art.  30. 

f  OT,  En  cas  de  contestation  sur  le  compte  du  séquestre,  il  est 
statué  par  le  tribunal  comme  en  matière  sommaire.— /^«"c?.,  art.  31. 

108.  Vente  pa7'  expropriation.  — Dans  le  même  cas  de  non- 
paiement  d'une  annuité,  et  toutes  les  fois  que,  par  suite  de  la  dé- 
térioration de  l'immeuble  ou  pour  toute  cause  indiquée  dans  les 
statuts,  le  capital  intégral  est  devenu  exigible,  la  vente  de  l'im- 
meuble peut  être  poursuivie. 

S'il  y  a  contestation,  il  est  statué  par  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens,  comme  en  matière  sommaire. 

Le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.—  Ibid.,  art.  32. 

109.  Pour  parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  la 
Société  de  crédit  foncier  fait  signifier  au  débiteur  un  commande- 
ment dans  la  forme  prévue  par  l'art.  673,  C.  proc.  civ.  Ce  com- 
mandement est  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situa- 
tion des  biens. 

A  défaut  de  paiement  dans  la  quinzaine,  il  est  fait,  dans  les  six 
semaines  qui  suivent  la  transcription  dudit  commandement,  six 
insertions  dans  l'un  des  journaux  indiqués  par  l'art.  42,  C.  comra  , 
et  deux  appositions  d'affiches  à  quinze  jours  d'intervalle. —  Ibid., 
art.  33. 

Le  nombre  de  ces  insertions  a  été  réduit  à  trois;  et  l'intervalle 
entre  chaque  insertion  doit  être  au  moins  de  dix  jours.  —  L. 
10  juin  1833,  art.  6. 

11 0.  Les  affiches  seront  placées  : 

Dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lieu  où  la  vente  doit  être  effec- 
tuée ; 

A  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  où  les  biens  sont  situés,  et  sur 
la  propriété  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  bâti. 

La  première  apposition  est  dénoncée  dans  la  huitaine  au  débi- 
teur et  aux  créanciers  inscrits,  au  domicile  par  eux  élu  dans  l'ins- 
cription avec  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges. 

Quinze  jours  après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  il  est 
procédé  à  la  vente  aux  enchères,  en  présence  du  débiteur,  ou  lui 
dûment  appelé,  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  ou 
de  la  plus  grande  partie  des  biens. 

Néanmoins,  le  tribunal,  sur  requête  présentée  parla  Société 
avant  la  première  insertion,  peut  ordonner  que  la  vente  aura 
lieu,  soit  devant  un  autre  tribunal,  soit  en  l'étude  d'un  notaire 
du  canton  ou  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  biens  sont  si- 
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tués.  Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Il  ne  peut  y  être 
formé  d'opposition  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification  qui 
doit  en  être  faite  au  débiteur,  en  y  ajoutant  les  délais  de  distance. 
—  Ibid.,  art.  33. 

fil.  A  compter  du  jour  de  la  transcription  du  commande- 
ment, le  débiteur  ne  peut  aliéner  au  préjudice  de  la  Société  les 
immeubles  hypothéqués,  ni  les  grever  d'aucuns  droits  réels.  — 
Ibid.,  art.  34. 

il2.  Le  commandement,  les  exemplaires  du  journal  conte- 
nant les  insertions,  les  procès-verbaux  d'appositions  d'affiches,  la 
sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et 
d'assister  à  la  vente,  sont  annexés  au  procès-verbal  d'adjudica- 
tion.—  Ibid.,  art.  35. 

113.  Les  dires  et  observations  doivent  être  consignés  sur  le 
cahier  des  charges,  huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la  vente. 
Ils  contiennent  constitution  d'un  avoué,  chez  lequel  domicile  est 
élu  de  droit,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Le  tribunal  est  saisi  de  la  contestation  par  acte  d'avoué  à 
avoué.  Il  statue  'sommairement  et  en  dernier  ressort,  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  aucun  retard  de  l'adjudication. — Ibid.,  art.  36. 

114.  Si,  lors  de  la  transcription  du  commandement,  il  existe 
une  saisie  antérieure  pratiquée  à  la  requête  d"un  autre  créancier, 
la  Société  de  crédit  foncier  peut,  jusqu'au  dépôt  du  cahier  d'en- 
chères et  après  un  simple  acte  signifié  à  l'avoué  poursuivant,  faire 
procéder  à  la  vente,  d'après  le  mode  indiqué  dans  les  articles 
précédents. 

Si  la  transcription  du  commandement  n'est  requise  par  la  So- 
ciété qu'après  le  dépôt  du  cahier  d'enchères,  celle-ci  n'a  plus  que 
le  droit  de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites  du  créancier  sai- 
sissant, conformément  à  l'art.  722,  C.  proc.  civ. 

Il  n'est  accordé,  si  la  Société  s'y  oppose,  aucune  remise  d'adju- 
dication. 

En  cas  de  négligence  de  la  part  de  la  Société,  le  créancier  sai- 
sissant a  le  droit  de  reprendre  ses  poursuites. —  Ibid.,  art.  37. 

lia.  Dans  la  huitaine  de  la  vente,  l'acquéreur  est  tenu  d'ap- 
porter à  titre  de  provision,  dans  la  caisse  de  la  Société,  le  mon- 
tant des  annuités  dues. 

Après  les  délais  de  surenchère,  le  surplus  du  prix  doit  être 
versé  à  ladite  caisse  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû, 
nonobstant  toutes  oppositions,  contestations  et  inscriptions  des 
créances  de  l'emprunteur,  sauf  néanmoins  leur  action  en  répé- 
tition, si  la  Société  avait  été  indûment  payée  à  leur  préjudice.  — 
Ibid.,  art.  38. 

116.  Ces  dispositions  sont  rendues  applicables  à  tout  acqué- 
reur, soit  sur  aliénation  volontaire,  soit  sur  saisie  immobilière, 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  10  juin  1853. 

117.  Si  la  vente  s'opère  par  lots  et  qu'il  y  ait  plusieurs  ac- 
quéreurs non  coïntéressés,  chacun  d'eux  n'est  tenu,  même  hypo- 
thécairement, vis-à-vis  de  la  Société,  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  ]}v\x.—Ibid.,  art.  39. 
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1 1 K.  La  surenchère  a  lieu  conformément  aux  art.  708  et  suiv. 
du  Ci)do  de  procédure  civile. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  elle  doit  être  faite  au 
grefle  du  tribunal  daus  l'arrondissement  duquel  l'adjudication  a 
été  prononcée. — JInd.,  art.  il). 

Hî>.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  il  est  procédé  suivant 
le  mode  indiijué  par  les  art.  33,  3i,  35.  36  et  37  susrelatés.  — 
Ibid.,  art.  il. 

120.  Tous  les  droits  énumérés  ci-dessus  peuvent  être  exercés 
contre  les  tiers  détenteurs,  après  dénonciation  du  commandement 
fait  au  débiteur. 

Les  poursuites  commencées  contre  le  débiteur  sont  valable- 
ment continuées  contre  lui,  jusqu'à  ce  que  les  tiers  auxquels  il 
aurait  aliéné  les  immeubles  hypothéqués  se  soient  fait  connaître 
à  la  Société.  Dans  ce  cas  les  poui-suites  sont  continuées  contre  les 
tiers  détenteurs  sur  les  derniers  errements,  quinze  jours  après  la 
mise  en  demeure.  —  Ibid.,  art.  42. 

*21 .  La  Société  de  crédit  foncier  peut  user  contre  l'emprun- 
teur des  droits  et  des  voies  d'exécution  qui  lui  sont  attribués  par 
cet  article;  même  pour  le  recouvrement  des  sommes  qu'elle  rem- 
bourse à  un  créancier  inscril,  afin  d'être  subrogée  à  son  hypo- 
thèque.—  L.  10  juin  1853,  art.  5. 

ISS.  Dispense  du  renouceW ment  décennal.  — Les  inscriptions 
hypothécaires  prises  au  profit  de  la  Société  de  crédit  foncier  sont 
dispensées,  pendant  toute  la  durée  du  prêt,  du  renouvellement 
décennal  prescrit  par  l'art.  2154,  G.  civ. 

CHAPITRE  V. 
DES  OBLIGATIONS  FONCIÈRES  ET  COMMUNALES. 

123.  Le  privilège  caractéristique  de  la  Société  de  crédit  fon- 
cier, c'est  le  droit  qu'elle  a  d'émettre  des  obligations  ou  lettres  de 
gage. 

Le  décret  de  1852  qualifie  ainsi  des  titres  garantis  par  un  gage, 
et  dont  la  mise  en  circulation  impose  à  la  Société  l'obligation  d'en 
servir  l'intérêt  et  d  en  rembourser  le  capital  aux  conditions  dé- 
terminées par  la  loi  et  les  statuts.  La  Société  de  crédit  foncier 
abandonne  la  qualification  de  lettres  de  gage,  les  désigne  sous  la 
dén(mii nation  d'obligations  foncières  ou  communales,  selon  le  prêt 
au<iuel  elles  s'appliquent. 

Ces  titres  sont  émis  après  la  réalisation  des  prêts.  — Josseau, 
t.  2,  p.  2,  n.  463. 

124.  Les  obligations  du  Crédit  foncier  sont  nominatives  ou  au 
porteur. — Statuts,  art.  74. 

1  25.  Les  obligations  nominatives  sont  transmissibles,  soit  par 
voie  d'endossement,  sans  autre  garantie  que  celle  qui  résulte  de 
l'art.  1693,  C.  civ.,  soit  par  tout  autre  mode  qui  sera  déterminé 
par  le  conseil  d'administration. 

La  Société  est  valablement  libérée  par  le  paiement  fait  entre  les 
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mains  du  tiers  porteur.  Elle  n'est  en  aucun  cas  responsable  de  la 
régularité  des  endossements. 

Les  obligations  au  porteur  se  transmettent  par  simple  tradi- 
tion. —  Ibid.,  art.  75. 

1S6.  Les  obligations  foncières  ne  peuvent  dépasser  le  mon- 
tant des  engagements  des  emprunteurs.  —  Ibid.,  art.  76. 

IST.  Il  ne  peut  être  créé  d'obligations  foncières  inférieures 
à  100  fr.  —  Ibid.,  art.  77. 

1S8.  Les  porteurs  des  obligations  foncières  n'ont  d'autre  ac- 
tion pour  le  recouvrement  des  capitaux  et  intérêts  exigibles  que 
celle  qu'ils  peuvent  exercer  directement  contre  la  Société. — Ibid.. 
n.  78. 

139.  Les  obligations  foncières  portent  un  intérêt  dont  létaux, 
les  époques  et  le  mode  de  paiement  sont  fixés  par  le  conseil 
d'administi'ation. 

L'intervalle  entre  le  versement  des  annuités  par  les  emprun- 
teurs et  le  paiement  des  intérêts  aux  porteurs  des  obligations  est 
au  moins  de  trois  mois. 

Quelle  que  soit  la  forme  des  obligations,  l'intérêt  est  valable- 
ment payé  au  porteur  du  titre. —  Ibid.,  art.  79. 

130.  Les  obligations  foncières  sont  représentées  par  des  titres 
extraits  d'un  registre  à  souche. 

Ces  titres  sont  signés  par  un  administrateur,  portent  le  timbre 
de  la  Société  et  sont  visés  par  le  gouverneur.  —  Ibid.,  art.  80. 

1*51.  Le  conseil  d'administration  peut  autoriser  le  dépôt  et  la 
conservation  des  titres  dans  la  caisse  sociale. 

Ils  sont  remplacés  jusqu'au  retrait  par  un  certificat  de  dépôt 
nominatif. 

Le  conseil  d'administration  détermine  les  conditions,  le  mode 
de  délivrance,  les  frais  de  certificats  et  ceux  d'échange  des  titres. 
— /6/rf.,  art.  81. 

133.  Les  obligations  foncières  sont  créées  sans  époque  fixe 
d'exigibilité  pour  le  capital. 

Elles  sont  appelées  au  remboursement  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Chaque  remboursement  comprend  le  nombre  d'obligations 
nécessaires  pour  opéi'er  un  amortissement  tel  que  les  obligations 
restant  en  circulation  n'excèdent  jamais  les  capitaux  restant  dus 
sur  les  prêts  hypothécaires.  —  Ibid.,  art.  82. 

133.  Il  peut,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  être  at- 
tribué aux  obligations  des  lots  et  des  primes  payables  au  moment 
du  remboursement. 

Le  conseil  d'administration  en  détermine  l'importance  et  la 
répartition.  —  Ibid.,  art.  83. 

134.  Le  tirage  des  obligations  qui  doivent  être  appelées  au 
remboursement  par  la  voie  du  sort  est  effectué  par  le  conseil 
d'administration  en  présence  des  censeurs. — Ihid.,  art.  84. 

135.  Dans  la  huitaine  de  l'opération,  les  numéros  sortis  sont 
affichés  au  siège  de  la  Société  et  insérés  dans  deux  des  journaux 
désignés  pour  la  publication  des  actes  de  société.  —  Ibid.,  art.  85. 
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i3C  Les  obligations  désignées  par  le  sort  sont  remboursées 
le  jour  indiqué  par  la  publication. 

A  compter  de  ce  jour,  les  intérêts  attachés  aux  obligations 
remboursables  cessent  de  plein  droit.  —  Ibid.,  art.  86. 

137.  Les  obligations  remboursées  par  suite  du  tirage  au  sort 
sont  immédiatement  frappées  d'un  timbre  d'annulation. 

Elles  sont  détruites  eu  présence  du  gouverneur,  d'un  membre 
du  conseil  et  de  l'un  des  censeurs. 
Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opération. —  Ihid.,  art.  87. 

138.  Les  obligations  revenant  à  la  Société  par  suite  de  rem- 
boursements anticipés  sont  immédiatement  frappées  d'un  timbre 
spécial,  et  ne  peuvent  être  remises  en  circulation  qu'après  un 
nouveau  visa  du  gouverneur. 

Dans  tous  les  cas  elles  participent  aux  tirages.  — Ibid.,  art.  87. 

139.  Les  obligations  du  Crédit  foncier  sont,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  de  deux  sortes: 

Les  obligations  foncières  ; 
Les  obligations  communales. 

140.  Les  obligations  foncières  se  divisent  en  trois  catégories  : 
1°  Obligations  avec  lots  et  primes  produisant  un  intérêt  de  3  0/0 

payable  le  l^""  mai  et  le  l^""  novembre  de  chaque  année. 

Elles  sont  au  porteur,  mais  elles  peuvent  être  déposées  dans  la 
caisse  du  Crédit  foncier,  qui  délivre  en  échange  un  certificat  no- 
minatif de  dépôt. — Statuts,  art.  81. 

Les  obligations  3  0/0  sont  remboursables  sans  époque  fixe 
d'exigibilité,  par  voie  de  tirage  au  sort  dans  le  délai  de  50  ans 
à  partir  du  l*""  mai  1854  et  ont  une  prime  de  20  0/0. 

En  outre  elles  participent  à  des  tirages  trimestriels  de  lots. 

Elles  sont  au  capital  de  1,000  fr.,  500  fr.  et  100  fr.  et  provien- 
nent de  l'emprunt  de  1853. 

141.  2*^  Obligatioyis  avec  lots  sans  primes. —  Elles  sont  rembour- 
sables au  pair  dans  le  délai  de  50  ans,  donnent  droit  à  des  lots, 
produisent  un  intérêt  de  4  0/0  payable  les  l^r  mai  et  1^  novembre 
de  chaque  année.  Elles  sont  au  capital  de  500  fr.  ou  de  100  fr., 
et  proviennent,  pour  partie,  de  l'emprunt  de  1853  et  pour  le  sur- 
plus de  l'émission  de  1863. 

142.  3'^  Ob'igafions  snns  lofs  ni  primes.  —  Elles  sont  anciennes, 
sous  la  forme  de  titres  de  500  fr.,  rapportant  un  intérêt  de  5  0/0, 
payable  comme  les  autres  obligations.  Elles  sont  remboursables 
au  pair  dans  le  délai  de  50  ans  à  dater  de  leur  émission  et  par 
voie  de  tirage  au  sort.  Ces  titres  ne  sont  pas  négociables  à  la 
Bourse,  mais  la  Société  en  procure  la  négociation. 

143.  Les  obligations  communales,  c'est-à-dire  celles  qui  sont 
la  représentation  des  traites  faites  par  le  Crédit  foncier  aux  dé- 
partements, communes  et  établissements  publics  sont  de  trois 
sortes  : 

lo  Les  obligations  communales  3  0/0;    elles   proviennent  de 
l'emprunt  de  1860. 
Elles  sont  de  500  fr.  ou  par  coupon  de  100  fr.;  sont  négociées 
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à  la  Bourse  et  sont  remboursables  dans  le  délai  de  cinquante  ans 
du  i^""  novembre  1861. 

Elles  participent  à  deux  tirages  semestriels  de  lots,  qui  ont  lieu 
chaque  année  les  22  mars  et  22  septembre. 

L'intérêt  est  payé  par  semestre  les  !«■■  mai  et  l"""  novembre  pour 
les  titres  de  300  fr.;  quant  aux  coupons  de  100  fr.,  l'intérêt  en 
échoit  le  1"  mai. 

144.  2°  Les  obligations  communales  3  0/0;  elles  sont  émises 
sous  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les  obligations 
foncières  o  0/0. 

Gomme  celles-ci  elles  sont  remboursables  au  pair,  dans  le  délai 
de  cinquante  ans  à  partir  de  l'époque  de  leur  émission  par  la 
voie  du  tirage  au  sort. 

Elles  n'ont  droit  à  aucun  lot,  ni  à  aucune  prime  ;  ne  sont  pas 
négociables  à  la  Bourse,  mais  la  société  se  charge  de  leur  négo- 
ciation. 

145.  3°  Les  obligations  communales  à  court  terme,  qui  sont 
la  représentation  des  prêts  communaux  et  départementaux  con- 
sentis à  court  terme. 

Elles  produisent  5  et  4  1/2  0/0  d'intérêt. 

Ces  obligations  sont  de  quatre  ans  à  huit  ans  d'échéance. 
Elles  sont  émises  sous  la  forme  d'obligations  au  porteur  de  100, 
300  ou  5,000  francs,  ou  sous  la  forme  d'obligations  nominatives, 
d'une  somme  quelconque  multiple  de  100  francs. 

Elles  sont  remboursables  au  pair  à  l'échéance  qui  est  fixée  lors 
de  la  souscription  ;  les  intérêts  sont  payables  par  semestre,  les 
1"  janvier  et  1"  juillet. 

CHAPITRE  VL 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

146.  L'acte  conditionnel  de  prêt  étant  soumis  à  une  condition  suspen- 
sive, n'opère  que  le  droit  fixe  de  3  francs.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  60. 

14'7.  Le  droit  de  1  p.  100  n'est  pjîrçu  que  lors  de  la  formalité  donnée 
à  l'acte  de  réalisation.  —  Décis.  min.  20  août  18S2;  Inst.  1968. 

148.  La  mainlevée  d'une  inscription  prise  pour  siîrelé  d'une  créance 
non  exisiante  ne  donnant  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  3  francs  et  non  au 
droit  fixe  gradué,  celte  règle  est  spécialement  applicable  aux  mainlevées 
des  inscriptions  prises  par  le  Crédit  foncier  en  vertu  de  l'acte  conditionnel 
de  prêt,  lorsque  ces  mainlevées  sont  consenties  dans  l'acte  destiné  à  cons- 
tater que  le  prêt  ne  sera  pas  réalisé.  —  Sol.,  19  mars  et  16  juin  1873. 

149.  Lorsque,  dans  l'acte  de  réalisation  et  conformément  aux  clauses 
de  l'acte  conditionnel,  le  Crédit  foncier  est  subrogé  aux  droits  d'un  créan- 
cier antérieur  qui  est  immédiatement  désintéressé,  le  droit  de  1  p.  lOO  est 
seul  dû.  Un  droit  particulier  de  quittance  n'est  pas  exigible  sur  le  second 
acte.—  Sol.  ir>juin  1870. 

150.  Lorsqu'un  emprunt  destiné  à  l'amélioration  de  l'immeuble  est 
contracté  conjointement  par  l'usufruitier  et  par  les  nus  propriétaires,  sans 
aucune  stipulation  quant  à  la  division  de  la  dette  entre  les  emprunteurs, 
mais  avec  indication  que  les  annuités  seront  servies  par  l'usufruitier  pen- 
dant la  durée  de  son  usufruit,  il  n'y  a  pas  lieu,  au  point  de  vue  fiscal,  de 
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considL^rer  comme  une  libéraliti5 envers  les  nus  propriétairescelcngagement 
pris  par  rusurruilier.  —  Dccis.  23  avr.  18(J0;  Dict.  lied.  Eiireg.,  V  Crédit 
foncier,  n.  "11. 

151.  Mais  si  l'emprunt  est  fait  par  le  nu  propriLHairc  qui  servira  seul 
les  annuités,  et  dans  son  intérêt  exclusif,  i'inlervcntion  de  l'usufruitier,  qui 
affecte  et  hypothèque  son  usufruit,  sous  clause  solidaire,  en  faveur  du  Cré- 
dit foncier,  donne  ouverture  au  droit  de  cautionnement.  —  Cass.,  '.i  fév. 
187-4;  liev.  Not.,  4500;  Inst.'iiSS,  |  "2. 

152.  Dans  le  système  originaire  du  décret  du  28  fév.  1852  (nrl.  14), 
les  obligations  ou  Icllres  do  gage  émises  par  les  sociiHés  de  crédit  foncier 
étaient  reliées  aux  prêts  consentis  par  ces  sociétés;  elles  étaient  visées  par 
le  notaire  rédacteur  du  contrai  et  cnregistiées  on  même  temps  que  l'acte  de 
prêt,  au  droit  fixe  de  10  c.  Ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  les  décrets 
des  '.^\  déc.  18r)2  et  6  juiil.  I85i.  Le  Crédit  foncier  est  seuleiucnt  tenu  de 
limiter  les  émissions  au  montant  des  prê;s  elL'Ctués;  mais  les  obligations 
ne  s'appliquent  plus  à  tel  ou  tel  prêt;  le  visa  du  notaire  a  été  remplacé  par 
celui  du  gouverneur.  Nt-anmoins,  l'enregistrement  au  droit  lixe  de  10  c.  a 
été  maintenu;  il  doit  avoir  lieu  avant  l'émission.  Telle  est  roxi)lication  de 
celte  formalité  qui,  appliquée  à  des  litres  négociables,  est  tout  k  tait  cxcep- 
lionn(>llo.  — Dict.  des  rciL,  n.  40, 

153.  Les  inscriptions  prises  en  vertu  des  actes  conditionnels  de  prêt 
no  donnent  pas  légalemt'nt  ouverture  au  droit  de  I  p.  1000,  bien  qu'elles 
prennent  rang  du  jour  de  leur  date  et  avant  la  dé  ivrance  des  valeurs  (L, 
10  juin  18j3,  art.  4).  Mais,  comme  la  noa-réalisalion  du  prêt  ne  se  produit 
que  par  exception,  l'usage  s'est  établi  (et  le  Crédit  foncier  lui-même  y  trouve 
de  l'avantage)  de  percevoir  ce  droit.  Cet  usage  peut  être  maintenu  sans  in- 
convénient.' —  Sol.,  27  juil.  lb>G.3. 

Mais  le  droit  de!  p.  IdOOdoit  cire  restitué  lorsque  le  prêt  n'a  pas  été  réalisé, 
et  sans  que  Ion  j)uisse  exiger  la  production  d'un  acte  d'annulation,  qui  est 
prévu  par  l'art.  72  des  statuts,  mais  qui  n'est  pas  exigé  par  l'art.  8  du  décret 
du  28  fév,  1832.  —  Sol.  5  avr.  1870. 

Ces  règles  sont  toujours  applicables,  l'art.  5  de  la  loi  du  23  août  1871 
ne  concernant  que  les  inscriptions  prises  en  vertu  des  actes  d'ouverture  de 
crédit.  —  Dict.  Réd.  Enreij.,  n.  43. 

154.  En  ce  (]ui  concerne  le  timbre  des  obligations  du  Crédit  foncier,  le 
droit  de  transmission  et  l'impôt  sur  le  revenu  auquel  elles  sont  assujetties, 
—  V.  Actions,  Actionnaires,  chap.  IV. 

Nous  ajouterons  seulement  ici  :  1»  que  ces  obligations  ayant  été  assimi- 
lées (bien  à  tort,  selon  nous)  à  des  effets  de  commerce,  le  taux  de  l'abonne- 
ment, augmenté  par  la  loi  du  30  mars  1872,  devrait  subir  une  nouvelle  su- 
rélévation corresptindant  à  celle  qui  a  été  imposée  eux  elïets  de  commerce 
par  la  loi  du  19  fév.  1874  ; 

2°  Qu'  l'abonnement  étant  réglé  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  du 
5  juin  I8o0,  c'est-à-dire  comme  en  matière  de  polices  d'assurance,  la  taxe 
payée  dans  le  cours  d'une  année  doit  atteindre  tous  les  titres  qui  ont  été  en 
circulation  pendant  le  cours  de  l'année  précédente,  sans  aucune  déduction 
à  raison  des  titres  amortis  pendant  ces  deux  années.  —  Sol.  13  mars  1872; 
Dict.  Réd.,  45. 

CRÉDITÉ  —  Le  commerçant  qui  paie  une  somme  d'argent  se 
porte  créditeur  de  cette  somme  sur  ses  registres  et  doit  être  crédité 
par  celui  qui  a  reçu  ladite  somme.  —  V.  Compte. 

CRÉDITEUR.  —  Un  commerçant  est  créditeur  de  toutes  les 
sommes  qui  sortent  de  ses  mains,  de  même  qu'il  est  débiteur  de 
celles  (]ui  rentrent.  —  Créditeur  :  Débiteur  :  Crédit  :  à  Débit  et 
Avoir  :  à  Doit,  Pardessus,  t.  I,  n.  85.  —  V.  Compte. 
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CRIÉES.  —  Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  et  de  meubles  se 
font  à  \ Si  criée. 

Autrefois,  à  l'issue  de  la  messe,  on  faisait  des  proclamations  dites 
criées,  pour  annoncer  au  public  qu'un  héritage  était  saisi  sur  le 
débiteur,  et  qu  il  serait  vendu  judiciairement.  —  V.  Saisie,  Vente 
judiciaire  de  biens  irm/ieubles,  etc. 

CRIME. —  C'est  une  infraction  aux  lois,  punissable  d'une  peine 
affliclive  ou  infamante.  —  G.  pénal,  art.  1". 

A|jrès    le    cj-ime   viennent    le   délit,    punissable   de    la  police 
.  correctionnelle,  et  la  coniravention  qui  ne  donne  lieu   qu'à   une 
amende. 

CROIX.  —  Signature  des  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire. 
V.  bifjnalure. 

CUEILLETTE.  —  V.  Charte  partie. 

CULTE.  —  i  .  Il  convient  de  distinguer  la  liberté  de  conscience 
de  la  liberté  du  culte.  La  liberté  de  conscience  est  pleinement  re- 
connue, c'est-à-dii'e  que  personne  ne  peut  être  poursuivi  pour  ses 
croyances  religieuses,  ou  même  seulement  privé  de  ses  droits  ci- 
vils ou  politiques  pour  cause  de  religion  —  JJécl.  des  Droits  de 
Fkotwne  du  26  aoiit  1789. 

S.  La  liberté  du  culte  n'existe  en  droit,  et  non  sans  restriction, 
que  pour  les  cultes  reconnus  ;  les  autres  religions  ne  peuvent  exer- 
cer publiquement  leur  culte  que  si  1  autorité  civile  le  permet.  — 
V.  infrà,  n.  5. 

3.  Les  ministres  des  cultes  reconnus  sont  seuls  salariés  par 
l'Etat,  et  c'est  seulement  envers  ces  cultes  que  les  communes  sont 
grevées  de  certaines  charges,  entretien  des  églises  et  des  tem- 
ples, etc.  L'Etat  a  la  police  de  tous  les  cultes. 

4.  Les  cultes  reconnus  se  divisent  en  culte  catholique  et  cultes 
non. catholiques. 

Les  cultes  non  catholiques  reconnus  sont  :  1°  les  deux  cultes 
protestants  officiels  (Eglise  réformée  et  Eglise  de  la  Confession 
d'Augsbourg);  2°  le  culte  Israélite. 

5.  Les  cultes  non  reconnus  sont  soumis  à  un  régime  préventif, 
basé  sur  les  art.  291  292  et  294  du  Code  pénal  et  les  art.  1  à  ;i  de 
la  loi  du  10  avril  !S34,  régime  conflimé  ensuite  par  le  décret  du 
i;o  mars  1852  et  même  par  la  loi  du  G  juin  1868.  Les  réunions  pu- 
bliques sont  ainsi  assimilées  aux  associations  politiques,  et  par 
conséquent  soumises  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable. 
—  V.  Asiùciutiun  illicite,  n.  10,  17. 

6.  Tout  ce  qui  nous  a  paru  intéressant  pour  nos  lecteurs,  sur 
«elle  matière,  est  rapporté  v'^  Abus  [a/jpel  coinme  d'),  Acceptation 
de  donutiun,  Bail  de  biens  des  cures,  écéchés,  etc.,  Biens  erclé.-^ias- 
tiques,  Congrégations  religieuses,  Ci'.re-Curé,  Diocbse,  Eglise,  Eta- 
blisse nient  public,  Evcque,  Fabrique  d'église.  Recrutement,  etc. 

CUMUL.  —  1°  C'est  la  réunion  de  plusieurs  choses; 
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2"  Ainsi,  en  procédure,  le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent 
jamais  ëlrc  cumulés.  —  C.  proc,  ^ri; 

3"  En  droit  civil,  certains  avantages  matrimoniaux  ne  peuvent 
être  cumulés.  —  V.  Communauté,  Douaire,  Régime  dotal  ; 

4»  On  ne  peut,  non  plus,  cumuler  plusieurs  tutelles  (G.  civ., 435). 

—  V.  Tuteur; 

'a^  En  matière  criminelle,  le  cumul  des  peines  est  interdit.  — 
C.  inst.  crim.  363  ; 

6*^  En  ce  qui  concerne  les  actions  qui  peuvent  être  exercées  cu- 
mulalivcment,  —  V.  Action; 

7"  Pour  le  cumul  interdit  quelquefois  entre  certaines  fonctions. 

—  V.  IncompatiOilité,  Notaire. 

CURAGE.  —  1.  On  donne  ce  nom  au  nettoiement  des  cours, 
conduits  et  amas  d'eau,  tels  que  rivières,  torrents,  canaux,  étangs, 
fossés,  aqueducs,  qu'on  débarrasse  des  terres,  sables,  herbes,  etc., 
qui  les  obstruent. 

2.  Le  curage  reçoit  quelquefois  le  nom  de  balisage.  Le  balisage 
consiste  à  nettoyer  le  lit  des  rivières,  en  étant  les  troncs  d'arbre, 
branches  et  autres  choses  qui  embarrassent  le  passage.  —  V.  Cours 
d'eau,  Rivières. 

3.  Le  mot  curement  s'applique  plus  spécialement  au  nettoie- 
ment d'un  puits,  d'une  cilerne,  d'une  fosse  d'aisance,  en  un  mot 
d'un  endroit  plus  profond  et  plus  étroit.  —  V.  Cui^ement. 

4.  Le  curage  d'un  aqueduc,  dans  toute  sa  longueur,  est  à  la 
charge  de  ceux  qui  ont  droit  à  l'aqueduc,  en  proportion  de  l'in- 
térêt de  chacun,  et  conformément  à  l'usage  du  lieu  s'il  en  existe. 

—  Cass.,  2  fév.  1825  (S.  chr.);  TouUier,  t.  3,  n.  223  ;  Sirey  et  Rendu, 
Dict.  de-i  construc,  v"  Aqueduc,  n.  166.  —  V.  au  surplus,  Aqmduc, 
n.  16  et  suiv. 

5.  Le  curage  des  canaux  de  navigation  et  de  flottage  est  au 
compte  de  l'Etat  ou  des  concessionnaires;  mais  si  le  canal  sert  en 
même  temps  au  dessèchement  de  quelques  propriétés  privées,  un 
règlement  administratif  fixe  la  part  contributive  de  l'Etat  ou  des 
concessionnaires  et  des  propriétaires  riverains.  —  Sirey  et  Rendu, 
v°  Canaux,  n,  557. 

6.  Les  propriétés  riveraines  peuvent,  comme  celles  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing,  être  assujetties,  en  vertu  de  la  loi  même  de 
concession,  à  recevoir  le  dépôt  des  vases  provenant  du  curage; 
tout  obstacle  apporté  par  le  riverain  au  dépôt  des  vases,  serait,  en 
ce  cas,  une  contravention. 

Les  concessionnaires  se  fondent-ils,  au  contraire,  pour  faire  ce 
dépôt,  non  sur  le  privilège  qu'ils  tiennent  de  leur  concession,  mais 
sur  un  droit  de  propriété  qu'ils  soutiennent  avoir  sur  le  tei-rain  oii 
se  fait  le  dépôt? Le  riverain,  qui  leur  conteste  ce  droit  de  propriété, 
peut,  sans  contravention  et  sauf  règlement  de  la  difficulté  par  les 
tribunaux  civils,  s'opposer  au  dépôt  des  vases.  —  Gons.  d'Elat, 
23  juillet  1841  (S.  42.2.88);  Sirey  et  Rendu,  loc.  cit. 

7.  Le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur  n'est  pas  tenu,  en  vertu 
de  la  servitude  établie  par  l'art.  640,  G.  civ.,  de  curer  les  fossés 
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destinés  à  l'écoulement  des  eaux  du  fonds  supérieur  (Merlin,  Rép. 
y  Eaux  pluviales,  n.  3;  Touiller,  t.  11,  n.  327;  Proudhon,  Du  do- 
maine public,  t.  4,  n.  1327;  Dariel,  Des  cours  d'eau,  t.3,n.  728  bis), 
lorsque  d'ailleurs  ce  n'est  pas  par  son  fait  que  ce  curage  est  de- 
venu nécessaire.  —  Cass.,  8  mai  1832  (S.  32.1.398i;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §240,  p.  10;Demolombe,  t.H,n.33. 

8.  Mais  il  ne  peut  s'opposer  à  l'exécution,  sur  son  fonds,  des 
ouvrages  que  le  propriétaire  supérieur  voudrait  y  entreprendre, 
pour  entretenir  ou  rétablir  l'écoulement  des  eaux.  —  Merlin  et 
Touiller,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  o,  n.  161  ;  Proudhon,  t.  4,  n.  1328; 
Aubry  et  Rau  et  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  au  surplus,  Eau,  Ser- 
vitude. 

CURATELLE,  CURATEUR.  —  1.  On  donne  le  nom  de  cura- 
telle à  une  charge  conférée  par  la  justice  ou  un  conseil  de  famille 
à  l'effet  de  veiller  aux  intérêts  d'une  personne  qui  ne  peut  le  faire 
elle-même.  On  appelle  curateur  la  personne  investie  de  cette  fonc- 
tion. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


k 


Achat  des  biens   pupillaires, 

50. 
Actes    d'adminislratioD,    23, 

2.Ï,  08. 
Action    hypothécaire,    54    et 

suiT. 

—  enjuace.  39,  40. 
Caisse  des  dépôts  et  coosigna- 

tions,  76,  77,  83,  87. 
Charge  p>ib  ique,  5,  7,  113. 
Caution,  G8. 
Conipie   (Ke'idition  de).   27, 

45,  87,  89. 
Conseil  de  famille,   21,    29, 

30,    33,    37,    42    et    s., 

115. 
CoosigoaiioD,  76  et  suiv. 
Contumax,  109. 
Créanciers,    61,    103,    104, 

106,  107. 

—  hypothécaires,  82. 


Curateur,  ad  hoc.  4,  42. 
Demande  en  partage,  24. 
Dettes,  83. 
Dispense,  6.  7. 
Disi'osiiion    à    titre    gratuit, 

51. 
Droit  de  mutation,  74. 
Enregistrement,   119. 
Femme  enceinte,  15  et  suiv. 
—  mineure,  34. 
Frais  funéraires,  etc.,  78. 
Hospice>,  35. 
Hypothèque  légale,  52. 
Incapacités,  8,  9,  114. 
Indemnité,  84,  85. 
Inierdiciion  légale,  108. 
InTeniaire,  69. 
Légataires,  106, 107. 
Uari  mineur,  36. 
Nomination,  20. 
Notaire,  10,  70. 


DIVISION. 


Partage,  24. 

Pièces  justiflcatiTes,  62. 

Récolement,  70. 

Reddition  de  compte,  23,  43, 

87,  89. 
Requête,  62,  72. 
Responsabilité,  46  et  s.,  86. 
Révision     de    condamnation, 

1 10. 
Serment,  67. 
.Sourd-muet,  1 15  et  suît. 
Subrogée-curatelle,  4. 
Successeurs  irréguliers,  90. 
Tierce  opposition,  104. 
Timbre,  119. 
Vente  judiciaire,  11. 

—  des  immeubles,  73. 

—  du  mobilier,  71,  72. 
Visite  des  gens  de  l'art,  18. 


§  i". —  Observations  générales. 

§  2.    —  Diverses  espèces  de  curateurs. 
Aht.  i".  —  Curateur  au  ventre. 
Art.  2.    —  Curateur  au  mineur  émancipé. 
Art.  3.    —  Curateur  à  l'immeuble  délaissé  par  hypothèque. 
Art.  4.    —  Curateur  à  la  succession  vacante. 
Art.  o.   —  Curateur  au  paunmoine  du  présumé  absent. 
Art.  6.    —  Curateur  au  bénéfice  dinventaire. 
Art.  7.   —  Curateur  au  condamné. 
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Art.  8.    —  Curateur  à  la  personne  placée  dans  un  nlablissemeni 

(raliéncs. 
Art.  t).    —  Ciiruleur  au  sourd-munt. 
§  3.    —  Enregistrement  et  timbre. 

§  1".  —  Observations  générales. 

2.  On  distingue  différentes  espèces  de  curateurs.  Les  uns  sont 
nommés  à  certaines  personnes,  soit  pour  agir  en  leur  nom.  soit 
pour  veiller  à  leurs  inlérêls,  sous  dos  rapports  spécialement  déter- 
minés. Les  autres  sont  appelés,  soit  à  gérer  certaines  espèces  de 
biens,  soit  à  en  surveiller  la  gestion. 

3.  Les  curateurs  sont  nommés,  suivant  les  circonstances,  soit 
par  les  conseils  de  famille,  soit  par  les  tribunaux.  La  loi  n'admet, 
en  général,  ni  curatelle  légale,  ni  curatelle  testamentaire.  — V. 
cep.  infrâ,  n.  34,  35. 

4.  La  curatelle  n'est  jamais  accompagnée  de  subrogée  curatelle. 
Lorsqu'il  s'élève  une  contestation  entre  le  curateur  et  l'individu 
dans  l'intérêt  duquel  il  a  été  établi,  ou  qu'il  s'agit  de  conclure 
entre  eux  un  acte  juridique  que  cet  individu  ne  peut  passer  seul 
et  sans  assistance,  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  curateur  ad 
hoc.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  12S,  p.  539. 

5.  Dans  le  cas  où  le  curateur  doit  être  nommé  par  le  conseil 
de  famille,  la  curatelle  constitue,  comme  la  tutelle,  une  charge 
publique.  Elle  est  également  à  considérer  comme  telle  lorsque  le 
curateur,  quoique  nommé  par  l'autorité  judiciaire,  est  établi  dans 
un  but  d  ordre  publi-.  Dans  ce  cas,  toute  personne  est  légalement 
tenue  de  l'accepter.  —  Aubry  et  Rau,  p.  539. 

6.  Les  motifs  qui  dispensent  de  la  tutelle  ne  sont  pas,  de  plein 
droit,  applicables,  même  à  la  curatelle  déférée  par  le  conseil  de 
famille;  ils  ne  peuvent  être  invoqués  que  comme  des  considérations 
dont  l'application  est  subordonnée  à  l'autorilé  chargée  de  la  no- 
mination du  curateur.  —  Aubry  et  Rau,  p.  539. 

7.  Mais  nul  n'est  tenu  d'accepter  une  curatelle  qui  n'aurait  pas 
le  caractère  de  charge  publique.  —  Aubry  et  Rau,  lue.  cit. 

8.  Les  causes  d'incapacité  et  d'exclusion  établies  en  matière 
de  tutelle  s'appliquent  également  à  la  curatelle  déférée  par  le 
conseil  de  famille. — V.  Tutelle-Tuteur. 

9.  Pour  les  autres  espèces  de  curatelles,  on  ne  doit  considérer 
comme  légalement  incapables  ou  exclues,  que  les  personnes  qui 
sont  privées  de  l'exercice  ou  de  la  jouissance  des  droits  civiques 
ou  civils.— Aubry  et  Rau,  t.  I ,  |  128,  p.  5iO. 

10.  Sur  le  point  de  savoir  si  un  notaire  peut  être  nommé  cu- 
rateur, —  V.  Jncompatibiliié. 

1  i .  Les  curateurs  chargés,  dans  certains  cas,  de  vendre  les 
biens  des  Hîcapables  ou  d'en  surveiller  la  vente,  peuvent-ils  s'en 
rendre  adjudicataires?  —  V.  Vente  judi':iaire. 

f  S.  Les  règles  sur  la  responsabilité  qu'encourt  le  curateur,  et 
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sur  la  cessation  de  ses  fonctions,  seront  exposées  au  fur  et  à  me- 
sure que  nous  traiterons  des  différentes  espèces  de  curatelles. 

13.  Nous  croyons  devoir  appeler  l'attention  de  nos  lecteurs 
sur  un  travail  de  notre  collaborateur  M.  Paul  Jozon,  inséré  à 
l'art.  -4022,  dans  lequel  sous  ce  titre  :  De  la  capacité  nécessaire  pour 
convertir  les  titres  nominaiifs  en  titres  au  porteur,  il  examine  quels 
sont  les  curateurs  qui  peuvent  ou  non  faire  cette  conversion. 

I  2.  —  Différentes  espèces  de  curateurs. 

14.  Nous  parlerons  successivement  :  1°  du  curateur  an  ventre; 
2'^  du  curateur  au  mineur  émancipé;  3'^  du  curateur  à  l'immeuble 
délaissé  par  hypothèque;  4°  du  curateur  à  la  succession  vacante; 
0°  du  curateur  au  patrimoine  du  présumé  absent;  6*^  du  curateur 
au  bénéfice  d'inventaire;  7*^  du  curateur  au  condamné;  8°  du  cu- 
rateur à  la  personne  non  interdite  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés,  et  9'^  du  curateur  au  sourd-muet. 

Le  tuteur  à  la  substitution  est  un  véritable  curateur;  mais  nous 
traiterons  de  cette  charge,  v^'  Substitution,  Succession  et  Tutelle- 
Tuteur. 

Art.  i'^''.  —  Curateur  au  ventre. 

15.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte,  il  sera 
nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille. — C.  civ., 
art.  393. 

16.  Il  suffît  que  la  femme  se  déclare  enceinte;  elle  n'a  poin^ 
besoin  de  justifier  sa  grossesse.  Nos  mœurs  répugneraient  à  ce 
qu'on  la  soumît,  contre  son  gré.  à  une  visite  des  gens  de  l'art.  — 
Aix,  19  mars  1807  (S.  chr.;;  Delvincourt,  sur  l'art.  393;  De  Fré- 
minville,  t.  1,  n.  61  et  67,  Demolombe,  t.  7,  n.  61;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  136,  note  1. 

17.  Les  héritiers  du  mari,  personnellement  intéressés  à  pré- 
venir une  supposition  de  part,  sont  autorisés  à  demander  la  no- 
mination d'un  curateur  au  ventre,  soit  en  vertu  de  la  déclaration 
de  grossesse  faite  par  la  femme,  soit  en  alléguant  cette  grossesse 
malgré  la  dénégation  de  celle-ci.  La  mission  du  curateur  au  ventre 
n'étant  pas  seulement  de  veiller  aux  intérêts  de  l'enfant  à  naître, 
mais  encore  de  prévenir,  dans  l'intérêt  de  la  famille,  toute  sup- 
position de  part,  il  est  évident  que  le  droit  des  héritiers  du  mari 
de  provoquer  la  nomination  d'un  tel  curateur,  ne  peut  être  para- 
lysé par  la  dénégation  de  la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  p.  oo9, 
texte  et  note  3. 

18.  Cependant,  dans  cette  dernière  hypothèse,  il  semble  que 
la  femme  serait  recevable  à  s'opposer  à  la  nomination  d'un  cura- 
teur au  ventre,  ou  à  demander  l'annulation  de  celle  qui  aurait  eu 
lieu,  en  offrant  de  se  soumettre  à  une  visite  des  gens  de  l'art, 
pour  établir  qu'elle  n'est  pas  enceinte! — Aubry  et  Rau,  p.oo9,  560, 

19.  La  femme,  en  effet,  pourrait  avoir  intérêt  à  s'opposer  à  la 
nomination  d'un  curateur  au  ventre,  dans  le  cas  notamment  où 
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elle  aurait  clé  instituée  héritière  de  son  mari.  —  Magnin,  Traité 
des  minorités,  etc.,  t.  1,  n.  597  ;  Aubry  et  Rau,  p.  5G0,  note  4. 

20.  La  nomination  d'un  curateur  au  ventre  peut  être  provo- 
quée non  i^eulement  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  encore  d'enfant 
issu  du  mariage,  mais  même  dans  le  cas  contraire.  Peu  importe 
que  les  enfants  existants  soient  majeurs,  mineurs  émancipés,  ou 
mineurs  non  émancipés.  — De  Frémin ville,  t.  1,  n.  62;  Aubry  et 
Rau,  p.  560,  texte  et  note  5.  —  V.  en  sens  contraire  Duranton, 
t.  3,  n  429;  Taulier,  t.  2,  n.  17;  Laurent,  t.  4,  n.  394.— V.  aussi 
Magnin,  t.  1,  n.  595  à  597;  Demolombe,  t.  7,  n.  71  à  73. 

Si .  Le  curateur  au  ventre  doit  être  nommé  par  un  conseil  de 
famille  composé  et  convoqué  suivant  les  règles  ordinaires.  —  V. 
Conseil  de  famille. 

22.  La  mission  du  curateur  est  double:  d'une  part,  il  doit 
veiller  à  la  conservation  de  l'état  et  à  la  défense  du  patrimoine 
de  l'enfant  à  naître;  d'autre  part,  il  est  chargé  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher,  dans  l'intérêt  des  héritiers 
du  mari,  toute  supposition  de  part. — Duranton,  t.  3,  n.  428  ;  Ma- 
gnin, t.  1,  n.  586;  Demolombe,  t.  7,  n.  49  et  38;  Aubry  et  Rau, 
p.  5G0. 

23.  Les  fonctions  de  curateur  au  ventre,  en  ce  qui  concerne 
la  défense  du  patrimoine  de  l'enfant  à  naître,  ayant  principale- 
ment pour  objet  le  maintien  du  s/atu  quo,  se  réduisent  en  général 
aux  actes  conservatoires  et  aux  actes  d'administration  provisoire. 

—  Touiller,  t.  2,  n.   1100  ;  De  Fréminville,  t.  4,  n.  64;  Laurent, 
t.  4,  n.  395;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  n.  52  à  54. 

24.  Par  suite,  le  curateur  n'a  pas  qualité,  par  exemple,  pour 
intenter  une  demande  en  partage  définitif,  ni  même  pour  y  dé- 
fendre. —  Demolombe,  n.  76  et  77  ;  Aubry  et  Rau,  p.  561. 

25.  De  plus,  le  pouvoir  d'administration  provisoire  qui  appar- 
tient au  curateur  au  ventre,  serait  sans  objet,  s'il  existait  des 
enfants  mineurs  ;  dans  ce  cas,  le  tuteur  de  ces  derniers  est  appelé 
à  gérer  tout  le  patrimoine  commun. — Magnin,  t.  1,  n.  598  et  599; 
De  Fréminville,  1. 1,  n.  64;  Aubry  et  Rau,  p.  561;  Demolombe,  n. 74. 

26.  La  loi  n'ayant  pas  réglé  les  mesures  à  prendre  par  le  cu- 
rateur pour  prévenir  toute  supposition  ou  suppression  de  part, 
elle  s'en  est,  par  cela  même,  remise  à  la  prudence  des  tribunaux. 

—  Duranton,  n.  430;  Magnin,  t.  1,  n.  588;  De  Fréminville,  t.  1, 
n.  66;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  7,  n.  58  à  61. 

27.  Les  fonctions  de  curateur  au  ventre  cessent  par  l'accou- 
chement de  la  femme,  ou  par  la  certitude  acquise  qu'elle  n'était 
pas  enceinte.  Le  curateur,  qui  a  géré  les  biens  de  la  succession, 
doit  compte  de  sa  gestion,  soit  au  tuteur  de  l'enfant  qui  est  venu 
à  naître,  soit  aux  héritiers  du  mari. —  Aubry  et  Rau,  p.  561. 

28.  Si  la  femme  met  au  monde  un  enfant  vivant  et  viable,  le 
curateur  au  ventre  en  devient,  de  plein  droit,  le  subrogé  tuteur, 
à  moins  qu'il  n'existe  d'autres  enfants  mineurs,  auquel  cas  le 
subrogé  tuteur  de  ces  dernieis  serait  aussi  le  subrogé  tuteur  du 
posthume.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
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Art.  2.  —  Curateur  au  mineur  émancipé. 

39.  Le  curateur  du  mineur  émancipé  doit,  en  général,  être 
nommé  par  un  conseil  de  famille,  à  convoquer  au  siège  de  la  tu- 
telle.—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  132,  p.  546,  547,  texte  et  note  1. 

30.  Dans  le  cas  même  où  l'émancipation  a  été  faite  par  le 
survivant  des  père  et  mère,  ce  n'est  pas  au  domicile  actuel  de  ce 
dernier,  mais  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  que  doit  être 
convoqué  le  conseil  de  famille  chargé  de  nommer  le  curateur  — 
Douai,  22déc.  1863(8.65.2.13). 

31.  Le  père  (ou  la  mère)  qui  a  émancipé  son  enfant  mineur 
n'est  pas  investi  de  plein  droit  de  la  curatelle.  —  Douai,  22  déc. 
1863  (S.  65.2.13).  En  ce  sens.  Chardon,  Puhs.  tutél.,  n.  373;  De- 
mante,  t.  2.  n.  248  6/s;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain.  t.  1, 
n.  687;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  131,  p.  5i6;  Laurent,  t.  5,  n.  208  ; 
Demolombe,  t.  8,  n.  242.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  126, 
note  3;  Taulier,  t.  2,  p.  92;  Magnin,  t.  1,  n.  755. 

3S.  Peu  importe  que  l'émancipation  ait  eu  lieu  pendant  le 
mariage  ou  après  sa  dissolution.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, n.  241.  —  V.  en  sens  contraire,  Marcadé,  art.  480,  n,  2. 

33.  Et  il  n'est  pas  non  plus  autorisé  à  nommer  un  curateur  à 
son  enfant,  soit  dans  l'acte  d'émancipation,  soit  par  testament  : 
cette  nomination  ne  peut  être  faite  que  par  le  conseil  de  famille. 
—  Gaen,  29  juin  1812  et  Limoges,  2  jauv.  1821  (S.  chr.);  Aubry  et 
Rau,  p.  546;  Demolombe,  n.  231,  232. 

34.  Le  mari  est  de  droit  curateur  de  sa  femme  mineure.  — 
Pau,  Il  mars  1811  (S.  chr.);  Cass.,  4  fév.  1868  S.  68.1.441.  — 
D.P.  68.1.394);  Marcadé,  art.  480,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
§  238,  note  6;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  131,  p.  546  ;  Demolombe,  t.  8, 
n.  233. 

35.  De  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  5,  al.  3  de  la  loi  du 

15  pluviôse  an  xni,  relatif  à  la  tutelle  des  enfants  admis  dans  les 
hospices,lereceveurde  l'hospice  est  appelé  à  remplir  les  fonctions 
de  curateur  à  l'égard  des  enfants  émancipés  par  la  commission 
administrative  sous  la  tutelle  de  laquelle  ils  se  trouvent  placés. — 
y.  Hospice-Hôpital. 

36.  Mais  la  femme  majeure  n'a  pas  de  plein  droit  la  curatelle 
de  son  mari  mineur.  —  Peut  elle  être  nommée  curatrice  par  le 
conseil  de  famille?  —  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Demolombe, 
t.  8,  n.  235. 

3*7.  Les  mêmes  personnes  qui  ont  le  droit  de  requérir  le  juge 
de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  nommer 
un  tuteur,  ont  également,  par  une  évidente  analogie,  le  droit  de 
requérir  la  convocation  du  conseil,  à  l'effet  de  nommer  un  cura- 
teur au  mineur  émancipé.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  246.  —  V.  Tu- 
telle-Tuteur. 

38,  Le  curateur  est  nommé,  en  principe,  pour  toute  la  durée 
de  la  curatelle  et  pour  toutes  les  affaires  du  mineur  émancipé.  Sa 
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mission  csl  à  la  fois  générale  ot  permanente.  —  Deniolorabe,  t.  8, 
n.  254. 

:t9.  Le  curateur  d'un  mineur  émancipé  n'est  chargé,  ni  de  gé- 
rer ses  biens,  ni  de  le  représenter,  soit  en  justice,  soit  hors  jus- 
lice.  Sa  mission  se  borne  en  général  'V.  cep.  C.  civ.,  175)  à  assis- 
ter le  mineur  dans  les  actes  cl  dans  les  contestations  qu'il  ne  peut 
passer  ou  soutenir  seul.  —  Aubry  et  Rau,  p.  547. 

40.  Par  suite,  dans  les  actions  dirigées  contre  un  mineur  éman- 
cipé, il  ne  suffit  pas  d'assigner  le  curateur  seul.  —  Cass.,  24  juin 
1809  (S.  chr.);  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

41 .  En  ce  qui  concerne  les  actes  juridiques  que  le  mineur  éman- 
cipé ne  peut  faire  sans  l'assistance  de  son  curateur,  et  pour  les- 
quels cette  assistance  suffit,  — V.  Enumcipation. 

42.  Le  mineur  émancipé,  auquel  le  curateur  refuserait  son  as- 
sistance, peut  s'adresser  au  conseil  de  famille,  pour  faire  enjoindre 
à  ce  dernier  de  la  lui  prêter,  et  même,  le  cas  échéant, pour  pro- 
voquer, soit  la  nomination  d'un  curateur  ad /ioc,so'd  le  remplace- 
ment du  curateur  qui  persisterait  dans  son  refus.  — Aubry  et  Rau, 
t.  l,§133,p.  155;  Demolombe,t.8,  n.314. 

43.  11  pourrait  aussi,  en  cas  de  rejet  de  sa  demande  par  le  con- 
seil de  famille,  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  en  annulation  de 
la  délibération  de  ce  conseil.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

44.  Le  curateur,  au  contraire,  ne  peut  s'adresser,  ni  au  conseil 
de  famille,  ni  aux  tribunaux,  pour  contraindre  le  mineur  à  faire 
un  acte  ou  à  formuler  une  demande  qu'il  refuserait  de  passer  ou 
d'exercer.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  555;  Demolombe,  t.  8,  n.  315 
et  316. 

45.  Le  curateur  n'administrant  pas,  et  n'ayant  pas  le  manie- 
ment des  fonds,  ne  doit  pas  véritablement  de  compte  ;  et,  dès  lors, 
on  ne  doit  pas  lui  appliquer  celles  des  dispositions  par  lesquelles 
la  loi  a  réglé  l'obligation  imposée  au  tuteur  de  rendre  compte,  ni 
l'art.  4T2,  ni  l'art.  475,  ni  l'art.  907. —  Demolombe,  n.  257. 

46.  Le  fait  d'avoir  prêté  ou  refusé  son  assistance  au  mineur 
émancipé,  dans  un  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  n'entraîne 
la  responsabilité  contre  le  curateur,  qu'autant  qu'il  s'est  rendu 
coupable  de  dol,  ou  d'une  faute  grave  assimilable  à  un  dol.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  547. 

47.  En  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  simple  assistance,  le  rôle  du 
curateur  est  analogue  à  celui  du  conseil  de  tutelle  donnée  à  la 
mère  tutrice,  et  sa  responsabilité  doit  être  régie  par  les  mêmes 
règles.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  547,  note  8.  —  V.  Conseil  de  tu- 
telle. 

48.  Mais  lorsque  la  loi  impose  au  curateur  l'obligation  de 
prendre  par  lui-même  une  mesure  quelconque,  pour  la  garantie 
des  intérêts  du  mineur,  sa  responsabilité  doit  être  appréciée 
d'après  les  règles  qui  régissent  celle  du  tuteur,  et  sa  simple  né- 
gligence peut  le  rendre  passible  de  dommages-intérêts.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  547. 

49.  Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où,  contrairement  aux  dispo- 
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sitions  de  l'art.  4S2,  le  curateur  aurait  négligé  de  surveiller  l'em- 
ploi du  capital  touché,  sans  son  assistance,  par  le  mineur  éman- 
cipé. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

50.  Le  curateur  du  mineur  émancipé  n'est  pas  soumis  aux 
mêmes  incapacités  que  le  tuteur.  Ainsi,  l'achat  des  biens  pupil- 
laires  ne  lui  est  pas  interdit.  —  Duranton,  t.  16,  n.  135  et  136  ; 
Duvergier,  t.  1,  n.  188;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  §  351,  p.  348  ;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  46.  —  Eu  sens  contraire,  Rolland  de  Villargues, 
Réj).  du  not.,  V  Vente  judiciaire,  n.  131  ;  De  Fréminville,  De  la  mi- 
norité, t.  1,  n.  164. 

51.  Les  dispositions  prohibitives  de  l'art.  907  ne  lui  sont  pas 
applicables.  —  Duranton,  t.  8,  n.  200;  Toullier,  t.  o,  n.  65  ;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  203;  Demolombe,  t.  18,  n.  491  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  649,  p.  30. 

5^2.  Les  biens  du  curateur  du  mineur  émancipé  ne  sont  pas 
grevés  d'une  hypothèque  légale  au  prolit  de  ce  dernier.  — 
Duranton,  t.  19,  n.  314;  De  Fréminville,  t.  2,  n.  1125;  Pont, 
n.  496;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  264  bis,  p.  208;  Laurent,  t.  30, 
n.  270. 

53.  La  curatelle  peut  finir  par  la  mort  du  mineur,  sa  majorité 
ou  la  révocation  de  l'émancipation  comme  aussi  par  la  mort, 
l'incapacité,  la  destitution  ou  les  excuses  du  curateur. 

Art.  3.  —  Curateur  à  V immeuble  délaissé  par  hypothèque. 

54.  Lorsque,  par  suite  de  l'exercice  de  l'action  hypothécaire, 
un  immeuble  est  délaissé,  le  tribunal  de  la  situation  doit  lui 
nommer  un  curateur,  à  la  demande  du  plus  diligent  des  intéres- 
sés.—  G.  civ.,  art.  2174, —  Y.  Action  hypothécaire,  Délaissement  par 
hypothèque. 

55.  S'il  y  a  eu  contestation  sur  le  délaissement,  le  tribunal 
saisi  par  la  notification  au  vendeur  et  aux  créanciers  inscrits  avec 
sommation  de  comparaître  à  l'audience,  nomme  le  curateur  par 
le  jugement  même  qui  donne  acte  du  délaissement.  C'est  le  mode 
suivi  habituellement  dans  la  pratique.  —  Pont,  Priv.  et  hyp., 
n.  1190. 

50.  S'il  n'y  a  pas  eu  contestation,  et  si,  par  suite,  les  parties 
ont  cru  pouvoir  se  dispenser  de  faire  recevoir  le  délaissement  par 
jugement,  la  plus  diligente  d'entre  elles,  présente  requête  au  pré- 
sident qui  ordonne  la  communication  au  ministère  public  :  puis, 
sur  l'ordonnance  du  président,  précédée  des  conclusions  écrites 
du  ministère  public,  il  intervient,  en  la  chambre  du  conseil,  une 
décision  portant  nomination  du  curateur. — Pont,  loc.  cit. 

57.  Le  curateur  étant  nommé,  c'est  contre  lui  seul  que  la 
vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  expropriations.  Il  est  là  pour  le  débiteur  à  la  fois  et  le 
tiers  détenteur,  à  ce  point  que  les  jugements  rendus  avec  lui  leur 
sont  opposables,  et  que  le  débiteur,  pas  plus  que  le  tiers  déten- 
teur, n'y  pourraient  former  tierce  opposition.  — Paris,  lOjanv. 
1835  (S.  35.2.81);  Pont,  n.  1191. 
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58.  Si  le  commandement  exigé  par  l'art.  2169  n'a  pas  été  fait 
ou  est  périmé,  il  y  a  lieu  alors  de  faire  réitérer  le  commandement. 
Mais  clans  aucune  hypothèse,  il  ne  doit  être  dirigé  contre  la  per- 
sonne du  curateur,  car  le  poursuivant  n'a  pas  de  titre  exécutoire 
contre  lui,  c'est  donc  au  débiteur  que  le  commandement  doit  être 
fait.— Pont,  n.  1191. 

Art.  4.  —  Curateur  à  la  succession  vacante. 

59.  Une  hérédité  est,  après  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  réputée  vacante,  lorsque  d'une  part,  aucun  prétendant 
ne  s'est  présenté  pour  la  réclamer,  et  que,  d'autre  part,  il  n'existe 
pas  de  parent  connu  qui  en  soit  légitimement  saisi.  —  C.  civ., 
art.  811. 

CO.  Lorsqu'une  succession  est  réputée  vacante,  le  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  elle  est  ouverte, 
nomme  un  curateur  sur  la  demande  des  personnes  intéressées, 
ou  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  République.  —  C.  civ., 
art.  812. 

61.  Au  nombre  des  parties  intéressées,  se  trouvent  notam- 
ment, les  créanciers  héréditaires,  et  les  légataires  à  titre  univer- 
sel ou  à  titre  particulier  du  défunt.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  G42, 
p.  732,  note  1. 

62.  La  nomination  du  curateur  est  demandée  par  réquisitoire 
verbal,  si  c'est  le  procureur  de  la  République  qui  la  provoque  ; 
par  requête  au  tribunal,  pièces  justificatives  annexées,  si  c'est 
toute  autre  personne  intéressée.  Les  pièces  justificatives  sont 
l'acte  de  décès  ou  l'expédition  de  la  renonciation  des  héritiers. 

—  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  Quest.  3243  bis. 

63.  Lorsque  les  héritiers,  appelés  en  premier  ordre  à  une  suc- 
cession, ont  renoncé,  il  n'est  pas  nécessaire  avant  de  faire  nom- 
mer un  curateur,  d'agir  contre  les  héritiers  d'un  ordre  subséquent 
qui  pourraient  se  rencontrer,  ni  de  les  mettre  en  cause  dans 
lïnstance  en  nomination.  —  Chauveau,  Quest.  3244  ùis. 

64.  Cependant,  les  parties  intéressées  à  ce  que  le  curateur  à 
nommer  présente  toutes  les  garanties  désirables  peuvent  interve- 
nir sur  celte  demande  et,  le  cas  échéant,  se  pourvoir  par  appel 
contre  le  jugement  qui  y  aurait  statué,  pour  réclamer  la  nomi- 
nation d'un  autre  curateur,  au  lieu  et  place  de  celui  que  les  pre- 
miers juges  auraient  désigné. — Cass.,  7  fév.  1809  (S.chr.);  Aubry 
et  Rau,  ioc.  cit.;  Demolombe,  t.  15,  n.  425. 

65.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  curateurs  nommés 
par  erreur  à  la  même  hérédité,  le  premier  désigné  est,  de  plein 
droit,  et  sans  nouveau  jugement  préféré  au  second.  —  C.  proc, 
art.  999. 

66 .  Il  n'en  est  pas  de  même  si  c'est  un  tribunal  autre  que  ce- 
lui de  l'ouverture  qui  a  nommé  le  premier  curateur,  parce  que, 
dans  ce  cas,  il  l'a  été  illégalement,  la  priorité  doit  être  attribuée 
à  celui  qui  a  été  nommé  le  premier  par  le  tribunal  de  l'ouverture. 

—  Carré  et  Chauveau,  ^'«ei^.  3248. 
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GT.  Lorsque  le  curateur  accepte  les  fonctions  qui  lui  sont  dé- 
férées, il  entre  en  exercice  sans  avoir  de  serment  à  prêter.  — 
Bordeaux,  4  avril  1809  (S.  chr.};  Delvincourt,  t.  2,  p.  108;  De- 
molombe,  n.  434  ;  Aubry  et  Rau,  p.  73^,  texte  et  note  o. 

68.  Il  est  également  dispensé  de  fournir  caution  pour  la  ga- 
rantie de  sa  gestion.  —  Nancy,  22  avril  1843  (S.  43.2.492);  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  70;  Dsmolombe,  n.  433;  Aubry  et  Rau,  p.  732, 
texte  et  note  6. 

69.  Le  curateur  doit,  avant  tout,  faire  constater  l"état  de  l'hé- 
rédité par  un  inventaire  dressé  dans  les  formes  prescrites  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire.  —  C.  proc,  1000.  —Y.  Bénéfice  d' inventaire , 
n.  43  et  s.,  et  Inventaire. 

TO.  Quand  lïnventaire  a  précédé  la  nomination  du  curateur, 
ce  dernier  a  le  droit  de  faire  procéder  à  un  récolement  par  les 
notaires  qui  ont  dressé  l'inventaire,  auxquels  sont  attribués  des 
droits  par  vacation  comme  lors  de  l'inventaire.  —  Chauveau  et 
Godotfre,  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  494,  n.  12. 

71.  Il  doit,  immédiatement  après  la  confection  de  l'inven- 
taire, faire  procéder  à  la  vente  des  meubles  corporels,  dépendant 
de  l'hérédité,  dans  les  formes  indiquées  au  Code  de  procédure  au 
titre  de  la  vente  du  mobilier.  —  C.  proc,  art.  1000. — V.  Bénéfice 
d' inventaire ,  n.  73  et  s.,  V.  aussi  Vente  de  mobilier. 

72.  Quand  il  y  a  nécessité  de  faire  vendre  les  meubles  ailleurs 
que  dans  le  lieu  où  ils  se  trouvent,  il  faut  en  demander  l'autori- 
sation au  président  dans  la  requête  tendante  à  faire  permettre  la 
vente,  à  moins  que  la  nécessité  ne  se  soit  fait  sentir  qu'après 
cette  première  requête.  Dans  ce  cas,  il  faut  en  présenter  une  se- 
conde, —  Chauveau  et  Godoffre,  loc.  cit.,  n.  15. 

73.  Il  ne  peut  fah^e  procéder  à  la  vente  des  immeubles  et 
rentes  que  suivant  les  formes  prescrites  à  Ihéritier  bénéficiaire. 

-  C.  proc,  1001.  -  V.  Bénéfice  d'inventaire,  n.  79  et  s.,  94  et  s.,  413. 

7-4.  Le  curateur  est  obligé  de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
la  loi  du  22  frim.  an  yn,  pour  le  droit  de  mutation,  et  d'acquitter 
ce  droit,  s'il  ne  prouve  pas  que  la  succession  n'a  rien  produit.  — 
Chauveau  et  Carré,  Quest.  3230. 

75.  Les  droits  et  les  devoirs  du  curateur,  en  ce  qui  concerne 
le  mode  d'administration,  sont  en  général  les  mêmes  que  ceux 
de  l'héritier  bénéficiaire. — C.  proc,  1002. — V.  C.  civ.,  813  et814. 

—  V.  aussi  Bénéfice  d'inventaire,  n.  48  et  s. 

76.  Cependant  le  curateur  à  une  succession  vacante  n'est 
point,  ainsi  que  l'héritier  bénéficiaire,  autorisé  à  toucher  les  de- 
niers ou  créances  qui  appartiennent  à  l'hérédité.  Ces  deniers  ou 
créances  doivent,  à  sa  diligence,  être  directement  versés  ou  payés 
par  les  détenteurs  ou  débiteurs  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations.—C.  civ.,  813.— V.  Nancv,  29  avril  1843  (S.  43.2.492)  ; 
Rouen,  21  janv.  1833  fS.  53.2.417)"';  Cass.,  13  fév.  1863  (S.  63.1. 
117);  Delvincourt,  t.  2.  p.  109;  Taulier,  t.  4,  n.  402;  Duranton, 
t.  7,  n.  70;  Demolombe,  t.  13,  n.  446;  Aubry  et  Rau,  p.  734,  texte 
et  note  11. 
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77.  L'art.  813  portait  que  les  sommes  dues  à  l'hérédité  de- 
vaient être  versées  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines.  Plus 
tard,  la  caisse  d'amortissement  fut,  sous  ce  rapport,  substituée  à 
la  caisse  de  la  régie  (L.  28  niv.  an  xiii.  —  Avis  Cons.  d'Etat  des 
i9  sept. -13  oct.  1809).  Enfin  la  caisse  d'amortissement  a  été,  pour 
l'objet  dont  il  s'agit,  comme  pour  toute  espèce  de  consignations, 
remplacée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. —  L.  28  avril 
1816,  art.  110  à  112;  Ord.  3  juill.  1816,  art.  2,  n.  13.  V.  d'ail- 
leurs Caisse  des  dépôts  et  consignations.  \.  aussi  Consignation. 

78.  Le  curateur  doit  déduire,  avant  de  consigner,  des  sommes 
qu'il  a  reçues,  les  frais  funéraires,  de  dernière  maladie,  de  scel- 
lés,'d'inventaire  et  de  vente  du  mobilier  qui  sont  privilégiés. — 
Chauveau  sur  Carré,  t.  5,  p.  615,  note  2. 

79.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  ne  doit  pas  être  mis 
personnellement  en  cause,  et  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans 
les  débats  sur  le  point  de  savoir  si  telle  partie  doit  ou  non  être 
considérée  comme  possédant  la  qualité  d'héritier;  il  administre 
pour  l'héritier  quel  qu'il  soit. — Chauveau  sur  Carré,  Quest.  32  i9  bis. 

80.  Comme  le  maniement  des  deniers  héréditaires  est  interdit 
au  curateur,  il  n'a  en  i^énéral,  ni  receltes  à  faire,  ni  dépenses  à 
payer.  Cependant,  il  pourrait  obtenir  du  tribunal  l'autorisation 
de  toucher,  soit  des  débiteurs  de  l'hérédité,  soit  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  les  sommes  nécessaires  à  sa  gestion.  — 
Auhrv  et  Rau,  p.  734. — Y.  aussi  Bordeaux,  24  mai  1854  (S.  55.2. 
173)/ 

81.  Les  paiements  que,  hors  ce  dernier  cas,  les  débiteurs  hé- 
réditaires feraient  entre  les  mains  du  curateur,  ne  les  libéreraient 
point,  à  moins  que  les  sommes  ainsi  payées  n'eussent  tourné  au 
profit  de  l'hérédité. — Euranton,  t.  7,  n.  70;  Demolombe,  n.  450; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

82.  Cependant  les  acquéreurs  des  immeubles  héréditaires 
peuvent  toujours  valablement  se  libérer,  eu  payant  leur  prix 
d'adjudication  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  trouvent  en 
ordre  utile  pour  le  recevoir.  —  Nancv,  29  avril  1843  (S.  43. 
2.492);  TouUier,  t.  4,  n.  402  et  404rChabot.  sur  l'art.  813, 
n.  4:  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  734,  735  et  note  16;  Demolombe,  t. 
15.  n.  451. 

83.  Le  préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  chargé 
de  toucher  les  deniers  appartenant  à  l'hérédité,  est  aussi  chargé  de 
payer  les  dettes  de  cette  dernière.  Le  paiement  en  a  lieu  sur  or- 
donnance du  tribunal,  et  jusqu'à  concurrence  des  recettes  faites 
pour  le  compte  de  la  succession. —  Toallier,  t.  4,  n.  402;  Duran- 
ton,  n.  70;  Aubry  et  Rau,  p.  735  ;  Demolombe.  n.  454. 

84.  Le  curateur  a  droit  à  une  indemnité,  non  seulement  dans 
le  cas  où  il  lui  en  a  été  alloué  une  par  le  jugement  qui  l'a  nommé, 
mais  même,  du  moins  en  général,  dans  celui  où  le  jugement  ne 
contient  aucune  disposition  à  cet  égard.  —  Aubry  et  Rau,  p.  735 
et  736,  texte  et  note  20. 

85.  Si  le  montant  de  l'indemnité  n'a  point  été  fixé  par  le  juge- 
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ment  de  nomination  du  curateur.il  est,  en  cas  de  contestation,  ul- 
térieurement déterminé  par  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  736. 

86.  La  responsabilité  du  curateur,  en  ce  qui  concerne  les 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion,  est  réglée  par  les  principes 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  par  les  dispositions  de  l'art.  1992, 
C.  civ.  —  V.  Faute,  Mandat. 

8 '7.  Tant  que  la  succcession  est  vacante  et  que  l'Etat  ne  s'est 
point  présenté  pour  la  réclamer,  le  curateur  n'a  point,  en  raison 
des  droits  qui  compétent  à  ce  dernier,  de  compte  à  rendre  à  la 
régie  des  domaines.  Il  n'est  pas  tenu  non  plus  de  fournir  à  la 
Caisse  des  consignations  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  à 
moins  que  cette  obligation  ne  lui  ait  été  formellement  imposée 
par  le  jugement  qui  Ta  nommé.  —  Aubry  et  Rau.  t.  6,  p  736.  — 
En  ce  sens,  Cass.,  20  janv.  4807  (S.  chr.);  Nancy,  29  avril 
184 ■{  (S.  43.2.492).  —  V.  en  sens  contraire.  Demolombe,  t.  15,  n. 
46^. 

88.  Les  fonctions  de  curateur  cessent  de  plein  droit,  du  mo- 
ment où  les  circonstances,  d'oii  résultait  la  vacance  de  l'hérédité, 
viennent  elles-mème  à  cesser.  Ainsi,  lorsque  l'hérédité  est  récla- 
mée par  des  successeurs  irréguliers,  les  fonctions  du  curateur 
cessent,  des  avant  que  ces  derniers  aient  obtenu  l'envoi  en  pos- 
session, sauf  au  tribunal,  dans  le  cas  où  il  ne  voudrait  pas  leur 
accorder  l'administration  provisoire  de  l'hérédité,  à  la  confier  à 
un  tiers.  —  V.  Paris,  26  mars  1833  (S.  33.2.282);  Cass.,  17  août 
1840  (S.  40.1.739;;  Aubry  et  Rau,  p.  736. 

89.  Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  le  curateur  est  tenu 
de  rendre  compte  de  sa  gestion,  soit  aux  héritiers,  soit  aux  suc- 
cesseurs irréguliers  envoyés  en  possession  de  l'hérédité,  soit  à  la 
persoime  chargée  de  l'administration  provisoh'e  de  cette  dernière. 
—  C.  civ.,  813. 

90.  Les  héritiers  et  successeurs  irréguliers  qui  se  présentent 
pour  recueillir  l'hérédité  vacante,  sont  tenus  de  respecter  les  actes 
faits  par  le  curateur  et  les  jugements  obtenus  conti'e  lui,  pourvu 
que  sa  nomination  n'ait  point  eu  lieu  hors  des  circonstances  indi- 
quées par  rart.811.et  qu'il  n'ait  point  excédé  ses  pouvoh's. — Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  §  642,  p.  737. 

Ol.  Si  la  succession  avait  été  pourvue  d'un  curateur,  bien 
qu'elle  fût  réclamée  par  quelque  prétendant,  ou  qu'il  existât  un 
héritier  connu,  les  actes  passés  par  le  curateur  et  les  jugements 
obtenus  contre  lui  ne  pourraient  être  opposés  à  ce  prétendant  ou 
cet  héritier.  —  Cass,,  17  nov.  1840  (S.  41.1.oo);  TouUier,  t.  4,  u. 
396;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  737  et  note  24;  Demolombe  t.  13,  n. 
417. 

93.  Il  ne  serait  pas  même  nécessaire,  en  pareil  cas,  de  faire 
rapporter  par  opposition  le  jugement  de  nomination  du  curateur  : 
ce  jugement  rendu  sur  requête  devrait  être  réputé  non  avenu  à 
l'égard  des  parties  intéressées. —  Rauter,  Proc.  civ.,  %  140;  Aubry 
et  Piau,  t.  6,  p.  737,  note  24;  Demolombe,  t.  13,  n.  418. 
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93.  Et  ces  actes  ne  deviendraient  pas  même,  en  cas  de  renon- 
ciation de  leur  part,  efficaces  à  l'égard  des  ayants  droit,  qui  par 
suite  de  celte  renonciation,  se  trouveraient  appelés  à  l'hérédité. — 
Toullicr,  t.  4,  n.  390;  Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  737  ;  Demolombe,  t. 
15,  n.4l0. 

9-4.  La  bonne  foi  des  tiers  qui  auraient  traité  avec  un  curateur 
indûment  nommé,  devrait  cependant  faire  fléchir  ces  principes, 
dans  le  cas  où  une  erreur  invincible  les  aurait  porté  à  croire  que 
l'hérédité  était  vacante.  Il  est,  en  pareil  cas,  des  actes  faits  par  le 
curateur  à  une  succession  vacante,  comme  de  ceux  passés  par  un 
héritier  apparent.  —  Aubry  et  Rau,  p.  738,  texte  et  note  20  ;  De- 
molombe, t.  15.  n.  417.  —  V.  Succession. 

95.  Lorsque  le  curateur  dûment  nommé  a  passé  des  actes  dans 
lesquels  il  a  excédé  ses  pouvoirs,  par  exemple,  lorsqu'il  à  vendu 
des  immeubles  de  l'hérédité  sans  l'accomplissement  des  formalités 
judiciaires  prescrites  à  Thérilier  bénéficiaire,  ces  actes  sont  à  con- 
sidérer comme  non  avenus  à  l'égard  de  l'ayant  droit  qui  se  pré- 
sente ultérieui-emenl  pour  recueillir  l'héritage.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  0,  §  842,  p.  738  et  note  27;  Demolombe,  t.  15,  n.  430. 

Art.  5.  —  Curateur  au  patrimoine  du  présumé  absent. 

9C  Lorsqu'une  personne  est  présumée  absente  et  qu'elle  n'a 
pas  laissé  un  mandataire  général,  ou  si  ce  mandataire  vient  à 
décéder,  résigne  son  mandat,  ou  ne  l'accomplit  pas  convenable- 
ment, il  doit  être  pourvu  à  l'administration  des  biens  de  l'absent. 
Dans  cette  hypothèse,  c'est  à  la  justice  qu'il  appartient  de  déter- 
miner les  mesures  à  prendre  pour  l'administration  du  patrimoine 
de  l'absent.  —  C.  civ.,  art.  112  et  122. 

97.  La  question  d'opportunité  et  le  choix  des  mesures  à  prendre 
sont  entièrement  abandonnés  à  l'arbitrage  des  tribunaux,  qui 
doivent  chercher  à  concilier  l'intérêt  de  l'absent  et  celui  des  tiers, 
de  ses  créanciers  par  exemple,  en  s'abslenant  d'ordonner  hors  des 
cas  de  nécessité  absolue,  des  dispositions  qui  pourraient  avoir  pour 
résultat  d'imposer  de  nouvelles  obligations  à  l'absent,  ou  qui  chan- 
geraient d'une  manière  essentielle  l'assiette  et  l'économie  de  sa 
fortune.  Ainsi,  quoique  les  tribunaux  soient  autorisés  à  nommer 
un  curateur,  ils  feront  bien  de  n'user  qu'avec  réserve  de  cette  fa- 
culté,parce  que  les  engagements  contractés  par  ce  curateur,  comme 
représentant  de  l'absent,  seraient  obhgatoires  pour  ce  dernier.  — 
V.  Aubrv  et  Rau.  t.  1,  §  149,  p.  590,  597.  —  V.  Absence- Absent, 
n.  22  êtes. 

98.  Le  curateur,  une  fois  nommé  par  le  tribunal  est  le  manda- 
taire du  présumé  absent,  et  par  conséquent,  il  le  représente  vala- 
blement dans  toutes  les  afl'aiies  auxquelles  son  mandat  s'applique 
(C.  civ.,  1998).  En  général  ses  pouvoirs  ne  s'appliquent  qu'à  l'ad- 
ministration. —  Demolombe,  t.  2,  n.  38.  —  \.iozon,Jievue  1872, 
p.  333. 

99.  Du  principe  que  le  curateur  représente  le  présumé  absent, 
résultent  les  conséquences  suivantes  :  1°  Les  tiers  ne  sont  pas,  en 
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général,  admis  à  quereller  sa  nomination  et  à  soutenir  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  lui  donner  les  pouvoirs  qui  lui  auraient  été  con- 
férés (Cass.,  6  nov.  1828),  à  moins  toutefois,  qu'il  n'eût  pas  été 
nommé  comme  il  doit  l'être  par  le  tribunal;  car  les  tiers  seraient 
fondés  à  contester  la  nomination  d'un  curateur  nommé  parle  con- 
seil de  famille.  —  Demolombe.  t.  2,  n.  39. 

100.  2°  Les  débiteurs  ne  pourraient  pas  se  refuser  à  payer 
entre  les  mains  du  curateur  en  alléguant  son  insolvabilité,  même 
survenue  depuis  sa  nomination.  —  Duranton,  t.  1,  n.  400;  Demo- 
lombe. lue.  cit. 

101.  Les  jugements  rendus  contre  le  curateur  sont  réputés 
contradictoires  et  ne  peuvent  être  frappés  de  tierce-opposition 
par  le  présumé  absent,  ni  par  ses  ayants  cause.  —  Demolombe, 
loc.  cit. 

Art.  6.  —  Curateur  au  bénéfice  d'inventaire. 

102.  Les  actions  à  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire  contre 
la  succession,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  héritiers,  ou  si  elles  sont  in- 
tentées par  tous,  le  sont  contre  un  curateur  au  bénéfice  d'inven- 
taire nommé  en  la  même  forme  que  le  curateur  à  la  succession 
vacante. — C.  proc,  art.  996.  —  V.  suprà,  n.  60  et  s. 

103.  Le  jugement  obtenu  par  l'héritier  en  l'absence  de  cura- 
teur, ne  pourrait  être  opposé  qu'aux  créanciers  qui  v  auraient 
été  parties.  — Cass.,  19  déc.  1839  (S.  40.1.92). 

104.  Mais  les  créanciers  de  la  succession  ne  sont  pas  race - 
Tables  à  se  pourvoir  par  voie  de  tierce-opposition  contre  les  juge- 
ments obtenus  par  l'héritier  contre  le  curateur.  —  Chauveau  et 
Carré,  Qaest.  2328. 

lOo.  Tout  héritier  bénéficiaire,  soit  qu'il  n'en  existe  qu'un 
seul,  soit  qu'il  y  en  ait  plusieurs,  jouit  de  la  faculté  de  se  déchar- 
ger entièrement  des  dettes  et  charges  de  l'hérédité,  en  abandon- 
nant aux  créanciers  et  légataires  les  biens  qui  la  composent  ou 
dont  il  se  trouve  nanti.  —  C  civ.,  802,  |  l.  —  Y.  à  ce  sujet  Béné- 
fice d'inventaire,  n.  170  et  s. 

106.  Les  créanciers  et  légataires  auxquels  l'héritier  a  fait 
abandon  des  biens  de  la  succession,  sont  libres  d'adopter,  pour 
l'administration  de  ces  biens,  le  mode  qui  leur  paraît  convenable. 
Ainsi  ils  peuvent,  sans  y  être  tenus,  faire  nommer  un  curateur  à 
la  succession.  En  cas  de  désaccord  entre  eux,  il  appartient  au 
tribunal  de  régler  le  mode  d'administration  de  la  succession,  en 
le  confiant,  s'il  y  à  lieu,  à  un  gérant  ou  mandataire  général.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  94;  Vazeille,  sur  l'art.  802,  n.  9;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §618,  p.  448. 

107.  D'après  certains  auteurs  cependant,  les  créanciers  et  lé- 
gataires devraient  toujours  demander  au  tribunal  la  nomination 
d'un  curateur  ou  gérant. —  V.  Chabot,  sur  l'art.  h02,  n.  8  ;  Toui- 
ller, t.  4,  n.  358  ;  Demolombe,  t.  lo,  n.  220. 
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Art.  7.  —  Cwateur  au  condamné. 

108.  D'après  l'art.  23,  G.  civ.,  le  condamné  contradictoire- 
menl  à  une  peine  emportant  mort  civile  ne  pouvait  procéder  en 
justice,  ni  en  demandant  ni  en  défendant  que  sous  le  nom  et  par 
le  ministère  d'un  curateur  spécial  nommé  par  le  tribunal  où  l'ac- 
tion était  portée.  Depuis  la  loi  du  ;}1  mai  1854  qui  a  aboli  la  mort 
civile  et  lui  a  substitué  Tinterdiction  légale  et  la  dégradation 
civique,  le  condamné  interdit  légalement  doit  être  pourvu  d'un 
tuteur  et  d'un  subroge  tuteur.  —  V.  Interdiction  légale  et  Tutelle- 
Tuf  tur. 

109.  Après  la  condamnation  d'un  individu  par  contumace, 
les  poursuites  exercées  sur  les  biens  du  condamne  doivent  être 
dirigées  contre  la  régie  des  domaines  comme  représentant  ce  der- 
nier ;  il  n'y  a  pas  lieu  pour  cela  de  lui  nommer  un  curateur.  — 
Toulouse,' 14  déc.  1857  (S.  58.2.405);  Rodière,  Proc.  crim., 
p.  325;  Trébucien.  Cours  de  dr.  crim.,  p.  4G8;  Humbert,  Conséq. 
des  cond.  pén.,  n.  'M')o. 

il©.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réviser  une  condamnation  crimi- 
nelle, et  que  cette  condamnation  a  été  prononcée  contre  un  indi- 
vidu mort  depuis,  la  Cour  de  cassation  doit  créer  un  curateur  à 
sa  mémoire,  avec  lequel  se  fera  l'instruction,  et  qui  exercera 
tous  les  droits  du  condamné.  —  G.  instr.  crim.,  art.  4i7. 

Art.  8.  —  Curatuar  à  la  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés. 

i  11 .  Aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  la 
demande  de  l'intéressé,  de  lun  de  ses  parents,  de  l'époux  ou  de 
l'épouse,  d'un  ami,  ou  sur  la  provocation  d'office  du  procureur 
de  la  République,  le  tribunal  peut  nommer,  en  chambre  du  con- 
seil, par  un  jugement  non  susceptible  d'appel,  en  outre  de  l'ad- 
ministrateur provisoire,  un  curateur  à  la  personne  de  tout  individu 
non  interdit  placé  dans  un  établissement  d'aliénés. 

112.  Ge  curateur,  dont  la  nomination  est  facultative  pour  le 
tribunal  auquel  elle  est  demandée,  est  chargé  de  veiller  à  ce  que 
les  revenus  de  l'individu  dans  l'intérêt  duquel  il  a  été  établi, 
soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  hâter  sa  guérison,  comme 
aussi  à  ce  que  cet  individu  soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses 
droits,  aussitôt  que  sa  situalion  le  permettra.  —  Jbid. —  V.  Aliéné, 
n.  35  et  s. 

11Î5.  La  curatelle  dont  il  est  ici  question  constitue,  comme 
l'administration  provisoire,  une  charge  gratuite  et  publique. — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  127  bis,  p.  329. 

114.  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  bîs 
causes  d'excuses,  d'incapacité  et  d'exclusion  admises  en  matière 
de  tutelle  et  d'administration  provisoire  s'appliquent  au  curateur 
à  la  personne  de  l'aliéné.  Nous  nous  sommes  prononcés  pour  l'af- 
firmative (V.  Aliéné,  n.  40);  mais  on  est  généralement  d'accord 
pour  reconnaître  que  le  curateur  ne  peut  jamais  être  choisi  parmi 
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les  héritiers  présomptifs  de  rindividu  dans  l'intérêt  duquel  il  doit 
être  constitué  (L.  1838,  art.  38)  et  qu'il  n'y  a,  sous  ce  rapport, 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  ascendants  ou  descendants 
d'une  part,  et  les  collatéraux  d'autre  part.  La  règle  est  générale, 
elle  s'applique  aux  premiers  aussi  bien  qu'aux  seconds. —Aubry 
et  Rau,  /oc,  cit.,  note  10;  Demolombe,  t.  8,  n.  843  et  846. 

Art.  9.  —  Curateur  au  sourd-muet. 

115.  Les  donations  faites  à  un  sourd-muet,  s'il  ne  sait  écrire, 
doivent  être  acceptées  par  un  curateur  ad  hoc,  que  lui  nomme  le 
conseil  de  famille. — C.  civ.,  art.  936. 

116.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7,  §  6o"2,  p.  62,  63  et 
note  13),  on  devrait  admettra'  comme  valable,  l'acceptation  faite 
par  un  sourd-muet  qui.  quoique  ne  sachant  pas  écrire,  serait  en 
état  de  manifester  sa  volonté  par  signes  d'une  manière  précise  et 
certaine. —Y.  cep.  Troplong,  t. '3,  n.  1138,  et  Demolombe,  t.  20, 
n.  168. 

HT.  Le  sourd-muet  qui  ne  saurait  pas  écrire  pourrait-il 
faire  une  donation  avec  ou  sans  l'assistance  d'un  curateur?  — 
\.  D'ination,  Sourd-muet. 

118.  S'il  s'agit  de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation  d'une 
succession, —  Y.loc.  cit.  et  Succession. 

§  3.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

119.  Le  droit  est  de  6  francs  lorsque  la  nomination  d'un  curateur  est 
faite  par  délibération  du  consed  de  famille.  —  Y.  Conseil  de  famille. 

1 20.  Quand  la  nomination  du  curateur  est  l'objet  spécial  d'un  jugement 
il  est  dû  le  droit  de  7  fr.  bO. 

CURATEUR  A  L'ABSENCE.  —  Y.  A bseiice- Absent  et  Curatelle- 
Curateur. 

CURATEUR  A  LA  RÉVISION  D'UNE  CONDAMNATION.  — 
V.  Condamnation-Condamné,  Curatelle-Curateur,  Réhabilitation. 

CURATEUR  A  LA  SUCCESSION  VACANTE.  —  V.  Curatelle- 
Curat-rur,  Déshérence,  Succession  vacante. 

CURATEUR  A  L'ÉMANCIPATION.  —  Y.  Curatelle-Cvrateur, 
Emancipation,  Mineur. 

CURATEUR  A  LIMMEUBLE  DÉLAISSÉ  PAR  HYPOTHÈQUE. 

—  Y.  Curatelle-Curateur,  Délaissemtnt  par  hypothèque.  Hypothèque. 

CURATEUR  AU  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  —  Y.  Bénéfice 
d'inventaire,  Compte  de  bénéfice  d'inventaire,  Curaielle-Curateicr. 

CURATEUR  AU  CONDAMNÉ.  —  Y.  Condamnation,  Condamné, 
Contumace,  Curatelle-Curoxeur .  —  Y.  aussi  Mort  civile. 

CURATEUR  AU  VENTRE.  —  Y.  Curatelle-Curateur. 
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CURE,  CURÉ.  —  f .  Le  mot  cure  a  deux  acceptions  principales  : 
il  signitio  tantôt  une  église  paroissiale  desservie  par  un  titulaire 
inamovible,  tantôt  le  titre  ecclésiastique  conféré  au  prêtre  qui 
dessort  cette  église.  Le  curé  est  le  prêtre  pourvu  de  ce  titre.  — 
Block,  Dict.  de  t'adm.  franc,  y°  Curé,  n.  1. 

S.  Le  mot  succursale  est  également  employé  tour  à  tour  pour 
désigner,  soit  une  église  indépendante  desservie  par  un  titulaire 
amovible,  soit  le  titre  accordé  au  prêtre  chargé  d'y  célébrer  le 
culte.  Ce  prêtre  est  appelé  desservant. 

3.  Aucune  cure  ne  peut  être  établie  en  France  sans  l'autorisa- 
tion expresse  du  Gouvernement.  —  L.  18  germ.  an  x,  art.  62. 

4.  Les  curés  sont  nommés  et  institués  canouiquement  par  les 
évoques  ;  mais  ils  doivent  être  agréés  par  le  Gouvernement.  — 
V.  Culte. 

5.  Les  curés  sont  mis  en  possession  de  leur  titre  par  le  curé  ou 
le  prêtre  que  Tévèque  désigne  (L.  18  germ.  an  x,  art.  28).  En 
outre,  leur  installation  est  constatée  par  un  procès-verbal  dressé 
par  le  bureau  des  marguillers  et  dont  la  date  fixe  le  jour  où  ils 
commencent  à  jouir  de  leur  traitement.  —  Ord.  13  mars  1832, 
art.  1,2  et  3  ;  Règlem  31  déc.  1841,  art.  178. 

6.  Les  curés  sont  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses  (LL. 
18  germ.  an  x,  art.  29;  23  avril  1833,  art  8);  cependant  ils  peu- 
vent s'absenter  avec  la  permission  de  l'évoque.  Si  la  durée  de 
l'absence  doit  se  prolonger  au  delà  d'un  mois,  l'autorisation  du 
ministre  des  cultes  est  indispensable. — Ord.  13  mars  J832,  art.  4. 

K .  Le  curé  a  seul  la  police  de  l'intérieur  de  l'église  (Décr. 
21  pluv.  an  xm)  ;  c'est  à  lui  seul  que  les  suisses  et  les  bedeaux 
doivent  obéir  sur  ce  point,  et  qu'il  appartient  de  faire  le  règle- 
ment de  la  police  intérieure  de  l'église.  —  Décis.  du  min.  des 
cultes,  21  sept.  1869. 

8.  Dans  les  communes  rurales,  le  curé  a  le  droit  de  nommer  et 
révoquer  les  chantres,  sonneurs  et  sacristains  (Ord.  12  janv.  1823). 
Dans  les  villes,  c'est  sur  sa  proposition  que  le  bureau  des  mar- 
guillers nomme  et  révoque  les  serviteurs  de  l'église.  —Décr.  30  déc. 
1809,  ai-t.  7. 

9.  Le  curé  est  membre  de  droit  du  conseil  de  fabrique  et  du 
bureau  des  marguillers;  il  a  la  première  place  à  la  droite  du  pré- 
sident dans  les  assemblées  du  conseil.  Toutes  les  fois  qu'il  vient 
s'asseoir  au  banc  de  l'œuvre,  la  première  place  lui  appartient 
également.— Déc.  30  déc.  \  809,  art.  4, 13  et  21 .  V.  Fabrique  d'église  . 

10.  Dans  les  communes  où  il  existe  un  bureau  de  bienfaisance, 
un  hospice  ou  un  hôpital,  le  curé,  ou  s'il  y  a  plusieurs  paroisses, 
le  plus  ancien  curé  était  membre  de  droit  des  commissions  admi- 
nistratives de  ces  établissements;  mais  cet  état  de  chose  a  été  mo- 
difié par  la  loi  du  5  août  1879.  —  V.  Etablissement  public,  Hospice, 
Hôpital. 

1 1 .  Considérée  comme  titre  ecclésiastique,  une  cure  est  assi- 
milée à  un  établissement  public.  Elle  forme  une  personne  civile 
capable  de  posséder,  d'acquérir,  de  recevoir  des  dons  et  legs,  etc., 
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avec  l'autorisation  du  Gouvernemenl. — Décr.  6nov.  i8l3;L.2janv. 
1817;  Ord.  2  avril  1817.  —  V.  Etabllsseiu'-rn  public. 

18.  Les  libéralités  sont  acceptées  par  le  curé  ou  desservant, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs,  lorsqu'elles  sont 
faites  à  la  cure  ou  à  la  succursale,  ou  pour  la  subsistance  des 
ecclésiastiques  employés  à  la  desservir  (Ord.  2  avril  1817).  Si  le 
titulaire  de  la  cure  ou  succursale  est  lui-même  donateur,  il  est 
remplacé,  pour  la  formalité  de  Tacceptation,  par  le  trésorier  de 
la  fabrique.  —  Ord.  7  mai  1826,  art.  l^r. 

13.  Les  aliénaiions,  échanges,  stipulations  d'hypothèques, 
placements  de  rentes  sur  l'Etat,  etc.,  doivent  également  être 
autorisés  par  le  Gouvernement. — Décr.  6  nov.  1813  ;  Ord.  14janv. 
1331,  art.  1  et  2. 

14.  Dans  les  paroisses  où  les  curés  et  desservants  possèdent,  à 
ce  titre,  des  biens  fonds  ou  des  rentes,  la  fabrique  est  chargée  de 
veiller  à  la  conservation  de  ces  biens. — Décr.  6  nov.  1813,  art.  l^"". 

15.  Les  titulaires  exercent  les  droits  d'usufruit  sur  lesdits 
biens;  ils  en  supijortent  les  charges,  le  tout  ainsi  qu'il  est  établi 
par  le  Code  civil,  sauf  quelques  modifications  et  exceptions.  — 
Ibid.,  art.  6. 

16.  Le  procès-verbal  de  leur  prise  de  possession,  dressé  parle 
juge  de  paix,  porte  la  promesse  par  eux  faite,  de  jouir  des  biens 
en  bon  père  de  famille,  de  les  entretenir  avec  soin  et  de  s'opposer 
à  toute  usurpation  ou  détérioration.  —  Ibid.,  art.  7. 

11.  Il  leur  est  défendu  de  consentir  aucune  aliénation,  h}-po- 
thèque  ni  servitude,  d'opérer  aucun  changement  dans  la  nature 
des  biens,  aucune  diminution  dans  leurs  produits,  de  faire  des 
baux  qui  excèdent  neuf  ans  et  autrement  que  par  adjudication  et 
de  recevoir  aucun  pot-de-vin.  —  Ibid.,  art.  8,  9  et  10.  —  Y.  Bail 
de  biens  des  cures,  etc. 

18.  Ils  peuvent  recevoir  des  capitaux  en  remplissant  certaines 
formalités;  ils  jouissent  des  bois  taillis,  conformément  à  l'art.  590, 
C.  civ.,  et  des  arbres  de  haute  futaie,  en  se  conformant  aux  rèoies 
prescrites  pour  les  bois  des  communes.  —  Ibid.,  art.  11  et  12. 

19.  Ils  sont  tenus  de  toutes  les  réparations  des  biens  dont  ils 
jouissent  ;  mais  à  l'égard  des  presbytères,  ils  ne  doivent  faire  que 
des  réparations  locatives.  —  Ibid.,  art.  13,  21. 

20.  Au  décès  du  titulaire  d'une  cure,  le  juge  de  paix  est  tenu 
d'office,  d'apposer  les  scellés,  sans  rétribution  pour  lui  ni  son 
greffier,  et  sans  autres  frais  que  le  remboursement  du  papier 
timbré  {Ibid.,  art.  16).  Les  scellés  sont  levés  à  la  requête  du  tré- 
sorier, en  y  appelant  les  héritiers,  ou  à  la  requête  de  ceux-ci,  en 
y  appelant  le  trésorier.  —  Ibid.,  art.  17. 

SI.  Les  poursuites  à  fin  de  recouvrement  des  revenus  sont 
faites  à  la  requête  des  titulaires,  à  leurs  frais  et  risques.  Ils  ne 
peuvent  néanmoins,  soit  plaider  en  demandant  ou  en  défendant, 
soit  même  se  désister,  lorsqu'il  s'agit  des  droits  fonciers  de  la 
cure,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  auquel  est 
envoyé  l'avis  du  conseil  de  fabrique.  —  Ibid.,  art.  14. 


208  DATi':. 

2S.  L'autorisation  préalable  du  conseil  de  pi-clccture  est  néces- 
saire pour  l'exercice  de  toutes  les  actions  relatives  aux  biens  des 
cures,  nièinc  pour  les  actions  po^sessoires.  —  Gass.,  25  mars  1879 
(S.  79  1.320);  Reverchon,  Autorisât  de  plaider,  n.  134,  p.  353; 
Chauveau  et  Tambour,  Code  d'instr.  adnt.,  t.  2,  n.  1141  ;  Bour- 
beau.  De  lajusl.  de  paix,  n.  402,  p.  672  ;  Curasson,  Compét.,  t.  2, 
n.  596,  p.  IGl. 

S3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  est  cliargé  de  poursuivre  les 
héritiers  pour  qu'ils  mettent  les  biens  de  la  cure  dans  l'état  de 
réparation  où  ils  doivent  les  l'ondre.  —  Décr.  6  nov.  1813,  art.  21. 

24.  Dans  le  cas  où  le  trésorier  a  négligé  d'exercer  les  pour- 
suites à  l'époque  où  le  nouveau  titulaire  entre  en  possession, 
celui-ci  est  tenu  d'agir  lui-même  contre  les  héritiers  ou  de  faire 
une  sommation  au  trésorier  de  la  fabrique  de  remplir  à  cet  égard 
ses  obligations.  —  Ibid.,  art.  22. 

25.  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  répartitions  des  reve- 
nus dans  le  cas  de  vacance,  sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture.  —  Ibid.,  art.  20.  —  V.  au  surplus  Biens  ecclésias- 
tiques, Culte,  Presbytère,  etc. 

CUREMENT.  —  1 .  Ce  mot  se  dit  du  nettoiement  d'un  puits, 
d'une  citerne,  d'une  fosse  d'aisances  ,en  un  mot,  d'un  endroit  pro- 
fond et  étroit.  —  V.  Curage. 

2.  A  Paris  les  règlements  en  cette  matière  sont  faits  par  le  pré- 
fet de  police.  —  V.  notamment  pour  le  curement  des  fosses  d'ai- 
sances, Ord.  23  oct.  1850;  pour  celui  des  puits,  Ord.  8  mars  1815. 

—  V.  au  sui'plus  Fo'Ses  d'aisances,  Puits. 

3.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisances  sont  à 
la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire.  —  G.  civ.,  1756. 

—  V.  Bail  à  loyer. 

CU'VE.  —  V.  Meubles,  Immeubles. 


DANS  (intra).  —  Employé  comme  délai,  ce  mot  indique  que  le 
dernier  jour  de  l'échéance  doit  être  compris.  Ainsi  quand  on  doit 
faire  quelque  chose  dans  les  huit  jours,  le  neuvième  jour  est  hors 
des  délais.  —  V.  Délai. 

DATE.  —  1.  La  date  est  l'époque  précise  où  un  fait  a  eu  lieu. 
En  droit,  on  entend  spécialement  par  date  l'indication  du  temps 
et  quelquefois  du  lieu  où  un  acte  est  passé.  Ce  mot  vient  du  latin 
datwn  et  fnctum,  ou  seulement  daium,  expressions  qui,  accompa- 
gnées de  la  mention  du  jour    de  la  rédaction,  terminaient  les 
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actes,  lorsque  l'usage  était  de  les  rédiger  en  latin.  —  Durand  de 
Maillane,  Dict.  du  droit  canon,  v»  Date  }  Touiller,  VIII,  81. 
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CHAPITRE  I". 

NÉCESSITÉ  DE  LA  DATE. 

S.  La  date  fixe  l'instant  précis  où  un  acte  a  été  passé.  Elle 
pré\'ient  ainsi  la  fraude  et  sert  à  faire  connaître  si  les  parties 
étaient  majeures  ou  mineures,  capables  ou  privées  de  leurs  droits; 
elle  assure  la  priorité  de  titres  ou  de  temps  ;  elle  fait  connaître  la 
loi  qui  doit  régir  la  forme  ou  le  contenu  des  actes;  enfin,  en  ma- 
tière d'enregistrement,  elle  est  le  point  de  départ  du  délai  dans 
lequel  les  actes  doivent  être  présentés  à  la  formalité  et  détermine, 
pour  certains  actes,  la  quotité  des  droits  exigibles. 

3.  Quoique  la  date,  pour  les  actes  sous  seing  privé,  soit  un 
élément  de  première  importance  et  sans  lequel  un  acte  n'est  pas 
complet,  elle  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité.  Il  y  a  cependant 
exception  i^elativement  :  1°  aux  testaments  olographes  (C.  civ., 
970)  ;  2°  aux  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  endossements 
(C.  comm.,  110,  112,  J37,  188);  3°  aux  polices  d'assurance  (G. 
comm.,  332).  —  V.  Testament  olographe,  Billets  à  ordre,  Assurance. 


CHAPITRE  H. 

EXPRESSION  DE  LA  DATE. 

4.  La  manière  de  dater  la  plus  ordinaire  est  celle  qui  com- 
prend le  lieu,  l'année,  le  mois  et  le  jour.   Cependant,  à  l'égard 
des  actes  sous  signature  privée,  l'indication  du  lieu  où  ces  actes 
sont  passés  n'est  pas  indispensable.  La  date  indiquée  par  les  jour, 
vu.  14 
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mois  et  année  est  suffisante. — Merlin,  Hép.,  v»  Testament;  Favard, 
v»  Dut'';  Solon,  p.  111.  —  Contra,  TouUier,  ViII,  82;  Dict.  réd. 
Enreg.,  n.  5. 

5.  On  doit  suivre  pour  l'indication  de  la  date  le  calendrier 
grégorien. 

6.  Décidé  ainsi  au  sujet  d'un  testament  olographe  qui  portait 
la  date  du  jour,  du  mois  et  de  l'année,  mais  non  le  lieu  de  sa 
confection.  —  Cass.,  6  janv.  1814.  —  Y.  pour  ce  qui  concerne  la 
date  des  testaments  les  mots  :  Testament,  Testament  authentique, 
Testament  olographe. 

H .  11  y  a  lieu  de  considérer  encore  l'indication  de  la  date  comme 
suffisante  lorsque  l'acte  ne  contient  que  les  dates  du  jour  et  du 
mois,  s'il  est  précédé  et  suivi  d'actes,  d'ailleurs  connexes,  qui 
portent  les  dales  du  jour,  du  mois  et  de  l'année.  —  Cass.  (crim.), 
30  nov.  1811  ;  Dalloz,  v»  Date,  n.  4.. 

8.  L'indication  du  mois  et  du  jour  peut  aussi  quelquefois  être 
remplacée  par  des  é(]uivalents  Par  exemple,  on  ne  pourrait  an- 
nuler un  acte,  s'il  était  daté  de  la  veille  de  l'As&omption,  du  lende- 
main de  Noël,  ou  du  premier  de  l'an  187...  —  V.  Encycl.  des  huiss., 
n.  11. 

9.  La  date  doit-elle  indiquer  l'heure  où  l'acte  a  été  fait? 
L'art.  3i,  C.  civ.,  l'exige  pour  les  actes  de  l'état  civil.  La  loi  du 
25  vent,  an  xi  ne  prescrit  pas  cette  indication  dans  les  actes  no- 
tariés. Cependant,  il  est  utile  qu'un  notaire  énonce  l'heure  dans 
un  testament  qu'il  reçoit  ou  dans  tout  autre  acte  à  l'occasion 
duquel  une  question  de  priorité  peut  s'élever. 

10.  La  loi  a  pris  soin  de  déterminer  la  compétence  territoriale 
des  tribunaux.  Aussi  tout  acte  émané  du  juge  doit  indiquer  le 
lieu  où  il  a  été  rendu.  —  Bioche,  n.  30.  —  V.  Jugement. 

11 .  Si  l'indication  du  lieu  n'est  pas  un  élément  indispensable 
à  la  régularité  de  la  date  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing 
privé,  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  d'actes  notariés.  Un 
officier  public  n'a  caractère  que  dans  le  ressort  où  il  a  droit 
d'instrumenter.  La  nécessité  d'énoncer  le  lieu  où  l'acte  est  passé 
devient  donc  évidente,  puisque  l'acte  lui-même  doit  contenir  la 
preuve  qu'il  a  été  reçu  par  un  officier  public  compétent.  —  L. 

25  vent,   an  xi,  art.  12  et  «i8;  Cass.,  17  juin  1810;  Dalloz,  Date, 
n.  6. — V.  Ac/e  notarié,  n.  478  et  suiv. 

Il  en  est  de  même,  par  identité  de  motifs,  des  exploits  d'huis- 
siers.—  Bioche,  n.  20  — V.  Exploit. 

IS.  Mais,  lorsque  la  loi  n'exige  pas  une  indication  plus  spé- 
ciale, il  suffit  d'énoncer  dans  l'acte  le  nom  de  la  ville  ou  com- 
mune où  il  a  été  fait. — Bruxelles,  10  juin  1819. 

13.  Jugé,  qu'un  testament  était  valable,  quoi  qu'il  n'énonçât 
pas  le  lieu  où  il  avait  été  fait.  —  Cass.,  6  janv.  1814;  Bordeaux, 

26  janv.  1829.  —  V.  Testament. 

14.  Dans  les  actes  notariés,  toute  date  surchargée  est  nulle 
(L.  23  vent,  an  xi,  art.  16).  Dans  les  exploits  d'hui.ssiers,  la  date 
surchargée  ne  peut  être  une  cause  de  nullité  que  lorsque  la  sur- 
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charge  laisse  de  l'incertitude   sur  la    date  véritable.  —  Cass., 
11  juin  1810. 

15.  Relativement  à  la  date  des  exploits,  il  a  été  décidé  qu'il 
ne  suffit  pas  qu'on  puisse  fixer  la  date  dun  exploit  par  les  énon- 
ciations  qu'il  renferme;  la  date  des  jours,  mois  et  an  doit  y  être 
exprimée.  La  date  des  exploits  doit,  à  peine  de  nullité,  être  énon- 
cée conformément  au  calendrier  grégorien.  Il  ne  suffirait  pas 
qu'on  puisse  la  déterminer  par  les  énonciations  contenues  dans 
l'acte.  Ainsi,  est  nul  l'exploit  portant  la  date  du  13  fév.  an  v  du 
règne  de  Napoléon.  —  G.  Aix,  9  mai  1810,  Dict.  réd.  Enreg.,  n,  6. 

16.  La  date  des  actes  peut  être  mise  au  commencement  ou  à 
la  fin.  Mais  il  est  prescrit  aux  notaires  de  dater  les  actes  qu'ils 
reçoivent  avant  de  les  faire  signer  par  les  parties  et  de  les  signer 
eux-mêmes.  (Décl.  14  juill.  l669,  art.  13).  Décidé  même,  à  l'é- 
gard d'un  testament  olographe,  que  la  date  peut  être  placée  après 
la  signature,  si  d'ailleurs  elle  est  écrite  immédiatement  après  et 
d'un  même  contexte.  —  Dalloz,  Dale,  n.  16.  —  V.  Testament  olo- 
graphe. 

CHAPITRE  m. 
INDICATION  DU  TEMPS. 

17.  L'art.  12  de  la  loi  de  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat,  ne 
parle  que  du  jour  et  de  l'année  ;  mais  il  est  évident  que  la  men- 
tion du  mois  est  nécessaire.  Toutefois,  il  résulte  de  cette  lacune, 
que  le  jour  du  mois  peut  être  indiqué  par  celui  d'une  fête  pu- 
blique fixe,  comme  Noël,  l'Assomption. —  Touiller,  VIII,  81  ;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Acte  notarié,  n.  285;  Dalloz,  Date,  n.  5; 
Dict.  réd.  Enreg.,  n.  7;  Acte  notarié,  n.  493  et  suiv. 

18.  L'indication  du  jour  de  la  semaine  n'^st  pas  nécessaire; 
mais  elle  peut  être  utile  pour  les  actes  qu'il  est  interdit  de  faire 
les  dimanches  et  jours  fériés.  De  là  vient  l'usage  d'énoncer  les 
jours  de  la  semaine  dans  les  inventaires  et  certains  procès-ver- 
baux.—  V.  Acte  notarié,  n..  493  et  suiv.,  Inventaire. 

19.  La  loi  du  25  vent,  an  xi  n'exige  pas  la  mention  de  l'heure 
à  laquelle  les  actes  ont  été  reçus  par  les  notaires.  Aussi  la  men- 
tion de  l'heure  n'a  généralement  pas  lieu  dans  les  actes  notariés. 
Elle  est  à  plus  forte  raison  facultative  pour  les  autres  actes.  Il  y  a 
cependant  exception  en  ce  qui  concerne  les  inventaires,  ventes 
aux  enchères,  procès -verbaux  et  actes  dont  la  confection  peut 
exiger  plusieurs  séances  (Décr.  10  brum.  an  xiv),  les  polices  d'as- 
surances (G.  comm.,  3'M),  les  transcriptions  de  saisie  immobilière 
(Arg.  G.  proc,  719,  978,  979),  le  visa  de  demandes  en  partage 
(C.  proc,  987),  les  actes  de  l'état  civil  (G  civ.,  3i),  et  les  procès- 
verbaux  d'enquête  et  de  scellés  (C.  proc,  269  et  914). 

20.  Néanmoins  les  notaires  mentionnent  généralement  l'heure 
lorsqu'ils  reçoivent  des  testaments.  —  V.  Acte  notarié,  Te&tament 
authentique. 
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CHAPITRE   IV. 

PREUVE  DE  LA  DATE.  —  ERREURS.  —   OMISSIONS.  —  FAUSSE  DATE, 

ANTIDATE. 

21.  Dans  un  acte  authentique,  la  date  est  certaine  par  elle- 
même  et  à  l'égard  de  tous.  Dans  un  acte  sous  seing  privé  reconnu 
par  celui  à  qui  on  l'oppose  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  la 
date  est  certaine  par  elle-même;  les  héritiers  ou  ayants  cause, 
lorsqu'ils  ont  un  intérêt  distinct  de  leur  auteur,  peuvent  critiquer 
la  date  de  l'acte. 

22.  Contre  les  tiers,  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  date  cer- 
taine que  du  jour  où  ils  sont  enregistrés,  du  jour  oij  leur  exis- 
tence est  constatée  dans  un  acte  public,  ou  du  jour  de  la  mort  de 
l'un  des  signataires. — C.  civ.,  1328. 

23.  La  date  d'une  convention  peut  résulter  aussi  d'une  lettre 
missive  frappée  du  timbre  de  la  poste.  Dans  la  pratique  des  af- 
faires commerciales,  l'empreinte  du  cachet  postal  est  généralement 
admise  comme  preuve  de  la  date. 

24.  Tout  officier  public  qui  donnerait  une  fausse  date  à  des 
actes  reçus  par  lui  commettrait  le  crime  de  faux.  —  Y.  Acte  de 
notaire,  n.  42. 

25.  Lorsqu'un  acte  porte  une  fausse  date,  il  est  réputé  n'en 
avoir  aucune.  Il  reste  donc  sans  effet  s'il  est  classé  parmi  les  actes 
dont  la  date  est  exigée  à  peine  de  nullité.  — Merlin,  f{ép.,  v»  Tes- 
tament; Cass.  (belge),  4  déc.  1823;  C.  Toulouse,  12  août  1824; 
Cass.,  26  déc.  1832;  9  mai  1833;  9  janv.  1839.  —  V.  Testament 
olographe. 

26.  Mais  les  énonciations  de  l'acte  peuvent  servir  à  réparer 
les  erreurs  de  la  date.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Testament  \  TouUier, 
YIII,  83  ;  Cass.,  12  juin  1821  ;  C.  Rouen,  23  juill.  1825.  — V.  Tes- 
tament olographe. 

2T.  D'après  Dalloz  {Date,  n.  22)  «  la  date  qui  se  trouve  fausse 
ne  peut  être  fixée  que  par  le  concours  de  quatre  conditions  :  l*»  il 
faut  que  la  fausseté  de  la  date  soit  évidemment  le  résultat  d'une 
erreur;  2^  qu'elle  soit  l'effet  de  l'inadvertance  et  du  hasard; 
3°  que  les  éléments  constitutifs  de  la  véritable  date  se  trouvent 
dans  le  testament  même  ;  4''  qu'il  y  ait  équipollence  adéquate  et 
identique  à  la  mention  de  la  véritable  date  ;  il  faut  que  les  élé- 
ments matériels  puisés  dans  le  testament  fournissent  non  pas  la 
présomption  ni  un  commencement  de  preuve,  mais  bien  la  preuve 
complète  que  c'est  réellement  tel  jour,  tel  mois,  telle  année,  que 
le  testament  a  été  fait.  » 

28.  En  matière  de  testament,  on  est  même  allé  jusqu'à  com- 
poser ou  rectifier  une  date  à  l'aide  du  timbre  apposé  sur  le  pa- 
pier.— Cass.  (req.),  1"  mars  18.'i2;  Dalloz,  loc.  cit.  On  trouvera  à 
ce  sujet,  vo  Timbre,  Testament  olographe,  tous  les  renseignements 
nécessaires. 

29.  La  date  des  actes  peut  être  prouvée  par  témoins. —  Danty, 
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ch.  1,  n.  9;  Duparc-Poullain,  IX,  p.  281,  note;  Pothier,  OW., 
n.  761  ;  Touiller,  IX,  224. 

30.  Décidé  ainsi  à  l'égard  d'un  exploit  (Gass.,  27  nov.  1839), 
d'un  acte  de  naissance  (C.  Bastia,  5  août  1840);  d'un  testament 
olographe  (Vazeille,  art,  902,  n.  7;Poujol,  ibid.,  n.  17;  d'un  con- 
trat de  mariage  (C.  Riom,  11  janv.  1837;  Gass.,  18  août  1840). 
—  De  même,  la  priorité  de  date  entre  deux  actes  (significations) 
faits  le  même  jour  peut  s'établir  par  la  preuve  testimoniale. — 
Gass.  (req.),  15  juill.  1818;  Montpellier,  17  nov.  1829;  G.  Gre- 
noble, 30déc.l837;  Dalloz,  Date,n.  27. 

31.  Est  nul  l'acte  respectueux  qui  ne  contient  ni  la  date  pré- 
cise du  jour  oii  il  a  été  signifié,  ni  l'indication  de  la  personne  à 
laquelle  le  notaire  a  parlé.  —  Y.Acle  respectueux. 

3S.  L'antidate  constitue  un  faux  (V.  ce  mot)  et  rend  nul  l'acte 
sur  lequel  elle  a  été  apposée.  —  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux, 
t.  l^',  Introduction,  n.  150. 

CHAPITRE  V. 
DE  LA  DATE  EX  CE  QUI  A  TRAIT  A  L'ENREGISTREMENT. 

33.  La  date  doit  être  désignée  en  toutes  lettres.  La  plus  simple 
prudence  exige  qu'il  en  soit  toujours  ainsi.  Cependant  les  dates 
énoncées  en  chifires  ne  sont  pas  nulles;  mais  un  notaire  est  pas- 
sible de  l'amende  de  20  fr.  lorsqu'il  indique  la  date  en  chiffres. 
— L.  25  vent,  an  xi,  art.  13;  Dalloz,  Date,  n.  13.  Acte  de  notaire, 
n.  101.—  Roll.  de  Vill.,  Rép.,  v»  Date,  n^s  24  et  25. 

34.  Le  défaut  de  date,  dans  un  acte  translatif  de  propriété, 
n'est  point  un  obstacle  à  la  perception  des  droits  et  doubles  droits 
de  mutation,  lorsqu'il  résulte  des  autres  énonciations  de  l'acte 
que  les  parties  n'étaient  plus  dans  le  délai  utile  pour  le  faire  en- 
registrer. 

35.  Dans  les  inventaires,  ventes  aux  enchères,  procès-verbaux 
et  actes  dont  la  confection  peut  exiger  plusieurs  séances,  on  doit 
indiquer  à  chaque  séance  Theure  du  commencement  et  celle  de 
la  fin,  pour  établir  la  perception  des  droits  d'enregistrement  (Dé- 
cret 10  brum.  an  xiv),  et  pour  fixer  les  honoraires  dus  à  l'officier 
ministériel  instrumentaire. 

36.  La  date  absente  peut  être  suppléée  par  des  énonciations 
tirées  de  Tacte  lui-même;  par  exemple,  au  moyen  des  calculs 
d'intérêt  qu'il  contient;  et  l'administration  peut  prouver  ainsi 
qu'un  acte  sous  seing  privé  de  vente  d'immeuble  est  passé  depuis 
plus  de  trois  mois,  et  que  le  droit  en  sus  est  encouru.  —  Gass., 
9  fév.  1814;  J.4928.—  V.  Enregistrement. 

DATE  CERTAINE.  —  C'est  celle  qui  a  acquis  une  certitude  lé- 
gale dans  les  cas  énoncés  en  l'art.  1328,  G.  civ.  —  V.  Acte  notarié, 
Acte  sous  seing  privé,  Date,  Enregistrement. 

DATIF.  —  V.  Curatelle,  Tutelle. 
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DATION.  —  Action  de  donner  une  chose,  mais  non  gratuite- 
ment. —  V.  Dation  en  paiement. 

DATION  EN  PAIEMENT.  —  1.  La  dation  en  paiement  est  un 
acte  par  lequel  un  débiteur  se  libère  en  livrant  à  son  créancier, 
qui  consent  à  la  recevoir,  une  chose  à  la  place  d'une  somme  ou 
de  quelqu'autrc  chose  qu'il  lui  doit. 
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Section  i.  —  Ce  que  c'est  que  la  dation  en  paiement. 

2.  En  principe,  un  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir 
une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est  due  (art.  1243,  G.  civ.).  Mais 
lorsque  les  deux  parties  consentent,  l'une  à  recevoir,  l'autre  à 
donner  une  chose  au  lieu  d'une  autre,  un  tel  paiement  est  évi- 
demment valable  et  éteint  l'obligation.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  que 
la  règle  d'après  laquelle  le  créancier  ne  peut  être  coniraint  de  re- 
cevoir une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est  due  est  inapplicable 
lorsqu'il  y  a  été  dérogé  par  la  volonté  respective  des  parties  (^Cass., 
31  juillet  1850,  alf.  Edeline).  C'est  ce  que  1  on  nomme  la  dation 
en  paiement,  datio  in  solulum  (L.  17,  G.  de  solut.). 

3.  De  ce  que  la  dation  en  paiement  ne  peut  avoir  lieu  sans  le 
consentement  du  créancier,  il  résulte  qu'elle  suppose  nécessaire- 
ment une  convention  postérieure.  Si  c'était,  en  ell'et,  en  vertu  du 
contrat  lui-même  que  le  débiteur  offrît  au  créancier  une  chose 
autre  que  celle  qui  lui  est  due,  ce  dernier  serait  obligé  de  la  rece- 
voir. 

4.  Il  faut  en  conclure  qu'elle  a  pour  conséquence  de  détruire 
virtuellement  l'ancienne  obligation  et  d'opérer  novation.W  y  a,  en 
effet,  novation,  lorsque  l'objet  de  l'obligation  est  changé,  lorsque 
cet  objet  n  est  plus  le  même  que  celui  de  l'ancienne.  —  V,  Nova- 
tion. 

5.  Cela  étant,  il  n'est  pas  douteux  que  la  dation  en  paiement 
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ne  prenne  le  caractère  d'un  contrat  particulier  dont  les  règles  de- 
viennent applicables.  C'est  une  vente  dans  le  cas  où  la  dette  étant 
d'une  somme  dargent,  le  débiteur  livre,  à  la  place,  un  fond  ou  un 
meuble;  ou  bien  encore  lorsque  la  dette  étant  d'un  immeuble  ou 
d'un  objet  mobilier,  le  débiteur  paie  au  créancier  une  somme 
d'argent  à  la  place.  Dans  la  première  hypothèse,  il  est  considéré 
comme  vendeur;  dans  la  deuxième,  comme  acheteur. 

6.  La  dation  en  paiement  est  un  échange,  lorsque  la  chose  due 
n'est  point  de  l'argent,  mais  un  immeuble  ou  un  objet  mobilier, 
un  cheval,  par  exemple,  et  que  la  chose  donnée  en  paiement  n'est 
pas  non  plus  de  l'argent.  —  Elle  est  une  délégation  ou  un  trans- 
port si  la  chose  donnée  est  une  créance. 

T.  Il  a  été  décidé,  sur  ce  point,  que  la  dation  en  paiement  d'une 
créance  sur  un  tiers,  alors  même  que  celui-ci  a  accepté  cette  subs- 
titution d'un  nouveau  créancier,  n'opère  novation  qu'autant  que 
l'intention  de  nover  résulte  clairement  de  l'acte;  que  dès  lors,  et 
si  cette  intention  n'est  pas  établie,  celui  auquel  la  dation  en  paie- 
ment a  été  consentie  conserve  tous  ses  droits  contre  son  débiteur 
direct,  à  défaut  de  paiement  par  le  tiers. —  Poitiers,  18  janv.  1864 
(S.64.  2.198). 

8.  Toutefois,  bien  que  la  dation  prenne  le  caractère  des  con- 
trats que  nous  venons  d'indiquer,  et  qu'elle  soit  soumise  aux 
règles  qui  régissent  ces  contrats,  elle  conserve  néanmoins  des 
efiets  qui  lui  sont  propres  et  que  nous  étudierons  plus  loin,  au 
chapitre  des  effets  de  la  dation  en  paiement. 

9.  A  cet  égard,  faisons  observer  dès  maintenant  qu'il  importe 
de  distinguer  la  dation  en  paiement  de  la  vente  proprement  dite. 
Pothier,  n.  601,  enseigne  qu  il  y  a  vente,  lorsqu'un  débiteur  con- 
vient avec  son  créancier  qui  lui  vend  une  certaine  chose  pour  la 
somme  de  tant,  qui  viendra  en  compensation  de  celle  qu'il  doit; 
et  dation  en  paiement  lorsqu'il  est  dit  que  le  débiteur  donne  à 
son  créancier  une  telle  chose  en  paiement  d  une  telle  somme  qu'il 
lui  doit. 

10.  11  a  été  décidé,  sur  cette  question,  que  l'acte  par  lequel 
l'acheteur  d'objets  mobiliers  non  payés  ou  payés  seulement  en 
partie  rétrocède  les  objets  au  vendeur,  moyennant  quoi  il  sera  li- 
béré du  prix  par  lui  dû,  peut  être  considéré  comme  renfermant 
non  une  simple  dation  en  paiement,  mais  une  véritable  revente 
avec  compensation  entre  le  prix  de  la  rétrocession  et  la  dette  an- 
térieure du  rétrocédant;  que,  par  suite,  si  ce  dernier  était  alors 
en  état  de  faillite  ou  de  cessation  de  paiements,  la  compensation 
est  nulle  et  sans  effet,  et  le  nouvel  acheteur  reste  débiteur  du  prix 
de  la  rétrocession;  qu'il  ne  peut  prétendre  qu'au  moyen  de  la  res- 
titution à  faire  par  lui  des  objets  rétrocédés,  les  choses  doivent 
être  remises  dans  leur  état  primitif. —  Cass.,  16  avril  1860  (S.  60. 
1.877). 

1  f  .  La  dation  en  paiement  peut  affecter  aussi  la  forme  d'une 
donation  rémunératoire.  C'est  ce  qui  ariive  lorsque  les  services 
récompensés  étaient  appréciables  à  prix  d'argent  et  que  la  valeur 
des  choses  données  n'est  pas  supérieure  à  celle  des  services.  Que  si 
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les  services  sont  appréciables  à  prix  d'argent,  mais  que  la  donation 
excède  leur  valeur,  la  donation  est  un  acte  mixte  :  dation  en  paie- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  service  rendu,  et  dona- 
tion pour  le  surplus.  L'importance  de  ces  distinctions  est  très 
grande,  en  pratique,  en  cas  de  retranchement  pour  la  réserve, 
en  cas  d'éviction,  etc.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  139;  Rolland  de 
Villargues,  n.  8. 

±2.  Il  en  résulte  que  la  donation  rémunératoire  faite  par  un 
des  époux  communs  en  biens,  au  profit  d'une  personne  qui  avait 
un  recours  pour  services  rendus  à  la  communauté  est  une  dation 
qui  donne  lieu  h  reprise.  —  Bellot,  t.  2,  p.  385  et  393.  —  V.  Do- 
nation rémunératoire,  Reprises. 

13.  En  matière  de  partages  d'ascendants  p:ir  actes  entre  vifs, 
lorsque,  parmi  les  copartageants  figure  un  enfant  qui  se  trouvait, 
au  moment  de  cet  acte,  créancier  de  l'ascendant  pour  une  somme 
alors  exigible,  à  raison  d'une  constitution  dotale  antérieure  ou  pour 
tout  autre  motif,  le  partage  doit  être  considéré,  à  l'égard  de  cet 
enfant,  en  premier  lieu  comme  un  acte  à  titre  onéreux  ou  dation 
en  paiement  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance,  et 
comme  un  acte  à  titre  gratuit  pour  l'excédent  seulement.  —  Li- 
moges, 26  mars  1852  (S.  2.437). 

14.  Il  a  été  décidé  également  :  1°  Que  la  dation  d'un  immeuble 
faite  sous  la  forme  d'une  donation-partage,  en  paiement  d'un  re- 
liquat de  dot,  constitue,  sous  le  régime  de  la  communauté,  non 
un  changement  aux  conventions  matrimoniales  prohibé  par  l'art. 
1395,  C.  civ.,  mais  une  dation  en  paiement,  c'est-à-dire  un  mode 
licite  d'exécution  du  contrat  de  mariage;  2°  Qu'une  telle  dation 
en  paiement  peut,  suivant  la  volonté  des  parties,  être  libératoire 
quant  au  capital  de  la  dot,  bien  que  les  intérêts  courus  depuis  la 
célébration  du  mariage  n'aient  pas  été  payés.  —  Cass.,  8  déc. 
1874  (S.  74.1.209). 

15.  La  dation  en  paiement  peut  être  subordonnée  à  une  con- 
dition. A  cet  égard  il  a  été  décidé  que  dans  le  cas  où  la  transla- 
tion de  propriété  d'une  chose,  à  titre  de  paiement,  a  été  stipulée 
résoluble  sous  la  condition  que  celui  qui  l'a  faite  exécuterait  cer- 
tains engagements  dans  un  délai  déterminé,  la  simple  inexécution 
de  ces  engagements  à  l'époque  fixée  fait  défaillir  la  condition  et 
rend  la  dation  en  paiement  irrévocable,  sans  qu'il  soit  besoin  en 
outre  d'une  mise  en  demeure.  —  Cass.,  22  mars  1855  (S.  55.1. 
123). 

16.  Il  arrive  quelquefois  que  le  débiteur  se  réserve  la  faculté 
de  se  libérer  en  donnant  telle  chose,  un  immeuble,  par  exemple, 
au  lieu  de  telle  autre,  une  somme  d'argent,  qu'il  doit.  Dans  cette 
hypothèse,  s'il  donne  l'immeuble,  il  y  a  dation  en  paiement.  En 
effet,  l'objet  de  l'obligation  était  une  somme  d'argent;  l'im- 
meuble était  seulement  in  facultate  solutionis.  —  V.  Oùligalions-op- 
tion. 

17.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'hypothèse  d'une  obligation 
alternative.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  dation  en  paiement.  En 
effet,  le  débiteur  qui  a  contracté  l'obligation   de  donner   telle 
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somme  ou  tel  immeuble,  s'il  donne  l'immeuble  et  non  de  l'argent, 
ne  donne  que  la  chose  même  qui  était  due.  —  Gass.,  27  déc.  1815, 
aff.  Meyret,  Collet.  — V.  Obligation. 

Section  ii.  —  De  la  capacité  requise  pour  faire  u.\e 

DATION    EN  paiement. 

18.  Ce  que  nous  venons  de  dire  indique  clairement  que  pour 
faire  une  dation  en  paiement,  il  faut  non  seulement  avoir  la  capa- 
cité de  faire  un  paiement  ordinaire,  mais  encore  celle  d'aliéner  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  ia  convention. —  Duranton,n.79et  suiv.; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  3oo;  Roll.  de  Yill.,  y'>  Dation  en  paiement^  n*" 
11  et  suiv. 

19.  Il  en  résulte  que  le  mineur  lésé  par  la  dation  en  paiement 
imprudemment  acceptée  soit  par  lui,  soit  par  son  tuteur,  peut  se 
faire  restituer.  —  L.  26.  D.  De  liber,  kg.;  Touiller,  t.  7,  n.  46; 
Roll.  deYû\.,Ibid. 

20.  Il  s'ensuit  aussi  que  le  majeur  peut  se  faire  restituer  pour 
erreur,  violence  ou  fraude,  et  même  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes,  si  le  paiement  contenait  une  vente  d'immeubles.  — 
L.  50,  D.  De  solut.;  Touiller,  ibid.;  Roll.  de  VilL,  ibid. 

21.  Il  peut  y  avoir  dation  en  paiement  entre  époux.  Ainsi, 
lorsque,  en  cas  de  séparation  judiciaire,  l'un  des  époux  remplit 
l'autre  de  ses  droits  en  lui  cédant  des  immeubles,  cette  cession 
constitue  une  dation  en  paiement  (art.  1395,  al.  1,  G.  civ.).  — 
Jugé,  sur  ce  point,  que  doit  être  annulée  la  dation  en  paiement 
d'un  immeuble  propre  du  mari,  faite  par  celui-ci  à  sa  femme, 
après  la  cessation  de  paiements,  pour  la  remplir  de  ses  reprises. 
—  Bordeaux,  4  avr.  1876  (S.  2.257;. 

22.  Il  en  est  de  même  de  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme» 
même  non  séparée,  lorsque  cette  cession  a  une  cause  légitime, 
telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle 
appartenant,  quand  ces  deniers  ou  immeubles  ne  tombent  pas 
dans  la  communauté.  —  C.  civ.,  art.  1595,  al.  2. 

23.  Enfin,  doit  être  considérée  comme  une  dation  en  paiement 
valable  entre  époux,  l'acte  par  lequel  la  femme  cède  des  biens  à 
son  mari  en  paiement  d'une  somme  qu'elle  lui  a  promise  en  dot 
et  s'il  3"  a  exclusion  de  communauté. —  C.  civ.,  art.  1595,  al.  3. 

24.  Il  peut  arriver  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale  déclare,  par  une  clause  de  son  contrat  de 
mariage,  se  réserver  en  propre  une  créance  par  elle  apportée. 
Dans  cette  hypothèse,  si  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  créance  ainsi  réservée  n'existe  plus  in  specie,  mais  a  été  rem- 
placée par  un  immeuble  reçu  à  titre  de  paiement,  cet  immeuble 
ne  saurait  être  considéré  comme  devenu,  par  le  fait  même  de  la 
dation  en  paiement,  propre  à  la  femme  :  la  qualité  de  propre  ne 
lui  appartiendrait  qu'autant  que  l'acte  de  dation  en  paiement  ren- 
fermerait déclaration  d'emploi  par  le  mari  et  acceptation  à  ce 
titre  par  la  femme,  conformément  aux  art.  1434  et  1435,  C.  civ. 
A  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités,  l'immeuble  ainsi 
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acquis  doit  être  réputé  loiiihé  dans  la  communauté,  sauf  récom- 
pense. —  Cass.,  2G,juill.  1801);  Ilerue,  n.  2577. 

25.  La  cession  de  meubles  faite  par  le  mari  à  la  femme,  à  valoir 
sur  ses  reprises,  pendant  l'instance  en  séparation  de  biens,  cons- 
titue une  dation  en  paiement  valable.  La  disposition  qui  fait  re- 
monter les  effets  de  la  séparation  de  biens  au  jour  de  la  demande 
est  applicable  à  ce  cas. — Bourges,  17  avril  1867  (S.  67.2.233). 

Section  m.  —  Règles  et  effets  de  la  dation  en 

PAIEMENT. 

26.  Nous  avons  dit  que  la  dation  suppose  la  novation  de  la 
créance.  En  conséquence,  la  première  obligation  est  éteinte  et 
avec  elle  tous  ses  accessoires  :  l'hypothèque  cautionnement...  — 
Art.  2038.  —  V.  Novation. 

S7.  11  a  été  décidé,  à  cet  égard  :  1°  que  la  disposition  de  l'art. 
2038,  G.  civ.,  portant  que  l'acceptation  volontaire  que  le  créan- 
cier a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement 
de  la  dette  principale,  décharge  la  caution,  encore  que  le  créan- 
cier vienne  à  en  être  évincé,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  re- 
mise des  effets  entre  les  mains  du  créancier  a  été  stipulée  par  la 
caution  elle-même  dans  l'acte  de  cautionnement,  qu'en  ce  cas,  si 
le  créancier  est  évincé  des  objets  qui  lui  ont  été  remis,  l'obligation 
de  la  caution  reprend  vie(Cdss.,23  nov.  1857  (S.  57.1.287);  2"  Que 
la  disposition  de  l'art.  2038,  G.  civ.,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  l'immeuble  donné  en  paiement  appartenant  à  la  caution  elle- 
même,  l'éviction  en  a  été  prononcée  sur  la  demande  de  celle-ci  ou 
de  ses  héritiers.  —  Gastel  Sarrazin,  22  juin  1850  (S.  50.2.417). 

28.  L'obligation  ainsi  éteinte  fait  place  à  une  obligation  nou- 
velle. —  Larombière  sur  l'art.  1243,  n.  2. 

En  conséquence,  lorsque  la  dation  en  paiement  dégénère  en  un 
contrat  de  vente,  le  débiteur  est  tenu  de  garantir  celui  à  qui  il  a 
donné  une  chose  en  paiement  des  charges  réelles  qu'il  ne  lui 
aurait  pas  déclarées  et  des  vices  rédhibitoires  dont  cette  chose 
pourrait  être  entachée,  de  la  même  manière  qu'un  vendeur  en  est 
tenu.—  G.  civ.,  art.  1626  et  1G41;  Pothier,  n.  604. 

2î>.  De  même  il  est  tenu  des  dommages-intérêts  de  son  créan- 
cier à  qui  il  a  donné  une  chose  en  paiement,  lorsqu'elle  n'a  pas 
la  contenance  déclarée.  —  G.  civ.,  art.  1610;  Pothier,  lOld. 

30.  En  cas  d'éviction,  ce  n'est  point  en  vertu  de  la  première 
obligation,  mais  en  vertu  du  contrat  de  vente,  que  le  créancier 
peut  agir,  la  première  obligation  ne  pouvant  revivre,  puisqu'elle 
a  été  éteinte  avec  tous  ses  accessoires  par  la  novation.  —  Mais 
aussi  le  créancier  évincé,  de  même  que  tout  acheteur,  a  action 
pour  obtenir  des  dommages-intérêts  pour  la  plus-value  actuelle 
de  la  chose  et  les  frais  et  loyaux  coûts.  —  L.  24.  D.  De  pig.  act.; 
L.  4,  G.  Da  ecici.;  Duranton,  Des  ohlig.  n.  761. 

3t.  Gependant,  la  dation  en  paiement,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  est  régie  par  des  règles  et  produit  des  effets  qui  lui 
sont  propres. 


DATION  EN  PAIEMENT,  Sect.  4.  219 

32.  Ainsi,  elle  suppose  que  la  remise  de  la  chose  donnée  en 
paiement  a  élé  effectuée  entre  les  mains  du  créancier,  la  simple 
promesse  ne  suffisant  pas  pour  qu'il  y  ait  dation  en  paiement.  — 
Jugé,  en  conformité  de  ce  principe,  que  la  dation  en  paiement 
suppose  le  fait  de  la  remise  de  la  chose  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  voir 
une  dation  d'immeubles  en  paiement  dans  la  clause  d'un  concor- 
dat portant  que  le  failli  remettra  ses  biens  immeubles  à  ses  créan- 
ciers, alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  remise  effective  et  qu'au  contraire 
le  failli  n'a  pas  cesse  de  rester  en  possession;  —  Qu'une  telle 
clause  ne  constitue  par  elle-même  qu'une  promesse  ou  engagement 
de  la  part  du  débiteur  d'abandonner  ses  biens  ;  et  que  dès  lors, 
un  arrêt  a  pu  valablement  décider  qu'elle  n'avait  pas  pour  effet 
de  dessaisir  le  débiteur  de  la  propriété  des  biens,  sans  qu'une  telle 
décision,  fondée  sur  les  faits  qui  ont  précédé,  accompagné  et 
suivi  l'acte,  soit  sujette  à  censure.  —  Cass. ,  4  fév.  18  iO,  aff.  Puthod 
G.  Dupuy. 

33.  Elle  diffère  de  la  vente  proprement  dite  en  ce  que,  s'il  ve- 
nait cl  être  découvert  que  celai  qui  a  donné  une  chose  en  paiement 
ne  devait  rien  au  prétendu  créancier,  cette  chose  pourrait  être 
répétée  par  l'action  que  l'on  appelle  condlctio  indehiti.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  lorsqu'au  lieu  d'une  dation  pure  et  simple,  le  débiteur 
vend  la  chose  pour  une  somme  déterminée  qui  viendra  en  com- 
pensation de  celle  qu'il  a  reconnu  devoir.  Dans  cette  hypothèse, 
s'il  est  reconnu  ultérieurement  qu'il  ne  devait  rien,  il  ne  peut  plus 
répéter  la  chose  qu'il  a  vendue,  car  il  y  a  eu  une  vente  propre- 
ment dite,  il  n'a  qu'une  action  en  répétition  du  prix  dont,  par 
erreur,  il  a  consenti  la  compensation  avec  une  somme  qu'il  ne 
devait  pas.  —  Pothier,  n.  603;  Duranlon,  t.  12,  n.  81. 

34.  Lorsque  la  dation  remplit  toutes  les  conditions  requises 
pour  sa  validité,  elle  libère  le  débiteur  comme  si  la  chose  qui  est 
donnée  en  paiement  eût  fait  elle-même  l'objet  de  la  convention. 
—  Jugé,  sur  ce  point,  qu'un  débiteur  a  pu  être  déclaré  liliéré  en- 
vers son  créancier  auquel  il  avait  abandonné  la  direction  et  les 
bénéfices  d'une  exploitation  lucrative,  jusqu'à  l'extinction  de  sa 
créance,  lersque  c'est  par  la  faute  du  créancier,  par  exemple,  par 
le  désordre  de  son  administration,  que  la  preuve  de  la  libération 
n'a  pu  être  fournie;  alors  d'ailleurs  qu'il  résulte  des  faits  et  des 
circonstances  que  ce  créancier  a  eu  entre  les  mains  des  moyens 
suffisants  pour  éteindre  sa  créance  ;  qu'une  telle  décision  ne  cons- 
titue ni  un  déni  de  justice,  ni  ne  prononce  une  extinction  de 
créance  sans  établir  les  éléments  de  la  libération. —  Cass.,  l^rmars 
1843. 

34  bis.  La  dation  en  paiement  étant  translative  de  propriété, 
l'acte  qui  la  constate  doit,  en  règle  générale,  être  transcrit  pour 
produire  son  effet  vis  à  vis  des  tiers.  —  L.  23  mars  1855,  art.  1, 
n.  1. 

Section  iv.  —  Enregistrement. 

35.  On  peut  donner  en  paiement  d'une  dette  toute  espèce  d'objets  :  une 
créance,  une  rente,  des  meubles,  des  immeubles.  Le  tarif  applicable  est 
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celui  que  la  loi  dctcrniine  pour  la  cession  ou  la  vente  des  objets  donnés  en 
paiement.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  justifier  cette  assertion,  qui  n'a 
jamais  été  contestée,  de  citer  les  feudistes,  ni  de  se  défendre  de  procéder 
par  analogie  ou  induction,  ainsi  que  l'ont  lait  MM.  Championnière  et  Ri- 
gaud  (n.  1782),  et  d'autres  après  eux.  La  règle  découle,  en  effet,  du  prin- 
cipe général  d'après  lequel,  dans  tout  contrat  conimulatif,  la  chose  qui 
sert  il  qualifier  le  contrat  et  à  déterminer  le  tarif,  est  celle  qui  s'éloigne  le 
plus  de  la  nature  de  l'argent.  —  Dict.  des  Réd.,  \°  Dation  en  paiment, 
n.  4'2. 

36.  Si  le  créancier  reçoit  en  paiement  des  valeurs  de  diverse  nature,  il 
y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  sur  chaque  nature  de  valeur  suivant  le  taux 
qui  lui  est  propre  :  1  p.  100  sur  les  créances,  2  p.  100  sur  les  meubles  et 
les  rentes,  5  fr.  oO  p.  100  sur  les  immeubles  (Journ.  Enreg.,  1(),S38).  Tou- 
tefois, à  raison  de  l'assimilation  établie  entre  la  vente  et  la  dation  en  paie- 
ment, le  droitt  de  3  fr.  50  p.  100  serait  exigible  sur  la  totalité  de  la  créance 
éteinte,  si  les  conditions  posées  par  l'art.  9  de  la  loidu22frim.  an  vu  n'étaient 
pas  remplies.  II  faut  donc  non  seulement  que  les  obji'ts  mobiliers  soient  détail- 
lés et  estimés  article  par  article,  mais  encore  que  l'acte  indique  la  portion  de 
la  créance  qui  est  éteinle  par  l'abandon  des  objets  mobiliers. 

Ce  qui  précède  doit  s'appliquer  sans  préjudice  des  règles  tracées  en  ma- 
tière de  partage  par  Tlnst.  341. 

ST.  De  même  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  la  promesse  de  da- 
tion vaut  dation  lorsqu'il  y  a  accord  réciproque  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 
Dans  ce  cas,  elle  est  imm'édiatement  passible  du  droit  de  vente.  —  Dél. 
26  août  1813  ;  Journ.  Enreg.,  4G06. 

38.  La  créance  éteinte  tient  lieu  du  prix  de  la  dation  en  paiement;  et, 
comme  les  créances  sont  comptées,  en  matière  d'enregistrement,  pour  leur 
capital  nominal  (art.  14,  n. 2  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu),  comme  cette  règle  est 
générale  et  applicable  dans  tous  les  cas,  ainsi  qu'on  le  verra,  v"  Succession, 
l'administration  a  constamment  soutenu  que  le  droit  de  mutation  auquel  la 
dation  en  i)aiement  donne  ouverture  doit  être  liquidé  sur  le  montant  de  la 
créance,  quelque  inférieure  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  vénale  de  l'objet 
donné  en  paiement.  —  Dél.  6  août  1823;  lUp.  pér.,  1329;  6  sept.  1826; 
Journ.  Enreg.,  8503. 

39.  On  a  beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  si  la  règle  suivie  pour  les 
ventes  ordinaires,  et  d'après  laquelle  les  frais  de  vente  mis  à  la  charge  du 
vendeur  sont  déduits  du  prix  pour  la  perception  du  droit,  doit  être  appli- 
quée aux  dations  en  paiement.  Plusieurs  tribunaux  ont  adopté  la  négative. 
—  Seine,  27  nov.  1830;  Journ.  Enreg.,  13,096;  Chaumont,  13  juill.  1839; 
Bordeaux,  13  déc.  1862. 

Mais  la  déduction  admise  par  deux  jugements  du  tribunal  de  la  Seine,  des 
2  juin  1833  (Rép.  pér.,  8928)  et  9  déc.  1839  {Journ.  Enreg.,  17070),  a  été 
consacrée  avec  raison  par  une  solution  du  4  oct.  1869  {Journ.  Enreg., 
18,723).  —  Dict.  Réd.,  il. 

40.  On  peut  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation,  le  13  mai  1817  {Journ.  Enreg.,  3,848), portant  que  le  créancier 
qui  a  reçu  un  bien  en  paiement  est  tenu,  en  sa  qualité  d'acquéreur,  de 
supporter  le  droit  de  mutation.  Dans  celte  espèce,  le  débiteur  libéré  était 
l'Etat,  qui  abandonnait  un  bien  d'émigré  à  la  femme  de  ce  dernier,  en 
paiement  de  ses  reprises;  et  celle-ci  prétendait  qu'elle  ne  pouvait  devoir  le 
droit  au  Trésor,  c|ui  se  libérait  envers  elle. 

41.  La  libération  du  débiteur  ne  peut  donner  ouverture  à  aucun  droit 
particulier,  puisqu'elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  dation  en  paie- 
ment. —  L.  22  trim.  an  vu,  art.  10;  Journ.  Enreg.,  340 

43.  Il  parait  sans  difliculté  que  le  droit  perçu  sur  l'obligation  origi- 
naire n'est  pas  imputable  sur  le  droit  de  dation  en  paiement.  Les  deux 
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actes  étant  distincts  et  la  percepîion  faite  sur  le  contrat  primitif  ayant  été 
régulière  et  conforme  à  la  loi,  la  déduclion  qui  en  serait  faite  ultérieure- 
ment sur  les  droits  du  second  acte  équivaudrait  à  une  restitution  expressé- 
ment proliibée  par  l'art.  GO  de  la  loi  de  frimaire. 

Ces  motifs  sont  extraits  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  avril 
d828  {Journ.  Enreg.,  9038;  Inst.  1272,  §  7)  et  d'une  délibération  du  27 
déc.  1833  [Journ.  enreg.,  10,818). 

Mais  CCS  décisions,  quoiqu'on  en  ait  dit  au  Répertoire  général  (nouv.  édit., 
5754-2,,  ne  tranchent  pas  oirectenicnt  la  question,  car  elles  on^  été  rendues 
dans  des  espèces  où  il  avait  été  stipulé  qu'une  donation  de  sommes  d'argent 
se  confondrait  avec  une  donation  postérieure  d'immeubles,  mais  sans  que 
ce  dernier  contrat  eût  été  considéré,  pour  partie,  comme  une  dation  en 
paiement.  —  DicL  Réd.,  So. 

43.  Nous  avons  traité  {v"  Communauté  conjugale,  WdS  et  sulv.)  de?,  con- 
séquences que  produit,  relativement  à  la  percept'ion  des  droits,  l'attribution 
à  un  époux  des  biens  de  l'autre  époux.  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

44.  La  dation  en  paiement  peut  se  rencontrer  dans  les  marchés  pour 
travaux  et  fournitures,  lorsque  le  maître  abandonne  à  l'entrepreneur  de 
vieilles  matières.  —  V.  à  ce  sujet  v"  Marché. 

DÉBET.  —  1 .  Le  terme  de  débet  a  deux  acceptions  : 
Il  désigne  en  premier  lieu  la  somme  dont  un  comptable  public 
est  constitué  reliquataire.  —  V.  Compte. 

En  second  lieu,  on  appelle  formalités  en  débet  celles  qui  se  don- 
nent, par  exception,  sans  le  paiement  préalable  des  droits  de 
timbres  et  d'enregistrement,  qui  sont  laissés  en  suspens,  pour  être 
ultérieurement  recouvrés  sur  les  débiteurs. 

2.  D'après  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  les  actes  à  en- 
registrer en  débet  sont  :  1»  les  actes  et  procès-verbaux  des  juges 
de  paix,  pour  faits  de  police  ;  2'^  ceux  faits  à  la  requête  des  com- 
missaires du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux  (aujourdliui 
les  procureurs  de  la  République)  ;  3°  ceux  des  commissaires  de 
police  ;  4"  ceux  des  gardes  établis  par  l'autorité  publique  pour 
délits  ruraux  et  forestiers  ;  5°  les  actes  et  jugements  qui  inter- 
viennent sur  ces  actes  et  procès-verbaux. 

3.  La  loi  du  13  brum.  an  vu,  relative  au  timbre,  ne  contient 
aucune  disposition  concernant  les  formalités  en  débet.  Il  en  ré- 
sultait que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  les  actes  soumis  à  l'enre- 
gistrement en  débet  par  la  loi  du  2i  frim.  an  vu,  n'étaient  pas  dis- 
pensés du  paiement  des  droits  de  timbre.  Cependant  les  raisons 
qui  avaient  motivé  les  dispositions  de  la  loi  du  22  frira,  an  vu,  sur 
les  enregistrements  en  débet,  militaient  en  faveur  du  visa  pour 
timbre  en  débet.  Aussi  des  décisions  ministérielles  des  27  brura. 
an  VI  ;  6  et  12  germ.  an  vu;  26  pluv.  et  26  germ.  an  viii,  repro- 
duites dans  les  circulaires  n.  lloo,  1502  et  1366,  reconnurent- 
elles  qu'il  y  avait  lieu  d'admettre  au  visa  pour  timbre  en  débet  : 
1°  les  actes  de  poursuites  faits  à  la  requête  des  commissaires  du 
Gouvernement  et  autres  agents  du  ministère  public;  2° les  procès- 
verbaux  des  gardes  forestiers  et  gardes  champêtres;  3"  les  actes 
et  jugements  relatifs  à  la  police  ordinaire. 

La  loi  du  28  avril  1816  eut  pour  résultat  d'annuler  les  décisions 
précitées.  Par  son  art.  71 ,  elle  déclare  qu'il  ne  pourra,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  être  admis  aucune  espèce  de  papier  du  timbre 
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en  débet,  et  que  les  receveurs  seront  poursuivis  en  recelte  de  tous 
les  droits  résultant  du  timbre  des  feuilles  qui  auront  été  frappées, 
sans  qu'aucune  dispense  ou  crédit  accordé  puisse  être  invoqué 
par  eux. 

La  disposition  de  l'art.  71  de  la  loi  du  28  avril  1816  abrogeait 
aussi,  en  ce  qui  concerne  le  timbre  en  débet,  les  articles  118,  121 
et  122  du  décret  du  18  juin  1811,  relatifs  aux  poursuites  d'office 
en  matière  civile. 

4.  Mais  l'ordonnance  du  22  mai  18 IG  et  l'art.  74  de  la  loi  du 
25  mars  1817  ont  rétabli,  pour  une  catégorie  d'actes  ci-après 
désignés,  le  bénéfice  du  timbre  en  débet.  Ces  dispositions,  qui 
sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  s'appliquent  à  la  fois  au 
timbre  et  à  l'enregislremcnt.  Les  lois  subséquentes  rendues  dans 
le  même  but,  au  profit  de  certains  actes  y  désignés,  visent  égale- 
ment les  deux  formalités.  —  Dict.  Réd.,  n.  7. 

5.  La  loi  du  25  mars  1817  porte  ce  qui  suit  : 

«  Les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers,  gendarmes,  prépo- 
sés, gardes  champêtres  ou  forestiers  (autres  que  ceux  des  particu- 
liers), et  généralement  tous  actes  et  procès-verbaux  concernant 
la  police  ordinaire,  et  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répres- 
sion des  délits  et  contraventions  aux  règlements  généraux  de 
police  et  d'impositions,  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet,  lorsqu'il  n'y  apas  départie  civile  poursuivante,  sauf  à  suivre 
le  recouvrement  des  droits  contre  les  condamnés.  »  —  Art.  74. 

Cet  article  reproduit  presque  textuellement  la  disposition  de 
l'art.  5  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816. 

6.  Les  actes  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  en  débet 
reçoivent  simultanément  la  double  formalité,  c'est-à-dire  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  présenter  préalablement  au  visa  pour 
timbre  en  débet  les  papiers  sur  lesquels  ces  actes  doivent  être 
dressés.  —  V.  Timbre. 

DÉBIT.  —  On  emploie  ce  mot,  dans  la  comptabilité,  pour 
exprimer  ce  qui  a  été  payé  à  quelqu'un,  par  opposition  de  Crédit, 
qui  exprime  ce  que  l'on  a  reçu  ;  c'est  le  JJoit  et  Avoir  du  com- 
merce. —  V.  Compte. 

DÉBITEUR.  —  C'est  celui  qui  doit  une  somme  ou  une  chose 
quelconque,  par  opposition  au  créancier,  qui  est  celui  auquel  la 
somme  ou  la  chose  est  due.  —  V.  Compte. 

DEBITIS.  —  Lettres  de  chancellerie,  autrefois  en  usage  dans 
quelques  provinces  de  France,  et  notamment  en  Franche-Comté, 
par  lesquelles  il  était  enjoint  aux  sergents  ou  huissiers  de  con- 
traindre les  débiteurs  au  paiement  des  sommes  qu'ils  devaient, 
par  l'exécution  et  la  vente  de  leurs  meubles,  par  la  saisie  réelle 
de  leurs  héritages,  et  même  par  l'emprisonnement  de  leur  per- 
sonne. 

DÉBORDEMENT.  —  On  se  sert  de  ce  mot  pour  exprimer  qu'un 
fleuve,  une  rivière,  sont  sortis  de  leur  lit.  —  V.  Epave,  Inonda- 
tion. 
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DÉBOURSÉS.  —  Avances  faites  par  un  notaire,  un  avoué,  pour 
la  gestion  des  affaires  de  leurs  clients.  —  V.  Frais,  Honoraires. 

DÉBOUTÉ.  —  C'est  le  terme  employé  pour  indiquer  le  rejet 
d'une  demande  au  fond  et  le  plaideur  dont  la  demande  est  rejetée. 
—  V.  Jugement. 

DÉCADE,  DÉCADI.  —  La  décade  était,  sous  le  calendrier  répu- 
blicain, une  des  divisions  du  mois  en  trois  parties,  de  dix  jours 
chacune.  Le  décadi  était  le  dixième  jour  de  chaque  décade.  Ce 
jour  était  férié.  Depuis  le  rétablissement  du  calendrier  grégorien, 
les  décadis  ont  été  remplacés  par  les  dimanches.  —  V,  Calendrier. 

DÉCÈS.  —  1 .  Ce  mot  désigne  la  mort  naturelle,  paisible  ou  vio- 
lente, d'un  individu. 

2.  Le  décès  d"un  individu  transmet  tous  ses  droits  et  toutes  ses 
obligations  à  ses  héritiers  qui  en  sont  saisis  de  plein  droit,  en  vertu 
de  cet  axiome  :  le  mort  saisit  le  vif.  -  C.  civ.,  art.  724.  -  V.  Succession. 

3.  Certains  droits  s'éteignent  à  la  mort  des  personnes.  Ainsi  le 
mariage  est  dissous  par  le  décès  d'un  des  époux  (C.  civ.,  227),  la 
communauté  de  biens  cesse  (C.  civ.,  14-41)  ;  le  décès  d'un  associé 
dissout  en  général  la  société  (C.  civ.,  1865).  —  V.  Communauté 
conjugale,  Mariage,  Société. 

4.  La  mort  du  mandataire  ou  du  mandant,  de  l'usufruitier,  de 
l'usager,  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  existe  une  rente 
viagère,  fait  cesser  le  mandat  (C.  civ.,  2003),  l'usufruit  (id.,  617), 
l'usage  {id.,  625),  la  rente  viagère  {id.,  1971,  1972).  —  y  .Mandat, 
Rente  viagère,  Usufruit. 

5.  Le  décès  de  l'époux  qui  produit  l'affinité,  entre  le  gendre, 
la  belle-fille  et  le  beau-père  ou  la  belle-mère,  fait  cesser  le  droit 
respectif  aux  aliments,  s'il  n'existe  pas  d'enfants  de  l'union  du 
décédé  et  de  l'époux  survivant.  —  C.  civ.,  2u6.  —  y  .Aliments,  n*'» 
20  et  suiv. 

6.  Les  décès  ne  peuvent,  en  règle  générale,  être  prouvés  qu'à 
l'aide  d'actes  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Y.  Acte  de 
L'état  civil  et  notamment,  n^^  293  et  suiv. 

T.  Aux  termes  de  l'art.  46,  C.  civ.,  cette  règle  reçoit  exception, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  tenu  de  registres  dans  le  lieu  où  l'acte  devait 
être  dressé,  et  lorsque  les  registres  dans  lesquels  on  allègue  que  cet 
acte  se  trouvait  inscrit,  sont  perdus.  Dans  l'une  et  l'autre  de  ces 
hypothèses,  la  preuve  des  décès  peut  se  faire  tant  par  les  registres 
et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  dé^édés  que  par  témoins. — 
V.  Acte  de  l'état  civil,  n^s  108  et  suiv. 

8.  Le  décret  du  3  janv.  1813  sur  la  police  des  mines  contient 
la  disposition  suivante  : 

«  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au  lieu  oii  se 
trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  auront  péri  dans  les  travaux, 
les  exploitants,  directeurs  et  autres  ayants  cause,  sont  tenus  de 
faire  constater  celte  circonstance  par  le  maire  ou  autre  officier 
public,  qui  en  dressera  procès-verbal,  et  le  tran.smettra  au  procu- 
reur de  la  République,  à  la  diligence  duquel,  et  sur  l'autorisation 
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du  tribunal,  cet  acte  sera  annexé  aux  registres  de  l'état  civil.  «  — 
Art.  19. 

9.  L'art.  19,  titre  3,  du  décret  du  3janv.  1813,  édictant  les  règles 
à  suivre  pour  la  constatation  du  décès  des  ouvriers  engloutis  danC 
les  mines,  s'applique  à  tous  les  accidents  du  même  genre,  tels  que 
naufrage,  incendie,  explosion.  Spécialement,  l'art.  19  s'applique 
au  cas  d'un  individu  nové  dont  le  cadavre  n'a  pu  être  retrouvé. — 
Besançon,  30  juill.  1878  (S.  78.2.300.  —  D.  79.2.35).  —V.  en  ce 
sens,  ïoullier,  t.  1,  n.  360;  Duranton,  t.  1,  n.  330;Demante, 
Cows  atîafi/t.,  t.  1,  n.  117  bis,  XXI;  Demolombe,  t.  1,  n.  308. 

10.  Enfin,  un  décret  du  4  juill.  1806  détermine  le  mode  de 
rédaction  de  l'acte  dans  lequel  l'officier  de  l'état  civil  constate 
qu'il  lui  a  été  présenté  un  enfant  sans  vie:  "  Art.  le"".  Lorsque  le 
cadavre  d'un  enfant  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée, 
sera  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil,  cet  officier  n'exprimera 
pas  qu'un  tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été 
présenté  sans  vie.  Il  recevra  de  plus  la  déclaration  des  témoins, 
touchant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  père  et 
mère  de  l'enfant,  et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels 
l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère.  — Art.  2.  Cet  acte  sera  inscrit 
à  sa  date  sur  les  registres  de  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun 
préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non  ». 

11 .  La  mort  naturelle  faisant  cesser  la  capacité  juridique,  il 
en  résulte  que  celui  qui  réclame  un  droit  quelconque  du  chef  d'une 
autre  personne,  est  tenu  de  prouver  l'existence  de  celle-ci  à  l'é» 
poque  de  l'ouverture  de  ce  droit.  —  C.  civ.,  art.  135  et  1983. 

IS.  Ce  principe  s'applique  même  au  cas  où  l'individu  dont  il 
s'agit  de  prouver  l'existence  a  des  motifs  de  se  cacher,  notamment 
pour  se  soustraire  aux  poursuites  criminelles  dirigées  contre  lui. 
—  Cass.,  23  mai  1841  (S.  41.1.320). 

13.  Néanmoins,  lorsque  plusieurs  personnes  appelées  à  la  suc- 
cession l'une  de  l'autre,  ont  péri  dans  le  même  événement,  par 
exemple  dans  un  naufrage,  un  incendie  ou  une  inondation,  et  que 
les  circonstances  du  fait  ne  fournissent  pas  d'indices  suffisants 
pour  décider,  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre,  la  question  de  sur- 
vie, cette  question  doit  être  résolue  d'après  les  règles  posées  dans 
les  art.  720,  721  et  722,  C.  civ.  —  V.  Succession. 

14.  De  même  que  toute  personne  qui  réclame  un  droit  subor- 
donné à  l'existence  d'un  individu,  doit  prouver  ce  fait  lorsqu'il 
est  méconnu,  de  même  aussi  celui  qui  forme  une  demande  fondée 
sur  le  décès  d'un  tiers  est,  en  cas  de  dénégation  de  ce  fait,  tenu 
de  le  prouver. — Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  53,  p.  184. 

15.  Cette  règle  est  cependant,  en  matière  d'absence,  soumise 
à  diverses  modifications.  L'absence  d'un  individu,  qui  a  disparu 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  qui  depuis  un  temps  plus 
ou  moins  long  n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles,  n'autorise  pas  à 
le  répuler  mort,  et  ne  permet  pas  cependant  de  le  considérer 
comme  vivant.  L'incertitude  qui  règne  soit  sur  son  existence,  soit 
sur  son  décès,  a  conduit  le  législateur  à  établir,  pour  cette  hypo- 
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thèse,  des  règles  spéciales  dont  le  but  est  de  concilier  les  intérêts 
de  l'absent  avec  ceux  de  ses  héritiers  ou  légataires  et  des  tiers. 

—  y.  .-1  hsence  —  Absmi. 

16.  Le  décès  de  l'adoptant,  après  que  l'acte  constatant  la  vo- 
lonté de  former  le  contrat  a  été  reçu  par  le  juge  de  paix  et  porté 
devant  les  tribunaux,  et  avant  que  ceux-ci  aient  définitivement 
statué,  n'empêche  pas  l'instruction  de  se  continuer  et  l'adoption 
d'être  admise  s'il  y  a  lieu  (C.  civ.,  art.  360).  —  Y.  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  559,  p.  131,'  texte  el  note  3.— Y.  aussi  Adoption,  n.  76,  77. 

17.  Quid  du  décès  de  l'adopté?  —  Y.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
note  2. — Y.  encore  Adoplion,  n.  78. 

18.  Le  décès  de  l'un  des  signataires  d'un  acte  sous  seing  privé 
donne  à  l'acte  date  certaine  à  l'égard  des  tiers. — C.  civ.,  art.  1328 
et  1440. — Y.  Acte  sous  seing  privé,  Date. 

19.  Le  décès  d'un  arbitre  met  fin  au  compromis,  s'il  n'v  a 
clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  'que  le  remplacement  sera"^  au 
choix  des  parties  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restant. 

—  C.  proc,  art.  1012. — Y.  Arbitrage. 

20.  Le  décès  de  la  partie  ou  de  son  avoué  interrompt  la  pro- 
cédure. —  Y.  Incident,  Reprise  d'instance. 

21.  Le  décès  du  prévenu  éteint  l'action  pubhque  (C.  instr. 
crim.,  art.  2).  Il  est  interdit  de  faire  sur  les  registres  de  l'état  ci- 
vil aucune  mention  qui  s'y  rapporte.  Il  suffît,  pour  opérer  l'ex- 
tinction, que  le  décès  soit  intervenu  dans  le  délai  d'appel  ou  de 
pourvoi,  avant  qae  le  jugement  ait  acquis  force  de  chose  jugée. 

—  Faustin  Helie,  Prot.  crim.,  l^e  partie,  p.  16,  n.  25. 

22.  La  failUte  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son 
décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de  paiements.  Mais 
la  déclaration  de  faillite  ne  peut  être,  soit  prononcée  d'office,  soit 
demandée  par  les  créanciers,  que  dans  l'année  qui  suit  le  décès. 

—  C.  comm.,  art.  437.  —  Y.  Faillite. 

DÉCÈS  D'UN  NOTAIRE.— Lorsque  le  décès  d'un  notaire  est 
connu,  ses  minutes  et  répertoires  doivent  être  rais  sous  scellés 
par  le  juge  de  paix  de  sa  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire 
en  ait  été  provisoirement  chargé  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  sa  résidence.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  61.  —  Y. 
Minute,  Notaire. 

DÉCHARGE  (en  général).  —  1 .  Acte  par  lequel  il  est  constaté 
qu'une  personne  a  rendu  des  objets  qui  lui  avaient  été  confiés, 
ou  a  rempli  les  obligations  qu'elle  avait  contractées.  Le  mot  dé- 
charge s'emploie  aussi  comme  sjmonyme  de  quittance. —  Y.  Quit- 
tance. 

2.  A  la  différence  de  la  quittance  qui  constate  un  paiement  et 
opère  libération,  la  décharge  a  le  plus  souvent  pour  objet  de 
constater  des  restitutions  ou  des  remises  d'objets. — Y.  les  mots 
qui  suivent. 

Einpegistrement.  —  3.  La  loi  du  22  frim.  an  v;r  (art.  68,  §  1", 
n.  22  et  27)  a  tarifé  au  droit  fixe  de  1  franc,  savoir  : 

VII.  15 
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«  Les  décharges  pures  et  simples  elles  récépissés  de  pièces  ; 
t  Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  cl  effets  mobiliers  chez  des 
officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la  libération  des  déposants;  et  les 
décharges  qu'en  donnent  les  déposants  ou  leurs  héritiers  lorsque  la  remise 
des  objets  leur  est  faite.  » 

4.  Ce  droit  a  été  porté,  savoir  :  pour  les  actes  civils  et  administratifs  à 
<=>  francs  par  l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1850,  et  à  3  francs  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  ^28fév.  1872; 
Pour  les  actes  judiciaires,  à  1  fr.  50  par  l'art.  4  précité; 
El  pour  les  actes  extrajudiciaires,  à  1  fr.  SO  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
I9fév.  1874. 
l»  Greffes  de  première  instance  et  de  commerce  : 

Les  décharges  passées  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce  ou  d'arbitrages  sont  tarifées  au  droit  de  4  fr.  50  (LL.  28  avr. 
1816,  art.  4,  n.  10;  28  fév.  1872,  art.  4)  ; 

2°  Groifcs  de  Cour  d'appel  :  celles  reçues  aux  greffes  de  Cours  d'appel 
sont  tarifées  au  droit  fixe  de  7  fr.  50  (LL.  28  fév.  1816,  art,  45,  n.  6;  28 
fév.  1872,  art.  4). 

Il  est  dû  en  outre  un  droit  de  greff'c  de  rédaction  de  1  fr.  23  sur  les  dé- 
charges passées  aux  greffes  ci-dessus  désignés.  —  Décret  12  juillet  1808, 
art.  2. 

5.  Dans  son  mémoire  à  la  Cour  de  cassation  sur  l'affaire  qui  a  donné 
lieu  à  l'arrêt  du  30  janv.  1866  {Journ.  Enreg.,  18,130;  Rev.  Not.,  1600; 
Inst.  2355,  |  l"';  S.  66.1.224.  —  V.  Compte,  n.  173),  l'administration  a 
a  formulé  en  ces  termes  la  distinction  entre  les  décharges  et  les  quit- 
tances : 

«  D'après  Guyot  (Merlin,  Rép.,  \'^^  Décharge  et  Quittance),  la  décharge 
«  est  l'acte  par  lequel  on  décharge  quelqu'un  d'une  obligation  d'une  rede- 
«  vance,  d'une  chose  dont  il  était  grevé.  • 

Et  la  quittance  «  est  une  déclaration  par  écrit  qu'on  donne  à  quelqu'un 
«  et  par  laquelle  on  le  tient  quitte  de  quelque  somme  d'argent  ou  de  quel- 
«  qu'autre  redevance.  »  —  Il  est  facile  de  voir  que  la  seconde  définition 
rentre  dans  la  première;  car,  tenir  quitte  quelqu'un  d'une  somme,  c'est  le 
décharger  d'une  chose  dont  il  était  grevé.  Les  deux  mots  décharge  et  quit- 
tance diffèrent  donc  en  cela  que  le  premier  a  une  signification  plus  étendue 
que  le  second.  «  Décharge  »  est  un  mot  générique  qui  comprend  celui  de 
.  quittance,  •  dit  M.  Armand  Dalloz  {Dict . ,  jur .) .  La  décharge  est  le  genre, 
la  quittance  est  l'espèce;  la  quittance  est  une  espèce  particulière  de  dé- 
charge, la  décharge  libératoire  de  sommes  et  valeurs  mobilières.  —  Il  n'est 
donc  pas  vrai  de  dire  comme  on  l'a  fait  quelquefois,  que  la  loi  a  assujetti 
au  droit  proportionnel  les  actes  portant  libération  de  sommes,  mais  qu'elle 
a  fait  une  exception  en  faveur  des  décharges.  Gela  ne  se  comprendrait 
pas,  puisque  tout  acte  portant  libération  de  sommes  est  une  décharge  de 
ces  sommes,  et  que  l'exception  eût  ainsi  absorbé  la  règle.  Le  véritable  sons 
des  deux  dicpositions  combinées  de  l'art.  6S,  |  V,  n.  22,  et  de  l'art.  69, 
I  2,  n.  11,  est  que  les  décharges  ne  sont  soumises  au  droit  fixe  que  si  elles 
sont  pures  et  simples,  et  que  ne  sont  pas  pures  et  simples  celles  qui  sont 
atteintes  par  une  tarification  spéciale  plus  élevée,  notamment  les  décharges 
qui  peuvent  être  classées  parmi  les  actes  portant  libéraiion  de  sommes  et 
valeurs  mobilières.  •  —  Dict.  Réd.,  Enreg.  —  V.  Décharge,  n.  5. 

6.  De  cette  théorie  du  droit  fiscal,  il  est  bon  de  ne  retenir  que  les  défi- 
nitions qui  concordent  avec  la  loi  civile.  Ainsi  cette  loi  emploie  le  mot  dé- 
charge tantôt  comme  exprimant  la  réception  valable  d'un  capital,  à  quelque 
litre  que  ce  soit  (C  civ.,  82,  499,  513),  tantôt  comme  désignant  l'abandon 
de  son  droit  consenti  par  le  créancier,  sans  paiement,  ou  avec  un  paiement 
partiel  (C.  civ.,  12S5,  1287,  1288).  Mais  on  n'y  trouve  pas  une  difl'érencc 
nette  et  tranchée  entre  la  quittance  et  la  décharge.  —  Ibid.,  n.  6. 
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T.  Cette  disposition  est  indispensable  en  matière  d'enregistrement,  puis- 
que les  textes  transcrits  suprà,  n.  3,  tarifent  les  décharges  au  droit  fixe, 
tandis  que  l'art.  69,  |  2,  n.  1 J,  de  la  loi  du  2â  frimaire  an  vu,  tarife  au 
droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100  les  quittances  et  autres  actes  libéra- 
toires. 

8.  Ainsi,  il  y  a  décharge  non  seulement  quand  le  mandataire  ou  admi- 
nistrateur doit  remettre  au  mandant  et  lui  remet  réellement  les  choses  ou 
les  espèces  mêmes  qu'il  a  reçues  pour  le  compte  de  ce  mandant  ;  mais  l'acte 
conserve  encore  le  caractère  de  décharge  quand  le  mandataire  ou  adminis- 
trateur a  obtenu  le  droit  de  disposer  des  choses  qu'il  a  reçues  pour  le  man- 
dant, choses  qui  sont  dès  lors  entrées  dans  le  patrimoine  du  mandataire, 
et  qu'il  en  fait  état  à  son  mandat  au  moyen  de  sommes  tirées  de  son  propre 
patrimoine.  —  Dict.  réd.,  Enreg.,n.  M. 

9.  Par  exemple,  l'acte  qui  constate  que  le  banquier  chargé  de  faire  des 
recouvrements  pour  le  compte  d'un  tiers  remet  à  ce  dernier  des  sommes 
égales  à  celles  qu'il  a  touchées  est  une  décharge,  encore  que,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  le  banquier  ne  soit  pas  tenu  de  remettre  et  ne  remette  pas 
réellement  les  espèces  mêmes  qu'il  a  reçues  des  déoiteurs  du  mandant. 

10.  Il  y  a  également  décharge  quand  le  tuteur  paye,  à  l'expiration  de 
son  administration,  des  sommes  égales  à  celles  qu'il  a  reçues  pour  le 
compte  du  mineur  ou  de  Tinterdit,  et  encore  qu'il  n'en  ait  pas  fait  emploi 
dans  les  six  mois  de  l'encaissement,  ainsi  que  l'art.  4oo,  C.  civ.,  lui  en 
imposait  l'obligation,  et  qu'il  soit  tenu  dès  lors  d'en  payer  les  intérêts.  — 
Compte,  n.  176;  Dict.  rèd.,  n.  il. 

11.  En  ce  qui  concerne  les  maris,  nous  verrons  infrà,  n.  19  et  suiv., 
qu'il  y  a  encore  décharge,  quel  que  soit  le  régime  adopté  par  les  époux, 
lorsque  le  mari  remet  à  la  femme  le  montant  de  ses  reprises  et  apports, 
bien  que  les  sommes  appartenant  à  cette  dernière  se  soient  confondues  avec 
le  patrimoine  du  mari,  et  même  bien  que  les  apports  de  la  femme  soient 
devenus  la  propriété  du  mari,  sauf  paiement  de  leur  valeur.  —  Dict.  Réd., 
n.  11. 

12.  Nous  avons  établi  au  mot  Compte,  que  l'acte  par  lequel  le  manda- 
taire rend  son  compte  au  mandant,  lui  remet  le  reliquat  et  obtient  la  dé- 
charge de  sa  gestion,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  3  francs; 
nous  avons  également  exposé  {loc.  cit.),  les  cas  dans  lesquels  des  circons- 
tances ne  dérivant  pas  du  mandat  lui-même,  peuvent  entraîner  l'exigibilité 
du  droit  proportionnel. 

13.  Nous  n'avons  donc  rien  à  ajouter  ici  en  ce  qui  concerne  la 
décharge  donnée  au  mandataire  dont  les  pouvoirs  résultent  d'un  acte  en 
forme. 

14.  La  jurisprudence  dont  nous  avons  parlé,  qui  assure  le  bénéfice 
du  droit  fixe  à  la  libération  du  mandataire  est-elle  applicable  lorsque  le 
mandat  ne  résulte  pas  d'un  acte  antérieur  et  qu'il  n'en  est  fourni  au- 
cune preuve?  La  négative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
9  mai  1864.  —  Journ.  Enreg.,  17,844;  Rev.  Not.,  993;  8.64.1.139;  Dict. 
Réd.,  14. 

15.  Quant  à  la  preuve  à  fournir,  la  seule  règle  qu'on  puisse  poser,  c'est 
qu'un  mandat  formel  et  par  écrit  n'est  pas  nécessaire.  La  loi  admet,  en 
effet,  le  mandat  purement  verbal  (C.  civ.,  1983);  elle  reconnaît  le  quasi- 
contrat  de  gestion  d'aflaires  (G.  civ.,  1120,  1121),  l'administration  ne 
saurait  se  soustraire  aux  effets  juridiques  de  l'un  ou  de  l'autre  lorsque 
l'existence  en  est  établie  et  qu'il  n'v  a  aucune  preuve  de  fraude.  —  Ibid., 
n.  21. 

16.  La  preuve  du  mandat  verbal  ou  de  la  gestion  d'affaires  peut  être 
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lirée  principalonicnl  des  actes  de  la  gestion  dont  il  est  donné  décharge.  Il 
ne  i)eut  alors  y  avoir  aucun  doute. 

Si  cette  question  est  en  quelque  sorte  restée  occulte,  si  elle  ne  s'est  révélée 
ni  par  aucun  acte  enregistré,  ni  ])ar  aucun  autre  fait  public  et  facile  à  vé- 
rifier, nous  admettrions  encore  volontiers  que  la  preuve  peut  résulter  vala- 
blement des  circonstances  de  l'atlaire.  Par  exemple,  la  décharge  donnée  à 
un  notaire  de  province  constate  que  cet  ofilcier  public  h  perçu  les  fermages 
dus  h  son  client,  habitant  Paris;  qu'il  a  jjayé  les  impôts  assis  sur  les  im- 
meubles, les  réparations  des  bâtiments,  qu'il  a  expédié  périodiquement  à 
son  client  une  somme  à  peu  près  égale  à  son  revenu  net,  et  qu'il  est  de- 
meuré reliquatairc  d'une  certaine  somme,  dont  décharge.  Il  est  clair  que  la 
réalité  du  mandat  verbal  résulte  parfaitement  du  contexte  môme  de  la  dé- 
charge, indépendamment  de  tout  acte  antérieur.  —  Ibid.,  22. 

IT.  Mais  la  simple  allégation  du  mandat  verbal,  contenue  dans  l'acte 
même  de  décharge,  sans  aucun  détail  de  nature  à  en  établir  la  sincérité, 
ne  serait  pas  suffisante,  et  nous  pensons  que,  même  sans  articuler  la 
fraude,  l'administration  pourrait  écarter  cette  assertion  soit  par  la  pré- 
somption de  l'art.  1 122,  soit  par  le  motif  indiqué  suprà,  n.  15.  C'est  préci- 
sément le  cas  de  l'arrêt  précité  du  9  mai  1864.  —  Ibid.,  22. 

18.  A  plus  forte  raison  l'articulation  d'un  mandat  verbal  serait  inad- 
missible, si  elle  était  faite  uniquement  pour  éviter  la  perception  du  droit  de 
libération  et  contrairement  aux  énonciations  de  l'acte  sur  lequel  le  droit 
est  réclamé  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  23  juin 
1870  {Rêp.jiêr.,  3390).  —  Ibid.,  23. 

19.  Nous  avons  exposé  (v°  Compte,  n.  166  et  suiv.)  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  relativement  à  la  décharge,  obtenue  par  le  mari,  des 
sommes  dont  il  est  comptable  envers  sa  femme  pour  restitution  de  la  dot 
et  des  autres  sommes  à  lui  confiées  en  sa  qualité  de  mari.  Nous  avons  vu 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  le  droit  fixe  est  seul  exigible, 
quel  que  soit  le  régime  adopté  par  les  époux. 

20.  Aucun  doute  ne  pouvait  exister  lorsque  à  la  disssolution  de  la  com- 
munauté, le  mari  restitue  des  choses  mobilières  qui  sont  restées  la  pro- 
priété de  la  femme,  mais  dont  le  mari  avait  l'administration.  L'acte  qui 
constate  cette  restitution  est  une  décharge,  passible  du  droit  fixe.  L'admi- 
nistration l'a  décidé  ainsi,  encore  que  dans  l'espèce  sur  laquelle  elle  avait 
à  statuer  l'identité  des  objets  réservés  comme  propres  à  la  femme  ne  fût  pas 
constatée  par  un  état  détaillé.  —  Dél.  30  nov.  1825;  Rép.  pér.,  1357, 

2\.  Le  tribunal  de  Riom  avait  déjà  décidé,  par  jugement  du  17  déc. 
1863  {Journ.  Enreg.,  17,895;  Rev.  Not.,  1267),  que  l'acte  qui  constate  la 
restitution  par  le  mari,  après  la  dissolution  du  mariage,  des  sommes  dotales 
apportées  par  la  femme,  est  passible  du  droit  fixe  de  décharge.  —  Dict. 
Réd.,  n.  35. 

22.  Cette  règle  avait  été  appliquée  lorsque  les  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté.  —  Cass.,  1"  avril  1822.  —  V.  Comité, 
n.  175. 

83.  La  décharge,  donnée  à  un  officier  public,  du  dépôt  par  lui  reçu  en 
sa  qualité,  n'opère  que  le  droit  fixe.  C'est  la  disposition  textuelle  de  l'art. 
08,  I  1",  n.  27,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

84.  La  perception  à  opérer  sur  la  décharge  ne  peut  donc  offrir  quelque 
difficulté  que  s'il  s'élève  des  doutes  sur  le  caractère  du  dépôt,  c'est-à-dire 
s'il  n'est  pas  établi  que  le  dépositaire  ait  agi  en  sa  qualité  d'officier  public. 
Au  cas  où  il  aurait  pris  le  dépôt  comme  simple  particulier,  la  décharge  de- 
vrait être  assimilée  à  une  quittance  et  frajjpée  du  droit  de  50  c.  p.  lÔO.  — 
Dict.  Réd.,  73. 

25.  Les  solutions  à  donner,  quand  à  la  décharge,  dérivent  donc  direc- 
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tement  des  principes  du  dépôt.  C'est  sous  ce  mot  qu'il  en  sera  traité.  —  V. 
Dépôt. 

26.  On  verra,  \°  Dépôt ,  qu'aux  termes  de  l'art.  G9,  |  3,  n.  3,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  les  dépôts  de  sommes  chez  les  particuliers  sont  assimilés 
aux  obligations  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement.  En  résulte- 
t-il  que  la  décharge  donne  ouverture  au  droit  de  libération  ?  MM.  Cham- 
pionnière  et  Rigaud  (n.  Jo29)  l'ont  contesté,  par  le  motif  que  la  disposi- 
tion exceptionnelle  précitée  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  loi,  en  ce  qui 
concerne  les  décharges;  qu'en  matière  fiscale  tout  est  de  droit  étroit  et  que 
l'on  ne  peut  raisonner  par  analogie. 

37  La  loi  n'a  tarifé  au  droit  proportionnel,  ainsi  qu'on  le  verra,  y"  Dé- 
pot,  les  dépôts  chez  les  particuliers,  que  s'ils  ont  des  sommes  pour  objet. 
Les  dépôts  d'objets  mobiliers  restent  donc  sous  l'empire  du  droit  commun 
et  n'opèrent  que  le  droit  fixe.  Par  une  conséquence  nécessaire,  il  en  est  de 
même  de  la  décharge.  —  Ibid.,  78. 

28.  D'après  une  solution  du  7  avril  1868  (Journ.  Enr.,  18,499-3;  Rev. 
Net.,  £070),  l'acte  par  lequel  l'un  des  enfants  du  testateur  reconnaît  avoir 
reçu  de  ses  frères  le  montant  d'une  soulte  imposée  à  ces  derniers  dans  le 
partage  testamentaire  de  leur  auteur  n'opère  que  le  droit  fixe,  soit  qu'on  !e 
considère  comme  un  acte  de  complément  ou  comme  une  délivrance  de  legs. 
Depuis  l'établissement  du  droit  gradué,  il  n'est  plus  indifférent  d'adopter 
l'une  ou  l'autre  interprétation.  La  question  sera  traitée  \° Partage  d'ascendant. 

29.  L'acte  par  lequel  un  ascendant  donne  décharge  des  effets  mobiliers 
dent  il  s'était  réservé  le  retour  en  cas  de  prédécès  du  donataire  n'est  assu- 
jetti qu'au  droit  fixe.  —  Journ.  Enreg.,  o,d83;  Inst.  866,  n.  18. 

30.  La  décharge  donnée,  dans  l'inventaire,  au  gardien  des  scellés,  est 
passible  d'un  droit  particulier,  car  elle  se  rattache  au  procès-verbal  des 
scellés,  plus  spécialement  qu'à  l'inventaire.  —  Journ.  Enreg.,  11,431-3, 
18,388-3. 

31.  La  disposition  d'un  inventaire  qui  constate  la  remise  au  gardien  du 
numéraire  et  autres  valeurs  de  la  succession,  n'est  passible  d'aucun  droit 
particulier,  et  la  décharge  ultérieure  que  le  gardien  reçoit  des  ayants  droit 
n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  Dél.  30  juin  1849;  Dici  des  Réd., 
n.   98. 

32.  La  déclaration  du  gardien  qu'il  n'a  été  signifié  ni  saisie,  ni  récolc- 
ment  ne  donne  pas  d'ailleurs  ouverture  à  un  droit  particulier.  —  Sol.  o  juill- 
18oo;  Ibid.,  99. 

33.  Si  l'on  procède  à  la  vente  publiquement  et  aux  enchères  de  tous  les 
effets  compris  dans  l'inventaire,  le  gardien  en  demeure  déchargé  par  le  fait 
même  de  la  vente,  à  laquelle  un  olBcier  public  a  procédé;  la  déclaration 
insérée  dans  le  procès-verbal,  que  le  gardien  est  déchargé  de  ces  effets,  dé- 
rive donc  de  la  vente  et  en  est  une  suite  nécessaire.  D'après  ce  motif,  cette 
décharge  ne  peut  être  passible  d'un  droit  particulier.  —  Ibid.,  100. 

34.  Il  en  serait  autrement  si  tous  les  objets  n'avaient  pas  été  vendus, 
et  qu'il  fût  donné  décharge  de  ceux  invendus  par  suite  de  la  remise  qui  en 
aurait  été  faite  par  le  gardien  aux  propriétaires. 

35.  Au  reste,  ces  principes  s'appliquent  également  aux  gardiens  éta- 
blis en  conséquence  d'une  saisie-exécution.  —  Journ.  Enreg.,  2,243. 

36.  La  décharge  que  donne  un  particulier  d'effets  qui  lui  appartiennent 
et  qui  se  sont  trouvés  dans  une  maison  où  les  scellés  ont  été  apposés,  est 
passible  d'un  droit  fixe,  indépendamment  de  celui  du  procès-verbal  de  levée 
des  scellés.  La  remise  des  effets  est  une  chose  distincte  qui  ne  dérive,  né- 
cessairement, ni  de  la  levée  des  scellés,  ni  de  l'inventaire  qui  la  suit.  - 
Journ.  Enreg.,  4,133;  Ibid.,  101. 

37.  L'acte  constatant  le  paiement  fait  aux  créanciers  sur  le  produit  d'un 
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séquestre,  par  le  dt^positairc  des  biens  séquestrés  est  passible  du  droit  de 
libération,  i)arce  que  le  séquestre  élail  le  niandalairc  du  débiteur,  et  que 
le  paiomeal  emportait  rextiiiclion  d'une  dette  précxislautc.  —  Dél.  20 
août  18:0;  Journ.  Enreg.,  10,712;  Ibid.,  107. 

38.  Les  décharges,  comme  tous  les  actes  tarifés  au  droit  fixe,  sont 
susceptibles  de  donner  ouverture  à  plusieurs  droits,  lorsque,  se  rapportant 
à  des  intérêts  distincts,  elles  contiennent,  par  le  l'ait,  plusieurs  dispositions 
indépendantes,  dont  chacune  aurait  pu  faire  l'objet  d'un  acte  séparé.  —  Ibid., 
n.  113. 

39.  En  ce  qui  concerne  les  mandants,  il  est  évident  que  lorsqu'ils  ne 
sont  ni  cohéritiers,  ni  associés,  ni  solidaires,  ni  coïntéressés,  la  décharge 
donnée  par  chacun  d'eux  constitue  une  disposition  indépendante,  passible 
d'un  droit  particulier.  —  Ibid.,  119. 

40.  Si,  au  contraire,  il  y  a  entre  eux  communauté,  d'intérêt,  un  seul 
droit  est  exigible.  Ainsi  la  rcmi-e  par  un  exécuteur  testamentaire,  aux 
héritiers,  des  sommes  qu'il  a  recouvrées  pour  leur  compte,  ne  donne  ouver- 
ture qu'à  un  seul  droit.  —  Cass.,  22  avr.  1823. 

41.  La  décharge  donnée  par  des  cohéritiers  à  leur  mandataire  commun 
ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit,  bien  que  le  mandataire  ait  reçu  ses 
pouvoirs,  par  actes  séparés,  de  chacun  des  mandants.  —  SoL  belge,  19  oct. 
18S5;  Réi).  pér.,  637. 

4SÎ.  Quant  aux  mandataires  constitués  par  un  seul  mandant  et  obtenant 
simultanément  leur  décharge,  il  y  a  une  distinction  à  établir. 

43.  La  pluralité  des  droits  ne  paraît  pas  devoir  être  mise  en  doute  si 
chacun  des  mandataires  a  été  revêtu  des  pouvoirs  spéciaux  pour  des  af- 
faires  distinctes. 

44.  Si  les  mandataires  ont  reçu,  pour  une  même  affaire,  des  pou- 
voirs particuliers  et  distincts,  par  exemple  si  l'un  d'eux  a  été  chargé  de 
vendre  et  l'autre  de  toucher  le  prix,  la  pluralité  des  droits  sur  la  décharge 
ne  semble  pas  non  plus  douteuse.  —  Ibid.,  120. 

45.  Il  faut  considérer  comme  n'ayant  aucune  communauté  d'intérêt  le 
mandatiiire  principal  et  le  mandataire  substitué. 

Timbre.  —  46.  Le  comptable  n'étant  pas  débiteur  d'une  somme, 
mais  seulement  obligé  à  en  rendre  compte,  la  décharge  ne  peut  être  confon- 
due avec  la  quittance;  elle  est  soumise  au  timbre,  encore  qu'elle  aurait 
pour  objet  une  somme  moindre  de  10  francs.  —  Dict.  Réd.,  133. 

47.  Ce  principe  n'a  pas  cessé  d'être  applicable  sous  l'empire  de  l'art. 
18  de  la  loi  du  23  août  1871,  qui  a  assujetti  au  timbre  spécial  de  10  cent, 
les  écrits  sous  seing  privé  portant  quittance,  reçu  ou  décharge,  et  tous 
autres  actes  libératoires.  La  décharge  dont  il  est  question  dans  ce  texte  ne 
peut  être  que  celle  qui  a  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  un  objet  déter- 
miné. —  Ibid. 

48.  Mais  le  tarif  réduit  ne  saurait  profitera  la  décharge  d'un  mandat, 
qui  demeure  soumise  au  timbre  de  dimension  {Sol.  A  déc.  1874;  Journ. 
£nre(/.,  19, 64S).  —  Celte  solution  est  ainsi  conçue:  «  L'acte  sous  seing  privé 
du  24  déc.  1874,  aux  termes  duquel  le  sieur  L...  a  donné  décharge  au  sieur 

P...,  son  mandataire,  non  seulement  d'une  somme  de ,  mais  encore  de 

toutes  choses  relatives  au  mandai  (ayant  pour  objet  de  recueillir  une  suc- 
cession er,  de  faire  toutes  choses  y  relatives),  était  sujet  au  timbre  de  dimen- 
sion et  ne  pouvait  profiter  du  tarif  réduit  de  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août 
1871.  .  —  Ibid. 

49.  On  trouvera,  au  mot  Timbre,  tous  les  développements  nécessaires 
sur  l'application  de  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871. 
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autre  chose  qu'un  acte  d'arrêté  de  compte. — V.  Compte,  Décharge 
(en  général). 

FORMULE  DE  DÉCHARGE  DE  COMPTE. 

Par  devant  M*...  etc.,  a  comparu  M...  etc. 

Lequel  a  reconnu  que  M...,  notaire  à...  etc. 

Lui  a  fourni  le  compte  de  toutes  les  sommes  qui  ont  été'  versées  entre  ses  mains 
parles  acquéreurs  de  divers  terrains  situés  à...,  vendus  en  son  étude,  suivant 
plusieurs  procès-verbaux  d'adjuJication  reçus  par  lui,  elc. 

Lequel  compte  constate  que  les  sommes  payées  par  les  acquéreurs  se  sont  éle- 
vées à...  fr.  en  principal  et  intérêts. 

Et  que  les  versements  faits  à  M...  par  M...,  représentent  la  même  somme  et 
ont  eu  lieu,  savoir  : 

1'.,.  francsj  le...  ci »       fr.       »        c. 

2°...  francs,  le...  ci.. .  .  : ■>        fr.        »        c. 

Total  égal. 

En  conséquence,  M...  a  déchargé  complètement  M...  des  sommes  qu'il  a  tou- 
chées desdits  acquéreurs  jusqu'à  ce  jour. 
Mention  des  présentes  a  été  consentie,  etc. 
Fait  et  passé  à,..,  en  la  demeure  de  M...,  etc. 

DÉCHARGE  DE  COMPTE  DE  TUTELLE.  — V.  Compte  de  tutelle, 
Décharge  {en  général). 

DÉCHARGE  DE  DÉPÔT.  —  1.  C'est  la  décharge  donnée  au 
dépositaire  de  sommes  et  objets  mobiliers,  lorsqu'il  en  fait  la  re- 
mise au  déposant.  — G.  civ.,  1937,  1960  et  1962. 

S.  Enregistrement  et  Timbre.  —  V.  Décharge  [en  général).  Dépôt, 

FORMULE  DE  DÉCHARGE  DE  DEPOT. 

Par  devant  M^..  et  son  collègue,  notaires  à...  etc. 

Ont  comparu  M...  et  dame...,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  en- 
seml)le  à...  ; 

Lesquels  ont  reconnu  que  ledit  M«...,  notaire,  leur  a  présentement  remis  en 
espèces  d'argent  la  somme  de...  fr.,  montant  du  prêt  qui  leur  a  été  fait  par  M..., 
demeurant  à...,  dont  ledit  M'...  avait  été  constitué  dépositaire  aux  termes  de 
robligation  ci-dessus  relatée,  sous  la  condition  qu'elie  ne  serait  par  lui  remise 
au  sieur  et  dame. ..  qu'après  justification  de  la  sincérité  des  déclarations  hypo- 
thécaires par  eux  faites  en  ladite  obligation. 

La  remise  de  cette  somme  est  faite  par  ledit  M*...,  attendu  que,  de  l'état  des 
inscriptions  délivré  par  M.  le  conservateur  du  bureau  des  hypothèques  de...  le..., 
sur  les  biens  hypothéqués  par  ladite  obligation,  en  comprenant  l'inscription  re- 
quise par  M...,  le...,  etc.,  par  suite  de  l'affectation  hypothécaire  consentie  en 
ladite  obligation,  il  résulte  que  les  déclarations  faites  par  les  comparants  sous  le 
rapport  de  leur  situation  hypothécaire  sont  exactes. 

De  laquelle  somme  de...  fr.  les  sieur  et  dame...  déchargent  ledit  M'... 

Mention  des  présentes  est  consentie...,  etc. 

Fait  et  passé  à...  en  la  demeure  de  M,..,  etc. 
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DÉCHARGE  DE  LEGS.  —V.  Décharge  {en  général),  Legs. 

FORMULE  DE  DÉCHARGE  DE  LEGS. 

Par  devant  M''...  et  son  collègue...  etc.,  a  comparu  M...,  etc.,  légataire  par- 
ticulier de  M...,  décédé  à...,  aux  termes  de  son  testament  olographe,  en  date  à..  , 
du...,  enregistré  à...,  le...,  etc.,  par...,  qui  a  reçu...,  dont  le  dépôt  a  été  or- 
donné en  l'étude  de  M"...,  l'un  des  notaires  soussignés,  par  M,  le  président  du 
tribunal  civil  de...,  aux  termes  de  son  ordonnance  du...,  enregistrée; 

Lequel  a  reconnu  que  M...  {héritier  légataire  universel,  ou  exécuteur  testamen- 
taire) de  M...,  lui  a  remis  (les  sommes  ou  objets  composant)  le  legs  à  lui  fait  par 
ledit  testament. 

Au  moyen  de  quoi,  il  de'charge  M...  {ou  la  succession  ou  les  héritiers  de  M...) 
lie  Timportance  dudit  legs. 

Fait  et  passé  à...,  etc. 

DÉCHARGE  DE  MANDAT.  —  Y.  Compte,  Décharge  {en  général.) 

FORMULE  DE  DÉCHARGE  DE   MANDAT. 

Par  devant  M'=...  etc.,  a  comparu  M...  demeurant...  etc.  ; 

Lequel  a  reconnu  que  M...,  etc.,  lui  a  remis,  tant  précédemment  qu'aujour- 
d'hui, toutes  les  sommes  qu'il  a  touchées  en  vertu  de  la  procuration  qu'il  lui  a 
donné  suivant  acte  reçu  par  M"^  et  qu'il  lui  a  rendu  un  bon  et  fidèle  compte  du 
mandat  qu'il  lui  avait  confié. 

En  conséquence,  il  l'a  quitté  et  déchargé,  sans  aucune  réserve,  de  toutes  choses 
relatives  à  l'exécution  dudit  mandat. 

Mention  des  présentes  a  été  consentie...  etc. 

Fait  et  passé  à...,  etc. 

DÉCHARGE  DE  PRIX  DE  VENTE  DE  MEUBLES.— V.  Décharge 
(en  général),  Vente  de  meubles. 

DÉCHARGE   D'EXÉCUTION   TESTAMENTAIRE.  —  V.  Compte 

d'exécution  testamentaire,  Décharge  (en  général). 

FORMULE  DE  DÉCHARGE  D'EXÉCUTION  TESTAMENTAIRE. 

Par  devant  M'=...,  et  son  collègue...  etc.,  ont  comparu  M  ..,  etc. 

Seuls  héritiers  de  M°",..,  leur  tante,  décodée  à...,  le...,  ainsi  que  le  constate 
l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après  son  décès  par  M<=...,  notaire  à...  etc. 

Lesquels  ont  justifié  qu'ils  ont  remis  aux  légataires  de  leur  tante  institués  par 
son  testament  authentique  reçu  par  M''...  notaire  à...  etc.,  tous  les  legs  mobi- 
liers faits  par  ladite  testatrice,  ainsi  que  le  constatent  les  quittances  et  dé!:hargcs 
de  ses  légataires,  reçues  par  M''  ..,  l'un  des  notaires  soussignés,  qui  en  a  les  mi- 
nutes, etc. 

En  conséquence,  ils  ont  requis  M...,  demeurant  à...,  exécuteur  testamentaire 
du  défunt...,  de  cesser  la  mission  qui  lui  a  été  conférée  parle  testament  dudit  jour. 

M...,  ici  présent,  a  accédé  à  cette  demande,  et  il  a  remis  à  l'instant,  à  MM..., 
qui  le  reconnaissent  et  lui  en  accordent  décharge,  tous  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers, argenterie,  bijoux,  ainsi  que  tous  les  papiers  compris  dans  l'inventaire  ci- 
dessus  énoncé,  et  dont  il  avait  été  chargés  lors  de  la  clôture,  en  .=a  qualité  d'exécu- 
teur testamentaire  de  la  défunte. 
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MM...  font  ici  toutes  réserves  pour  raison  du  compte  que  M...  aura  à  leur  rendre 
des  recouvrements  qu'il  a  pu  efifectuer  jusqu'à  ce  jour,  et  des  paiements  qu'il  a 
faits  en  sa  dite  qualité  d'exe'culeur  testamentaire. 

Mention  des  présentes,  etc. 

Fait  et  passé  à...,  en  l'étude...,   etc. 

DÉCHÉANCE.  —  1.  C'est  la  perte  d'un  droit  par  le  défaut 
d'exercice  de  ce  droit  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi,  ou  d'ac- 
complissement des  formalités  imposées  parla  loi  ou  la  convention. 

8.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  déchéance  avec  la  prescription. 
La  prescription  proprement  dite  se  distingue  facilement,  et  par 
sa  nature  même,  des  déchéances  résultant  de  l'expiration  des 
délais  accordés  par  la  loi  (V.  G.  civ.,  2183,  2185),  par  la  conven- 
tion {id.,  1660  à  1664),  ou  par  le  juge  {id.,  118-4,  1244,  1265  et 
1900),  soit  pour  l'exercice  d'une  option  ou  d'une  faculté  quel- 
conque, soit  pour  le  payement  d'une  obligation  ou  l'exécution 
d'une  condamnation. 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus;  avec  la  prescription  pro- 
prement dite,  les  déchéances  qu'entraîne  l'écoulement  d'un  délai 
préfixe  auquel  la  loi,  en  accordant  une  action  en  a  limité  l'exer- 
cice. Pour  distinguer  la  prescription  des  déchéances  delà  dernière 
espèce,  il  convient  de  s'arrêter  à  l'idée  suivante  :  quand  la  loi, 
par  des  raisons  particulières  tenant  au  caractère  de  l'action  et  à 
la  nature  des  faits  ou  rapports  juridiques  qui  y  donnent  naissance, 
ne  l'a  accordée  qu'à  la  condition  de  son  exercice  dans  un  temps 
déterminé  d'une  manière  préfixe,  l'expiration  de  ce  temps  em- 
porte une  déchéance,  et  ne  constitue  pas  une  véritable  prescrip- 
tion extinctive. — Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  771,  p.  426. 

4.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  pour  l'action  en  révocation 
de  donation  dirigée  contre  le  donataire  ingrat  (C.  civ.,  957). — 
(V.  aussi  art.  1847),  pour  l'action  en  désaveu  de  paternité  (Jd., 
316  à  318),  pour  les  actions  rédhibitoires  et  quanti  minoris  {id.y 
1648;  L.  20  mai  1838,  art.  3),  pour  les  actions  en  supplément  ou 
diminution  de  prix  (C.  civ.,  1622),  et  celles  en  rescision  des  ventes 
mobilières,  fondée  sur  une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  (C. 
civ.,  1776). 

5.  A  la  différence  de  la  prescription  qui  est  suspendue  en  fa- 
veur des  mineurs  et  des  interdits,  les  délais  emportant  déchéance 
courent  contre  eux,  aussi  bien  que  contre  les  majeurs  jouissant 
de  leurs  droits.  — Duranton,  t.  21,  n.  290;  Troplong,  t.  1,  n.  27, 
et  t.  2,  n.  1038;  De  Fréminville,  De  la  minorité,  t.  1,  n.  354;  Ya- 
zeille,  t.  1,  n.  258  et  268  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  427. 

6.  De  plus,  les  déchéances  ne  sont  pas,  comme  la  prescription, 
suspendues  entre  époux  pendant  le  mariage.  —  Rouen,  5  août 
1863  (S.  64.2.229);  Metz,  19  fév.  1868  (S.  69.2.271);  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  427. 

"7.  Enfin  la  maxime  :  Quœ  iemporalia  ad  agendum,  p^irpetua  sunt 
ad  accipiendum,  n'est  pas  applicable  en  matière  de  déchéance. 
C'est  ainsi  spécialement  que  l'héritier  du  testateur  ne  peut,  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  les  art.  957  et  1047,  opposer,  par 


234  DÉCHÉANCE. 

voie  d'exception,  à  la  demande  en  délivrance  formée  contre  lui 
par  le  légalaire,  une  demande  en  révocation  du  legs  pour  ingra- 
titude. —  Aubry  et  Rau,  p.  427,  /i28. 

8.  On  peut,  en  général,  appliquer  aux  déchéances  les  règles 
relatives  à  la  prescription.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  celles  qui 
concernent  le  calcul  des  délais  et  les  causes  d'interruption.  — 
Gaen,  !«'  fév.  i8-42  (S.  42.2.228);  Rouen,  29  mars  1858  (S.  59.2. 
337);  Gaen,  24  mars  1862  (S.  03.2.44);  Merlin,  Rép,,  V  Prescrip- 
tion, sect.  1,  §  1,  n.  3;  Troplong,  t.  1,  n.  27,  et  t.  2,  n.  1038  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  428. 

9.  Enfin,  l'exception  de  déchéance  ne  peut  être  suppléée  d'of- 
fice par  le  juge,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  déchéance  fondée 
sur  un  motif  d'ordre  public. — Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  428. 

10.  Sur  la  distinction  qu'il  y  a  à  faire  entre  les  déchéances  et 
la  prescription  qui  éteint  les  procédures  (G.  proc,  15,  397  et  s., 
et  469),  ainsi  que  les  inscriptions  d'hypothèque,  mais  qui  n'em- 
pêchent pas  de  les  recommencer  ou  de  les  renouveler,  —  V.  Pé- 
remption. 

11.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  la  déchéance  d'avec  la  forclusion 
qui  existe  dans  le  cas  où  on  a  négligé  de  produire  ses  titres  dans 
une  distribution  de  deniers  (G.  proc,  660  et  759).  Dans  ce  cas,  la 
créance  n'en  subsiste  pas  moins  et  les  titres  peuvent  être  produits 
dans  une  autre  distribution  de  deniers. —  V.  Forclusion,  Ordre. 

12.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  notaire  nouvellement 
nommé,  qui  n'a  point  satisfait  dans  le  délai  de  deux  mois  de  sa 
nomination  aux  obligations  énoncées  dans  l'art.  47  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  est  de  plein  droit  déchu  de  ses  fonctions, — Y. 
Notaire,  Rempiacement  de  notaire. 

13.  Pour  la  déchéance  des  père  ou  mère  de  la  jouissance  lé- 
gale des  biens  de  leurs  enfants.  —  G.  civ.,  384,  386,  618,  1442, 
al.  2;  G.  pén.,  335),  —  V.  Usufruit  légal. 

14.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juin  1850  sur  le 
timbre,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée,  ou  non 
visée  pour  timbre,  n'a  d'action,  en  cas  de  non- acceptation,  que 
contre  le  tireur,  et  en  cas  d'acceptation,  il  a  seulement  action 
contre  l'accepteur  et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas 
qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance. — V.  Lettre  de  change,  Endos- 
sement. 

15.  Le  paragraphe  2  du  même  article  contient  la  disposition 
suivante  :  «  Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  au  timbre,  ou  non 
visé  pour  timbre,  n'aura  d'action  que  contre  le  souscripteur. 
Toutes  stipulations  contraires  sont  nulles.  —  V.  Billet  à  ordre, 
n.  122,  123,  et  Endossement. 

IG.  En  ce  qui  concerne  la  déchéance  parla  femme  du  droit 
de  renoncer  à  la  communauté,  —  V.  Acceptation  de  communauté, 
Communauté,  Renonciation  à  communauté. 

Quant  à  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  —  V.  Bénéfice 
d'inventaire. 

17.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  encourent  la  dé- 
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chéance  pour  défaut  de  paiement  du  prix  dans  les  délais  déter- 
minés. Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  15  floréal  an  x,  les 
acquéreurs  en  retard  de  payer  aux  termes  fixés  demeurent  déchus 
de  plein  droit  si,  dans  la  quinzaine  de  la  contrainte  à  eux  signi- 
fiée, ils  ne  se  sont  pas  libérés.  Ils  ne  sont  pas  sujets  à  la  folle 
enchère,  mais  ils  sont  tenus  de  pay^r  par  forme  de  dommages- 
intérêts,  une  amende  égale  au  dixième  du  prix  d'adjudication, 
dans  le  cas  où  ils  n'auraient  fait  encore  aucun  paiement,  et  au 
vingtième  s'ils  ont  délivré  un  ou  plusieurs  acomptes,  le  tout  sans 
préjudice  de  la  restitution  des  fruits-  —  V.  d'ailleurs  Décompte  de 
vente  de  biens  nationaux,  Domaine  national. 

18.  Les  dettes  de  l'Etat  s'éteignent  aussi  par  la  déchéance. — 
V.  Dettes  de  VEtat. 

19.  Mais  la  déchéance  de  cinq  ans,  édictée  pour  les  dettes  de 
l'Etat  par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janv.  1831,  ne  s'applique  pas 
aux  dettes  départementales  (Décr.,  31  mai  1862,  art.  480).  Elle 
n'est  pas  non  plus  applicable  aux  dettes  des  communes  et  des 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique.  Ces  dettes  sont  donc 
soumises  au  droit  commun,  non  seulement  comme  l'Etat  lui- 
même  pour  la  prescription  des  intérêts  et  arrérages,  mais  aussi 
en  ce  qui  concerne  la  prescription  du  capital.  —  Ducrocq,  Droit 
admin.,  t.  2,  n.  1175. 

20.  Les  pensions  sur  l'Etat  dont  les  arrérages  n'ont  pas  été 
réclamés  pendant  trois  années,  à  compter  de  l'échéance  du  der- 
nier paiement,  sont  sensées  éteintes,  et  ne  doivent  plus  être  por- 
tées dans  les  états  de  paiement:  si  les  pensionnaires  se  présentent 
après  la  révolution  de  ces  trois  années,  les  arrérages  ne  com- 
mencent à  courir  qu'à  compter  de  la  réclamation  (L.  9  juin  1853, 
art.  30j.  A  la  différence  de  la  prescription  de  l'art.  2277,  G.  civ., 
dès  que  trois  années  se  sont  écoulées  sans  que  la  pension  ait  été 
touchée,  la  déchéance  frappe  à  la  fois  les  arrérages  afférents  à 
ces  trois  années, — Dufour,  Droit  admin.,  t.  7,  n.  406. — V.  au 
surplus  Pensions  sur  l'Etat. 

21.  La  déchéance  est  aussi  appliquée  aux  découvertes  indus- 
trielles et  à  la  propriété  littéraire.  —  V.  Brevet  d'invention,  n.  154 
et  s.,  et  Propriété  littéraire. 

V.  au  surplus  sur  les  déchéances,  Action  résolutoire,  Appel,  les 
différents  mots  Assurances,  Cassation,  Cautionnement,  Condition, 
Délai,  Hypothèque,  Privilège,  Saisie-arrêt,  Saisie-exécution,  Saisie- 
immobilière,  Vente. 

DÉCIMES. —  1.  Les  décimes  sont  des  surtaxes  établies  par 
diverses  lois  d'impôt  sur  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
hypothèques,  droits  de  greffe,  droits  de  voitures  publiques,  de 
garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires,  et  droits  de  douanes  à  l'importation,  l'expor- 
tation et  la  navigation. 

3.  Bien  que  ces  surtaxes,  qui  ont  varié  entre  un  dixième  et 
deux  dixièmes  et  demi  du  principal,  aient  été  créées  pour  faire 
face  à  des  besoins  exceptionnels,  elles  n'en  sont  pas  moins  deve- 
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nues  une  ressource  normale  du  budget,  et  la  connaissance  des 
règles  qui  président  à  leur  perception  n'est  pas  moins  importante 
que  celles  des  règles  qui  régissent  la  perception  du  principal. 
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DIVISION. 

§  1".  —  Législation. 

§  2.  —  De  la  non-rélroactivilé  des  lois  en  matière  de  décimes. 

§  1".  —  Législation. 

3.  Nous  donnons  plus  loin  (page  238)  le  tableau  des  lois  qui 
ont  établi  les  décimes  et  surtaxes  ou  qui  les  ont  modifiés  ou  sup- 
primés. 

4.  Ce  tableau,  que  nous  empruntons  au  Dictionnaire  de  l'enre- 
gistrement,  résume  d'une  manière  complète  les  différentes  lois  qui 
ont  successivement  créé,  augmenté  ou  diminué  les  décimes. 

5.  En  résumé,  sont  soumis  aujourd'hui  : 

1°  A  deux  décimes  et  demi  :  les  amendes,  les  droits  d'enregis- 
trement et  d'h3^pothèques,  à  l'exception  des  droits  dus  sur  les 
assurances  maritimes  et  des  droits  de  transmission  ; 

2^  A  deux  décimes  :  les  droits  de  grefTe,  de  timbre,  et  les  per- 
mis de  chasse,  mais  seulement,  pour  les  derniers,  sur  la  portion 
de  prix  (13  francs)  revenant  à  l'Etat  ; 

3°  A  une  surtaxe  de  4  p.  100  de  la  valeur  imposable,  le  droit 
de  50  centimes  p.  100  établi  sur  les  assurances  maritimes,  lequel 
droit  était  déjà  censé  comprendre,  d'après  l'art.  6  de  la  loi  du 
23  août  1871,  le  principal  et  les  deux  décimes  établis  par  cette 
dernière  loi. 

6.  Enfin  sont  exempts  de  tous  décimes  : 

Les  droits  de  transmission  sur  les  actions  et  obligations; 

Le  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  effets  de  commerce, 
même  ceux  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  ; 

Les  droits  de  timbre  établis  sur  les  effets  publics  des  gouverne- 
ments étrangers  ; 

Les  droits  de  timbre  des  quittances  (à  10  cent,  et  à  23  cent.)  ; 

Les  droits  de  timbre  des  récépissés  de  chemins  de  fer  (à  33  cent, 
et  à  70  cent.)  ; 

Enfin,  l'impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

1 .  Le  décime  se  perçoit  en  même  temps  que  le  principal  et  les 
receveurs  en  donnent  quittance  séparée  dans  leurs  relations 
d'enregistrement.  (Cire.  137-4.) 
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8.  Il  ne  donne  lieu  à  aucune  remise  au  profit  des  comptables. 

—  Loi  du  6  prairial,  an  vu,  art.  2. 

9.  Le  double  décime  des  droits  de  greffe  se  perçoit  sur  la  tota- 
lité du  principal,  tant  sur  la  portion  réservée  au  greffier  que  sur 
celle  revenant  au  Trésor.  — Journ.  Enreg.,  16087-2. 

10.  La  perception  du  décime  n'est  pas  établie  dans  les  colo- 
nies. Il  y  a  donc  lieu  de  le  percevoir,  avec  le  complément  du 
principal,  lorsqu'il  est  fait  usage  en  France  de  traité  passé  dans 
les  colonies. 

11.  Les  décimes  s'ajoutent  de  piano  au  principal,  tel  qu'il  est 
réglé  par  les  lois  existantes. 

12.  Lors  de  l'enregistrement  d'un  acte,  l'on  a  souvent  à  se 
demander  quel  est  le  tarif  qui  doit  être  appliqué,  celui  de  la  date 
de  traite  ou  celui  de  la  date  de  l'enregistrement,  cette  difficulté 
est  commune  à  tous  les  droits  d'enregistrement.  Mais ,  comme 
elle  se  présente  le  plus  souvent  en  matière  de  décimes,  c'est  ici  le 
lieu  de  la  résoudre. 

I  2.  —  De  la  non-rétroactivité  des  lois  en  matière  de  décimes. 

13.  Le  principe  est  que  les  droits  doivent  être  perçus  d'après 
le  tarif  en  vigueur  au  jour  oii  ces  droits  sont  acquis  au  Trésor, 
ou  en  un  mot  au  moment  où  la  créance  du  Trésor  prend  nais- 
sance qu'elle  doit  être  liquidée  définitivement  et  les  lois  ulté- 
rieures sont  sans  influence  sur  le  chiffre  de  cette  liquidation, 
qu'elles  ne  peuvent  ni  augmenter,  ni  diminuer.  Cette  règle  est 
une  conséquence  de  celle  de  la  non- rétroactivité  des  lois. 

Elle  a  reçu  toutefois  une  atteinte  de  la  loi  du  6  prairial  an  vu, 
qui  a  déclaré  que  le  décime  établi  par  elle  serait  ajouté  à  tous 
les  droits,  même  ceux  ouverts  antérieurement  à  sa  promulgation. 

—  Dec.  min.  des  fin.  6  mess,  an  vu,  et  20  fructid.  an  x;  Journ, 
Enreg.  ^  224;  Inst.  rég.,  87. 

14.  Mais,  sauf  cette  exception,  la  règle  que  nous  avons  for- 
mulée doit  toujours  recevoir  son  application. 

15.  Ainsi,  ce  qui  fait  naître  la  créance  du  Trésor,  c'est  pour 
les  actes  authentiques  en  général  la  rédaction  de  l'acte.  Dès  ce 
moment  le  droit  est  acquis  au  fisc,  car  l'enregistrement  de  ces 
actes  est  obligatoire  et  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  cet  enregistre- 
ment n'est  qu'un  délai  accordé  au  débiteur  pour  se  libérer.  On 
ne  doit  donc  considérer,  pour  l'application  du  tarif,  que  la  date 
de  l'acte,  quelle  que  soit  la  date  de  son  enregistrement. 

16.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  actes  authentiques  dont 
l'enregistrement  n'est  pas  obligatoire  dans  un  délai  déterminé. 
Tels  sont  les  cahiers  des  charges  rédigés  par  actes  judiciaires,  les 
actes  de  produit,  les  sentences  arbitrales,  les  ordonnances  sur  re- 
quêtes, etc.,  les  actes  dont  l'enregistrement  n'a  lieu  que  lorsque 
les  parties  le  requièrent  ou  lorsqu'il  en  est  fait  usage,  doivent 
subir  le  tarif  non  de  la  date  de  leur  rédaction,  mais  de  la  date  de 
leur  enregistrement  ou  de  l'usage  qui  en  est  fait  en  justice  ou  par 
acte  public. 
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On  a  cependant  décidé  le  contraire  ])OLir  les  procès-verbaux 
d'ordre  amiable,  qui  ne  sont  assujettis  à  renregislremenl  qu'en 
vue  de  la  délivrance  des  bordereaux.  Une  solution  du  31  juin 
187^  leur  applique  le  tarif  de  la  date  de  l'acte  au  lieu  du  tarif  en 
vigueur  à  la  date  de  l'enregistrement.  Mais  c'est  là  une  anomalie, 
qui  s'explique  par  des  circonstances  spéciales  à  la  cause,  ce  qui 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  l'expression  de  la  jurisprudence 
administrative. — Dict.  des  réd.,  Décime,  n.  24. 

IT.  Les  règles  qui  précèdent  régissent  en  tous  points  les  actes 
sous  signature  privée,  c'est-à-dire  que  c'est  le  tarif  en  vigueur  à 
la  date  de  l'acte  qui  doit  être  applique  s'il  s'agit  d'actes  assujettis 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé.  Dans  le  cas  contraire, 
il  faut  appliquer  le  tarif  en  vigueur  à  la  date  de  l'enregistrement, 
ou  à  la  date  de  l'usage  par  acte  public  ou  en  justice. —  V.  Grasse, 
11  juin.  1859,  Journ.  Enreg.,  16967;  Journ.  Enreg.,  17597-3; 
Seine,  25  fév,  1859;  Journ.  Enreg.,  17046;  Bar-sur-Seine,  2  aoiît 
1859;  Journ.  Enreg.,  17027;  Seine,  12  juin  1863;  Journ.  Enreg., 
17722;  Sol.  rég.,  14  avril  1874;  Journ.  Enreg.,  19431;  Yannes, 
31  août  1874;  Journ.  Enreg.,  19702. 

18.  Les  actes  sujets  à  approbation  ou  homologation  doivent 
subir  le  tarif  en  vigueur  à  la  date  de  cette  homologation  ;  car  ce 
n'est  qu'à  ce  moment  qu'ils  acquièrent  leur  perfection. — y  .Journ. 
Enreg.,  16424-1;  Castelnaudary,  16  janv.  1852;  Dict.  des  réd., 
n.  27. 

19.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  actes  soumis  à  une  condition 
suspensive.  Le  droit  devenu  exigible  par  suite  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  doit  être  réglé,  en  vertu  des  effets  rétroac- 
tifs produits  par  cet  accomplissement,  d'après  le  tarif  en  vigueur 
au  jour  de  l'acte  ou  au  jour  de  son  enregistrement,  suivant  la 
distinction  précédemment  formulée. — V.  Condition;  Seine,  3  mars 
1860;  Journ.  Enreg.,  17158. 

20.  L'acte  sous  seing  privé  contenant  à  la  fois  des  dispositions 
soumises  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  et  des  dispo- 
sitions dont  l'enregistrement  n'est  pas  obligatoire,  est  soumis  pour 
le  tout  au  tarif  en  vigueur  à  la  date  de  sa  rédaction,  —  Sol.  rég., 
23  juin,  et  6  oct.  1874;  Journ.  Enreg.,  19562. 

21.  Les  actes  passés  en  pays  étranger  doivent  être  assimilés 
entièrement  pour  l'application  du  tarif  aux  actes  sous  seing  privé. 
—  Cass.,  31  janv.  1876  ;  Journ.  Enreg.,  n.  19974. — V.  Etranger. 

22.  Les  mutations  que  la  loi  a  assujetties  à  l'impôt,  indépen- 
damment de  l'existence  d'un  acte  écrit,  doivent,  conformément 
aux  principes  ci-dessus  exposés,  subir  le  tarif  en  vigueur,  à  la 
date  à  laquelle  la  mutation  s'est  accomplie.  A  défaut  d'actes,  le 
droit  devant  être  établi  sur  la  déclaration  des  parties,  c'est  cette 
déclaration,  sauf  contrôle,  qui  fait  foi  de  la  date. —  Châtellerault, 
8  déc.  1864. 

23.  Cette  règle  s'applique  aux  mutations  entre-vifs  de  pro- 
priété d'immeubles,  aux  mutations  de  jouissance,  par  conséquent 
aux  déclarations  de  locations  verbales,  aux  mutations  de  fonds 
de  commerce,  enfin  aux  mutations  par  décès. 
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54.  En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  c'est  la  date  du  décès 
qui  règle  la  perception.  —  Seine,  27  août  I808;  Journ.  Enreg.^ 
16820;  Cass.,  26  juill.  1859;  Journ.  Enreg.,  16976,  Inst.  rég., 
2163,  §3;  Sirey,  59.1.618. 

55.  C'est  également  le  tarif  en  vigueur  au  jour  du  décès  qui 
doit  être  appliqué  aux  testaments  authentiques,  et  aux  testaments 
olographes  déposés  chez  les  notaires  par  les  testateurs,  et  dont 
l'enregistrement  doit  avoir  lieu,  au  vœu  de  la  loi,  dans  les  trois 
moisdu décès. — Sol.  rég.,  20  août  1858;  Journ.  Enreg..,  17597-3; 
Coutances,  27  mai  1857;  Journ.  Enreg.,  16561. 

Quant  aux  testaments  olographes  dont  l'enregistrement  est  fa- 
cultatif, il  faut  leur  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  des  actes 
sous  seing  privé  en  général. 

26.  Le  droit  de  don  manuel  n'est  ouvert  au  profit  du  Trésor 
que  par  la  déclaration  du  donataire  ou  par  la  reconnaissance  ju- 
diciaire. C'est  donc  à  la  date  de  cette  reconnaissance  et  non  à  la 
date  du  don  qu'il  faut  s'attacher  pour  régler  la  perception.  —  V. 
Don  manuel. 

87.  C'est  le  jugement  lui-même  qui  donne  ouverture  au  droit 
du  Trésor,  en  ce  qui  concerne  les  amendes  de  condamnation. 
C'est  donc  le  décime  en  vigueur  à  la  date  de  ce  jugement  qui 
doit  être  ajouté  au  principal,  sans  égard  aux  changements  surve- 
nus avant  le  paiement.  —  Journ.  Enreg.,  16272-4.  — V.  toutefois 
MM.  Aubry  et  Rau,  I,  p.  61. 

S8.  Les  droits  d'hypothèque  sont  dus  à  raison  de  l'accomplis- 
sement de  la  formalité.  C'est  par  conséquent  la  date  de  cette  for- 
malité, qui  doit  seule  être  considérée  pour  la  liquidation  du  dé- 
cime.—/owrn.  Enreg.,  16230-1,  16659-3,  16087-1. 

29.  Quant  aux  droits  de  timbre,  c'est  toujours  la  date  de  l'acte 
qui  détermine  le  tarif  à  appliquer,  soit  quant  aux  droits,  soit 
quant  au  décime  des  amendes  de  contravention.  — Dict.  des  réd., 
Décime,  n.  53. 

30.  Sur  les  questions  transitoires  qu'ont  fait  naître  les  diverses 
lois  qui  ont  établi  et  modifié  les  décimes,  —  V.  Dict.  des  réd.,  Dé- 
cime, n.  55  et  suiv. 

DÉCISION.  —  Résolution  prise  par  une  autorité  constituée  ou 
par  un  tribunal.  —  V.  Jugement. 

DÉCISION  ADMINISTRATIVE.  — C'est  celle  qui  est  rendue  par 
les  divers  organes  de  l'administration,  ministres,  Conseil  d'Etat, 
conseils  de  préfecture  ,  préfets  ,  sous-préfets ,  directeurs  géné- 
raux, conseil  général  de  département,  conseil  municipal,  maire, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

V.  Acte  administratif.  Compétence ,  Cour  des  comptes,  Conseil 
d'Etat,  Conseil  de  préfecture.  Maire,  Sous-Préfet,  Préfet,  Ministre. 

DÉCISION  ARBITRALE.  —  1.  C'est  le  jugement  rendu  par 
des  arbitres.  —  C.  proc,  1016. 

2.  La  loi  ne  définissant  aucune  des  formes  constitutives  de  la 
VII.  16 
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sentence  arbitrale,  il  faul  s'en  référer  par  analogie  aux  formalités 
des  jugements.  11  est  toujours  utile  d'insérer  les  noms,  qualités  et 
demeures  des  parties  et  des  arbitres,  les  conclusions,  l'exposé 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif, 
enfin  la  date  et  le  lieu  où  la  sentence  est  rendue.  Mais  l'observa- 
tion de  toutes  ces  formalités  n'est  pas  également  prescrite  à  peine 
de  nullité.  Les  équipoUents  sont  facilement  admis.  Pourvu  que  la 
sentence  expose  clairement  les  prétentions  des  parties,  les  motifs 
d'appréciation  et  la  décision;  qu'on  y  voie  de  qui  la  sentence 
émane  et  quand  elle  a  été  rendue,  le  jugement  est  irréprochable. 
Peu  importe  l'ordre  et  la  forme  suivis. — V.  au  surplus  Arbit7mge, 
n^^  160,  163  et  suiv.,  195  et  suiv. 

3.  Les  sentences  arbitrales  confèrent-elles  hypothèque?  —  Y. 
Arbitrage,  n.  234,  et  Hypothèque. 

DCÉISION  DISCIPLINAIRE.  — V.  Chambre  de  discipline  des  no- 

lah'es,  Discqjl'mc  notarialr. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE.  —  On  appelle  ainsi,  en  général, 
l'acte  par  lequel  un  ministre  se  prononce  sur  un  objet  qui  rentre 
dans  ses  attributions.  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  acte  avec  l'in- 
struction ou  la  circulaire  ministérielle. 

V.  Compélence,  Conseil  dEtat,  Minisire,  Office,  Pouvoir  adminis- 
tratif. 

DÉCISOIRE  (Serment).  —  V.  Serment. 

DÉCLARATION  (en  général). —  1.  En  jurisprudence,  on  en- 
tend par  déclaration,  la  manifestation  faite  par  une  personne,  de 
la  manière  réglée  par  la  loi,  de  sa  volonté,  ou  d'un  fait  qui  est  à 
sa  connaissance. 

2.  La  déclaration  doit  être  distinguée  du  certificat:  celui-ci 
n'est  que  le  témoignage  d'un  fait  qui  n'intéresse  pas,  personnel- 
lement, celui  qui  l'atteste  ;  la  déclaration,  au  contraire,  se  rap- 
porte directement  aux  intérêts  de  son  auteur. 

3.  Les  déclarations  sont  de  différentes  espèces;  nous  nous  con- 
tenterons d'en  indiquer  quelques-unes. 

4.  Les  déclarations  qui  ont  pour  objet  de  changer  les  disposi- 
tions d'un  acte,  sont  des  contre-lettres. —  V.  C on t7'e- lettre. 

5.  Les  déclarations  qui  ont  pour  objet  de  s'opposer  aux  pré- 
tentions d'un  tiers,  se  nomment  protestations. — V.  ce  mot. 

6.  La  déclaration  d'adjudication  faite  au  nom  d'un  tiers,  se 
nomme  déclaration  de  comraand.  —  Y.  ce  mot. 

H.  Enregistrement  —  La  loi  du  22  frini.  an  vu,  art.  68,  |  1", 
n.  2.'^,  a  tarifé  au  droit  lixe  de  1  fr.  les  déclaralions  pures  el  simples.  La 
loi  du  28  fév.  1810,  art.  i'.\,  n.  9,  a  porté  à  2  fr.  le  droit  à  percevoir  sur 
les  déclarations  pures  cl  simples  en  matière  civile  et  de  commerce. 

8.  Par  suite,  toutes  les  déclarations  se  trouvaient  tarifées  à  2  fr.,  môme 
celles  faili'S  par  acte  judiciaire,  au  greffiî  ou  devant  le  mai,Mslrat.  (Sol.  du 
22  sept.  t8G7,  rendue  au  sujet  des  déclarations  d'incendie  devant  le  juge 
de  paix.) 
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9.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  celles  faites  soit  au  greffe,  soit  même 
par  exploit  d'huissier,  eu  malicre  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police, 
qui  étaient  restées  tarifées  à  1  fr. 

10.  Par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  fév.  -1872,  ces  droits  ont  été  portés  à 
3  fr.  pour  les  déclarations  en  matière  civile  et  de  commerce,  et  à  1  fr.  50 
pour  les  déclarations  faites  au  greffe  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police. 

11.  Qunnt  aux  déclarations  en  matière  administrative,  il  semble  que  le 
droit  était  resté  à  1  fr.  après  la  loi  de  18l(î;  mais  ce  droit  avait  été  élevé 
à  2  francs  par  l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1830:  il  est  donc  aujourd'hui 
de  3  francs. 

DÉCLARATION  AFFIRMATIVE.  —  C'est  la  déclaration  qui  est 
faite,  en  matière  de  saisie-arrêt,  par  le  tiers-saisi  pour  établir  ce 
qu'il  doit  à  la  partie  sur  laquelle  une  opposition  ou  saisie-arrêt  a 
été  faite  (C.  proc. ,  371  et  suiv.).  —  V.  Saisie-arrêt, 

DÉCLARATION  AU  BUREAU  DE  GARANTIE.  —  V.  Vente  de 
meubles,  Gcuanlie  des  mo.lïeres  d'or  et  d'argent. 

DÉCLARATION  AU  PROFIT  DU  BAILLEUR  DES  FONDS  D'UN 
CAUTIONNEMENT.  —  V.  Cautionnement  des  fonctionnaires,  Cau- 
tionnement des  notaires. 

DÉCLARATION  AU  PROFIT  D'UN  BAILLEUR  DE  FONDS.— 

C'est  celle  qui  est  faite  pour  constater  l'emploi  d'une  somme  em- 
pruntée et  pour  procurer  au  prêteurla  subrogation  dans  les  droits 
du  créancier  payé. —  C.  civ.,  1249  et  2103.  —  Y.  Privilège,  Subro- 
gation. 

DÉCLARATION  D'ABSENCE.  —  Y.  Absence —Absent,^  3,  n.  i. 

DÉCLARATION  D'ACCOUCHEMENT.  —  Non  seulement  les  mé- 
decins, les  chirurgiens  et  les  sages-femmes,  mais  encore  toute 
personne  qui  a  assisté  à  un  accouchement,  doit  en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  jours  à  l'officier  de  l'état  civil,  sous  les  peines 
portées  par  la  loi.  —  C.  civ.,  53  et  56  ;  G.  pén.,  346,  —  Y.  Acte  de 
l'état  civil,  n'-'^  179  et  suiv. 

DÉCLARATION  DE  CESSATION  DE  FONCTIONS. —  C'est  celle 
qui  doit  être  faite,  par  le  titulaire  d'un  cautionnement,  pour  ob- 
tenir le  remboursement  de  ce  cautionnement.  — Y.  Cautionnement 
des  notaires,  Office. 

DÉCLARATION  DE  CHANGEMENT  DE  DOMICILE.  —  Se  fait 
d'après  les  règles  établies  par  l'art.  104  du  C.  civ.  —  Y.  Domicile. 

DÉCLARATION  DE  COMMAND.  —1.  C'est  la  déclaration  faite 
au  profit  d'une  personne  qui  a  donné  l'ordre  d'acquérir  pour  elle. 
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CHAPITRE  I". 

ORIGINE,  NATURE  ET  EFFETS  DE  LA  DÉCLARATION. 

2.  La  nature  de  l'élection  de  command  nous  paraît  difficile  à 
déterminer;  les  auteurs  sont  loin  d'être  d'accord  à  ce  sujet.  Les 
uns  font  reposer  l'élection  sur  la  fiction  d'un  mandat,  les  autres 
la  font  dériver  du  droit  que  l'art.  H20,  C.  civ..  reconnaît  à  tout 
contractant  de  se  porter  fort  pour  un  tiers.  Nous  pensons  que 
l'idée  du  mandat  ou  de  la  gestion  d'affaires,  qui  a  pu,  dans  l'ori- 
gine, donner  naissance  à  la  déclaration  de  command,  s'est  bien- 
tôt transformée,  sous  l'empire  de  notre  législation  tant  ancienne 
qu'actuelle,  et  que,  maintenant  surtout,  la  vente  avec  faculté 
d'élire  command  est  un  contrat  soumis  à  une  condition  résolu- 
toire. 

3.  Il  faut  donc  reconnaître  que,  d'après  Dumoulin,  dont  l'opi- 
nion est,  en  général,  conforme  à  l'ancienne  pratique,  la  faculté 
de  déclarer  command  a  été  introduite  dans  l'origine  par  l'appli- 
cation des  règles  du  mandat;  c'est  ce  qu'indique  d'ailleurs  suffi- 
samment le  mot  command.  Mais  bientôt  l'idée  du  mandat  n'a  plus 
été  qu'une  fiction;  la  déclaration  de  command  a  été  soumise  à 
d'autres  règles;  et  ces  règles  étaient  déjà,  du  temps  de  Dumoulin, 
celles  de  la  vente  faite  avec  la  condition  que  l'acheteur  aurait  la 
faculté  de  résoudre  son  titre  en  se  substituant  un  tiers.  —  Dict. 
réd.,  v°  Décl.  de  command,  n.  5. 

4.  Dans  la  législation  qui  nous  régit  actuellement,  la  faculté 
d'élire  command  a  le  même  caractère.  Elle  conserve  certaine- 
ment quelques  analogies  avec  le  contrat  de  mandat,  auquel  elle 
doit  son  origine  ;  mais  elle  en  diffère  essentiellement. 

M.  Troplong,  sur  l'art.  1384,  enseigne  (n.  63)  que  «  l'on  aurait 
tort  de  considérer  l'adjudicataire  qui  doit  déclarer  command 
comme  un  mandataire  :  il  diffère  de  ce  dernier  en  ce  que  le  man- 
dataire ne  comparaît  que  pour  autrui,  ne  stipule  jamais  en  son 
nom  personnel  et  doit  produire  la  procuration,  tandis  que  le  com- 
mandataire  ne  doit  pas  justifier  de  ses  pouvoirs;  le  plus  souvent, 
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il  n'en  a  pas  ;   il  ignore  même  s'il  trouvera  un  ami  qui  voudra 
prendre  sa  place  ». 

Mais  si  le  command  n'est  pas,  en  général,  un  véritable  manda- 
taire, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'élection  de  command  et 
l'exemption  de  nouveaux  droits  d'enregistrement  qui  a  été  établie 
en  sa  faveur  reposent  sur  la  fiction  d'un  mandat. — Cass.,31  janv. 
1814  ;  18  fév.  1839. 

5.  Mais,  si  la  veate  avec  réserve  d'élire  command  diffère  essen- 
tiellement de  la  vente  faite  à  un  mandataire,  elle  s'éloigne  encore 
plus  du  contrat  fait  avec  celui  qui  se  porte  fort  pour  un  autre 
(1120,  C.  civ.).  Quelques  auteurs  modernes  ont  voulu  cependant 
établir  une  assimilation. 

6.  D'après  Marcadé  (art.  1584),  on  appelle  élection  de  command 
ou  déclaration  de  command  la  désignation  que  l'acheteur  fait,  après 
coup,  d'une  tierce  personne  qui  vient  prendre  sa  place,  de  telle 
façon  qu'il  est  légalement  censé  n'avoir  agi  qu'au  nom  et  pour  le 
compte  de  celle-ci.  comme  si  c'était  elle  qui  lui  eût  donné  mandat 
et  commandement  d'acheter.  C'est  là,  on  le  voit,  une  clause  assez 
bizarre  :  car  il  y  a  quelque  chose  de  contradictoire  à  pouvoir  ainsi 
chercher  et  élire,  après  la  vente  faite,  une  personne  qui,  n'inter- 
venant qu'après  coup,  sera  cependant  réputée  avoir  donné  les 
ordres,  de  sorte  que  le  véritable  acheteur  sera  censé  n'être  que 
l'instrument  de  celui  que  l'on  avoue  n'avoir  songé  à  rien,  ni  au 
paiement  du  prix  envers  le  vendeur,  ni  à  l'acquittement  des  droits 
envers  le  fisc.  C'est  donc  là  une  stipulation  exorbitante  du  droit 
commun,  qui  ne  serait  pas  permise  d'après  les  principes  généraux, 
mais  qui,  admise  partout  dans  l'ancien  droit,  se  trouve  consacrée 
aujourd'hui  par  les  lois  des  5  déc.  1790,  13  sept,  et  16  oct.  1791, 
14  therm.  an  iv  et  22  frim.  an  vu.  —  Dict.  des  réd.,  n.  9. 

"7.  En  résumé,  il  nous  paraît  qu'aux  termes  de  l'art.  1384,  C. 
civ.,  la  vente  pouvant  être  faite  sous  condition  résolutoire,  il  n'est 
pas  contraire  aux  principes  généraux  que  celui  qui  achète  le  fasse 
pour  son  compte  avec  faculté  de  résolution,  au  cas  où,  dans  un 
délai  déterminé,  il  trouverait  un  tiers  qui  veuille  prendre  sa  place. 
Si  une  pareille  clause  est  faite  dans  les  termes  de  la  loi  de  fri- 
maire, la  résolution  qui  s'opérera  par  la  désignation  du  tiers  pro- 
fitera de  la  faveur  tout  à  fait  exceptionnelle  de  ne  pas  donner  lieu 
à  un  second  droit  de  mutation.  Si  les  parties  ne  se  sont  pas  con- 
formées à  la  loi  de  l'impôt,  il  sera  dû  un  second  droit  de  muta- 
tion, par  application  de  la  règle  que  contient  l'art.  68,  §  3,  n.  7, 
de  cette  loi,  aux  termes  duquel  les  résolutions  prononcées  par  ju- 
gement et  pour  cause  de  nullité  radicale  sont  les  seules  qui  ne 
donnent  lieu  qu'au  droit  fixe,  toutes  les  autres  étant  soumises  au 
droit  proportionnel.  Mais  la  convention,  comme  le  reconnaît,  du 
reste,  plus  tard,  Marcadé  lui-même  {loc.  cit.),  n'en  est  pas  moins 
parfaitement  valable  en  droit  civil. — Dict.  réd.,  n.  10. 

8.  Une  loi  des  3-19  déc.  1790  avait  assujetti  au  droit  fixe  de 
20  sous  les  déclarations  de  command  et  d'ami  faites  dans  ie  délai 
de  six  mois  à  partir  des  ventes  et  adjudications,  en  vertu  de  ré- 
serves expressément  stipulées  par  les  contrats  et  jugements  et 


2iG  DÉCLARATION  DE  COMMAND,  Coap.  I. 

aux  mêmes  conditions  que  l'acquisition  (Tarif,  3®  classe,  -4°  sect., 
n.  1),  et  au  droit  de  40  sous  par  100  livres  les  déclarations  faites 
après  les  six  mois  du  jour  des  ventes  ou  adjudications  ^l^^  classe, 
6"  sect.,  n.  I). 

Ce  délai  de  six  mois,  qui  donnait  lieu  à  de  nombreux  abus,  fut 
réduit  à  vingt-quatre  heures.  —  LL.  G  vent,  an  m  ,  9  pluv.  et 
14  therm.  an  iv,  art.  5;  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  ler,  n.  24; 
28  avril  1816,  art.  44. 

9.  Quatre  conditions  essentielles  sont  requises  pour  que  la  dé- 
claration de  command  ne  soit  pas  considérée  comme  opérant  une 
nouvelle  mutation  sujette  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment. —  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  l'-■^  n.  24;  28  avril  1816. 
art.  44,  n.  3. 

Il  faut  : 

1°  Que  la  réserve  de  nommer  un  command  ait  été  formellement 
exprimée  dans  le  contrat  de  vente  ou  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation ; 

2°  Que  la  déclaration  de  command  soit  faite  par  acte  public; 

3"  Qu'elle  soit  gratuite,  sans  novation  des  charges  et  conditions 
de  la  vente  ; 

4°  Enfin  qu'elle  soit  notifiée  à  la  régie  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  contrat  ou  du  procès-verbal  d'adjudication. 

10.  La  déclaration  de  command  ne  produit  ses  effets,  qui  sont 
de  dessaisir  l'acquéreur  et  d'investir  le  command  de  la  propriété 
de  la  chose  achetée,  que  lorsque  cette  déclaration  a  été  acceptée 
et  ratifiée  par  celui  au  profit  duquel  elle  est  faite;  jusqu'à  celte 
acceptation,  la  propriété  repose  sur  la  tète  de  l'acquéieur.  Cette 
proposition  est  incontestable  si  l'on  admet  avec  nous  que  la  vente 
avec  faculté  d'élire  command  est  un  contrat  soumis  à  une  condi- 
tion résolutoire,  puisque,  pour  résoudre  la  vente,  il  ne  sufiit  pas 
d'indiquer  un  tiers  comme  futur  acquéreur,  il  faut  encore  que  les 
droits  de  l'adjudicataire  passent  réellement  sur  la  tète  d'un  tiers, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  consentement  des  deux  par- 
ties.—  Bict.  /éd.,  n.  12. 

-H.  L'acceptation  de  la  déclaration  de  command  a,  en  vertu 
d'une  fiction  qui  l'assimile  au  mandat,  un  effet  rétroactif  au  jour 
de  la  convention,  qui  vaut  alors  ut  ex  tune,  à  la  différence  de  la 
confirmation  d'un  acte  entaché  de  nullité  ou  de  l'acceptation  d'une 
stipulation  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'art.  1121,  G.  civ.  :  ces  deux  dernières  espèces  de  ratifications 
forment,  sans  effet  rétroactif,  le  contrat,  qui  vaut  seulement  ut  ex 
nunc,  mais  seulement  par  rapport  au  liej's.  il  en  est  de  même  au 
cas  où  une  personne  s'est  portée  fort  pour  un  tiers. 

Il  résulte  de  cette  distinction  que  les  créanciers  de  l'acheteur  ne 
sauraient  prétendre  hypothèque  de  son  chef  sur  les  biens  faisant 
l'objet  de  la  déclaration  de  command,  sauf  toutefois  le  cas  de 
fraude.  —Merlin,  Itép.,  v^  Vente,  §  3;  ïoullier,  t.  8,  n"'  170 et  177. 
Die  t.  Itéd.,  n.  13. 

12.  Les  déclarations  de  command  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
par  acte  public  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  98);  elles  font  preuve 
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contre  toutes  personnes,  même  contre  les  tiers.  —  Toullier,  t. 
n.  182. 

13.  D'après  Championnière  et  Rigaud  (v»  Succession,  n.  436)  : 
«  Lorsque  l'adjudicataire  ou  le  comraand  meurt  avant  l'accepta- 
tion de  l'élection,  le  bien  appartient  à  l'adjudicataire  à  moins 
qu'il  n'apparaisse  d'un  mandat.  » 

14.  La  déclaration  de  coramand  fait  supposer  l'existence  d'un 
mandat  entre  le  command  et  l'acquéreur;  d'où  il  suit  qu'elle  ne 
fait  que  confirmer  ce  mandat  (Toullier,  t.  8,  n.  173).  Ainsi,  la  dé- 
claration de  command,  faite  dans  les  termes  et  délais  convenus, 
substitue  le  command  au  mandataire;  de  sorte  que  ce  dernier  est 
censé  n'avoir  jamais  élé  acquéreur,  et  que  le  command  est  réputé 
tenir  la  propriété  des  mains  du  vendeur  lui-même.  —  Cass.,  27 
janv.;  Merlin,  Jiép.,  v*»  Vente,  §  3. 

15,  La  ratification  doit  avoir  lieu  du  vivant  de  l'acquéreur, 
sans  quoi  la  chose  achetée  ferait  partie  de  sa  succession.  —  Toul- 
lier, t.  8,  n.  271. 

CHAPITRE  IL 

CONTRATS  QUI  PEUVENT  FAIRE  L'OBJET  D'UNE  DÉCLARATION 
DE  COMMAND. 

16.  Les  déclarations  de  command  peuvent  avoir  lieu  :  l°Dans 
les  adjudications  et  ventes  d'immeubles  (L.  22  frim.  an  viii,  art. 
68)  ;  2^  Dans  les  transports  ou  cessions  d'obligations  ou  de  rentes 
(Dec.  des  min.  des  fin.  et  de  la  just.  ,31  déc.  i808  et  10  janv.  1809); 
3°  dans  les  baux,  adjudications  de  récoltes,  coupes  de  bois,  ou  de 
travaux  et  fournitures,  lorsque  la  faculté  en  a  été  réservée.  — 
Cass.,  19  prairial  an  V. 

IT.  En  ordonnant  que  la  réserve  soit  insérée  dans  l'acte  d'ad- 
judication ou  le  contrat  de  vente,  la  loi  exprime  suffisamment 
que  la  déclaration  est  admise  dans  les  ventes  volontaires  comme 
dans  celles  qui  sont  faites  en  justice  (Dalloz,  2560).  Elle  peut  aussi 
être  admise  dans  les  licitations.  —  Déc.  min.  fin.,  18  brumaire 
an  XII. 

18.  L'adjudicataire  peut  perdre  le  droit  d'élire  command  en  y 
renonçant  expressément.  De  plus  les  faits  personnels  au  déclarant 
et  d'oii  l'on  peut  induire  qu'il  a  agi  pour  son  propre  compte  em- 
portent renonciation  tacite  à  la  faculté  d  élire.  Merlin, /?(°7j.,  Vente, 
§  3;  Troplong,  Vente,  74,  ont  soutenu  l'opinion  contraire,  et  ont 
admis  que  l'adjudicataire  peut  faire  des  actes  de  propriétaire. 
Seulement,  ces  auteurs  se  sont  placés  au  point  de  vue  des  lois  du 
5  sept.  1790  et  du  13  sept.  1791  qui,  en  accordant  six  mois,  auto- 
risaient implicitement  le  détenteur  temporaire  à  faire,  à  titre  de 
mandataire  et  dans  l'intérêt  du  command  à  élire, tous  les  actes 
d'administration,  de  jouissance  et  même  de  propriété  :  «  Ne  faut- 
il  pas,  dit  Troplong,  qu'en  attendant  la  déclaration  de  command 
les  terres  soient  cultivées,  les  maisons  louées,  etc.?  »  —  V.  dans 
le  même  sens  Champ,  et  Rig.,  1924;  Dalloz,  2599;  Marcadé,  art. 
1584;  M.  Garnier,  Rép.gén.,  2798. 
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Mais  la  loi  de  frimaire,  en  réduisant  le  délai  à  vingt-quatre 
heures,  est  revenue  au  principe  de  Dumoulin,  d'après  lequel  la 
l'cmise  devait  se  faire  ;'e  integi^a.  —  V.  aussi  Bosquet,  Déclaration  ; 
Potliier,  Coût.  d'Orléans,  fiefs,  143.  «  La  déclaration  est  une  fiction 
légale  qui  met  l'ami  élu  à  la  place  de  l'acheteur,  comme  si  celui- 
ci  n'eût  contracté  qu'en  vertu  d'un  mandat.  Elle  doit  donc  être 
la  substitution  pure  et  simple  d'une  personne  à  une  autre,  sans 
aucune  modification  dans  les  droits  ou  obligations  résultant  de 
l'acte  de  vente.  —  Dalloz,  2383. 

Or,  la  substitution  pure  et  simple  comme  en  cas  de  mandat  ou 
de  gestion  d'affaires  et  sans  aucune  modification  des  droits  de 
l'acte  de  vente,  n'est  pas  possible  si  l'acquéreur  a  fait  des  actes  de 
propriétaire.  —V.  conf.  Lachaize,  t.  2,  386;  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc.,  2384  quater;  Dict.  réd.  Enreg.,  40. 

19.  Le  paiement  du  prix  ne  fait  pas  perdre  à  l'adjudicataire 
le  droit  d'élire  command,  l'acquisition  ayant  pu  ne  se  faire  qu'à 
la  condition  du  paiement  immédiat  que  l'adjudicataire  est  censé 
avoir  fait  au  nom  de  son  mandant.  «  L'acquéreur  a  pu  se  fier  à 
son  mandant  et  avancer  ses  deniers.  »  —  Guyot,  du  Quint,  ch.  4, 
n.  13  ;  Merlin,  Rép.  Vente,  §  3;  Inst.  386,  §  13. 

20.  Lorsque  l'adjudicataire  a  élu  command,  celui-ci  ne  peut 
plus  en  élire  un  autre  ;  la  faculté  résultant  de  la  réserve  est 
épuisée,  on  ne  pourrait  même  pas  stipuler  que  le  command  dési- 
gné aurait  le  droit  de  faire  sa  déclaration  au  profit  d'un  second; 
celui-là  seul  qui  a  stipulé  peut  opérer  subrogation  à  ses  droits, 
parce  qu'il  n'appartient  qu'au  contractant  d'engager  un  tiers. 
—  Champ,  et  Rig.,  n.  1931  ;  Dict.  réd.,  n.  43. 

21.  Cette  règle  était  consacrée,  en  matière  de  domaines  na- 
tionaux, par  les  lois  des  13  sept.  1791  et  26  vend,  an  vu.  Les  adju- 
dicataires directs  avaient  seuls  la  faculté  de  déclarer  command. — 
Journ.  Enreg.,  2892;  Dec.  min.  fin.  28  juin  1808;  Journ.  Enreg., 
2940;  Inst.  390,  §  4;  Cass.,  22  août  1809;  Journ.  Enreg.,  3622). 
Elle  a  été  appliquée,  en  matière  ordinaire,  par  une  délibération 
du  29  mars  1839;  Journ.  Enreg.,  12349-4,  et  elle  n'a  jamais  été 
sérieusement  contestée.  —  Dict.  réd.,  44. 

82.  C'est  ainsi  que  le  notaire  dernier  enchérisseur  dans  une 
adjudication  volontaire  qui  déclare,  dans  le  procès-verbal  même 
d'adjudication,  la  personne  pour  le  compte  de  laquelle  il  a  agi, 
épuise  par  là-même  la  faculté  d'élire  command.  L'adjudicataire 
désigné  ne  peut,  à  son  tour,  déclarer  avoir  acquis  pour  le  compte 
d'un  tiers,  sans  que  le  droit  de  revente  ne  soit  exigible.  —  Seine, 
23  juin.  1845;  Journ.  Enreg.,  13878. 

23.  Remarquez  qu'il  en  serait  autrement  si  le  dernier  enché- 
risseur produisait  un  pouvoir  écrit  d'une  personne  qui  l'aurait 
chargé  d'acquérir  pour  son  compte;  dans  ce  cas,  le  mandant  se- 
rait lui-même  adjudicataire  en  son  nom  direct,  et  il  aurait,  dès 
lors,  la  faculté  d'élire  command.  —  Ibid.,  46. 

24.  Il  est  manifeste  que  le  command  élu  doit  avoir  la  capacité 
nécessaire  pour  accepter  la  déclaration  passée  à  son  profit  et 
prendre  la  vente  à  son  compte.  Mais  la  capacité  du  command 
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doit-elle  exister  dès  le  jour  de  l'adjudication,  ou  tout  au  moins 
dès  le  jour  de  la  déclaration  de  command?Oubien  suffît-il  qu'elle 
existe  au  jour  de  l'acceptation?  —  Dict.  réd.,  50. 

S5.  Cette  dernière  opinion,  professée  par  Champ,  et  Rig.,  n»' 
2541  et  suiv.,  combattue  par  Dalloz,  n.  2579,  a  été  adoptée  par 
la  Cour  de  cassation  dans  une  espèce  oii  la  déclaration  de  com- 
mand  avait  été  faite  au  profit  d'une  société  formée  entre  l'adjudi- 
cataire et  un  tiers  par  un  acte  sous  seing  privé  qui  n'avait  obtenu 
date  certaine  que  le  jour  même  de  la  déclaration  de  command  : 
«  Attendu  que  la  faculté  d'élire  command  nïmplique  pas  néces- 
saii^ement  un  mandat  de  la  personne  élue;  qu'il  suffit  que  cette 
personne,  au  moment  où  elle  adhère  à  l'élection  de  command, 
ait  capacité  légale  pour  accepter  et  s'engager.  »  —  Cass.,  4  déc. 
1865;  Journ.  Enreg.,  18117,  annulant  Douai,  25  mars  1863; 
Journ.  Enreg.,  17661.  —  Ibid.,  51. 

26.  La  déclaration  doit  contenir  le  nom  d'une  personne  appe- 
lée à  recueillir  le  profit  du  contrat,  d'où  il  suit  que,  lorsque  l'adju- 
dicataire qui  ne  s'est  pas  réservé  la  faculté  d"élh'e  un  command  dé- 
clare cependant  que  l'acquisition  est  pour  une  personne  qui  veut 
rester  inconnue  et  qui  fait  donation  à  un  hospice  des  biens  acquis, 
l'acte  n'est  ni  une  déclaration  de  command,  ni  une  revente.  — 
L'adjudicataire  doit  être  réputé  avoir  acquis  pour  lui-même  et 
avoir  fait  donation  directement  à  Ihospice.  — Journ,  Enreg.,69i^. 

CHAPITRE  III. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

§  1^''.  —  Réserve  de  déclarer  command. 

§  2.    —  Formes  exigées  pour  la  déclaration. 

§  3.    —  Notification  ou  enregistrement  de  la  déclaration. 

§  4.    —  Délai. 

§  5.    —  Droits  exigibles.  —  Droit  fixe.  —    Droit  propor- 
tionnel. 

§  6.    —  Cautionnement. 

§  7.    —  Débiteurs  des  droits. 

I  1".  —  Réserves  de  déclarer  command. 

ST.  La  loi  de  frimaire  a  exigé  que  l'acte  primitif  contienne  la  réserve 
d'élire  command,  ce  qui  était  déjà  généralement  admis  sous  l'empire  de 
l'ancienne  législation.  Il  doit  d'autant  plus  en  être  ainsi  que,  même  en 
droit  civil,  l'un  des  contractants  ne  peut  se  décharger  de  ses  obligations  et 
se  substituer  un  tiers  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  accordée  par  le  con- 
trat primitif.  — Dict.  réd.  Enreg.,  n.  73. 

28.  La  loi  n'a  prescrit  aucune  forme  spéciale,  aucune  expression  sacra- 
mentelle pour  la  stipulation  do  la  réserve.  «  Il  importe  peu  que  l'acquéreur 
en  son  nom  ait  dit  :  pour  moi  ou  pour  une  personne  que  je  me  réserve  de 
désigner,  ou  qu'il  ait  dit  :  pour  moi  et  pour  une  personne.  Cette  dernière 
locution,  quoiqu'elle  ne  pût  signifier  que  l'association  du  tiers  à  un  achat 
que  celui  qui  parle  fait  en  toute  hypothèse  pour  lui-même,  peut  aussi  se 
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prendre  comme  synonyme  do  la  première,  cl  on  l'a  toujours  entendue,  en 
effet,  dans  co  sons  :  tant  pour  moi  (on  lolalilc?)  si  je  veux  conserver  la  chose 
que,  pour  un  liors  (on  to'alilé  aussi)  dans  le  cas  contraire  ».  (Marcadé, 
art.  loSi;  Favre,  liv.  A,  t.  XXXIV;  Merlin,  Vente,  52;  Toullier,  MU,  170; 
Troplong,  I,  7S).  Le  Dict.  des  réd.,  n.  7(5,  va  même  p'us  loin  que  ces  auleurs 
el  pense  que  l'emploi  do  celle  lormulo  ii'ompôciie  pas  le  commandé  de  di- 
visor  l'immeuble  en  s'en  résorvanl  ou  non  une  pirt.  C'est  aussi  notre  avis. 
L'acquoreur  peut  utilement  déclarer  comman'i.  bien  que  l'acte  de  vente 
ne  contienne  pas  la  réserve,  s'il  prévoit  le  cas  où  l'adjudicataire  déclarerait 
command. — Dél.  29  mars  1839;  Journ.  ^«rejf.,  12,349-4. 

29.  Mais  on  ne  peut  suppléer  à  la  réserve  au  moyen  d'actes  antérieurs, 
dans  lesquels  colle  intention  serait  exprimée. 

Ainsi,  le  droil  de  revente  est  dû  sur  une  déclaration,  à  défaut  de  réserve 
dans  l'acle  de  vente,  bien  que  ce  dernier  acte  n'ait  été  rédigé  qi:'après  une 
sommation  à  la  requête  de  l'acheteur,  laquelle  énonçait  qu'il  déclarait 
command  au  profit  d'un  tiers  désigné,  si  celle  réserve  n'a  pas  été  réitérée 
dans  l'acte  de  vente  et  n'a  pas  été,  dès  lors,  acceptée  par  le  vendeur,  au- 
(juel  on  n'a  pu  donner  un  autre  débiteur.  —  Strasbourg,  17  janv.  1849: 
Journ.  Enreg.,  14,800. 

30.  La  nécessité  de  la  réserve  n'exisle  qu'autant  qu'il  y  a  deux  actes 
distincts;  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  si  la  déclaration  est  faite  dans  l'acte 
principal.  Journ.  Emrerj.,  lO-iS  ; — Del.  Sfi  juin  1816  ;  Journ.  Enreg.,  5475: 
Dec.  min.  fin.  11  avril  1821  et  fi  fév.  1822;  — Dec.  min.  fin.  5  mai  1821  ; 
— Seine,  29  mars  1843;  Journ.  Enreg.,  13307; — Sol.  12  août  1n33. 

Il  n'y  a  même  pas  alors  d'élection  de  command,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
subslilutioa  d'une  personne  à  une  autre  ;  un  acte  n'a  d'autre  signiticalion 
que  colle  qui  résulte  de  l'ensemble  de  ses  dispositions  ;  d'où  il  suit  que  le 
command  élu  est  le  véritable  contractant  direct. 

Décidé  de  même  que  la  déclarai  ion  de  command  insérée  dans  un  procès- 
verbal  d'adjudication  de  coupes  de  bois  n'esl  passible  d'aucun  droit  parti- 
culier et  ne  doit  pas  être  notifiée. —  Dec.  min.  fin.  21  mai  1828;  Inst.  123, 
§  1". 

De  même,  deux  déclarations  successives  dans  l'acte  d'adjudicalion  ne 
donnent  lieu  à  aucun  droit.  —  Dél.  13  vent,  an  vi;  —  Sol.  12  mai  1820. 

31.  Il  a  même  été  jugé  que  le  droit  de  revente  avait  été  irr:*gulière- 
ment  perçu  sur  une  déclaration  de  command  non  précédée  do  réserve,  mais 
ins  rée  à  la  suite  de  l'acte  principal  immédiatement  après  que  cet  acte 
avait  reçu  les  signatures  des  parties  et  des  notaires. — Angers,  5  août  183(5; 
Journ.  Enreg.,  11673. —  V.  dans  ce  sens  Abbeville,  23  janv.  1842;  Journ. 
Enreg.,  12J42. 

32.  Contrairement  h  ce  qu'on  pouvait  induire  d'une  décision  du  mi- 
nistre des  finances  du  11  janv.  1814,  Jowrn.  Enreg.,  4803,  d'après  laquelle 
la  réserve  devail  nécessairement  êlrc  faite  pai-  l'acheteur,  il  a  oté  reconnu 
que  la  réserve  faite  dans  le  cahier  des  charges,  et  qui  est  ainsi  acce|ttéc 
par  l'adjudicalaire,  est  sufïisanle,  — Nancy,  30  mirs  1819;  — Dec.  min.  fin. 
23  juin  1819;  Journ.  Enreg.,  6304.  —  V.  aussi  Journ.  Enreg.,  (5572. — Dél. 
29  mars-13  juill.  1839;  Journ.  Enreg.,  l'2349.  —Dict.  réd.,  n.  82. 

33.  La  réserve  doit  être  fa: le  dans  l'acle  translatif  de  propriété  et  non 
dans  un  acte  postérieur.  Ainsi,  lorsqu'un  acquéreur  condamné  par  juge- 
menl  à  réaliser  une  promesse  de  venle  faite  précédemment,  a  inséré  la  ré- 
serve dans  l'acte  postérieur  de  venle,  la  déclaration  donne  lieu  à  un  second 
droit  proporlionucl. — Seine,  16  juin  18i2;  Journ.  Enreg  ,  13017. 

34.  L'art.  68,  §  1",  n.  24,  de  la  loi  de  frimaire,  sans  doute  pour  éviter 
les  interpositions  de  personnes  et  les  dénégations  d'éi  riture,  exige  que  la 
déclaration  soit  faiie  par  acte  public.  Quel  qu'ait  été  son  but,  et  bien  qu'un 
acte  sous  seing  privé  obtienne  date  certaine  par  la  notification  dans  les 
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vingt-quatre  heures,  ce  ne  serait  pas  interprôler  la  loi,  ifiais  la  modifier, 
que  de  décider,  comme  Champ,  et  Rig.  (1977),  et  Dallez  (2o^3j,  que  la 
déclaration  sous  seing  privé  remplit  le  vœu  de  la  loi.  Celte  doctrine  a  été 
généralement  condamnée. —  Dec.  min.  fin.  \o  mars  1808;  Journ.  Enreg., 
2849;  In^t.38fi,  n.  13;  Dél.  28  avril  1826:  Jonrn.  Enreg.,  8377;—  Cass. 
24  mai  1837;  Journ.  Enreg..  11813;  Inst.  1362,  |  6;  —  Cl^^mont,  21  fév. 
et  29  août  1843,  Journ.  Enreg.,  13697-2,  i3S'2S.~-Dict.des  réd.,  n.  86. 

I  2.  —  Formes  exigées  pour  la  déclaration. 

35.  La  déclaration  peut  être  faite  par  acte  sous  seing  privé  déposé  dans 
l'étude  d'un  notaire,  avec  rcconnais'-ance  d'écritures  par  toules  les  parties, 
et  notifié  ou  enregistré  dans  les  vingt-quatre  heures,  cet  acle  étant  devenu 
authentique  par  le  dépôt. — Cass.,  7  nov.  1843;  Journ.  Enreg.,  13379. 

36.  Le  pouvoir  de  déclarer  command  peut  être  donné  par  acte  sous 
seing  privé,  et  même  par  une  simple  lelire  ;  mais  la  déclaration  fournie  en 
vertu  de  ce  pouvoir  duil  être  pass'^e  en  forme  aullienlique  enregistrée  ou 
notifiée  dans  le  délai  tixé  par  la  loi.  —  Sol.  20  avril  1821. 

3T.  Si  l'authenticité  est  exigée  pour  la  déclaration  de  command,  elle 
ne  l'est  point  pour  l'acte  de  vente.  11  importe  peu  que  celui-ci  soit  sous 
seing  privp,  pourvu  que  la  déclaration  soit  faite  par  acte  public.  —  Dict. 
réd.,  n.  92. 

La  loi  exige  que  la  déclaralion  fasse  l'objet  d'un  acte  public;  elle  peut 
donc  être  faite  devant  l'autorité  administrative  pour  les  adjudications  aux- 
quelles il  a  été  procédé  devant  cette  autorité.  1830  R.;  Inst.  1219,  §  1". 

I  3.  —  Notification  ou  enregistrement  de  la  déclaration. 

38.  La  notification  de  la  déclaration,  quoique  non  exigée  parle  droit 
commun,  y  est  cependant  dans  la  nature  des  choses,  afin  qu3  l'acquéreur 
soit  dégagé  de  toute  obligation  envers  le  vendeur.  .Alais  la  loi  de  frimaire 
en  a  fait  une  condition  formelle.  Pour  que  l'élection  n'opère  que  le  droit 
fixe,  fart.  PS,  |  1",  n.  2i,  exige  que  l'élection  soit  faite  et  notifiée  dans  les 
vingt  quatre  heures  du  contrat.  A  défaut  de  notification,  un  second  droit 
de  vente  est  dû. —  Cass.,  3  vent,  an  xi  ;  Journ.  Enreg.,  J402; —  2  frim. 
an  jx;  —  13  janv.  1806. 

39.  En  droit  civil,  c'est  au  vendeur  que  la  déclaration  doit  être  faite  ; 
mais,  ainsi  que  l'a  dit  Favard,  la  loi  fiscale  n'a  eu  pour  objet  que  d'assurer 
la  perception  d'une  partie  importante  des  revenus  publics,  de  prévenir  les 
fraudes  qui  pourraient  en  diminuer  les  produits,  et  nullement  de  régler 
les  rapports  des  citoyens  entre  eux.  D'autre  part,  elle  a  voulu  réprimer  un 
abus  devenu  fréquent  parmi  les  notaires  et  les  greffiers,  qui,  ayant  un  assez 
long  d(  lai  pour  faire  enregistrer  leurs  actes,  se  prêtaient  à  couvrir  plu- 
sieurs mutations  successives  en  recevant  la  déclaralion  de  command  sous 
le  nom  du  dernier  acquiTcur  et  en  donnant  à  l'acte  yne  antidate  (Dalloz, 
2010).  C'est  donc  à  l'administra'.ion  que  k  notification  doit  être  laite;  et, 
à  di  fiiut  de  cette  no'ilicalion,  l'acte  est  regardé  comme  une  revente.  — L. 
22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  7,  n.  3;Dél.  29  prair.  an  vu,  Journ.  Enreg.,  186; 
— Seine,  26  germ.  an  viii;  Dec.  min.  fin.  18  brum.  an  ix;  Journ.  Enreg., 
637;  —  Cass.,  3  iherm.  an  ix;  —  is  no  •.  1806;  —  '29  nov.  1837,  Journ. 
Enreg.,  11932;  — Dél.  9-17  mars  1837;  Journ.  Enreg.,  12002-2;— Bziers, 
29  a(;ùt  1338;  Journ.  Enreg.,  12139; — Ruftec,  9  déc.  1839,  Journ.  Enreg., 
12603.  -  Dict.  réd.,  n.  96. 

40.  C'est  la  déclaration  de  command  qui  doit  être  signifiée  au  rece- 
veur. Le  vœu  de  la  loi  ne  serait  donc  pas  rempli  si  l'acquéreur  faisait  noti- 


252  DÉCLARATION  DE  COMMAND,  Cdap.  3,  §  3. 

fier  qu'il  a  acquis  pour  un  conimand  non  désigné,  et  un  second  droit  de 
vente  est  dû  si  la  déclaration  régulière  n'est  notifiée  ou  enregistrée  qu'après 
le  délai.  — Dec.  min.  fin.  (Belg.),  17  août  18G9. 

•II.  En  thèse  générale,  la  notification  doit  être  faite  au  receveur  qui 
doit  enregistrer  le  contrat.  Cependant,  lorsqu'un  notaire  qui  a  reçu  une 
déclaration  de  conimand  se  trouve  trop  éloigné  du  bureau  oii  ses  actes 
doivent  être  enregistrés  pour  notifier  la  déclaration  au  receveur  avant  l'ex- 
piration des  vingl-quatre  heures  (tel  qu'un  notaire  d'un  chef-lieu  de  Cour 
d'appel,  qui  a  le  droit  d'instrumenter  dans  tout  le  ressort  de  la  Cour),  la 
notification  peut  être  faite  régulièrement  au  receveur  du  bureau  dans  l'ar- 
rondissement duquel  l'acte  a  été  passé.  C'est,  en  pareil  cas,  le  seul  moyen 
légal  de  remplir  le  vœu  de  la  loi. —  Journ.  Enreij.,  7943;  Dél.  8  mai  1841. 
—  Dict.  rùd.,  n.  98. 

42.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier,  en  même  temps  que  l'élection, 
l'acceptation  du  command  ;  car  il  serait  souvent  impossible  qu'elle  suivit 
d'aussi  près  la  déclaration. 

43.  Lanotification  du  pouvoir  donné  pour  faire  ou  pour  accepter  l'élec- 
tion ne  peut  suppléer  la  notification  de  la  déclaration,  et,  dès  lors,  ne  ferait 
pas  obstacle  à  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  ce  dernier  acte, 
s'il  n'avait  pas  été  régulièrement  porté  à  la  connaissance  de  l'Administra- 
tion dans  lesdélais  fixés. — Sol.  19  juin  1832; ./owrn.  Enreg.,  10402. 

44.  On  a  soutenu,  en  s'appuyantsur  une  délibération  du  21  nov.  1814, 
Journ.  Enreg.  4977,  que  la  notification  du  pouvoir  équivalait  à  celle  de  la 
déclaration  (Dictionn.  dimotar.,  31).  Mais  cette  opinion  n'est  pas  admis- 
sible, et  la  délibération  de  1814  se  borne  à  décider  k  tort,  selon  nous,  que 
la  procuration  donnée  après  les  délais  à  l'effet  de  déclarer  command  est 
passible  d'un  droit  de  vente.  —  Dict.  réd.,  n.  102. 

45.  La  déclaration,  faite  dans  l'acte  même  de  vente,  d'un  tiers  même 
non  présent  pour  lequel  l'acquisition  est  faite,  n'étant  pas  une  déclaration 
de  command,  il  n'est  pas  nécessaire  alors  de  faire  la  notification.  —  Seine, 
29  mars  1843;  Journ.  Enreg.,  13367. 

46.  Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  31,  qu'une  déclaration  faite 
immédiatement  après  l'adjudication  et  rédigée  à  la  suite  du  procès-verbal 
de  vente  forme  un  acte  distinct  qui  doit  être  notifié  dans  le  délai.  —  Abbe- 
ville,  25  janv.  1842  ;  Journ.  Enreg.,  12942. 

4'7.  L'enregistrement  d'une  déclaration  notifiée  au  receveur  n'est  obli- 
gatoire que  dans  les  délais  ordinaires. —  Dict.  réd.,  n.  1G8. 

La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la  forme  de  la  notification,  il  faut  recourir 
au  droit  commun  et  décider  que  la  signification  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier est  le  seul  mode  régulier.  —  Dec.  min.  fin.  18  brum.  an  ix;  Journ. 
Enreg.,  637;  —  Ca5S.,3  vent,  an  xi  ;  Journ. Enreg.,  1402;  Dec.  min.  fin., 
13  oct.  1806;  Journ.  Enreg.,  2336. 

Mais  la  question  de  savoir  s'il  peut  être  suppléé  à  la  notification  par 
huissier  a  été  longtemps  controversée;  la  solution  de  cette  difficulté  découle 
naturellement  de  ce  principe,  que  le  fait  de  la  notification  dans  le  délai  dé- 
terminé doit  avoir  un  caractère  de  certitude  légale;  on  doit  donc  refuser 
d'admettre  comme  équipoUent  à  notification  tout  moyen  qui  peut  laisser 
subsister  un  doute  sur  la  complète  exécution  de  la  loi  ;  une  simple  attesta- 
lion  du  receveur  est  insuffisante  :  car,  si  ce  fonctionnaire  est  investi  du 
pouvoir  de  fixer  les  dates,  ce  n'est  qu'à  la  condition  de  l'accomplissement 
de  certaines  lormalités. 

L'on  ne  peut  donc  suppléer  à  la  notification  par  une  déclaration  du  re- 
ceveur qu'il  se  tient  l'élection  pour  notifiée.  —  Journ.  Enreg.  9303  ;  Dél. 
15  mars  1838.  —  Dirt.  réd.,  n.  iOO. 

48.  Le  visa  du  répertoire  n'équivaut  pas  à  la  notification,  bien  que  le 
contraire  ait  été  d'abord  décidé  (Dec.  min.  fin.  17  fév.  1807  ;  Jown.  Enreg. 
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2o08;  en  effet,  si  ce  visa  est  donné  par  un  employé  supérieur  chargé  d'exa- 
miner les  minutes  du  notaire,  il  n'a  pas  un  caractère  spécial  fBelfort, 
2o  mars  1844;  Journ.  Enreg.,  13499j;  s'il  s'agit  du  visa  trimestriel  donné 
par  le  receveur  en  exécution  de  l'art,  bl  de  la  loi  du  22  t'rim.  an  vu,  la 
même  considération  doit  le  faire  envisager  comme  insuffisant  :  enfin,  si  le 
receveur  vise  le  répertoire  pour  valoir  notification,  on  est  en  droit  d'objec- 
ter que  ce  visa  n'a  pas  date  certaine  ;  les  préposés  doivent  donc,  à  peine 
de  compromettre  leur  responsabilité,  s'abstenir  de  ce  mode  vicieux.  —  Dec. 
min.  fin.lojanv.  1834:  Jouni.  Enreg..  10817  :  Inst.  1438,  §  o;  —  Dél. 
29  janv.  1836,  17-27  nov.  18;h7;  Journ.  Ènreg.,  11942-3. 

49.  L'Administration  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  perception 
d'un  second  droit  de  vente  lorsque  l'acte  de  notification  est  nul  comme 
ayant  été  enregistré  après  le  délai  de  quatre  jours  ;  elle  en  a  donné  ce  mo- 
tif que  l'exploit  ayant  été  visé  par  le  receveur  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'adjudication.  —  Dict.  réd.,  n.  112, 

50.  La  notification  par  huissier  peut  être  remplacée  par  l'enregistre- 
ment de  la  déclaration  de  command  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
vente. —  Cass.,  31  mai  1823:  Journ.  Enreg.,  8143;  Inst.  1219,  |  1":  — 
Dec.  min.  fin.  15  janv.  iSSÀ;  Journ.  Enreg.,  10817. 

L'enregistrement  du  contrat  n'est  pas  nécessaire,  il  suffit  de  l'enregistre- 
ment de  la  déclaration. 

51.  On  a  prétendu  que  la  loi  du  27  mai  1791,  tit.  II,  art.  11,  qui  dé- 
termine les  heures  de  bureau,  était  inconciliable  avec  celle  de  l'an  vu  et 
avec  l'art.  1037.  C.  proc,  qui  fixe  les  heures  durant  lesquelles  les  notifi- 
cations peuvent  avoir  lieu,  et  on  a  pensé  que,  toutes  les  fois  que  la  présen- 
tation de  la  déclaration  de  command  faite  au  receveur  dans  les  vingt-quatre 
heures  est  attestée  par  ce  préposé,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli. 

Mais  il  était  impossible  d'admettre  que  le  receveur  put,  par  une  attesta- 
tion donnée  en  deho^'S  de  ses  fonctions,  affranchir  un  acte  du  droit  propor- 
tionnel et  le  rendre  sujet  au  droit  fixe  seulement.  —  Dict.  réd.,  n.  116. 

52.  Aussi,  d'après  l'Inst.  1631,  la  notification  par  huissier  ou  l'enre- 
gistrement effectif  de  la  déclaration  de  command  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat  de  vente  pourra  seul  justifier  à  l'ave- 
nir la  perception  du  droit  fixe  sur  cette  déclaration  ;  toute  autre  voie,  tout 
prétendu  équivalent  de  notification  est  expressément  interdit;  les  receveurs 
qui  y  auraient  égard  seraient  personnellement  responsables  des  droits  pro- 
portionnels qu'ils  n'auraient  pas  perçus. 

V.  aussi  Dél.  2  oct.  1833,  rendue  dans  une  espèce  où  la  déclaration  avait 
été  présentée  dans  le  délai,  mais  après  la  clôture  du  bureau.  Journ.  Enreg., 
10680;  — Dec.  min.  fin.  15  janv.  1834:  Journ.  Enreg.,  10817:  Inst.  1458. 
%o. 

Ainsi,  les  notaires  devront,  pour  éviter  tout  litige,  employer  la  notifica- 
tion par  huissier  ou  exiger  que  la  formalité  de  l'enregistrement  soit  donnée 
immédiatement  et  en  leur  présence.  —  Dict.  réd.,  n.  117. 


§  4.  —  Délai. 

53.  Pour  être  enregistrée  au  droit  fixe,  la  déclaration  doit  être  «  notifiée 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat.  >  (Cass.,  29 
nov.  1837;  Journ.  Enreg.,  11,932;  Béziers,  29  août  1838;  Journ.  Enreg., 
12,159;.  Le  droit  de  revente  est  encouru  sur  une  déclaration  non  notifiée, 
et  cela  encore  que  le  montant  du  droit  ait  été  déposé  entre  les  mains  du 
greffier.  —  Rodez,  6  fév.  1840;  Journ. Enreg.,  12,465. 

C'est  donc  de  la  date  du  contrat  et  non  de  l'enregistremeat  du  contrat 
que  court  le  délai.  —  Cass.,  9  germ.  an  xii;  Journ.  Enreg.,  1808. 

La  déclaration  doit  être  notifiée  ou  enregistrée  dans  les  vingt-quatre 
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heures,  encore  que  radjuHicalion  ait  eu  lieu  devant  notaire  commis.  —  Dél. 
M-17  mars  \HM:  Jourii.  Enreg.,  12.00:2-2. 

La  n^aLiion  de  la  loi  indique  sutîisammcnt  que  le  délai  n'est  pas  franc, 
et  que  la  nolilicalion  l'aile  le  second  jour  est  tardive. 

5-4.  Si  l'adjudicataire  d'un  immeuble  avec  faculté  de  déclarer  command 
passe  avec  le  vendeur  un  nouvel  acte  ayant  le  mémo  bien  pour  objet  et  ne 
fait  sa  déclaration  que  dans  les  vingl-quaire  heures  du  second  contrat,  le 
droit  proportionnel  est  dû,  parce  que  le  procès-verbal  d'enchères  contenait 
une  vente  parfaite,  et  que  la  déclaration  aurait  dû  être  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  ce  procès-verbal.  —  Journ.  Enreg.,  2141;  Dict.  des  Red. 
124. 

55.  Le  délai  est  de  vingt-quatre  heures,  et  non  d'un  jour.  C'est  donc  par 
heures  qu'il  faut  compter.  Favard  de  Langlade  {Rép.,  V  Command,  n.  2) 
enseigne  que  «  ce  délai  est  tellement  de  rigueur,  que  si  l'acte  de  vente  était 
daté  avant  midi,  la  déclaration  de  command  d.îvrait  cire  faite  et  notifiée  le 
lendemain  avant  midi.  »  —  Champ,  et  Rig.,  3M,  337,  1991. 

Touiet'ois,  si  l'acte  principal  ne  renterme  pas  Tindicalion  de  l'heure  à  la- 
quelle il  a  été  signé,  le  délai  comprend  toute  la  journée  du  lendemain,  parce 
que  les  parties  doivent  jouir  du  bénélice  de  la  loi,  tant  qu'il  n'est  pus  cer- 
tain que  le  délai  est  expiré,  sauf  à  l'administration  à  prouver,  si  elle  le  peut, 
au  moyen  d'acîes  écrits,  que  la  signature  du  contrat  a  précédé  de  plus  de 
vingt-quatre  heures  la  nolilicalion  de  1  élection.  Cette  doctrine,  émise  par 
Champ,  et  lîig.,  loc.  cit.,  est  généralement  suivie.  —  Dict.  Réd.,  123. 

56.  Ainsi,  l'administration  a  décidé  que  le  droit  fixe  était  seul  dû  sur  la 
déclaration  de  command  nolitiée  plus  de  vingt-quatre  heures  après  l'heure 
indiquée  en  tête  du  procès-verbal  d'adjudication  de  divers  immeubles  comme 
étant  celle  du  commencement  des  opérations  lorsque  rien  ne  fait  connaître 
l'heure  de  la  clôture,  sauf  le  droit  réservé  <à  l'administration  d'établir  par 
des  actes  que  la  vente  a  été  faite  en  réalité  plus  de  vingt-qualre  heures  avant 
l'instant  de  l'enregistrement  ou  de  la  notification  de  la  déclaration.  —  Sol. 
12  juin  et  17  décembre  1836. 

S'T.  Lorsque  la  vente  ou  l'adjudication  a  eu  lieu  la  veille  d'un  jour  de 
fôte  légale  le  délii  de  vingt-quatre  heures  n'expire  que  le  lendemain  du  jour 
férié;  décider  le  contraire  serait  mettre  les  parties  dans  l'impossibilité  de 
profiler  de  la  faculté  que  leur  ouvre  la  loi.  —  Journ.  Enreg.,  79'i,  1 1,918; 
Cass.,  13  mars  1838;  Journ.  Enreg.,  12,011;  Rép.,  3472;  Inst.  1377,  |  3. 
—  Y.  aussi.  Dél.  10  mai  1832;  Journ.  Enreg.,  10,3i9;  Cass.,  13nov.  1837; 
Journ.  Enreg.,  11,911;  Inst.  1362.  |  7;  7  nov.  1843;  Journ.  Enreg., 
13,379. 

58.  La  déclaration  de  command  pour  les  biens  des  communes  et  des 
établissements  publics  doit  être  faite  et  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  vente  ou  de  l'adjudication,  et  non  pas  seulement  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'approbation.  —  Journ.  Enreg.,  3833;  6  déc.  1831  ;  Dec. 
min.  fin.  7  janv.  1»32;  Journ.  Enreg.,  10,224;  Lecloure,  8  avril  1864: 
/.  Enreg.,  17,803,  18,702. 

59.  La  déclaration  qui  ne  serait  pas  notifiée  ou  enregistrée  dans  les 
vingt-qualre  heures  de  l'adjudication  sujette  à  approbalion  n'opérerait  que 
le  droit  fixe  minimum,  sauf  ù  percevoir  deux  fois  le  droit  proportionnel 
lors  de  l'approbation. 

I  5.  —  Droits  exigibles.  —  Droit  fixe.  —  Droit  proportionnel. 

60.  La  déclaration  de  command  qui  satisfait  aux  conditions  prescrites 
est  passible  du  droit  fixe  de  4  fr.  30.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  i", 
n.  24;  28  avril  ISKJ,  art.  44,  n.  3;  -28  fév.  \Hl-2,  art.  4. 

La  même  perception  devrait  avoir  lieu  pour  la  déclaration  de  command 
faite  sur  une  adjudication  préparatoire.  —  /.  Enreg.,  6994. 
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61.  La  déclaration  faite  par  un  adjudicataire  au  profit  de  plusieurs 
personnes  entre  lesquelles  il  divise  le  bénéfice  et  le  prix  de  la  vente  donne 
ouverlnre  à  autant  de  droits  fixes  qu'il  v  a  de  comrnands  élus.  —  Sol.  15 
juin  18-20;  /.  Enrerf.,  10,646-2.  Dec.  min.  fin.  belge,  27  oct.  1869. 

JJais  un  seul  droit  fixe  est  exigible  si  les  commanis  sont  tenus  conjointe- 
ment au  paiement  du  prix  et  des  charges  de  l'adjudication.  —  Journ.  En- 
reg.,  11,136. 

63.  Par  application  des  règles  énoncées  suprà,  n.  66,  la  déclaration 

faite  dans  l'acte  môme  de  vente  ne  donne  lieu  ni  à  un  nouveau  droit  de 
mutation  à  défaut  de  notification  (V.  suprà,  n.  66),  ni  même  à  un  droit  fixe 
si  elle  est  immédiatement  acceptée  par  l'ac>[uéreur  avant  la  signature  de 
l'adjudicataire  et  du  vendeur.  —  Sol.  30  nov.  1830;  7  nov.  1868  .Journ. 
Enrerj.,  18,791-1;  Rei\  Not.,  2702;  Sol.  20  janv.  1870,  et  27  août 
1870. 

63.  Les  déclarations  de  command  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions 
exigées  pour  jouir  du  bénéfice  du  droit  fixe  sont  tarifées  au  droit  des  ventes 
soit  mobilières,  soit  immobilières,  par  l'art.  69,  |  5,  n.  4,  et  |  7,  n.  3,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

Les  déclarations  concernant  d'autres  contrats  donnent  ouverture  à  un  se- 
cond droit  proportionnel  égal  à  celui  que  subit  le  contrat  principal. 

64.  Les  déclarations  de  command  irrégulières  se  trouvant  assimilées  à 
de  véritables  reventes,  se  trouvent  tarifées,  comme  toutîs  les  ventes,  par 
l'art.  52  de  la  loi  de  1816,  au  droit  de  ofr.  50  p.  100,  droit  unique  et  indi- 
visible, dans  lequel  on  ne  saurait  disùnguer  le  droit  de  transcription  du  droit 
d'enregistrement. —  Sol.  M  juin  1833,  Journ.  Enreg.,  10,634;  Le  Havre,  20 
nov.  1846;  Journ.  Enreg.,  14,129.  —  Et  c'est  dans  ce  sens  que  la  jurispru- 
dence s'est  constamment  prononcée. 

65.  Ce  droit  de  5  fr.  oO  pour  100  n'est  pas  un  droit  en  su's,  mais  un 
droit  simple,  dû  pour  une  mutation  considérée  comme  indépendante  de  la 
convention  principale;  dès  lors,  ni  l'administration,  ni  le  ministre  des 
finances  ne  pourraient  en  faire  remise  sans  violer  l'art.  59  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu.  —  So/.  29  juil.  1873. 

66.  La  déclaration  ne  formant  avec  l'acte  principal  qu'un  seul  et  même 
tout,  la  perception  à  établir  sur  le  contratdoit  être  réglée  d'après  le?  modi- 
fications qu'il  reçoit  de  la  déclaration.  Ainsi  l'adjudication  tranchée  au 
profil  d'un  étranger  qui  é  it  pour  command  l'un  des  colicitanls  doit  être 
assujettie  au  droit  qui  serait  exigible  si  ce  colicitant  était  adjudicataire  di- 
rect; en  d'autres  termes  le  droit  n'est  du  que  sur  ce  qui  excède  la  part  du 
colicitant  dans  la  chose  adjugée  (Dec.  min.  fin.  18  briim.  an  xii:  Journ. 
Enreij.,  158oj.  Et  ce  droit  n'est  que  de  4  p.  100.  —  Sol.  9  fév  1830;  Dict. 
réd.,'^AS. 

6T.  Il  en  est  de  môme  si  la  déclaration  a  lieu  au  profit  de  deux  colici- 
tants,  sauf  la  perception  du  droit  de  transcription  sur  le  prix  total.  — 
Tours,  18  mars  1839:  Journ.  Enreg-,  12.316. 

Ainsi,  lorsffu'un  acte  porte  adjudication  à  l'un  des  deux  vendeurs  qui, 
pour  la  moitié  d"s  biens,  fait  une  déclaration  au  profit  de  son  covendeur, 
il  n'est  dû  que  deux  droits  fixes,  l'un  sur  l'adjudication,  l'autre  sur  la 
déclaration.  —  Dél.  12  sept.  1818;  Journ.  Enreg..  6191  ;  Di:t.  des  réd., 
n.    149. 

68,  L'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  colicitant  qui  élit  pour 
command  un  étranger  est  passible  du  droit  de  5  fr.  oO  p.  100  sur  le  prix 
total  de  l'adjudication.  —  Journ.  Enreg.,  12,796-2. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  oîi  la  déclaration  est  faite  par  le  colicitant 
adjudicataire  en  faveur  d'une  société  de  commerce  dont  il  fait  partie.  — 
Dél.  15  ocL  1833;  Journ.  Enreg.,  10,752. 
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69.  La  déclaration  faite  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  de  frimaire 
par  un  cHrangor  au  profit  d'un  colicilant  est  passible  du  droit  de  5  fr.  50 
p!  100  sur  la 'totalité  du  prix;  la  déclaration  équivaut  à  une  revente,  et  il 
existe  deux  transmissions  distinctes.  —  Rulïec,  9  déc.  1839;  Journ.  Enreg., 
12,503. 

70.  Par  un  motif  analogue,  la  déclaration  de  command  faite  par  un  ac- 
quéreur de  biens  de  l'Etat  est  passible,  lorsquelle  est  considérée  comme 
icvcntc,  du  droit  tixc  de  5  fr.  oO  p.  100,  et  non  du  droit  de  2  p.  100  spécial 
aux  ventes  consenties  par  l'Etat.—  Déc.  min.  fin.  5janv.  et  26  avril  1808; 
Inst.  386,  I  16. 

71.  Si  le  vendeur  est  élu  command,  ce  qui  peut  paraître  une  singularité, 
mais  ce  qui  n'est  interdit  par  aucune  loi,  il  n'y  a  pas  de  mutation.  L'adju- 
dication et  la  déclaration  de  command  seront  enregistrées  au  droit  fixe.  — 
Journ.  Enreg.,  17,27-i. 

'72.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  particulier  sur  la  décharge  donnée  par  l'ac- 
quéreur, dans  l'acte  qui  constate  l'acceptation  de  l'élection  d'ami,  des  avances 
qu'il  a  faites  pour  le  compte  du  command;  en  eflet,  l'obligation  de  ce  der- 
nier prend  naissance  et  s'éteint  par  le  même  acte.  —  Dict.  réd.,  Ib7. 

g  6    Cautionnement. 

13.  Lorsque  l'acte  de  vente  contient  réserve  de  nommer  un  command 
et  que  la  déclaration  a  été  faite  et  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures,  la 
quittance  du  prix  de  la  vente  contenue  dans  la  déclaration  de  command 
n'est  sujette  à  aucun  droit,  parce  que,  dans  ce  cas,  cette  déclaration  ne 
forme  avec  la  vente  qu'un  seul  contrat  {Journ.  Enreg.,  2530;  Déc.  min.  fin. 
lo  mars  1808;  Inst.  380,  n.  IS;  Journ.  Enreg.,  2849).  Si,  au  contraire,  la 
déclaration  est  considérée  comme  une  seconde  vente,  parce  qu'elle  ne 
réunit  pas  les  conditions  requises,  le  paiement  du  prix  fait  par  le  command 
au  vendeur  est  passible  du  droit  de  bO  c.  p.  100,  ce  dernier  étant  créancier 
du  déclarant  et  non  du  command.  —  Strasbourg,  23  mai  1848  Journ, 
Enreg.,  14,b0o;  Did.  réd.,  IGO. 

T4.  Si  l'adjudicataire,  dans  la  déclaration,  consent  à  garantir  au  com- 
mand les  objets  compris  dans  la  vente,  ou  s'oblige  à  quelque  autre  chose 
envers  son  command,  il  y  a  lieu  à  un  droit  de  revente,  la  garantie  étant 
une  conséquence  d'un  contrat  translatif  et  le  faisant  supposer.  —  Inst.  38G, 
I  14;  Champ,  et  Rig.,  1903,  Dict.  réd.,  163. 

TS.  Toutefois,  d'après  Champ,  et  Rig.,  la  présomption  sera  facilement 
détruite  par  les  considérations  qui  tendront  à  prouver  que  l'adjudicataire 
n'a  fait  que  s'adjoindre  à  lobligalion  du  vendeur;  les  parties  devraient 
donc  s'expliquer  clairement  sur  ce  point  et  faire  connaître  explicitement 
que  le  déclarant  ne  contracte  qu'une  obligation  accessoire.  —  Dict.  réd., 
n.  164. 

76.  Une  délibération  du  31  juillet  1822  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas 
]ireuve  de  revente  dans  la  garantie  donnée  au  command  par  l'acheteur  dans 
l'acte  même  de  vente  (et  non  dans  une  déclaration  faite  par  acte  séparé,  ce 
qui  est  le  cas  de  l'Inst.  386,  1 14),  attendu  que,  tout  étant  dans  le  même 
contexte,  sous  la  même  date  et  les  mêmes  signatures,  on  ne  peut  attribuer 
à  l'interposition  de  l'acquéreur  d'autre  but  que  celui  d'un  simple  caution- 
nement. 

Tll .  Contrairement  à  une  décision  du  ministre  des  finances  du  11  sept. 
1818  (Journ.  Enreg.,  6240),  et  aux  jugements  de  Tours  du  28  janv.  1833 
(Journ.  Enreg.,  10,720,  et  de  la  Seine  du  14  avril  1846  (Journ.  Enreg., 
44,03o-2)  ;  mais  conformément  à  l'opinion  émise  art.  2726,  2849,  5666, 
5792  et  6906  Journ.  Enreg.,  la  jurisprudence  est  maintenant  fixée  dans  ce 
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sens,  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  oO  cent.  p.  100  pour  caution- 
nement sur  la  déclaration,  lorsqu'on  vertu  du  cahier  des  charges  le  décla- 
rant est  tenu  comme  caution  on  solidairement  des  obligations  du  command  : 
•  Attendu  que,  dès  que  Tadjudicataire  avait  déclaré  se  substituer  un  com- 
mand, ce  dernier  devenait  le  seul  acquéreur,  et  le  premier  se  trouvait  sans 
aucun  droit  sur  l'objet  vendu,  en  sorte  que  son  engagement  n'était  autre 
que  la  soumission  de  sa  part  envers  un  créancier  de  satisfaire  solidairement 
à  une  obligation  contractée  par  autrui  et  à  laquelle  il  était  étranger,  ce  qui 
cùnstituait  les  caractères  d'un  cautionnement  avec  solidarité.» — Dél.  omai 
1821;  31  juil.  1822;  Cass.,  16  nov.  1846;  Journ.  Enreg.,  14,128;  Inst.  1786, 
I  2;  28  déc.  1847;  Journ.  Enreg.,  1393;  Inst.  1814,  1  4  ;  20  août  1850; 
Journ.  Enreg.,  13,018;  Inst.  1873,  |  2;  10  nov.  1838;  Journ.  Enreg., 
16,851.  —V.  aussi  Journ.  Enrej.,  14,177,  13,638;  Seine,  Iodée.  1848, 

20  avril,  16  mai  et  3  déc.  1849;  20  août  1831  ;  Journ.  Enreg.,  13,390, 
14,4.39-3,  14,643, 14,752-5,  14,859;  Etampes,  13  fév.  1849;  Journ.  Enreg., 
14,691-3;  Saint-Quentin,  20  juillet  1849;  .lourn.  Enreg.,  14.770-5;  Lille, 

21  août  1830;  Le  Havre,  22  août  1850,  23  jaav.  1851;  .7o«/-H.£'«re^.,  13,292-1, 
13,234-2;  Seine,  5  juillet  1854;  Journ.  Enreg.,  lb,Sb9  ;  20  juin  1855; 
Journ.  Enreg.,  16,089;  20  août  1864. 

Et  il  en  est  ainsi  soit  que,  comme  dans  les  décisions  que  nous  venons  de 
citer,  le  cautionnement  résulte  d'une  clause  du  cahier  des  charges  ou  de  la 
vente,  soit  qu'il  ait  été  stipulé  dans  la  déclaration  de  command  seulement. 

—  V.  Obsero.;  Dict.  Réd.,  166. 

T8.  Le  droit  de  50  cent.  p.  100  est  également  dû,  encore  qu'il  soit  dit 
dans  l'acte  de  vente  que  les  acquéreurs  ne  seront  pas  solidaires  avec  le  com- 
mand, s'ils  s'obligent  à  payer  directement  le  prix  dû  par  ce  dernier  ou  à  le 
lui  faire  payer.  —  Dict.  Réd.,  167. 

19.  Le  droit  de  cautionnement  est  dû  encore  que,  d'après  l'acte  de 
vente,  l'acquéreur  soit  solidaire  avec  son  command,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  le  vendeur  l'exigerait.  —  Le  Havre,  20  juill.  1855;  Journ.  En- 
reg., 16,090;  Digne,  31  déc.  1860;  Journ.  Enreg.,  17243. 

80.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  janv.  1863,  l'obliga- 
tion imposée  aux  acquéreurs  de  payer  solidairement  le  prix  total  de  la  vente 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  cautionnement  si  chacun  des  coobligés 
solidaires  prend  une  part  sérieuse  dans  l'immeuble  vendu;  mais  si  l'im- 
meuble acquis  solidairement  est  partagé  dans  des  proportions  tellement 
inégales  que  l'un  des  acquéreurs  ait  la  presque  totalité,  le  droit  de  oO  cent, 
p.  100  est  dû  sur  ce  qui  excède  la  part  de  ce  damier  dans  le  prix  de  l'ac- 
quisition (Marseille,  21  fév.  1868).  Ces  règles  sont  applicables  aux  décla- 
rations de  command,  d'autant  plus  directement  que  l'arrêt  précité  a  été 
rendu  en  matière  d'adjudication  publique.  Le  droit  de  50  cent.  p.  100  n'est 
donc  pas  dû  si  l'acquéreur,  déclaré  solidaire  du  command,  conserve  une 
jtart  sérieuse  dans  l'opération.  —  Dict.  Réd.,  174. 

I  7.  —  Débiteur  des  droits. 

81.  En  général,  celui  qui  déclare  un  command  et  remplit  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  n'étant  pas  considéré  comme  ayant  acquis  personnel- 
lement, mais  seulement  comme  mandataire,  n'est  pas  responsable  des  droits, 
même  lorsque  le  command  déclaré  est  insolvable  (Déc.  min.  fin.  12  therm. 
an  XII  ;  Journ.  Enreg  ,  1128;  Inst.  290,  n.  17).  La  déclaration  s'identifie 
alors  avec  le  contrat  de  vente  et  ne  fait  avec  lui  qu'un  seul  et  même  acte. 

—  Cass.,  13  juill.  1806;  Dalloz  n.  2348. 

83.  Dans  le  cas  où  la  déclaration  est  considérée  comme  une  revente,  les 
droits  de  revente  sont  dus  par  le  command  déclaré,  s'il  a  accepté  ou  s'il  ne 
conteste  pas  l'existence  de  la  mutation.  —  Cass.,  29  nov.  1837;  Journ.  En. 

VII.  17 
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reg.,  11,032;   Ri'zicrs,  29  août  ■IS.'iS:   Journ.  Enreg.,  12,159;  Clermont 
(Oise),  20  août  18iS;  Journ.  Enreg.,  i3,H'-2S. 

Il  est  du  reste  évident  que  le  dc^claraiit,  étant  réputé  adjudicataire  pour 
son  propre  compte,  est  débiteur  des  droits  de  la  première  vente.  Ceci  n'a 
d'ailleurs  pour  objet  que  de  fixer  la  position  respective  des  parties  entre 
elles;  l'Administralion  ))cut  toujours  réclamer  les  droits  de  la  première 
vente  au  vendeur  et  à  l'acquéreur,  et  ceux  de  la  revente  au  déclarant  cl  au 
command  déclaré.  —  Dict.  Réd.,  n°  179. 

§   8.  —  Formules. 

Et  le..., 

Par-devant  M'=  X...  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés,  a  comparu  : 

M.  Pierre  L...,  propriétaire,  demeurant  à...,  déjà  prénommé,  qualifie  et  domi- 
cilié au  contrat  de  vente  passé  aujourd'hui  devant  les  notaires  soussignés,  dont  la 
minute  précède  et  sera  présentée  à  l'enregistrement  avec  ces  présentes, 

Lequel,  usant  de  la  faculté  qui  lui  a  été  réservée  de  nommer  son  command,  a, 
par  ces  présentes,  déclaré  que  la  portion  à  lui  attribuée  dans  la  proprii^lé  de,.  , 
désignée  au  contrat  des  autres  parts,  a  été  acquise  par  lui  pour  le  compte  de 
M.  J,  C.,.,  propriétaire  demeurant  à...,  à  ce  présent  et  acceptant. 

En  conséquence,  M.  C...,  s'oblige  au  paiement  du  prix,  à  l'exécution  des 
charges  et  conditions  de  ladite  vente,  aux  lieu  et  place  de  M.  L...,  et  comme 
celui-ci  y  était  lui-même  engagé. 

M.  C...  s'engage  de  plus,  envers  M.  L...^  à  le  garantir  de  tous  recours  et  répé- 
titions au  sujet  de  ladite  acquisition. 

Et  il  fait  élection  de  domicile,  pour  l'exécution  de  la  vente,  etc. 

DÉCLARATION  DE  DÉCÈS.  —  V.  Acte  de  Vétat  civil. 
DÉCLARATION  DE  DETTES.  —  V.  Bilan,  Faillite, 
DÉCLARATION  DE  FAILLITE.  ~  V.  Faillite. 
DÉCLARATION  DE  NAISSANCE.  —  V.  Acte  de  Vétat  civil. 

DÉCLARATION  DE  PROPRIÉTÉ  DE  MEUBLES.  —  V.Ac^erf'm- 

comniunauté. 

DÉCLARATION  DE  PATERNITÉ,  —  C'est  celle  faite  volontai- 
rement par  le  père  (G.  civ.,  3-40).  —  V.  Filiation,  Paternité,  Enfant 
naturel. 

DÉCLARATION  DE  SUCCESSION.  —  V.  Enregistrement,  Suc- 
cession. 

DÉCLARATION  DE  VENTE  DE  MEUBLES.— \. Vente  de  meubles. 

DÉCLARATION   D'HÉRITIER.    —   V.  lnsf,itution  contractuelle. 

DÉCLARATION  D'OPPOSITION.  —  V.  Opposition  et  Vente  de 
meubles. 

DÉCLARATION  D'ORIGINE  DE  DENIERS.  —  V.  Remploi,  Su- 
brogation 

DÉCLARATION  EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT.  —  1,  Les 
déclarations  dont  nous  nous  occupons  sous  ce  titre  sont  celles  que 
la  loi  impose  aux  contribuables  en  vue  d'obtenir  les  éléments  né- 
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cessaires  soit  pour  faciliter  la  surveillance  des  agents  du  Trésor, 
soit  pour  permettre  la  liquidation  régulière  de  l'impôt. 

2.  Parmi  les  déclarations  qui  n'ont  pour  but  que  de  faciliter  la 
surveillance  des  agents  du  Trésor,  citons  : 

Les  déclarations  préalables  aux  ventes  de  meubles  (loi  du 
22  pluviôse  an  vu,  art.  2)  ; 

Les  déclarations  d'existence  que  les  sociétés  sont  tenues  de 
faire  en  exécution  de  la  loi  du  23  juin  1857  : 

Nous  nous  occupons  de  ces  déclarations  et  d'autres  de  même 
nature  sous  les  titres  spéciaux  au^xquels  elles  se  rattachent. 

3.  Quant  aux  déclarations  qui  ont  pour  but  de  fournir  au 
Trésor  les  éléments  nécessaires  à  l'assiette  de  lïrapôt,  ce  sont  les 
déclarations  de  mutations  par  décès  (loi  du  22  frimaire  an  vu, 
art.  24),  celles  relatives  aux  mutations  verbales  entre-vifs  d'im- 
meubles, soit  en  propriété,  soit  en  jouissance,  (art.  4  loi  du 
27  ventôse,  an  ix;  art.  11  loi  du  23  août  1871),  ainsi  qu'aux  mu- 
tations de  fonds  de  commerce  (loi  du  28  février  1872,  art.  8)  ; 
enfin  les  déclarations  estimatives  que  les  contribuables  soutiennes 
de  fournir,  conformément  à  lart.  16  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  et  à  l'art.  2  de  la  loi  du  28  février  1872,  lorsque  les  som- 
mes et  valeurs  passibles  de  l'impôt  ne  sont  pas  déterminées  dans 
un  acte  ou  jugement  soumis  au  droit  proportionnel,  ou  au  droit 
gradué. 

4.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  ces  dernières.  On 
trouvera  aux  mots  Bail,  Fonds  de  commerce,  Mutation,  Succession, 
l'explication  des  règles  applicables  aux  autres  déclarations. 
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CHAPITRE   I". 

DES  CAS  DANS  LESQUELS  LES  DÉCLAHATIONS  ESTIMATIVES 
DOIVENT  ÊTRE  FAITES. 

5.  L'art.  16  de  Li  loi  du  22  frimaire  an  vu  est  ainsi  conçu  : 
'(  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un  acte 
ou  un  jugement  donnant  lien  au  droit  proportionnel,  les  parties 
seront  tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enregistrement,  par  une  décla- 
ration estimative,  certifiée  et  signée  au  pied  de  l'acte.  » 

L'art.  2  de  la  loi  du  28  février  1872  se  réfère  à  cette  disposition 
pour  les  évaluations  à  faire  en  vue  de  la  perception  du  droit 
gradué. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  ces  dernières,  voir  Droit  gradué. 

6.  De  la  disposition  précitée,  il  résulte  tout  d'abord  que  ce 
n'est  qu'autant  que  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  suffisam- 
ment déterminées  dans  un  acte,  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une 
déclaration. 

Dans  le  cas  contraire,  cette  déclaration  doit  être  écartée,  comme 
ne  pouvant  servir  de  base  légale  à  l'impôt. 

H .  Il  a  été  fait  diverses  applications  de  ce  principe,  notam- 
ment aux  mutations  par  décès  de  rentes  et  de  créances. 

Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  mutation  par  décès  doit 
être  perçu,  pour  les  rentes,  sur  les  capitaux  constitués  (Cass., 
28  mess,  an  xiii  ;  Journ.  Enreg.,  2163  ;  A  mai  1807;  Dali.  4521), 
et,  pour  les  créances,  sur  le  capital  nominal  de  la  créance  (Cass., 
24  avril  1861  ;  Rev.  Not.  34  ;  Imt.  2201,  |  5  ;  (S.  61.1.645),  sans 
égard  à  la  déclaration  estimative  des  parties. 

H.  De  même,  lorsque  le  minimum  du  prix  d'une  promesse  de 
vente  synallagmatique  résulte  suffisamment  des  diverses  disposi- 
tions du  contrat,  c'est  ce  minimum  qui  doit  être  assujetti  au  droit, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  dune  déclaration  estimative 
faite  uniquement  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement. 
—  Cass.,  26  nov.  4822;  Journ.,  7396. 

9.  Si  un  prix  de  vente  est  fixé  en  monnaies  étrangères,  c'est 
au  moyen  d'un  calcul  de  conversion  en  monnaies  françaises  d'a- 
près les  cours  officiels,  et  non  d'après  la  déclaration  estimative 
des  parties,  que  le  droit  doit  être  liquidé.  —  V.  Cass.,  12  mess, 
an  XIII  (Dali.,  4651  ;  Dict.  des r éd.,  v^  Déclaration  en  matièi^e d' enre- 
gistrement, 11°  31). 

10.  La  déclaration  ne  doit  donc  servir  de  base  à  l'impôt  que 
lorsque  l'acte  ne  fournit  pas  lui-même  des  éléments  certains  et 
déterminés  pour  la  perception. 

Mais,  dans  le  cas  où  ces  éléments  font  défaut  la  déclaration  est 
obligatoire. 

11.  Le  refus  de  déclaration  entraîne  l'obligation  pour  le  rece- 
veur de  refuser  l'enregistrement  de  l'acte. 

12.  Les  parties  ne  peuvent  se  refuser  à  fournir  la  déclaration 
jjrescrile,  sous  aucun  prétexte,  notamment  sous  le  prétexte 
qu'elles  ne  possèdent  pas  les  éléments  suffisants  pour  la  faire.  On 
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doit  écarter  comme  mal  rendue  une  décision  contraire  du  tribunal 
de  Gaen,  en  date  du  20  juill.  1866  tJourn.  Enreg.,  18706). 

Leur  refus  serait  du  reste  d'autant  plus  mal  fondé  que  l'insuf- 
fisance commise  par  elles  n'entraîne  pas  en  général  la  peine  du 
droit  en  sus. 

13.  Il  ne  peut  être  suppléé  à  la  déclaration  des  parties,  ni  par 
une  estimation  faite  d'office  par  un  tribunal  (Cass.,  24  juill.  1810; 
Journ.  Enreg.,  3696)  ;  ni  par  une  expertise,  cette  dernière  ne 
pouvant  être,  quand  elle  est  permise,  qu'un  moyen  de  contrôler 
la  déclaration  et  non  un  moyen  de  la  remplacer.  —  Cass.,  21  juin 
1869;  Journ.  Enreg.,  18784  ;  Inst.  rég.,  2393,  |  3  ;  (S.  69.1.387)  ; 
ni  par  une  évaluation  d'office  faite  par  le  receveur. 

14.  La  déclaration  doit  être  faite  avant  l'enregistrement. 
Dans  le  cas  où  elle  aurait  été  omise,  la  perception  faite  d'office 

par  le  receveur  est  certainement  irrégulière.  Le  Trésor  peut  agir 
contre  les  parties,  pour  obtenir  cette  déclaration  et  asseoir  l'impôt 
sur  sa  véritable  base.  —  Cass.,  20  mai  1863;  Journ.  Enreg. 
17685;  Imt.  rég.  221i,  §  4;  (S.  63.1.316).  Les  parties  peuvent 
elles-mêmes  la  fournir  et  demander  la  rectification  de  la  percep- 
tion dans  un  sens  conforme  à  leurs  déclarations. 

L'action  que  le  Trésor  ou  les  parties  peuvent  intenter  dans  ce 
but  semble  devoir  être  soumise  à  la  prescription  biennale  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

1 5.  Lorsque  les  parties  refusent  de  fournir  la  déclaration  pres- 
crite, le  receveur  doit,  avons-nous  dit,  refuser  l'enregistrement. 
Mais  s'il  s'agit  d'un  acte  dont  l'enregistrement  est  obligatoire,  ou 
s'il  s'agit  du  paiement  d'un  droit  de  mutation  par  décès  par 
exemple,  l'action  du  Trésor  en  vue  d'obtenir  ce  paiement  ne  peut 
être  paralysée  par  le  fait  des  parties. 

Dans  ce  cas,  il  est  délivré  une  contrainte  pour  une  somme 
arbitrairement  fixée,  et  les  parties  doivent  être  purement  et  sim- 
plement condamnées  au  paiement  de  cette  somme,  faute  par  elles 
de  fournir  la  déclaration  prescrite.  —  Cass.,  28  mars  1839  ;  Journ. 
Enreg.,  16920;  Jnst.  rég.  2160,  §  l^^  (S.  59.1.943). 

16.  L'arrêt  de  cassation  du  28  mars  1839,  sur  lequel  se  fonde 
cette  jurisprudence,  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  opposants  à  la  contrainte  n'ont  pas  justifié 
qu'ils  fussent  dans  l'impossibilité  de  produire  les  actes  sous  signa- 
ture privée  des  27  fév.  1833  et  31  mars  1837  ;  que  le  notaire, 
ayant  fait  usage  de  ces  actes  dans  le  partage  du  27  août  1857, 
devait  les  retenir  pour  les  faire  enregistrer  en  même  temps  que 
l'acte  de  partage  ;  que  les  actes  privés  dont  il  s'agit  n'étant  pas 
représentés  à  l'Administration  de  l'enregistrement,  il  lui  apparte- 
nait de  contraindre  les  parties  et  le  notaire  à  les  produire,  et,  dans 
le  cas  de  refus,  d'évaluer  elle-même  le  montant  de  la  somme  à 
payer  pour  droits  d'enregistrement,  sauf  augmentation  ou  dimi- 
nution lors  de  la  présentation  desdits  actes  ;  que  ce  droit  de  la 
Régie  résulte  de  celui  que  lui  donne  la  loi  d'obliger  les  parties  et 
le  notaire  à  soumettre  à  l'enregistrement  les  actes  sous  signature 
privée  dont  il  a  été  fait  usage  dans  un  acte  authentique  ;  que  si. 
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en  l'absence  de  toute  preuve  et  sous  le  prétexte  qu'elles  sont 
dans  rimposj^iltilité  de  produire  les  actes  sous  signature  privée 
dont  il  a  été  fait  usage  dans  un  acte  public,  les  parties  pouvaient 
se  soustraire  au  paiement  du  droit  d'enregistrement,  il  serait 
toujours  facile  aux  redevables  déludor  le  paiement  de  l'impôt  ;  — 
Attendu  que,  quoique  la  Régie  fût  demanderesse  par  sa  contrainte, 
elle  ne  pouvait  être  soumise  à  faire  connaître  les  bases  du  droit, 
puisque  la  production  seule  des  actes  sous  signature  privée  pou- 
vait lui  fournir  le  moyen  de  déterminer  dune  manière  exacte  les 
sommes  ou  les  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  devait  être  perçu  ; 
que  le  tribunal,  non  plus  que  la  Régie,  ne  pouvaient  fixer  la  quo- 
tité du  droit  tant  que  les  actes  privés  n'étaient  pas  représentés  ; 
qu'au  reste,  la  Régie,  en  demandant  la  somme  de  6,000  fr.,  sauf 
augmentation  ou  diminution,  ne  portait  aucun  préjudice  aux 
parties,  puisqu'il  leur  appartenait  de  faire  réduire  cette  somme 
si  elle  dépassait  le  droit  à  percevoir,  en  produisant  les  actes  sous 
signature  privée.  »  — Sic  :  Seine,  16  mai  1868;  Journ.  Enreg., 
18874;  Inst.  rcg.,  2i01,  §  3  ;  Seine  27  juin  1808  ;  Journ.  Enreg., 
18340  ;  18  fév.  1863  ;  (S.  63.2.146). 

±1 .  Il  peut  même  arriver  que  les  parties  soient  tenues  de  four- 
nir, sous  peine  de  payer  la  somme  arbitrairement  fixée  dans  la 
contrainte,  non  seulement  une  simple  déclaration,  mais  encore 
des  justifications,  telles  que  la  production  de  certains  actes,  ou 
même  de  leurs  livres  et  inventaires. 

18.  C'est  ce  qui  résulte  déjà  de  l'arrêt  de  cassation  précité, 
qui  reconnaît  que  les  parties,  pour  faire  réduire  le  chiffre  de  la 
demande  de  l'administration,  étaient  tenues  de  produire  les  actes 
dont  il  avait  été  fait  usage  par  acte  public  et  dont  l'enregistrement 
était  réclamé  par  l'administration. 

•19.  11  a  été  également  décidé,  en  maintes  circonstances,  pour 
l'application  du  droit  de  mutation  sur  les  cessions  de  droits  sociaux, 
que  les  parties,  lorsque  le  prix  de  la  cession  devait  être  aux 
termes  de  l'acte  réglé  d'après  les  bases  du  dernier  inventaire  ou 
des  livres  sociaux,  devaient  produire  ces  livres  ou  cet  inventaire 
auxquels  la  cession  se  référait. 

20.  Un  jugement  du  tribunal  d'Yvetotdu  23  avriH863  (7oMrn. 
Enreg.,  18000;  Rev.  NoL,  1308;  Rép.  pér.,  2r42;  Inst.,  2356,  §  4) 
s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Attendu  que,  Lefebvre  père  étant 
mort  au  mois  d'avril  1863,  c'est  l'inventaire  dressé  le  l^""  janvier 
précédent  qui  doit  servir  de  base  pour  la  fixation  du  droit  de  mu- 
tation auquel  donne  ouverture  la  translation  de  ses  droits  dans 
les  valeurs  de  la  société  à  ses  deux  associés  survivants  ;  —  Que 
cet  inventaire  existe  incontestablement,  prescrit  qu'il  était  par  la 
loi  et  par  le  pacte  social;  que  d'ailleurs  son  existence  n'a  jamais 
été  sérieusement  méconnue;  qu'il  forme  le  complément  de  l'acte 
de  cession  renfermé  dans  le  contrat  constitutif  de  la  société,  et 
que  ce  n'est  pas  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  pareil  élé- 
ment, indiqué  par  la  loi  pour  l'appréciation  du  droit  de  mutation, 
qu'il  peut  être  permis  aux  parties  intéressées  d'y  substituer  leur 
déclaration  purement  arbitraire;  —  Attendu  que,  du  moment  que 
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Lefebvre  fils  et  Durosey  refusent  de  produire  cet  inventaire,  la 
Régie  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  évaluant  elle-même,  par  la 
contrainte  décernée  contre  eux,  lechiflre  de  la  perception  devenue 
exigible  par  le  décès  de  Lefebvre  père.  »  —  Sic  :  Seine,  8  mai  1869  ; 
Journ.  Enreg.,  18999;  Inst.  rég.,  2i21,  §  5;  Seine,  21  déc.  1867; 
Rép.  pér.,  Garnier,  3337;  Lvon,  15  janv.  1872;  Rép.  pér . ,  Garnier , 
3471.  —  Comp.:  Cass.,  5  déc.  1866;  Rev.  Not.,  1872  (S.  67.1.87), 
18  janv.  1871;  Rev.  Not.,  2978  (S.  71.1.84). 

SI.  La  fixation  arbitraire  d'une  somme  dans  la  contrainte  n'est 
qu'un  moyen  coercitif  pour  obliger  la  partie  à  fournir  la  déclara- 
tion ou  les  justifications  prescrites.  Il  en  résulte  que  le  paiement 
de  cette  somme,  effectué  en  vertu  du  jugement  de  condamnation, 
ne  libère  pas  entièrement  la  partie  et  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
l'administration,  sur  de  nouveaux  renseignements,  délivre  une 
seconde  contrainte  à  l'effet  d'obtenir  une  déclaration  régulière. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  cassation  du  27  mars  181  î 
(Dali.,  4638). 

CHAPITRE  II. 

FORME  DE  LA  DÉCLARATION.  —  CONTROLE. 

Art.  l^'^.  —  Forme.  —  Par  qui  la  déclaration  doit  être  faite, 

25.  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  16  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  doit  fournir  les  éléments  nécessaires  à  l'établissement 
de  la  prescription.  Mais  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit  détaillée, 
comme  celle  que  l'art.  27  de  la  même  loi  impose  aux  héritiers, 
pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès. 

33.  Elle  doit  être,  aux  termes  du  même  article,  fournie  au  pied 
de  l'acte.  Mais,  dans  la  pratique,  elle  est  faite  tantôt  au  pied  de 
l'acte,  tantôt  dans  le  corps  de  cet  acte,  tantôt  en  marge. 

S4.  Elle  doit  être  faite  par  les  parties.  Bien  que  la  pratique 
contraire  soit  tolérée,  la  déclaration  fournie  soit  par  le  notaire- 
rédacteur  de  l'acte,  soit  par  l'avoué  ayant  occupé  pour  les  parties, 
soit  par  tout  autre  officier  public,  n'est  régulière  qu'autant  que 
ceux-ci  ont  mandat  pour  la  faire,  ou  déclarent  se  porter  fort  pour 
leurs  clients.  Toute  autre  déclaration,  n'engageant  pas  les  parties 
et  ne  pouvant  en  conséquence  leur  faire  encourir  la  peine  qui 
s'attache,  en  certains  cas,  à  des  déclarations  insuffisantes,  peut 
être  refusée.  —  Dict.  des  réd.,  déclaration  en  matière  d'enregis- 
trement, nos 72  et  suivants;  Rennes,  11  avril  1838;  Journ.  Enreg., 
12048;  Sol.  rég.,  28  août  1872et  18  juin  1873;  Contra:  Champ,  e^ 
Rig.,  3267  et  suiv. 

^25.   C'est  non  pas   toutes  les  parties,  mais  l'une  ou  l'autre 
d'entre  elles,  qui  doit  fournir  la  déclaration. 

26.  Il  est  bien  entendu  que  les  parties  peuvent  être  suppléées 
dans  cette  œuvre  par  un  mandataire  porteur  d'un  mandat  spécial. 

27.  La  déclaration  est  également  régulière,  quand  elle  émane 
d'un  mandataire  légal  de  l'une  des  parties,  du  mari  par  exemple. 

28.  La  déclaration  du  mandataire  engage  le  mandant.  Ainsi 
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si  un  mari  a  fait  une  déclaration  insuffisante,  c'est  la  femme  qui 
encourt  le  droit  en  sus,  dans  les  cas  où^cette  peine  est  édictée  par 
la  loi.  —  Cass.,  10  nov.  1874;  Journ.  Enreg.,  19627;  Imt.  rég., 
2500,  ^  2. 

29.  Lorsque  le  notaire  a  fait  lui-même  la  déclaration;  que 
cette  déclaration  a  été  acceptée  par  le  receveur,  et  que  le  droil 
a  été  perçu  en  conséquence,  si  cette  déclaration  est  excessive,  le 
notaire  est  responsable  de  ses  conséquences  et  doit  indemniser  ses 
clients  de  l'excédent  de  perception  qu'ils  ont  subi  par  sa  faute.  — 
Cass.,  lOjuill.  1871  ;  Jonrn.  Enreg.,  19028;  Chartres, 6  nov.  1874; 
Journ.  Enreg.,  19629.  (J.  P.,  75.350.) 

Mais  l'Administration,  conséquente  avec  elle-même,  admet  les 
parties  à  revenir  sur  la  déclaration  que  le  notaire  a  faite  en  leur 
nom,  sans  y  être  autorisé  et  sans  se  porter  fort  pour  elles,  et  elle 
autorise,  dans  les  deux  ans  de  la  perception,  la  restitution  de  ce 
qui  a  été  perçu  en  trop  par  suite  de  l'erreur  échappée  au  notaire. 

—  Sol.  précitées  des  20  août  lh72  et  18  juin  1873.  —  Dkt.  des 
red.,  loc.  cit.,  no  79.  —  V.  Mutation,  Succession. 

Art.  2,  —  Contrôle  de  la  déclaration. 

30.  Il  va  de  soi  que  l'Administration  est  fondée  à  contrôler, 
par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition,  les  évalua- 
tions fournies  conformément  à  l'art  16  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII. 

3J.  La  preuve  des  insuffisances  peut  être  faite  par  tous  les 
moyens  compatibles  avec  la  procédure  suivie  en  matière  d'enre- 
gistrement, notamment  par  rapprochement  des  actes,  et  mémo 
au  moyen  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  — 

—  Seine,  25  juin  1856;  Journ  Enreg.,  16317. 

3S.  Jugé  l"  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  un  supplément  de  droit 
de  condamnation  à  raison  de  l'évaluation  insuffisante  donnée  aux 
marchandises  dont  la  livraison  a  été  ordonnée  par  un  jugement, 
et  qu'une  insuffisance  est  régulièrement  constatée  par  le  certificat 
d'un  courtier  constatant  le  cours  des  marchandises  à  l'époque  du 
jugement.  —  Seine,  12  déc.  1856;  Journ.  Enreg.,  16427. 

33.  2°  Que  l'importance  réelle  d'un  marché  de  travaux,  qui  a 
été  dissimulée  dans  la  déclaration  faite  pour  l'enregistrement, 
peut  être  contrôlée  par  la  réalisation  d'un  crédit  ouvert  à  l'entre- 
preneur pour  lui  permettre  d'exécuter  son  marché.  —  Seine, 
25  juin  1856;  Journ.  Enreg.,  16317. 

34.  3°  Que  lorsque,  par  un  acte  de  société,  l'un  des  associés  s'est 
obligé  à  faire  l'avance  à  la  société  de  marchandises,  évaluées 
pour  la  perception  du  droit  de  2  pour  100  à  une  somme  détermi- 
née, et  qu'après  la  dissolution  de  la  société,  il  est  constaté,  dans 
l'espèce  par  jugement,  que  ces  avances  se  sont  élevées  à  un  chiffre 
plus  considérable,  l'Administration  peut  réclamer  un  supplément 
de  droit  de  2  pour  100.  —  Seine,  23  janv.  1869  ;  Journ.  Enreg., 
18729-6. 

35.  Les  insuffisances  commises  dans  les   déclarations  faites 
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conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ne  font 
encourir  aucune  pénalité,  sauf  les  cas  formellement  prévus  par 
d'autres  textes  de  lois,  tels  que  les  insuffisances  commises  en  ma- 
tière de  mutation  d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce,  ou  de 
mutations  par  décès,  celles  commises  dans  l'évaluation  des  valeurs 
soumises  au  droit  gradué.  —  V.  Droit  gradué. 

36.  La  prescription,  pour  constater  les  insuffisances,  ne  court 
que  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  en 
fournit  la  preuve.  —  Seine,  23  janvier  1869,  précité. 

37.  Mais  quelle  est  la  prescription  applicable?  Est-ce  la  pres- 
cription biennale  ou  la  prescription  trentenaire  ? 

En  l'absenee  de  textes  sur  la  matière,  les  opinions  sontdivisées. 
Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  précité,  penche  pour  la 
prescription  de  droit  commun,  c'est-à-dire  celle  de  trente  ans. 

Mais  la  Gourde  cassation  a  décidé,  dans  une  affaire  où  il  s'agis- 
sait d'un  supplément  de  droit  réclamé  sur  un  jugement  de  sépa- 
ration portant  condamnation  aux  reprises,  que  c'est  la  prescription 
biennale  qui  est  applicable.  —  Arrêt  du  20  mai  1868;  Journ. 
Enreg.,  18601. 

38.  Dans  tous  les  cas,  il  faudrait  se  garder  d'appliquer  ce  der- 
nier arrêt  aux  suppléments  de  droit  réclamés,  à  la  suite  de  l'exé- 
cution des  travaux,  sur  les  marchés  dans  lesquels  les  parties  ont 
fait  une  évaluation  provisoire.  Dans  ce  cas,  c'est  la  prescription 
trentenaire  qui  a  toujours  été  reconnue  applicable. 

La  prescription  biennale  se  trouve  donc  restreinte  aux  cas  d'é- 
valuations relatives  à  des  engagements  certains  et  déterminés  et 
non  susceptibles  d'augmentation. 

39.  Si  l'administration  a  le  droit  de  critiquer  les  évaluations 
qui  lui  ont  été  fournies,  les  parties  n'ont  pas  le  même  droit,  et  en 
principe  la  perception  faite  sur  une  évaluation  excessive  est  irré- 
vocable, conformément  à  la  règle  établie  par  l'art.  60  et  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu.  —  Gass.,  4  avril  1864;  Journ.  Enreg.,  17816; 
Rev.  Not.,  725;  Inst.  rég.,  2288,  §  3  (S.,  64.1.189}. 

40.  Décidé  :  en  matière  de  droit  de  mutation  par  décès,  que 
les  héritiers  ne  peuvent  pas  demander  en  justice  la  rectification 
de  leur  déclaration,  en  alléguant  une  erreur  par  eux  commise  et 
qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  démontrée.  —  Gass.,  24  déc.  1821  ;  Journ. 
Enreg.,  7129. 

41 .  Que  les  parties  ne  peuvent  pas  non  plus  requérir  une  ex- 
pertise pour  démontrer  l'exagération  de  leurs  estimations,  la  fa- 
culté de  provoquer  l'expertise  n'appartenant  qu'à  l'Administration. 
—  Gass.,  27  avril  1807,  Journ.  ^nre^.,  2833;  —  13  fôv.  1809, 
Journ.  Enreg.,  3960;  —  14  juin  1809,  Journ  Enreg.,  3574;  — 
1"  avril  1829,  Journ.  Enreg.,  9305;  Imt.  1293,  §4;—  19  août 
1829,  Journ.  Enreg.,  9478;  Inst.,  1303,  §  8  ;  —  16  août  1847, 
Journ.  Enreg.,  14333  (S.,  48.1.139)  ;  —  Blois,  19  août  \.W>\,  Journ. 
Enreg.,  13299.  —  Guéret,  18  juin  1833,  Journ.  Enreg.,  16134. 

42.  Toutefois  une  décision  ministérielle  du  12  avril  1808  {Imt. 
386,  no  30)  autorise  l'Administration  à  faire  restituer  les  droits  de 


2GG  DftCLINATOIRE. 

mutation  par  dcccs  qui  auraient  été  perçus  sans  être  dus,  par 
suite  d'ey^reurs  de  fait,  commises  par  les  parties  dans  leurs  décla- 
rations. Cette  règle  d'équité  étant  supposée  admise,  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  l'erreur  de  fait  ne  pourrait  pas  être  rectifiée  lors- 
qu'elle porte  sur  l'estimation  des  biens,  tandis  qu'elle  peut  l'être 
lorsqu'elle  porte  sur  l'existence  de  ces  mômes  biens.  Aussi  l'Admi- 
nistration, lorsque  l'erreur  dans  l'évaluation  des  biens  est  parfai- 
tement démontrée,  admet-elle  les  demandes  en  restitution.  Nous 
en  connaissons  de  nombreux  exemples.  Il  semble  que  la  même 
doctrine  équitable  devrait  s'étendre,  par  identité  de  raison,  à 
toutes  les  déclarations,  quel  qu'en  soit  l'objet,  faites  en  exécution 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  au  vu.  — Dict.  des  réd.  {loc.  cit.), 
no66. 

DÉCLINATOIRE.  —  1.  Exception  par  laquelle  celui  qui  est  ap- 
pelé devant  un  juge  incompétent,  soit  en  raison  de  la  personne, 
soit  en  raison  de  la  matière,  demande  son  renvoi  devant  le  juge 
qui  doit  connaître  de  l'affaire. 

2.  Le  déclinatoire,  qui  n'est  pas  fondé  sur  une  incompétence 
ratione  materiœ,  ne  peut  plus  être  proposé  si  la  partie  a  fourni  des 
défenses  au  fond  ou  des  exceptions  autres  que  la  caution  judica- 
lum  solvi.  —  G.  proc,  art.  169  et  424,  §  2;  Carré  et  Chauvcau, 
Lois  de  la  proc,  Qiiest.,  710. 

3.  On  peut  proposer  l'exception  d'incompétence  devant  le  tri- 
bunal, quoique  l'on  n'ait  pas  décliné  la  compétence  du  juge  de 
paix  devant  lequel  on  a  été  cité  comme  ayant  son  domicile  dans 
le  canton  de  son  bureau.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  714. 

4.  On  peut  également  proposer  l'exception  d'incompétence  sur 
l'appel  d'un  jugement  par  défaut  contre  lequel  on  a  laissé  passer 
les  délais  de  l'opposition,  pourvu  que,  dans  l'acte  d'appel,  on  ne 
conclue  pas  au  fond.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  712  et 739  bis. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  l'on  a  fait  opposition  au  jugement, 
pourvu  que  l'on  n'ait  pas  conclu  au  fond.  —  Carré  et  Chauveau, 
Quest.,  713  et  739  bis. 

5.  Le  déclinatoire  a  raison  de  la  matière,  ratione  materiœ,  peut 
être  proposé  en  tout  état  de  cause  ;  les  tribunaux  doivent  même 
d'office  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit  (C.  proc,  art. 
170  et  424,  §  1).  Et  le  demandeur  peut  lui-même  proposer  l'excep- 
tion d'incompétence,  ratione  materiœ,  en  payant  toutefois,  et  quelle 
que  soit  l'issue  du  procès,  les  frais  qu'il  a  mal  à  propos  nécessités. 
—  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  722. 

6.  Le  tribunal,  qui  prononce  le  renvoi,  n'est  pas  tenu  d'indi- 
quer aux  parties  quel  est  le  juge  compétent.  —  Carré  et  Chau- 
veau, Quest.,  723. 

1 .  Lorsque  le  déclinatoire  est  admis,  il  faut  un  nouvel  exploit 
pour  saish"  le  tribunal  compétent. — Carré  et  Chauveau,  Quest., 
720. 

8.  Les  décisions  rendues  sur  un  déclinatoire  sont  définitives  et 
toujours  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel,  alors 
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même  que  le  litige  n'excéderait  pas  le  dernier  ressort.  —  C.proc., 
art.  45 i.  —  V.,  au  surplus,  Exceptions  {Procédure). 

9.  Enregistrement.  —  Les  jugements  qui  prononcent  sur  décli- 
natoire  sont  assujettis  : 

Ceux  des  juges  de  paix,  au  droit  de  1  franc. — L.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
I  1",  n«^  46  et  48  (Aujourd'liui  1  fr.  50  cent.;  L.  28  fév.  1872,  art.  4)  ; 

Ceux  des  tribunaux  de  première  instance  en  matière  civile  ou  de  com- 
merce, au  droit  de  3  francs.  —  Même  article,  §  3,  n.  7  ;  L.  du  28  avril 
-1816,  art.  44.  n.  10  (Aujourd'hui  4  fr.  oO  cent.;  L.  28  fév.  1872,  art.  4); 

Ceux  rendus  par  les  Cours  d'appel,  au  droit  de  3  francs.  —  L.  28  avril 
1816,  art.  4o,  n.  6  ^Aujourd'hui  7  fr.  bO  cent.;  L.  28  fév.  1872,  art.  4).  — 
Dict.  des  réd.,  V.  Déchnatoire. 

DÉCOMPTE.  —  C'est  l'établissement  des  déductions  ou  prélève- 
ments à  faire  sur  la  somme  dont  on  est  débiteur.  —  V.  Ordi^e, 
Compte,  Compte  par  échelette. 

'  DÉCONFITURE.  —  1.  Etat  d'un  débiteur  non  commerçant  qui, 
à  raison  de  l'insuffisance  de  son  actif,  est  dans  l'impossibilité  de 
payer  ses  dettes. 

2.  Il  y  a  déconfiture  lorsque  tous  les  biens,  tant  meubles  qu'im- 
meubles d'un  débiteur,  ne  suffisent  pas  à  ses  créanciers  apparents 
(Coût,  de  Paris,  art.  180);  lorsqu'il  résulte  de  la  discussion  de 
tous  ses  biens  qu'il  est  insolvable  (Cass.,  21  mars  1822)  ;  lorsqu'il 
y  a  eu  de  sa  part  cession  judiciaii^e  de  biens  (Arg.,  art.  1268.,  C. 
civ.)  ;  ou,  enfin,  lorsque  ses  biens  étant  vendus,  le  peu  de  res- 
sources qui  lui  restent  est  dans  une  énorme  disproportion  de  va- 
leur avec  les  dettes  à  acquitter  (Bruxelles,  23  mai  1811). 

3.  Mais  l'état  de  déconfiture  d'un  individu  ne  résulterait  pas 
uniquement  d'un  procès-verbal  de  carence,  ni  de  simples  protêts, 
ni  même  d'une  insolvabilité  notoire  (Rennes,  24  mars  1812). 

4.  L'état  de  déconfiture  d'un  officier  ministériel  peut  donner 
lieu  contre  lui  à  des  peines  disciplinaires,  à  sa  suspension  et  même 
à  sa  destitution.  —  V.  Discipline  notariale,  Notaire,  Office. 

5.  Quoique  la  déconfiture  ait  quelque  analogie  avec  la  faillite 
(voy.  ce  mot),  les  règles  de  celle-ci  ne  lui  sont  cependant  pas  ap- 
plicables. En  effet,  la  faillite  a  reçu  une  organisation  particulière 
de  la  loi  commerciale,  au  lieu  que  la  loi  civile  a  laissé  la  déconfi- 
ture dans  le  droit  commun. 

6.  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  est  admis  :  1°  qu'il 
est  inutile  de  faire  fixer  par  un  jugement  l'époque  à  laquelle  la 
déconfiture  a  commencé  (Rennes,  23  mai  1811);  2»  que  les  créan- 
ciers du  débiteur  insolvable  ne  peuvent  demander  l'annulation 
des  ventes  consenties  par  lui  sous  le  prétexte  qu'il  les  a  faites 
pendant  sa  déconfiture  (Cass.,  2  sept.  1812);  3°  que  l'art.  2146, 
C.  civ.,  et  l'art.  446,  C.  com.,  qui  prononcent  la  nullité  des  ins- 
criptions des  hypothèques  et  des  actes  translatifs  de  propriété,  ne 
s'appliquent  point  au  non-négociant  tombé  en  déconfiture^  sauf 
toutefois  le  cas  de  fraude.  —  Rennes,  24  mars  1812;  Cass., 
11  fév.  1813. 

1.  De  mêmele  débiteur  insolvable  ne  peut  demander  un  secours 
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sur  ses  biens  (Toullier,  l.  7,  n°  25");  l'atermoiement  par  lui  fait 
avec  la  majorité  de  ses  créanciers  ne  lie  pas  la  minorité  (Paris, 
l-i  mai  181:2);  il  conserve  la  libei'té  de  sa  personne,  à  moins  qu'il 
n'ait  contracté  des  dettes  entraînant  la  contrainte  par  corps;  il  ne 
peut  jamais  être  déclaré  banqueroutier,  ni  être  traduit  devant  les 
ti-ibunaux  correctionnels,  à  raison  du  désordre  de  ses  affaires  et 
de  Timprudence  de  ses  opérations. 

8.  La  déconfitui'C  n'ùte  pas  non  plus  au  débiteur  l'administra- 
tion de  ses  biens;  il  peut  les  vendre,  en  disposer,  les  grever  d'hy- 
pothèque, et,  sauf  les  cas  de  fraude,  les  actes  qu'il  fait  sont  va- 
lables. Chacun  de  ses  créanciers  doit  poursuivre  individuellement 
le  recouvrement  de  sa  créance  par  les  voies  ordinaires. 

9.  Mais  la  déconfiture  fait  perdre  le  bénéfice  du  terme  de  paie- 
ment (Arg.,  art.  1188et  1913,  G.  civ.  ;  G.  pén.,  art.  124;  Toullier, 
t.  6,  n.  670;  Rennes,  24  mars  1812)  ;  rend  exigibles  les  créances 
de  la  femme  (G.  civ.,  art.  1446);  autorise  le  vendeur  à  suspendre 
la  livraison  de  la  chose  vendue,  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  donné 
caution  (G.  civ.,  art.  1613);  rend  exigible  le  capital  d'une  rente 
perpétuelle  (art.  1913);  dissout  la  société  (art.  1865);  met  fin  au 
mandat  (art.  2003)  ;  et  ouvre  au  profit  de  la  caution  le  droit  d'agir 
en  indemnité  avant  d'avoir  payé  (Arg.,  art.  2032,  G.  civ.). 

10.  Un  débiteur  en  déconfiture  conserve  le  droit  de  conférer 
hypothèque  conventionnelle  sur  ses  biens  et  de  .consentir  le  trans- 
port d'une  créance  à  lui  appartenant,  même  alors  qu'il  en  use  au 
profit  de  quelques-uns  de  ses  créanciers  à  l'exclusion  des  autres 
(Rev.  NoL,  2375). 

11.  Le  notaire  qui  reçoit  les  actes  qui  viennent  d'être  indiqués 
n'encourt  aucune  responsabilité,  au  moins  quand  ces  actes,  loin 
d'être  frauduleux,  n'avaient  d'autre  but  que  de  déjouer  les  efforts 
des  créanciers  qui  n'y  étaient  point  parties,  tendant  à  se  créer,  en 
obtenant  hâtivement  un  jugement  de  reconnaissance  d'écriture 
emportant  hypothèque  judiciaire,  une  situation  privilégiée  par 
rapport  à  celle  des  autres  créanciers.  —  Gass.,  3  mars  1869  {Rev. 
AW.,2375). 

13.  Lorsqu'un  débiteur  a  remis  au  notaire,  sans  en  retirer  quit- 
tance de  son  prêteur,  des  sommes  à  valoir  sur  le  principal  d'une 
obligation,  c'est  au  préteur  qu'incombe  la  perte  de  ces  sommes, 
occasionnée  par  la  déconfiture  du  notaire.  —  Orange  (trib.  civ.), 
15  mars  1876  {R''V.  Nol.,  5154). 

DÉCORATION.  —  Pris  dans  un  sens  général,  ce  mot  désigne  un 
insigne  accordé  à  ceux  qui,  pendant  la  guerre  ou  durant  la  paix, 
ont  rendu  des  services  à  leur  pays. 

Le  port  public  par  un  individu  d'une  décoration  qui  ne  lui  ap- 
partient pas,  constitue  un  délit  qui  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  (G,  pén.,  259). 

DÉCOUVERTE.  —  On  appelle  ainsi,  en  matière  d'enregistre- 
ment, l'action  par  les  employés  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, de  rechercher  et  de  constater  les  droits  d'enregistrement 
et  de   timbre  non   payés,    les  contraventions  commises  et  les 
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amendes  encourues. —  Y.  Amende  de  contravention,  Enregistrement, 
Timbre. 

DÉCRET.  —  La  dénomination  de  décret  était  autrefois  réservée 
aux  lois  rendues  par  l'Assemblée  constituante  et  la  Convention. 
Elle  a  été  également  appliquée,  après  la  Révolution  du  24  février 
1848,  aux  actes  du  Gouvernement  provisoire  et  à  ceux  de  l'As- 
semblée constituante,  ainsi  que  sous  le  second  Empire.  Aujour- 
d'hui, la  même  dénomination  est  attribuée  aux  lois  rendues  par 
la  Chambre  des  députés  et  aux  actes  qui  émanent  du  Président 
de  la  République  dans  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  —  Y.  Com- 
pétence, Conseil  d' Etat,  Loi. 

DÉCRET  D'IMMEUBLE.  —  On  appelait  ainsi,  dans  l'ancien 
droit,  le  jugement  qui  permettait  aux  mineurs  la  vente  de  leurs 
biens,  celui  qui  autorisait  la  vente  judiciaire  des  immeubles  sai- 
sis réellement  sur  un  débiteur,  et  celui  qui  en  prononçait  l'adju- 
dication. 

DÉCROIRE  OU  DUCROIRE.  —  Droit  de  commission  extraordi- 
naire accordé  au  commissionnaire  qui  se  porte  garant  envers  son 
commettant  de  la  solvabilité  des  personnes  avec  lesquelles  il  con- 
Eracte. — V.  Commissionnaire,  no*  42  et  49. 

DÉDIT.  —  1 .  Ce  mot  signifie,  en  fait  de  convention,  le  refus 
par  quelqu'un  de  tenir  sa  promesse,  la  rétractation  qu'il  fait  de 
sa  parole  et  de  son  obligation.  Il  s'emploie  aussi  pour  désigner  la 
peine  stipulée  dans  un  acte  contre  celui  des  conti'actauts  qui  ne 
voudra  pas  exécuter  sa  promesse  ou  son  obligation. 

2.  Le  dédit  diffère  essentiellement  de  la  clause  pénale,  en  ce 
que  celle-ci  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  l'obligation, 
qu'elle  n'éteint  point  cette  obligation,  et  qu'elle  donne  seulement 
au  créancier  la  faculté  de  demander,  à  son  choix,  l'exécution  de 
l'obligation  ou  la  peine  stipulée  (C.  civ.,  art.  1226  et  1228),  tan- 
dis que  le  dédit,  au  contraire,  donne  au  débiteur  le  droit  de  s'af- 
franchir de  son  obligation,  en  pa3ant  la  somme  convenue  (Arg., 
art.  1190,  G.  civ.). 

3.  Comme  on  le  voit,  le  dédit  suppose  une  obligation  ou  au 
moins  une  promesse,  mais  avec  faculté  de  la  rétracter  moyennant 
un  prix;  ce  prix  étant  au  choix  du  débiteur,  on  doit  poursuivre 
contre  lui  l'exécution  de  l'obligation  principale  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  signifié,  par  un  acte  signé  de  lui,  au  créancier,  qu'il  entend 
se  dédire,  et  qu'il  ait  offert  le  montant  du  dédit. 

4.  Suivant  Touiller  (t.  6,  n^s  804  et  803),  au  contraire,  le  dédit 
ne  suppose  point  une  autre  obligation.  Ainsi,  il  ne  voit,  dans  la 
promesse  de  faire  une  chose  dans  tel  délai  ou  de  payer  une  in- 
demnité, qu'une  seule  obligation,  celle  de  payer  l'indemnité  ;  et 
il  conclut  de  là  qu'il  n'y  a  d'obligation  que  par  Tévénement  de  la 
condition  et  que  le  créancier  ne  peut  jamais  réclamer  que  l'in- 
demnité. D'après  cette  manière  de  voir,  on  ne  devrait  rien  faire 
avant  l'expiration  du  délai  accordé  ;  et,  ce  délai  passé,  on  de- 
mandera simplement  l'indemnité. 
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On  peut  citer  comme  un  exemple  fréquent  de  la  convention  de 
dédit,  la  dation  d'arr/<es.  —V.  Arrhes. 

5.  Eiipegistrenient.  —  Droit  de  50  cent.  p.  100  comme  promesse 
d'indomiiilc.  —  L.  28  iVim.  an  vu,  art.  G9,  §  2,  n.  8. 

6.  La  stipulation  du  dédit,  insérée  dans  l'obligation  principale,  ne  donne 

lieu  à  aucun  droit  particulier. 

DÉFAILLANT.  —  C'est  celui  qui  ne  comparaît  pas  sur  la  cita- 
tion de  Tassignation  ou  la  sommation  qui  lui  a  été  faite. 

Devant  les  tribunaux  civils,  le  défaillant  est  celui  qui  ne  consti- 
tue pas  avoué.  — V.  Jugement. 

DÉFAUT.  —  1.  Non-comparution  sur  une  citation,  assignation 
ou  sommation. 

2.  A  ce  dernier  point  de  vue,  on  distingue  plusieurs  défauts  : 
défaut  faute  de  comparaître ,  celui  qui  est  prononcé  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  ;  défaut  faute  de  plaider  ou  de 
conclure  ou  contre  avoué,  celui  qui  est  prononcé  contre  la  partie 
qui  a  constitué  avoué,  mais  qui  n'a  pas  posé  de  qualités;  défaut- 
congé,  celui  qui  est  pris  contre  le  demandeur  ;  et  défaut  profit-joint, 
celui  qui,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  dont  les  uns  compa- 
raissent ,  tandis  que  les  autres  ne  comparaissent  pas ,  est  pris 
contre  ces  derniers,  avec  injonction  prononcée  par  le  tribunal  de 
les  réassigner,  réassignation  pour  laquelle  un  huissier  est  commis. 

3.  Lorsque,  dans  le  cours  de  l'audience  oii  le  défaut  a  été  pris 
contre  une  partie  qui  n'avait  pas  posé  qualités,  celle-ci  le  fait,  le 
jugement  n'est  pas  alors  porté  sur  la  feuille  ;  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle rabattre  un  défaut. 

4.  En  matière  d'actes  du  ministère  des  notaires,  par  exemple 
lorsqu'il  s'agit  de  compulsoire,  d'inventaire,  de  liquidation  de 
procès-verbal  de  comparution,  lorsqu'une  sommation  a  été  faite 
à  quelques-unes  des  parties,  on  prononce  le  défaut  contre  celles 
qui  ne  comparaissent  pas  au  jour  et  à  l'heure  indiqués.  —  V.  In- 
ventaire.  Liquidation,  etc. 

5.  Le  défaut  est  aussi  prononcé  par  le  procès-verbal  que  le 
notaire  est  appelé  à  dresser  lorsqu'une  partie  en  somme  une  autre 
de  comparaître  pour  réaliser  des  conventions  précédemment  éta- 
blies. —  V.  Procès-verbal  de  comparution. 

DÉFAUT  DE  CONTENANCE.  —  1.  C'est  lorsqu'il  existe  une 
différence  en  moins  dans  la  contenance  de  la  propriété  vendue. 

2.  Dans  ce  cas,  et  lorsque  ce  défaut  de  contenance  est  constaté, 
la  loi  accorde  à  l'acquéreur  un  recours  contre  son  vendeur.  — 
C.  civ.,  1616,  1617,  1618. 

3.  Le  même  droit  est  accordé  au  preneur  d'un  bail  à  ferme.  — 
V.  Bail  à  ferme,  n^^  67  et  suiv. 

4.  La  clause  de  non-garantie  de  la  contenance  d'un  immeuble 
vendu,  dans  le  cas  même  où  le  déficit  excéderait  un  vingtième, 
doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  et  ne  met  pas 
dès  lors  obstacle  à  l'action  de  l'acquéreur  en  délivrance  de  la 
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contenance  manquante,  si  cette  clause  est  le  résultat  d'une  erreur 
ou  d'une  surprise  provoquée  par  lo  fait  personnel  du  vendeur.  — 
Paris,  8  juillet  1871,  Rev.  not.,  3044. 

5.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  l'acte  de  vente  qui 
renferme  une  telle  clause  a  été  dressé  d'après  un  cahier  des  charges 
émanant  du  vendeur  lui-même,  qui  l'a  remis  au  notaire  et  a  re- 
tenu dans  ses  mains,  jusqu'après  la  consommation  et  l'exécution 
de  l'acte,  les  pièces  et  titres  dans  lesquels  l'acquéreur  aurait  pu 
trouver  l'indication  de  la  véritable  contenance  de  l'immeuble 
vendu.  —  Même  arrêt. 

6.  Dans  les  contrats  de  vente,  pour  éviter  un  recours  de  la  part 
de  l'acquéreur,  en  cas  de  différence  dans  la  contenance  indiquée, 
on  insère  généralement  une  clause  dont  on  retrouvera  la  teneur 
au  mot  Vente  (Formule).  Cette  clause  est  licite  (Gass.  18  nov,  1818). 

DÉFENSE. —  1.  On  appelle  ainsi  l'ensemble  des  moyens  em- 
ployés par  une  partie  pour  repousser  une  demande  formée  contre 
elle. 

2.  Consacré  par  nos  lois  de  la  manière  la  plus  absolue,  le  droit 
de  défense  existe  aussi  bien  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle. Il  est  de  principe  fondamental  que  nul  ne  peut  être  lé- 
galement atteint  dans  ses  biens  comme  dans  sa  personne,  sans 
s'être  défendu  ou  sans  avoir  élé  mis  à  portée  de  se  défendre. 

DÉFENS,  DÉFENSABLE.  —  1.  On  dit  qu'un  bois  est  en  dé- 
fens,  lorsqu'il  est  défendu  d'y  introduire  les  bestiaux;  qu'il  est 
défensable  quand  les  brins  ou  rejets  dont  il  se  compose  sont  assez 
forts  pour  n'avoir  rien  à  craindre  de  la  dent  des  animaux.  — 
Block,  Dict.  de  l'adm.  franc.,  v»  Défens,  Défensable,  n.  1. 

2.  L'exercice  des  droits  de  pâturage,  parcours,  passage  et 
glandée,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  parties  préalablement 
déclarées  défensables  par  les  agents  forestiers.  Cette  règle  s'ap- 
plique à  tous  les  bois  quel  que  soit  le  propriétaire.  —  C.  forest., 
art.  69,  112,  119. 

3.  Lorsque  les  propriétaires  ou  les  usagers  sont  dans  le  cas  de 
requérir  l'intervention  d'un  agent  forestier  pour  visiter  les  bois 
des  particuliers,  à  l'effet  d'en  constater  l'état  ou  la  possibilité  ou 
de  déclarer  s'ils  sont  défensables,  ils  doivent  en  adresser  la  de- 
mande au  conservateur,  qui  désigne  un  agent  forestier  pour  pro- 
céder à  cette  visite.  L'agent  forestier  ainsi  désigné  dresse  procès- 
verbal  de  ses  opérations,  en  énonçant  toutes  les  circonstances  sur 
lesquelles  sa  déclaration  est  fondée.  11  dépose  ce  procès-verbal  à 
la  sous-préfecture,  où  les  parties  peuvent  en  réclamer  des  expé- 
ditions. —  Ord.  l'^r  août  1827,  art.  loi.  — V.  au  surplus,  Bois  [en 
général),  Forêt,  Parcours  et  vaine  pâture,  Passage,  Pâturage. 

DÉFENSE  D'ALIÉNER.  —  La  faculté  d'aliéner  est  d'ordre  pu- 
blic. Le  propriétaire  ne  peut,  en  principe,  y  renoncer  par  con- 
ventions; et  la  défense  d'aliéner  imposée  par  le  donateur  ou  tes- 
tateur au  donataire  ou  légataire,  n'est  point,  en  général,  efficace. 
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—  V.  au  surplus,  Inaliénabililé,  Prohibition  d'aliéner.  —  V.  aussi 
Donation,  Substitution  et  Testament. 

DÉFENSE  DE  CONSTRUIRE.  —  1 .  L'intérêt  public  peut  exiger 
(|uc  lexercice  de  telle  ou  telle  faculté  naturellement  inhérente 
au  droit  de  propriété,  soit  complètement  interdit  au  propriétaire, 
ou  ne  lui  soit  permis  que  sous  certaines  conditions.  Les  restric- 
tions ou  charges  qui  résultent  de  dispositions  législatives  fondées 
sur  ce  motif  constituent  des  servitudes  légales,  lorsqu'elles  sont 
établies  sur  un  fonds  pour  l'utilité  immédiate  d'un  autre  héritage, 
qui  revêt  à  ce  point  de  vue  le  caractère  de  fonds  dominant.  En 
dehors  de  cette  hypothèse,  on  ne  doit  plus  y  voir  que  de  simples 
limitations  apportées  à  l'exercice  du  droit  de  propriété. 

2.  Au  nombre  des  restrictions  de  la  dernière  espèce,  nous  de- 
vons ranger,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  :  \°  Les  prohibi- 
tions ou  obligations  établies  par  les  lois  ou  règlement  de  voirie, 
relatives  à  l'alignement,  à  la  hauteur  des  constructions,  à  la  ré- 
paration ou  démolition  des  bâtiments  menaçant  ruine.  —  V.  Ali- 
f/nement,  Construction,   Voirie. 

2'  Les  prescriptions  concernant  l'établissement  des  manufac- 
tures, usines  et  ateliers   insalubres,   dangereux  ou  incommodes. 

—  V.  Etablissement  dangereux  ou  insalubi^e. 

3°  Celles  qui  ont  pour  objet  la  construction  des  fosses  d'aisance, 
des  cheminées,  des  fours  et  autres  ouvrages  de  nature  analogue. 

—  V.  Contre-mur,  Mitoyenneté,  Mur. 

4"  Les  prohibitions  d'élever  des  habitations,  ou  d'établir  des 
puits  dans  un  certain  rayon  autour  des  cimetières  placés  hors  des 
communes.  —  V.  infrà,  n.  30  et  Cimetière^  Puits. 

3.  Parmi  les  charges  qui,  établies  au  point  de  vue  d'un  intérêt 
public,  sont  imposées  à  certains  fonds  pour  l'avantage  d'autres 
fonds,  nous  mentionnerons  : 

1°  Les  servitudes  militaires  qui  sont  imposées,  dans  l'intérêt 
des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires,  sur  les  fonds  compris 
dans  les  difierentes  zones  tracées  autour  de  ces  places  et  de  ces 
portes.  —  V.  infrà  n^s  20  et  suiv. 

2''  Les  servitudes  d'utilité  publique  établies  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  sur 
les  fonds  avoisinants.  —  V.  infrà  n"'  5  et  suiv.,  et  les  renvois. 

3"  Les  servitudes  qui  sont  relatives  à  la  voirie  terrestre  et  flu- 
viale. —  V.  infrà  n"  4  et  Canal,  Canaux,  Chemin  de  fer.  Chemin  de 
halaye,  Cours  d'eau,  Moulin,  Rivière,  Usine,  Voirie. 

4.  Chemin  de  fer.  —  Aucune  construction  autre  qu'un  mur  de 
clôture  ne  peut  être  établie  dans  une  distance  de  deux  mètres 
d'un  chemin  de  fer.  Cette  distance  doit  être  mesurée,  soit  de  l'a- 
rête supérieure  du  déblai,  soit  de  l'arête  inférieure  du  talus  du 
remblai,  soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et,  à  défaut, 
d'une  ligne  tracée  à  l'",50,  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la  voie 
de  fer.  —  L.  15  juili.  1845,  art.  5,  §§  1  et  2.  —  V.  Chemin  de  fer, 
n°»  30  et  suiv. 

5.  Bois  et  forêts.  —  A  l'égard  des  bois  soumis  au  régime  fores- 
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lier  (V.  Forêts),  et  pour  en  assurer  la  conservation,  la  loi  a  fixé 
des  distances  en  deçà  desquelles  il  est  interdit  aux  voisins  de 
construire.  Ces  distances  varient  suivant  la  nature  des  construc- 
tions et  le  danger  qu'elles  peuvent  présenter. 

6.  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire  soit  per- 
manent, aucune  briqueterie  et  tuilerie,  ne  peuvent  être  établis 
dans  l'intérieur  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  forêts,  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  à  peine  d'une  amende  de  100  à  500 
francs,  et  de  démolition  des  établissements.  — G.  forest. ,  art.  151. 

'7.  La  peine  prononcée  par  cet  article  est  applicable,  alors 
même  que  l'établissement  n'est  que  temporaire  ;  qu'il  est  séparé 
des  bois  par  des  terres  nues  et  des  propriétés  particulières;  que 
les  bois  ne  sont  que  de  mauvais  taillis  ;  que  les  constructions  font 
partie  d'une  ville,  d'un  bourg,  d'un  village  ou  hameau.  —  Cass. 
1"  mai  1830  (S.  chr.). 

8.  La  même  prohibition  existe  relativement  aux  maisons  sur 
perches,  loges,  baraques  ou  hangars,  à  peine  de  50  francs  d'a- 
mende et  de  démolition  dans  le  mois  à  dater  du  jugement  qui 
l'aura  ordonnée.  —  G.  forest.,  art.  152. 

9.  La  contravention  à  cette  règle  ne  saurait  non  plus  être 
excusée  sous  aucun  prétexte  :  peu  importerait  que  le  contrevenant 
fût  l'adjudicataire  même  de  la  coupe  et  qu'il  invoquât  l'autorisa- 
tion verbale  de  l'agent  forestier.  —  Cass.  20  juin  1851  (D.P.  51. 

5.278). 

10.  Celui  qui  voudrait  construire  une  maison  ou  ferme  à  une 
distance  plus  rapprochée  que  500  mètres  des  bois  et  forêts  soumis 
au  régime  forestier,  serait  préalablement  tenu  d'en  demander 
l'autorisation  au  gouvernement  sous  peine  de  démolition.  La  de- 
mande en  double  minute  doit  être  remise  à  l'agent  forestier  su- 
périeur de  l'établissement;  s'il  arrivait  que,  dans  les  six  mois  de 
la  demande,  il  n'eût  été  rien  répondu,  le  réclamant  pourrait 
effectuer  sa  construction.  —  (G.  forest.,  art.  153  ;  Ord.  l^r  août 
1827,  art.  178).  Mais  la  prohibition  de  construire  maison  ou  ferme 
ne  s'applique  pas  aux  bois  des  communes  s'ils  sont  d'une  conte- 
nance inférieure  à  250  hectares.  —  G.  forest.,  art.  153. 

1 1 .  Les  maisons  et  fermes  qui,  à  l'époque  de  la  promulgation 
du  Gode  forestier,  existaient  à  moins  de  500  mètres  de  distance, 
peuvent  être  réparées,  reconstruites  et  même  augmentées  sans 
autorisation  {Ibid.)  spécialement  on  peut  ajouter  à  ces  maisons 
ou  fermes  un  bâtiment  de  service,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas 
destiné  à  l'habitation.  —  Golmar,  28  janv.  1842  (J.P.  42.1.572). 

12.  Mais  la  faculté  de  réparer,  reconstruire  ou  augmenter 
sans  autorisation  les  maisons  ou  fermes  situées  dans  le  rayon 
prohibé  ne  s'étend  pas  aux  maisons  et  fermes  situées  dans  l'en- 
ceinte des  forêts.  —  Cass.  24  sept.  1850  (D.P.  52. 5. 287). 

13.  Par  maisons  et  fermes,  on  ne  doit  d'ailleurs  entendre  que 
les  maisons  servant  à  l'habitation,  soit  uniquement,  soit  avec 
l'adjonction  de  granges  et  écuries  et  autres  dépendances  destinées 

VII.  18 
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à  une   exploilalion  rurale;  une  grange  isolée  ne  constitue  pas 
une  ferme.  —  Cass.  24  avril  18G8  (J.  P.  G9.78). 

14.  Ceux  qui  habitent  les  maisons  ou  fermes  anciennement 
existantes,  ou  construites  avec  autorisation  dans  le  rayon  prohibé, 
ne  peuvent  y  établir  aucun  atelier  à  façonner  le  bois,  aucun  chan- 
tier ou  magasin  pour  faire  le  commerce  du  bois,  sans  la  permis- 
sion spéciale  du  gouvernement,  sous  peine  de  50  francs  d'amende 
et  de  la  conDscation  des  bois.  Toute  condamnation  pour  un  délit 
forestier,  quel  qu'il  soit,  expose  celui  qui  a  obtenu  la  permission 
de  construire  dans  le  rayon  de  500  mètres,  à  se  la  voir  retirer. 
—  C.  forest.  154. 

15.  Le  fait  d'avoir  établi,  sans  autorisation,  un  atelier  à  fabri- 
quer le  bois  à  moins  de  500  mètres  dune  forêt  nationale,  est  pu- 
nissable quoique  l'autorisation  soit  intervenue  avant  la  décision 
du  tiibunal  de   répression.  —  Cass.  4  mars  1848  (S.  48.1.519). 

Mais  la  fabrication  de  sabots  dans  le  rayon  prohibé  ne  cons- 
titue pas  une  contravention  lorsqu'il  est  établi  que  les  prévenus 
ne  se  sont  livrés  à  cette  fabrication  que  pour  leur  usage  per- 
sonnel et  celid  de  leur  maison.  —  Cass.  14  mars  1850  (D.P.  50. 
1.300). 

16.  Le  propriétaire  d'un  fonds  voisin  des  bois  et  forêts  soumis 
au  régime  forestier  ne  peut,  sans  observer  une  distance  de  deux 
kilomètres,  ou  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  établir  une 
usine  à  scier  le  bois,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à  500  francs, 
et  de  démolition  dans  le  mois  de  la  date  du  jugement  qui  l'aura 
ordonnée.  —  C.  forest.,  art.  155. 

La  dislance  de  deux  kilomètres  doit  se  mesurer  en  ligne  droite, 
et  non  d'après  les  sinuosités  des  chemins.  —  Cass.  23  juin  1848 
(S.  48.1.744). 

1  "7.  Lorsque  les  anciennes  scieries  établies  à  moins  de  deux 
kilomètres  tombent  en  ruine,  ou  sont  détruites  par  une  cause 
quelconque,  il  n'est  permis  de  les  reconstruire  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  —  Cass.  5  fév.  1841  (D.P.  41.1.374)  ; 
ojanv.  1856  (D.P.  57.1.30). 

18  Sont  exceptées  des  dispositions  exposées  auxno^lOetsuiv., 
les  maisons  et  usines  qui  font  partie  des  villes,  villages  ou  hameaux 
formant  une  population  agglomérée,  bien  qu'elles  se  trouvent 
dans  les  dislances  fixées.  —  C.  forest.,  art.  156. 

lî>.  Les  usines,  hangars  et  autres  établissements  autorisés  en 
vertu  des  mêmes  dispositions,  sont  soumis  aux  visites  des  agents 
et  gardes  forestiers.  Les  agents  ou  gai'des  n'ont  pas  besoin  de  se 
faire  assister  d'un  officier  public  ;  mais  il  faut  ou  que  ces  agents 
et  gardes  soient  au  nombre  de  deux  au  moins,  ou,  s'il  n'y  en  a 
qu'un  seul,  qu'il  soit  assisté  de  deux  témoins  domiciliés  dans  la 
commune.  Si  cependant  la  personne  chez  laquelle  un  seul  agent 
s'est  présenté  a  consenti  à  ce  que  cet  agent  procédât  à  la  visite, 
ledit  agent  peut  régulièrement  procéder.  Le  procès-verbal  de 
l'agent  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faire  à  l'elfel  de  prouver 
ce  consentement. — C,  forest.,  art.  157;  Cass.  17  mai  1833  (S. 
33.1.807)  ;  Sii'ey  et  Rendu,  Dict.  des  conlr.  \°  Bois  et  forêts,  n.  408. 
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20.  Places  de  guerre.  —  Dans  la  première  zone  (250  mètres) 
autour  des  places  de  guerre  de  toutes  classes  et  des  postes  mili- 
taires, il  ne  peut  être  bâti  aucune  maison  ni  clôture  de  construc- 
tion, à  l'exception  des  clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à 
claire-voie,  sans  pans  de  bois  ni  maçonnerie.  Les  haies  vives  et 
les  plantations  d'arbres  ou  d'arbustes  formant  haies  y  sont  spé- 
cialement interdites.  —  LL.  10  juill.  1791,  art.  31  et  32  ;  17  juill. 
1819,  art.  1  et  4  ;  Ord.  1^^  août  1821,  art.  1  et  25  à  30  ;  Décret 
10  août  1833,  art.  7. 

21.  La  reconstruction  totale  des  maisons,  clôtures  et  autres 
bâtisses  est  également  prohibée  dans  la  même  zone  de  servitude, 
quelle  que  puisse  être  la  cause  de  leur  destruction.  —  Cass.  8  avril 
1834  (S.  34.1.662). 

28.  L'exhaussement,  même  en  charpente,  des  murs  d'une 
maison  dans  la  première  zone  des  servitudes  militaires,  doit 
être  démoli,  s'il  a  été  opéré  sans  autorisation.  —  Cons.  d'Etat, 
23  juill.  1841  (S.  42.2.84);  24  déc.  1844  (J.  P.  jur.  adm.  1844, 
p.  429). 

23.  Au  delà  de  la  première  zone  jusqu'à  la  limite  de  la 
deuxième  (487  mètres),  il  est  interdit  autour  des  places  de  la 
première  série  (première  et  deuxième  classe),  d'exécuter  aucune 
construction  quelconque  en  maçonnerie  ou  en  pisé.  Mais  il  est 
permis  d'élever  des  constructions  en  bois  et  en  terre  sans  y  em- 
ployer de  pierres  ni  de  briques,  même  de  chaux  ni  de  plâtre  au- 
trement qu'en  crépissage,  et  à  la  charge  de  les  démolir  immédia- 
tement et  d'enlever  les  décombres  et  matériaux  sans  indemnité, 
à  la  première  réquisition  de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où 
la  place,  déclarée  en  état  de  guerre  serait  menacée  d'hostilités. 
LL.  10  juill.  1791.  art.  31;  17  juill.  Isl9,  art.  4;  Ord.  l^' août 
1821,  art.  2  ;  Décret,  10  août  18.^3,  art.  8. 

24.  Dans  la  même  étendue,  c'esi-à-dire  entre  les  limites  de  la 
première  et  de  la  deuxième  zone,  il  est  permis,  tout  autour  des 
places  de  la  deuxième  série  (troisième  classe)  et  des  postes  mili- 
taires, d'élever  des  constructions  quelconques.  Mais,  le  cas  arri- 
vant où  ces  places  et  postes  sont  déclarées  en  état  de  guerre,  les 
démolitions  qui  sont  jugées  nécessaires  n'entraînent  aucune  in- 
demnité pour  les  proprié'aires.  —  LL.  10  juill.  1791,  art.  31  ; 
17  juill.  1819,  art.  4  ;  Ord.  i^'  août  1821,  art.  2  ;  Décret  10  août 
1853,  art.  8. 

25.  Dans  la  troisième  zone  (974  mètres)  des  places  et  des 
postes,  on  peut  élever  toute  espèce  de  constructions  et  de  clôtures  ; 
mais  on  ne  peut  faire  de  chemins,  chaussées  ou  levées,  ni  creuser 
de  fossés,  fahe  des  fouilles  ou  excavations,  exploiter  des  car- 
rières, sans  que  leur  position  et  leur  alignement  aient  été  con- 
certés avec  l'autorité  militaire,  et  déterminés  par  décision  du 
ministre  de  la  guerre,  ou  par  un  décret.  —  L.  10  juill.  1791, 
art.  29;  Ord.  l*'  août  1821,  art.  3  et  4  ;  Décret  10  août  1853, 
art.  9. 

26.  Dans  la  même  étendue,  on  ne  peut  faire  aucun  dépôt  de 
décombres  ou  de  matériaux  que  dans  les  lieux  indiqués  par  les 
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officiers  du  génie,  à  rcxceplion  des  depuis  d'engrais,  et  à  la  con- 
dition d'éviter  de  les  entasser.  Ibid. 

27.  La  reconstruction  totale  de  maisons,  clôtures  et  autres 
bâtisses,  sont  soumises  aux  mômes  prohibitions  que  les  construc- 
tions neuves,  quelle  qu'ait  pu  être  la  cause  de  la  destruction.  Les 
restaurations  de  bâtiments,  clôtures  et  autres  ouvrages  tombant 
par  vétusté  ou  pour  une  cause  quelconque,  sont  considérées 
comme  des  reconstructions  totales,  lors  même  qu'on  voudrait, 
dans  ces  restaurations,  conserver  quelques  parties  des  anciennes 
constructions.  —  Ord.  !<"•  août  1821,  art.  1  ;  Décret  10  août  1853, 
art.  10.  —  A^au  surplus  Places  de  (jucrre. 

28.  Magasins  à  poudre.  —  Dans  une  zone  de  25  mètres  à 
partir  des  murs  d'enceinte  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  il  est  défendu  d'élever  aucune  construction  de  na- 
ture quelconque,  autre  que  des  murs  de  clôture.  Sont  prohibés, 
dans  la  même  étendue,  l'établissement  des  conduits  de  becs  de 
gaz,  des  clôtures  en  bois  et  des  haies  sèches,  les  emmagasine- 
ments  et  dépôts  de  bois,  fourrages  ou  matières  combustibles  et 
les  plantations  d'arbres  de  haute  tige.  —  L.  22  juin  1854,  art.  l^^^ 

29.  Le  terrain  grevé  de  la  servitude  s'étend  lorsque  les  cons- 
tructions présentent  plus  de  danger.  Ainsi  sont  prohibés,  jusqu'à 
une  distance  de  cinquante  mètres  des  murs  d'enceinte,  les  usines 
et  établissements  pourvus  de  foyer  avec  ou  sans  cheminées  d'appel. 
—  Ibid.,  art.  2. 

20.  Cimetières.  —  Il  est  défendu  d'élever  sans  autorisation  aucune 
habitation  et  de  creuser  aucun  puits,  à  moins  de  cent  mètres  des 
cimetières  transférés  hors  des  communes.  Les  bâtiments  existants 
ne  peuvent  être  restaurés  ni  augmentés  sans  autorisation.  Les 
puits  peuvent,  après  visite  contradictoire  d'experts,  être  comblés 
en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  du  département,  sur  la  demande 
de  la  police  locale.  —  Décret  7  mars  1808.  —  V.  Cimetières  n°^  12 
et  suiv.  28  et  suiv. 

DÉFENSEUR.  —  C'est  celui  dont  la  fonction  est  de  défendre 
les  parties  devant  les  tribunaux.  —  V.  Avocat,  Avocat  à  la  Cour 
de  cassation,  Avoué. 

DÉFENSEUR  DE  LA  PATRIE.  —  Ces  expressions,  employées 
surtout  dans  les  lois  de  la  Révolution,  servent  à  désigner  toutes 
les  pej'sonnes  attachées  au  service  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
—  V.  Troplong,  De  la  Prescription,  n.  704.  —  Roll.  de  Vill.,  V 
Défenseur  de  la  Patrie;  —  Loi  du  6  bi^umaire  an  F  ;  —  V.  celte  loi 
dans  VEncyclop.,  \°  Absence,  n.  226, 

DÉFENSEUR  OFFICIEUX.  — Titre  donné  aux  paiticuliers  qui 
se  livraient  habituellement  à  la  défense  des  parties,  à  l'époque 
où  les  avocats  et  les  avoués  avaient  été  supprimés.  Il  y  a  encore 
aujourd  hui,  dans  quelques  justices  de  paix,  des  praticiens  qui  se 
donnent  le  litre  de  déftnsews  officieux. 

DÉFRICHEMENT.  —  Action  de  mettre  en  valeur  un  terrain  in- 
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culte,  et,  en  matière  forestière,  essartement  des  bois  et  conver- 
sion du  sol  en  terre  arable.  —  V.  Forêt. 

DÉGÂT.  —  En  terme  de  police  lurale  et  forestière,  on  appelle 
lîégàts  les  ravages  commis  par  les  bestiaux  dans  les  héritages  et 
dans  les  forêts.  Le  mot  dégât  s'emploie  aussi  pour  signifier  le 
dommage  causé  par  les  personnes  aux  propriétés  d'autrui.  —  Y. 
Animaux,  Délit,  Dégradation,  Dommage,  Forêt,  Responsabilité. 

DÉGRADATION.  —  1 ,  On  entend  ici  par  ce  mot  le  dommage 
ou  la  détérioration,  et  non  la  destruction,  occasionnés  à  des  im- 
meubles. 

S.  Les  dégradations  commises  sur  des  immeubles  dont  une 
personne  a  la  jouissance,  et  qui  sont  le  fait  soit  de  cette  personne, 
mais  sans  malveillance  de  sa  part,  soit  des  animaux  lui  apparte- 
nant, donnent  lieu  contre  elle  à  une  action  en  indemnité.  —  V. 
Dommage. 

3.  Elle  ne  peut  être  exposée  à  cette  action  à  cause  des  détério- 
rations qui  sont  le  résultat  du  temps  ou  de  quelque  cas  fortuit, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  faute  de  sa  part. —  C.  civ.,  Arg.  art.  1302, 
1372,  1732,  1807  et  1881. 

4.  L'action  en  indemnité,  dont  il  vient  d'être  parlé  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  civil,  et  le  tribunal  compétent  nous  pa- 
raît être  celui  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles. 

5.  Les  dégradations  causées  par  un  propriétaire  sur  les  im- 
meubles qu'il  a  hypothéqués  à  la  garantie  d'obligations  par  lui 
contractées,  peuvent  être  considérées  comme  une  diminution  de 
sûreté  dans  le  sens  de  l'art.  1188,  C.  civ.,  et  autoriser  la  demande 
en  déchéance  du  terme.  —  V.  Obligation. 

6.  Le  saisi  qui  commet  des  dégradations  sur  l'immeuble  saisi 
est  condamné  par  corps  à  des  dommages-intérêts,  et  peut  même 
être  poursuivi  par  la  voie  criminelle,  suivant  la  gravité  des  cir 
constances  (C.  proc.  civ.,  art.  683).  —  V.  Saisie  immobilière. 

7.  Toute  dégradation  commise,  dans  un  but  malveillant  et  avec, 
intention  de  nuire,  par  des  individus  sur  des  immeubles  dont  ils 
ont  la  jouissance,  ou  dont  ils  n'ont  ni  la  propriété  ni  la  jouissance, 
indépendamment  de  ce  qu'elle  les  soumet  à  l'action  civile  en  ré- 
paration du  dommage  causé,  les  rend  passibles  de  peines  crimi- 
nelles ou  correctionnelles.  —  C.  pén.,  art.  437,  438,  444  et  suiv 
456,  457  et  462. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  dégradations  commises  par  le  loca- 
taire ou  fermier  pendant  le  cours  de  sa  jouissance,  —  V.  les  di- 
verses espèces  de  baux. 

DÉGRADATION  CIVIQUE.  —  1.  C'est  une  peine  infamante  qui 
emporte  la  privation  des  droits  politiques  et  de  certains  droits 
civils.  —  G.  pén.,  art.  8,  34  et  suiv. 

2.  La  dégradation  civique  est  tantôt  une  peine  principale,  tan- 
tôt une  peine  accessoire.  Comme  peine  accessoire,  elle  est  atta- 
chée, de  plein  droit,  à  toute  condamnation,  contradictoire  ou  par 
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contumace,  à  la  peine  de  mort,  de  la  déportation,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion  et 
du  bannissement.  —  C.  pén.,  art.  28. 

3.  La  dégradation  civique  est  encourue,  en  cas  de  condamna- 
tion contradictoire  du  jour  où  celle-ci  est  devenue  irrévocable, 
et,  en  cas  de  condamnation  par  contumace,  du  jour  de  l'exécu- 
tion par  effigie.  —  Ibid. 

4.  Une  condamnation  contradictoire  est  irrévocable  à  défaut 
de  recours  en  cassation,  du  jour  qui  suit  l'expiration  du  délai 
accordé  pour  le  former,  et,  en  cas  de  recours,  du  jour  de  la  ré- 
ception de  l'arrêt  qui  l'a  rejeté. —  G.  inslr.  crim.,  art.  373  et  375. 

5.  La  dégradation  civique,  qui  consiste  principalement  dans  la 
privation  des  droits  politiques  (V.  ce  motl,  emporte  aussi  celle  de 
certains  droits  civils,  qui  sont  considérés  comme  formant  une  dé- 
pendance de  la  capacité  politique.  Celui  qui  l'a  encourue  est  no- 
tamment incapable  d'être  juré,  expert,  de  figurer  comme  témoin 
dans  des  actes,  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  don- 
ner de  simples  renseignements,  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de 
famille,  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé  tuteur  ou  conseil  judi- 
ciaire, si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants  et  sur  lavis  conforme  de 
sa  famille. —  C.  pén.,  art.  34. 

6.  Cependant  le  gouvernement  est  autorisé  à  accorder  aux 
condamnés  libérés  l'exercice,  dans  la  colonie  où  ils  ont  subi  leur 
peine,  des  différents  droits  que  nous  venons  d'énumérer.  —  L. 
30  mai  1854,  art.  12,  §  4. 

7.  La  dégradation  civique  cesse  par  la  réhabilitation  ou  par 
l'amnistie.  Mais  elle  ne  prend  fin,  ni  par  la  grâce,  ni  par  l'expi- 
ration ou  la  prescription  de  la  peine  principale  à  laquelle  elle  est 
attachée.  Hors  des  deux  cas  indiqués  ci-dessus,  elle  continue  de 
subsister  pendant  toute  la  vie  du  condamné.— Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  85  bis,  p.  359. 

8.  Si  la  condamnation  n'a  été  prononcée  que  par  contumace, 
et  que  le  condamné  vienne  à  être  arrêté  ou  se  constitue  prison- 
nier avant  la  prescription  de  la  peine,  la  dégradation  civique  sera 
anéantie  de  plein  dioit  avec  l'arrêt  en  vertu  duquel  elle  avait  été 
encourue. —  G.  inst.  crim.,  art.  476  et  641. 

9.  La  dégradation  civique  n'entraîne  déchéance  ni  de  la  puis- 
sance maritale  (Duranton,  t.  2,  n.  507;  Valette  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  470,  note  a;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  377; 
Humbert,  Des  conséquences  des  cond.  pén.,  n.  303  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  472,  p.  147,  note  ''i2;  Demolombe,  t.  4,  n.  216),  ni  de  la 
puissance  paternelle  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  551,  p.  94;  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  36'i)-  Néanmoins,  bien  entendu,  les  incapacités 
subsistent  pendant  la  durée  de  la  peine. 

V.  au  surplus  Deslilutiun,  Discipline  notariale,  Interdiction. 

DEGRÉ.  —  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions:  sous  le  rapport  de 
l'enseignement,  il  se  dit  du  grade  que  l'on  obtient  dans  une  fa- 
culté; sous  le  rapport  de  la  juridiction,  il  en  indique  l'ordre  hié- 
rarchique; sous  celui  de  parenté,  il  fait  connaître  la  distance  qui 
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sépare  ceux  qui  sont  unis  par  les  liens  du  sang;  et,  enfin,  sous 
le  rapport  des  substitutions,  il  indique  la  place  qu'occupe  le 
substitué.  —  V.  Degré  de  juridiction,  Ligne ^  Parenté,  Succession, 
Substitution. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.— Ces  mots  s'emploient  pour  ex- 
primer l'ordj'e  hiérarchique  des  tribunaux  devant  lesquels  on 
peut  porter  successivement  la  même  aflaire.  Le  mot  ressort  est 
souvent  pris  comme  synonyme  de  degré  de  juridiction.  Ainsi,  dire 
qu'une  affaire  doit  être  jugée  en  premier  ressort  et  en  dernier  res- 
sort, c'est  dire  qu'elle  doit  subir  le  premier  et  le  second  degré  de 
juridiction.  — V.  Juridiction,  Cassation. 

DÉGRÈVEMENT.  —  1 .  C'est  la  diminntion  d'un  impôt,  d'nne 
taxe. 

3.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  dégrèvement  :  la  décharge  et  la 
réduction  d'une  part,  la  remise  et  la  modération  de  l'autre. — V. 
Contributions  directes,  n.  50  et  suiv.,  et  n.  95  et  suiv. 

^  DÉGUERPISSEMENT.—  1.  C'est  l'acte  par  lequel  l'acquéreur 
d'un  héritage  à  rente  foncière  déclarait  se  désister  de  la  propriété 
et  de  la  possession  de  ce  même  héritage  pour  se  décharger  de  la 
rente  et  se  soustraire  à  cette  charge. 

S.  Dans  la  pratique,  on  confondait  le  déguerpissement  avec  le 
simple  délaissement  par  hypothèque.  Cependant  il  y  avait  entre 
eux  des  différences. 

3.  Ainsi ,  le  déguerpissement  n'avait  lieu  qu'en  matière  de 
rente  foncière,  lorsque  celui  qui  était  personnellement  obligé  à  la 
rente  abandonnait  l'héritage  en  faveur  du  crédi-rentier  qui  était 
l'ancien  propriétaire  ou  le  représentait.  Le  déguerpissement  dé- 
pouillait celui  qui  le  faisait  de  la  propriété  de  l'héritage  et  en 
investissait  le  crédi-rentier,  qui,  s'il  ne  craignait  pas  le  recours 
des  créanciers  personnels  de  celui  qui  avait  déguerpi,  devenait, 
sans  qu'il  fût  besoin  de  décret,  propriétaire  incommutable  de 
l'immeuble. 

4.  Au  contraire,  le  délaissement  par  hypothèque  se  faisait  sous 
l'ancien  droit  et  se  fait  encore  aujourd'hui  sous  le  Code  civil,  à 
raison  des  hypothèques  grevant  l'héritage  que  possède  un  acqué- 
reur poursuivi  par  les  créanciers  de  son  vendeur.  La  délaissement 

ar  hypothèque  ne  dépouille  pas  le  tiers  détenteur  de  la  propriété 
de  l'immeuble  et  ne  la  transmet  pas  au  créancier  qui  réclame  de 
l'acquéreur  son  paiement,  parce  que  le  créancier  n'a  jamais  eu 
droit  à  la  propriété. 

5.  Aussi,  sous  l'ancien  droit  français,  le  tiers  détenteur  qui 
avait  délaissé  l'immeuble  hypothéqué  pour  des  sommes  dépassant 
le  prix  de  son  acquisition,  n'était  dépouillé  de  la  propriété  qu'au- 
tant qu'il  y  avait  eu  vente  faite  par  décret  après  le  délaissement 
par  le  curateur  nommé  au  délaissement.  La  propriété  et  la  pos- 
session civile  de  l'héritage  restaient  donc  au  moins  fictivement 
sur  la  tête  du  tiers  détenteur.  —  V.  Répertoire  du  Palais,  v°  Dé- 
guerpissement, n.  1  et  suiv. 
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6.  Le  Code  civil  (art.  2172  et  suiv.)  a  consacré  des  principes 
analogues  en  matière  de  délaissement  par  hypothèques.  Mais  il 
a  proscrit  (art.  529  et  530)  de  notre  jurisprudence  nouvelle  la 
constitution  de  ce  droit  réel  de  déguerpissemeïit.  Il  ne  permet 
plus  que  l'acquéreur  d'un  fonds,  moyennant  une  rente,  ne  soit 
pas  obligé  personnellement  au  paiement  de  cette  rente.  Ainsi  de- 
puis la  promulgation  de  ce  Code,  toute  acquisition  de  celte  na- 
ture, eût-on  employé  le  terme  de  rente  foncière,  produit  cet  effet, 
que  l'acquéreur  peut  être  poursuivi  personnellement  comme  dans 
les  autres  contrats  en  général. 

K .  Sous  l'ancien  droit,  la  faculté  de  déguerpir  résultait  de  ce 
(|ue  l'acquéreur  d'un  immeuble,  moyennant  une  rente  foncière, 
ne  s'obligeait  point  personnellement,  mais  que  l'immeuble  seul 
en  était  tenu. 

8.  En  effet,  il  était  autrefois  de  la  nature  particulière  du  bail 
ù  rente  que  le  preneur  était  censé  ne  s'obliger  que  pour  le  temps 
pendant  lequel  il  possédait  le  fonds,  en  sorte  qu'il  pouvait  à  sa 
volonté  se  décharger  de  la  rente  en  faisant  l'abandon  de  ce  fonds. 
— Pothier,  du  Bail  à  rente,  n.  123;  Merlin,  Répert.,  v°  Déguerpis- 
srme/it. 

9.  La  faculté  de  déguerpir  s'étendait  aussi  au  preneur  à  bail 
emphytéotique  à  moins  de  stipulations  contraires. 

10.  Aujourd'hui  la  nature  des  rentes  foncières  est  totalement 
changée.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  elles  étaient  des  droits 
réels,  des  délibations  de  la  propriété;  et  comme  personne  ne  peut 
être  forcé  de  vendre  son  bien,  il  était  de  leur  essence  de  n'être 
pas  rachetables  ;  tellement  que,  si  la  faculté  de  les  racheter  était 
stipulée  dans  le  contrat  de  bail  à  rente,  cette  faculté  se  prescri- 
vait par  trente  ans. — Pothier,  ibid. 

11.  Ces  rentes  sont  au  contraire  déclarées  meubles  et  essen- 
tiellement rachetables.  Il  en  résulte  qu'elles  ne  sont  plus  des  droits 
réels,  et  qu'elles  n'affectent  plus  le  fonds  que  par  une  hypothèque 
privilégiée.  L'obligation  de  les  payer  n'est  donc  plus  purement 
réelle  dans  la  personne  du  preneur  ou  de  ses  héritiers,  qui  ne 
peuvent  plus  se  libérer  autrement  que  par  le  rachat  et  non  par 
l'abandon  du  fonds  ou  le  déguerpissement. — Touiller,  t.  3,  n.  352; 
Grenier,  Des  Hypothèques,  n.  331;  Troplong,  ibid.^  n.  786;  Du- 
ranton,  t.  4,  n.  148  et  loi. 

12.  A  moins  que  cette  libération  ne  fiît  stipulée  dans  le  con- 
trat, et  qu'il  n'y  fût  stipulé  que  le  preneur  ne  sera  assujetti  au 
paiement  de  la  rente  que  pendant  qu'il  possédera  l'héritage.  — 
Touiller  et  Duranton,  ibid. 

13.  Toutefois,  à  l'égard  des  rentes  foncières  créées  avant  le 
Code  civil,  le  débiteur  et  ses  héritiers,  et  à  plus  forte  raison  le 
tiers  détenteur,  peuvent  encore  s'en  libérer  par  le  déguerpisse- 
ment du  fonds,  car  les  dispositions  du  Code  n'ont  point  d'effet 
rétroactif.  Le  Code  n'a  pas  voulu  rendre  la  condition  du  premier 
plus  onéreuse;  il  a  au  contraire  voulu  la  rendre  meilleure,  en 
rendant  mobilière  une  rente  qui  était  immobilière  de  sa  nature, 
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en  lui  permettant  de  la  racheter,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  rache- 
table  dans  son  origine. 

14.  De  ce  que  nous  avons  dit  il  résulte  que  le  déguerpisse- 
raent  peut  être  fait,  non  seulement  par  le  tiers  détenteur,  mais 
par  le  preneur  ou  ses  successeurs  à  titre  universel.  —  Merlin . 
ibid.,  §  2. 

15.  Nous  cro3'ons  devoir  résumer  les  principes  qui  régissaient 
la  matière  du  déguerpissement. 

16.  La  faculté  de  déguerpir  était  fréquemment  interdite  par 
la  clause  très  commune  de  garantir,  fournir  et  faire  valoir  la  rente. 
V.  Pothier,  loc.  cit.,  n.  109. 

IT.  Le  preneur  et  ses  héritiers  ne  peuvent  déguerpir  qu'après 
l'accomplissement  de  tous  les  engagements  contractés  par  le  bail 
à  rente, —  Pothier,  n.  136. 

18.  En  outre  le  preneur  et  ses  héritiers  doivent  remettre  le 
fonds,  si  ce  n'est  précisément  en  pareil  état,  au  moins  en  aussi 
bon  état  qu'il  était  lors  du  bail,  c'est-à-dire  dans  une  forme  aussi 
fructueuse.  —  Pothier,  n.  140,  141  et  142. 

19.  Au  contraire,  le  tiers  acquéreur  n'ayant  point  contracté 
envers  le  vendeur  originaire,  peut  déguerpir  sans  exécuter  les  en- 
gagements stipulés  dans  le  contrat  primitif,  si  par  son  propre 
contrat  il  ne  les  a  pas  pris  à  sa  charge. 

20.  Le  déguerpissement  ne  peut  être  partiel  à  l'égard  de  celui 
qui  déguerpit  ;  il  faut  ou  payer  toute  la  rente  ou  délaisser  tout 
l'héritage;  mais  il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  les  codétenteurs 
du  fonds.  Chacun  d'eux  peut  déguerpir,  et  par  là  s'affranchir  du 
paiement  d'aucune  part  de  la  rente.  —  L.  20  août  1792,  tit.  2, 
art.  1.  —  Merlin,  loc.  cit. 

SI.  Puisque  par  le  déguerpissement  la  propriété  retourne  au 
vendeur  ou  à  ses  représentants,  il  faut  être  capable  d'aliéner,  et 
conséquemment  majeur  et  maître  de  ses  droits.  Ainsi,  un  mineur, 
une  femme  mariée,  ne  peuvent  seuls,  et  sans  formalités  ni  auto- 
risation, faire  le  déguerpissement;  de  même  le  mari  ne  peut  dé- 
guerpir un  immeuble  de  sa  femme,  si  elle  ne  concourt  pas  à  l'acte. 

S3.  Le  mineur  ne  peut  déguerpir  que  par  le  ministère  de  son 
tuteur,  et  en  vertu  d'un  avis  de  parents  homologué  ;  la  femme 
mariée  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice. 
L'héritier  bénéficiaire  ferait,  en  déguerpissant,  acte  d'héritier  pur 
et  simple. — Pothier,  Coutume  d'Orléans,  tit.  19,  n.  82  ;  Merlin,  ibid. 

23.  Quels  sont  les  objets  susceptibles  du  déguerpissement? 

Il  ne  peut  porter  que  sur  les  objets  qui  ont  fait  la  matière  d'un 
arrentement.  Ainsi,  vainement  tenterait-on  cette  voie  pour  étein- 
,dre  une  rente  créée  en  remplacement  d'une  servitude  réelle.  — 
Merlin,  ibid.,  %  6. 

24.  Le  déguerpissement  doit  comprendre  la  totalité  de  l'héri- 
tage, lorsque  c'est  le  preneur  lui-même  qui  le  fait,  et  qu'il  est 
encore  en  possession  de  cette  totalité.  Il  ne  peut,  pour  se  déchar- 
ger d'une  partie  de  la  rente,  scinder  l'héritage  qui  est  entre  ses 
mains,  en  retenir  une  portion  et  remettre  l'autre  au  bailleur. 
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Î85.  Mais,  hors  le  cas  dont  nous  venons  de  parler,  chacun  des 
codétcnteiirs  d'un  fonds  grevé  d'une  renie  foncière  peut,  pour  se 
décharger  de  la  portion  qu'il  doit  de  la  rente,  déguei'pir  la  part 
qu'il  a  dans  le  fonds.  —  Merlin,  ibid. 

26.  Le  preneur,  ou  ses  héritiers  qui  font  le  dcguerpissemcnt, 
ne  peuvent  retenir  que  les  améliorations  qui  ont  le  caractère 
d'augmentations;  par  exemple,  s'ils  ont  fait  des  constructions,  il 
leur  est  permis  d'emporter  les  matéi'iaux. 

27.  Si  le  déguerpissement  est  fait  par  un  tiers  détenteur,  il  a 
droit  à  toutes  les  indemnités  que  la  loi  assure  à  tous  les  posses- 
seurs de  honnc  foi,  en  cas  d'éviction. — C.  civ.,  535. — Merlin,  ^Airf. 

28.  Le  preneur  ne  peut  déguerpir  qu'après  avoir  rempli  tous 
les  engagements  qu'il  a  contractés  par  le  hail  à  rente  envers  le 
bailleur.  Ainsi,  il  faut  qu'il  ait  payé  les  arrérages  échus,  qu'il  ait 
fait  les  améliorations  promises, —  Merlin,  il>id.^  §  7. 

29.  Quant  au  tiers  acquéreur,  il  n'est  tenu,  s'il  n'avait  pas  été 
chargé  de  la  rente,  que  d'acquitter  les  arrérages  échus  depuis  la 
contestation  en  cause.  11  n'est  tenu  également  que  des  détériora- 
tions qu'il  a  faites  depuis  la  nolificalion  du  titre;  le  tout  à  moins 
que,  par  son  contrat  d'acquisition,  il  n'ait  pris  pour  son  compte 
toutes  les  obligations  du  preneur  originaire  envers  le  bailleur,  — 
Ibid. 

30.  L'acte  de  déguerpissement  peut  être  passé  devant  notaire 
ou  au  greffe.  Il  doit  être  signifié  au  bailleur  avec  offre  de  payer 
ce  qui  lui  est  dû,  et  assignation  pour  voir  déclarer  le  déguerpis- 
sement valable.  —  Merlin,  ihid.y  §  8. 

31.  Il  faut  observer  l'épreuve  de  la  conciliation. 

Mais  quand  le  déLenteur  et  le  bailleur  sont  d'accord,  la  procé- 
dure en  justice  devient  inutile.  Il  suffit  que  le  bailleur  accepte  le 
déguerpissement,  qui  alors  peut  même  être  fait  sous  seing  privé. 
—  ibid. 

32.  Les  effets  du  déguerpissement  doivent  se  considérer  sous 
trois  rapports  : 

33.  1°  A  l'égard  du  décjuer pissant,  il  se  trouve  dessaisi  de  la 
propriété  et  de  la  possession  de  l'héritage  qui  en  est  l'objet,  en 
même  temps  qu'il  est  affranchi  de  la  charge  foncière  dont  il  était 
grevé. 

34.  2°  A  l'égnrd  du  baiUnnr  ou  de  ses  héritiers,  l'effet  du  dé- 
guerpissement, en  cas  qu'ils  l'acceptent,  est  de  les  ressaisir  de  la 
propriété  de  l'héritage  déguerpi.  —  Merlin,  ibid. 

35.  Tant  que  le  bailleur  n'a  point  accepté,  le  déguerpissant 
peut  reprendre  l'héritage  ;  s'il  ne  se  rétracte  pas,  et  que  le  bail- 
leur n'accepte  point  le  déguerpissement,  l'immeuble  demeure  va- 
cant et  n'appartient  à  personne  ;  et  il  doit  y  être  créé  un  curateur 
comme  dans  le  cas  de  délaissement  par  hypothèque. — Merlin, 
y°  Hypothèque,  %  9,  n.  2. 

36.  11  a  été  jugé  que  le  détenteur  d'un  bien  grevé  de  rente 
foncière  ne  pouvait  se  prétendre  libéré  en  alléguant  que  l'im- 
meuble a  été  confisqué  sur  lui.  Cette  confiscation,  dont  la  cause 
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est  le  fait  du  détenteur,  n'équivaut  pas  à  un  déguerpissement;  en 
conséquence  il  continue  d'être  tenu  de  la  rente  jusqu'à  ce  qu'il 
offre  effectivement  de  déguerpir,  c'est-à-dire  d'abandjnner  la 
possession,  ou  qu'il  prouve  qu'il  ne  possède  plus  aucune  partie  du 
domaine  grevé. — Paris,  17  janvier  18i3. 

37.  3°  A  l'égard  des  tiers  qui,  par  des  traités  faits  avec  le  dé- 
guerpissant, ont  acquis  des  servitudes  ou  des  hypothèques  sur 
l'héritage  déguerpi,  le  déguerpisseraent  n'opère  pas  la  résolution 
de  ces  droits.  —  Pothier,  du  Bail  à  rente,  n,  182,  et  Merlin,  ibid. 

38.  Peut-on,  sous  le  Code  civil,  stipuler  que  l'acquéreur  à 
charge  de  rente  foncière  aura  la  faculté  de  s'en  décharger  en  dé- 
guerpissant? Touiller,  t.  3,  n.  352,  et  Duranton,  t.  4,  n.  loi,  en- 
seignent l'affirmative  ;  elle  est  conforme  à  l'art.  1134,  Gode  civil. 

39.  Enregistrement.  —  Le  dcguerpissement  volontaire,  accepté 
par  le  créancier  de  la  rente,  opère  une  rétrocession  sujeltc  au  même  droit 
que  les  ventes  d'immeubles.  Jusqu'à  l'acceptation,  il  n'est  considéré  que 
comme  une  simple  déclaration,  passible  du  droit  fixe  de  3  francs,  et  le 
droit  proportionnel  ne  devient  exigible  que  sur  l'acte  d'acceptation  ou  sur 
la  preuve  acquise  de  la  mise  en  possession  du  créancier.  —  Dict.  réd.,  — 
V.  Deguerpiisement,  n.  19. 

40.  Le  droit  de  vente  est  également  exigible  sur  le  jugement  portant 
envoi  en  possession  de  biens  immeubles,  faute  du  payement  des  rentes  et 
autres  charges  dont  ils  sont  grevés.  —  Décis.  min.  fin.,  6  pluv.  an  xiii; 
Journ.  Enreg.,  1960,  2174,  22fc0. 

41..  Le  droit  ne  doit  être  liquidé  que  sur  le  capital  de  la  rente,  attendu 
que  c'est  ce  capital  qui  e;t  censé  former  le  prix  de  la  mutation,  et  que  les 
arrérages  restent  dus  au  créancier  indépendamment  de  sa  rentrée  en  pos- 
session. S'il  y  a  condamnation  au  payement  de  ces  arrérages,  le  droit  de 
50  cent.  p.  100  francs  est  exigible  sur' leur  montant. — Journ. Enreg., iOid; 
Dict.  Réd.,  20, 

48.  Le  droit  d'enregistrement  est  exigible  sur  le  déguerpissement  d'un 
héritage  pris  à  location  perpétuelle,  quoiqu'il  n'existe  pas  d'abandon  écrit 
de  la  part  du  preneur;  il  sufiit  que  la  rentrée  en  possession  du  bailleur 
soit  prouvée.  —  Cass.,  30  mars  1808;  Journ.  Enreg.,  3072;  Dict.  Réd.. 
n.  21. 

DÉLAI.  —  1 .  C'est  le  temps  accordé  par  la  loi,  par  le  juge  ou 
par  la  convention,  pour  faire  une  chose,  ou  après  lequel  on  pres- 
crit une  action. 
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I5   3.   —  K/Jctii  des  délais. 
'ç>    \.    —   ICnicfiislromenl. 

I  l'^  —  En  quels  cas  s'accordent  les  délais. 

2.  La  loi  détermine  des  délais  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
pour  l'exercice  de  certains  droits  et  de  certaines  actions.  —  V. 
Inventaire,  Purge,  Benonciadon  à  communaulé,  Surenchère,  et  tous 
les  autres  mois  relatifs  aux  matières  qui  supposent  des  délais 
prescrits  par  la  loi.  Ces  cas  sont  trop  nombreux  pour  qu'il  soit 
possible  de  les  énumérer  ici. 

3.  Quant  aux  délais  légaux  et  de  procédure,  il  est  de  règle  que 
lorsque  le  délai  doit  commencer  à  une  signification,  il  ne  court 
qu'en  faveur  de  la  partie  qui  l'a  faite,  et  non  pas  contre  elle  (Arg. 
C.  proc.  257.) 

4.  Les  délais  convenus  par  les  parties  pour  l'exécution  total. î 
DU  partielle  d'une  obligation  prennent  plus  ordinairement  le  noin 
de  terme.  Toute  obligation  pour  laquelle  aucun  terme  n'est  sti- 
pulé, et  qui  n'est  pas  conditionnelle,  est  exigible  immédiatement. 
—  V.  vo  Terme. 

5.  Il  est  divers  cas  dans  lesquels  la  loi  accorde  des  délais,  sans 
toutefois  en  déterminer  la  durée,  laissant  au  juge  le  soin  de  faire 
cette  fixation.  Ainsi,  par  exemple,  la  loi  a  formellement  décidé 
que  le  défendeur  pourrait  demander  un  délai  pour  prendre  com- 
munication des  pièces  sur  lesquelles  le  demandeur  appuie  sa  de- 
mande. Mais  c'est  au  juge  à  fixer  l'étendue  du  délai  nécessaire 
aux  parties. 

6.  Les  juges  ne  sont  comptables  qu'à  leur  conscience  de  l'usage 
!|u'ils  font  de  la  faculté  discrétionnaire  à  eux  conférée  d'accorder 
des  délais  au  débiteur  qu'ils  condamnent.  Dès  lors  en  cas  de  re- 
fus, celui-ci  ne  saurait  se  faire  un  moyen  d'appui  de  ce  refus.  — 
Bourges,  14  avril  1812  {Pal.chr.). 

'7.  Les  dispositions  de  l'art.  1244,  G.  civ.,  qui  permettent  au 
juge  d'accorder  au  débiteur  des  délais  modérés,  et  de  surseoir  à 
l'exécution  des  poursuites,  sont  générales,  et  s'appliquent  même 
aux  obligations  constatées  par  des  contrats  authentiques  et  revê- 
tues de  la  forme  exécutoire.  —  Paris,  2  août  1849  (Pal.  1849. 
2.173). 

8.  Toutefois,  les  juges  ne  peuvent  permettre  l'exécution  d'un 
acte  authentique  après  l'expiration  d'un  délai  déterminé  que  lors- 
qu'ils statuent  sur  une  contestation  relative  à  l'interprétation  do 
cet  acte.  —  Bonnier,  Eléments  de  proc.  civ.,  1. 1,  n.  745. 

9.  La  disposition  de  l'art.  1033,  C.  proc,  qui  porte  que  le  jour 
de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  compris 
dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  citations  et 
autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  ne  peut  être  étendue 
au  cas  011  les  juges  accordent  le  droit  de  faire  une  option,  dans 
un  délai  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement,  faute  de  quoi 
il  y  aura  déchéance  du  droit  d'option. — Gass.9  fév.  \S2o  [Pal.chr.). 

10.  Il  arrive  souvent  qu'un  jugement,  soit  contradictoire,  soit 


DÉLAI,  §  2.  28r. 

par  défaut,  ordonne  que  telle  chose  sera  faite  dans  tel  délai.  Ce 
délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  même  ;  et  s'il  y  a  appel,  que  du  jour  de  la  signification 
de  l'arrêt  confîrmatif.  —  Cass.  12  juin  1810  {Pal.  chr.). 

11.  Il  y  a  aussi  les  délais  de  grâce  que  le  juge  dans  certain? 
cas  accorde  à  la  partie  condamnée  pour  satisfaire  à  la  condam- 
nation. Ce  délai  court  du  jour  du  jugement  s'il  est  contradictoire. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  est  par  défaut  que  la  signification 
en  est  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai.  —  C.  civ.,  1244  ;  C. 
proc,  123. 

%  2.  ■—  Manière  de  compter  les  délais. 

IS.  La  manière  de  compter  les  délais  adonné  lieu  à  beau- 
coup de  difficultés,  et  ii  y  a  bien  des  points  sur  lesquels  la  con- 
troverse n'est  pas  terminée. 

13.  Les  délais  se  comptent,  soit  par  heures,  soil  par  /o'./r>.  soit 
par  mois,  soit  par  années. 

14.  On  ne  compte  point,  en  général,  les  délais  d'heure  à  heure, 
mais  de  jour  à  jour.  D'où  il  suit  quil  n'y  a  ni  avantage  ni  incon- 
vénient à  faire  un  acte  plutôt  à  une  heure  qu'à  une  autre  du 
même  jour,  à  moins  que  la  loi  ne  l'ait  décidé. 

15.  Cependant,  il  arrive  quelquefois  que  le  délai  est  fixé  par 
heures  ei  T:\on  \)Q.T  jours.  En  voici  quelques  exemples.  L'art.  456, 
C.  comm.,  exige  que,  pour  conserver  le  droit  d'agir  en  domma- 
ges-intérêts contre  le  capitaine  de  navire,  on  proteste  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  récepjtion  de  la  marchandise. 

16.  En  matière  de  saisie  immobilière,  la  surenchère  doit  être 
dénoncée  dans  les  vingt-quatre  heures. —  C.  proc,  art.  711. 

17.  Les  préposés  des  douanes  doivent  affirmer  leurs  procès- 
verbaux  dans  le  même  délai. — L.  9  flor.  an  vu,  art.  6  et  10. 

18.  Lorsque  le  délai  est  fixé,  non  par  jours,  mais  par  heures^ 
il  se  compte  de  momento  ad  momentum,  et  non  plus  de  dieaddiem. 

19.  Ainsi,  lorsqu'il  est  dit  :  dans  les  vingt -quatre  heures  qui 
suivront  tel  acte,  telle  chose  sera  faite  :  ces  vingt-quatre  heures 
ne  comprennent  pas  tout  le  jour  qui  suit  celui  dont  l'acte  porte 
la  date.  Si  cet  acte  a  été  fait  le  20  à  dix  heures  du  matin,  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  expirera  le  21  à  dix  heures  du  matin.  — 
Cass.  o  janv.  1809  {Pal.  chr.). 

20.  A  part  les  cas  exceptionnels  dont  nous  venons  de  parler, 
les  délais  se  comptent  par  y'owr,  par  mois  ou  par  année. 

21.  Le  jour  s'entend,  en  général,  de  l'espace  qui  s'écoule  de 
minuit  à  minuit.  —  Bourges,  2  juill.  182.5  [Pal.  1827.3.225.) 

22.  Il  faut  remarquer  que  le  jour  bissextile  est  compté  dans 
les  délais  de  jours,  mais  non  pas  dans  les  délais  de  mois  et  d'an- 
nées, parce  qu'il  est  censé  ne  faire  qu'un  jour  avec  le  jour  précé- 
dent. —  Merlin,  Répert.,  v^  Jour  bissextile. 

23.  Les  mois  se  calculent  du  jour  du  départ  à  pareil  jour  du 
mois  où  expire  le  délai,  de  quantième  à  quantième,  sans  égard 
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au  nombre  de  jours  de  chaque  mois.  —  Merlin,  Uêpcrt.,  v»  Mois. 

Ainsi,  le  délai  d'un  mois,  à  pai-lir  du  l^""  février,  expirera  le 

l'f  mars,  quoique  le  mois  de  février  n'ait  que  vingl-huit  ou  vingt- 
neuf  jours  ;  le  délai  d'un  mois,  à  paj'lir  du  i^^  décembre ,  n'expirera 
que  le  i"  janvier,  quoique  le  mois  de  décembre  ail  trente  et  un 
jours.— Cass.,  12  mars  181G,  et  13  août  1817  {Pal.  clir.). 

24.  Les  années  se  comptent  également  de  quantième  à  qiian- 
lième,  sans  distinguer  si  le  jour  bissextile  se  trouve  ou  non  dans  • 
le  délai. 

Les  mois  se  calculent  de  quantième  à  quantième  sans  égard  au 
nombre  de  jours  de  chaque  mois.  Ainsi  jugé  en  ce  qui  touche 
l'échéance  de  billets  de  commerce.  —  Orléans,  3  mars  1819  {Pal. 
chr.). 

25.  On  s'est  demandé  en  thèse  générale  si  le  dies  à  quo,  ou  le 
jour  point  de  départ  du  délai,  est  compris  dans  le  terme  requis 
pour  prescrire.  On  semble  admelire  que  ce  dies  à  quo  doit  être 
exclu.  —V.  Rouen,  13  déc.  1821  {Pal.  chr.),  infrà,  n.  27. 

26.  Quant  au  jour  de  l'échéance,  dies  ad  quem,  il  y  est  com- 
pris ;  dès  qu'on  exclut  le  jour  à  quo,  il  est  évident  que  le  délai 
accordé  ou  prescrit  ne  serait  pas  complet,  si  l'on  n'y  comprenait 
pas  le  jour  ad  quem. — Troploug,  Hypot/i.,  n.  293. 

27.  Au  cas  prévu  par  l'art.  1975  du  C.  civ.,  en  matière  de 
rente  viagère,  il  a  été  jugé  que  si  le  jour  de  la  date  du  contrat 
était  compris  dans  les  vingt  jours,  il  n'y  aurait  pas  vingt  jours 
complets;  que,  dans  l'espèce,  le  contrat  a  été  passé  le  24  mai; 
que  le  sieur  A...  est  décédé  le  13  juin  suivant,  d'où  il  suit  qu'il 
est  décédé  dans  les  vingt  jours,  le  jour  à  quo  ne  devant  pas  y  être 
compris. —  Rouen,  13  déc.  1821  [Pal.  chr.). 

28.  Il  n'y  a  plus  aujourdluii  de  distinction  en  jours  utiles  et 
jours  continus.  Tous  les  délais  se  comptent  pai-  jours  continus, 
sans  en  excepter  les  fêles  et  dimanches. — Troplong,  Prescrijjtion, 
n.  S16. 

23.  Le  juge  est  toujours  le  maître  de  proroger  les  délais  qu'il 
a  accordés,  quand  la  loi  ne  s'y  oppose  pas  formellement,  et  qu'à 
cet  égard  il  n'y  a  pas  de  droit  acquis  à  l'une  des  parties.  Spécia- 
lement, le  délai  fixé  par  le  tribunal  de  commerce  pour  le  juge- 
ment à  rendre  par  des  arbitres  forcés,  peut  être  prorogé  sur  la 
demande  d'une  seule  partie,  formée  antérieurement  à  l'expiration 
du  délai.— Cass.,  28  mars  1827  {Pal.  1827.3.158). 

30.  Il  a  élé  décidé  que  les  mots:  à  dater  de  ce  jour,  qui  suivent 
la  fi.xation  d'un  terme,  sont  exclusifs  du  jour  de  l'acte  pour  le 
point  de  départ.  —  Besançon,  20  mars  1819  {Pal,  chr.). 

3i  .  Un  exploit  d'ajournement  n'est  pas  nul  par  cela  que,  en 
assignant  le  défendeur  à  comparaître  à  huitaine  fianche,  le  délai 
de  la  loi,  le  demandeur  n'a  pas  ajouté  que  ce  délai  devait  être 
augmenté  d'un  jour  par  chaque  trois  myriamètrcs  de  distance.  — 
Orléans,  18  juin  1845  {Pal.  1843.2.56). 
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§  3.  -  Effets  des  délais. 

3S.  L'effet  du  déirai  est  tel,  que  celui  qui  n'a  pas  profité  du 
temps  qui  lui  était  accordé  pour  agir  doit  supporter  la  peine  de 
sa  négligence.  Souvent  cette  peine  est  de  n'être  plus  reçu  h  faire 
une  chose  qui  lui  aurait  été  utile. — V.  Nouveau-Denisart,  y'' Délai. 

33.  D'autres  fois,  c'est  d'être  condamné  aux  dommages  et  in- 
térêts de  la  partie  qui  a  souffert  du  retard. 

34.  Celui  qui  est  assigné  à  comparaître  dans  huitaine,  peut  se 
présenter  le  lendemain  s'il  le  veut.  Mais  le  délai  de  l'assignation 
étant  établi  pour  les  deux  parties,  il  n'en  faut  pas  moins  laisser 
écouler  la  huitaine,  pour  que  le  défendeur  puisse  prendre  défaut- 
congé  contre  le  demandeur. 

35.  Certains  événements,  tels  qu'une  force  majeure,  ne  per- 
mettant pas  de  faire  pendant  le  délai  ce  qui  était  prescrit,  eu 
opèrent  la  suspension.  Il  reprend  ensuite  son  cours  lorsque  l'opé- 
ration redevient  praticable.  —  Cass.,  24  janv.  et  21  juin  1815 
(Pal.  chr.). 

36.  Par  exemple,  l'état  de  Mocus  peut  faire  relever  de  la  dé- 
chéance du  droit  de  surenchérir. —  Colmar,  9  nov.  1814. 

I  4.  —  Enregistrement. 

3T.  La  plupart  dos  actes,  sauf  une  partie  des  actes  sous  signature  pri- 
vée, ont  été  assujettis  par  la  loi  iiscale  à  renregistrcment  dans  ua  délai 
détermine. 

CtTlains  impôts,  qui  ne  supposent  pas  nécessairement  l'existence  d'un 
acte,  doivent  ('gaiement  être  acquittés  dans  un  délai  fixé  parla  loi. 

11  y  a  en  outre  des  délais,  passé  lesquels  l'aclion  du  Tjésor  ou  celle  des 
parties  se  trouvent  proscrits. 

Entin,  un  grand  nombre  de  formalités  doivent  être  accomplies  dans  un 
certain  d'jlai,  sous  des  peinjs  édictées  par  la  loi. 

38.  On  trouvera  l'indication  de  ces  différents  délais  sous  les  divers 
titres  de  cet  ouvrage.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  rogles  gé- 
nérales. 

Art.  1*'.  —  Des  délais  pour  r enregistrement  des  actes  et  déclarations. 

30.  Les  délais  fixés  par  la  loi  pour  l'enregistrement  des  actes  ou  le 
paiemenl  des  impôts  sont  de  rigueur,  et  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  les  proroger.  —  Art.  59,  loi  du  22  frimaire  an  vu, 

40.  Le  tribunal  qui  accorde  une  prorogation  de  délai  commet  donc 
un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  4  fév.  1807  ;  Journ.  Enreg..  2780  ;  2  )  mars 
1833;  Jjurn.  Enreg.,  10395;  Inst.,  n.  1537,  sect.  2,  n.  73;  16  août  1843. 
Journ.  Eureg.,  133  {2  ;  Inst.  req.  171U,  §  4  ;  sirey.  43.1.82-2. 

41.  D'après  l'art.  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  v/i,  nul  sursis  ne  peut 
être  accordé,  ni  par  aucune  autorité  publique,  ni  par  la  Régie,  ni  par  ses 
préposés. 

La  règle  est  strictement  maintenue  en  ce  qui  concerne  les  préposés. 
L'Insl.  1423  leur  interdit  expressément  de  donner  la  formalité  aux  actes  et 
aux  déclarations  sans  exiger  le  paiement  immédiat  non  seulement  des 
droits  simples,  mais  aussi  des  droits  en  sus  et  amendas,  et  ils  sont  décla- 
rés personnellement  responsables  des  infractions  qu'ils  se  permettraient 
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en  se  bornant  à  percevoir  les  droits  princijjaux  et  à  faire  réserve  des  pé- 
nalités encourues.  L'Administration  tient  toujours  la  main  à  l'exécution  de 
CCS  dispositions. 

43.  L'administration  toutefois  a  le  pouvoir,  par  délégation  du  chef  de 
l'Etat,  et  en  vertu  du  droit  de  grAce  appartenant  à  ce  dernier,  d'accorder 
à  titre  gracieux  des  prorogations  de  délai. 

43.  Les  délais  sont  suspendus  en  cas  de  force  majeure,  par  exemple  on 
cas  d'occupation  du  territoire  par  l'ennemi.  — Cire.  10  mai  1814. 

En  outre,  les  décrets  du  9  sept,  et  du  3  oct.  1870,  qui  ont  suspendu  les 
prescriptions  et  prorogé  les  délais  pendant  la  guerre  de  1870,  ont  été  dé- 
clarés applicables  en  matière  d'enregistrement.  —  Seine,  15  juin  1872; 
Journ.  Enreg.,  iyU6  ;  Revue  Not.,  4-203. 

44.  Les  délais  accordés  par  la  loi  pour  l'enregistrement  des  actes  sus- 
pendent évidemment  l'action  en  paiement  qui  appartient  au  Trésor.  Ce 
dernier  ne  peut  exercer  de  poursuites  qu'après  leur  expiration,  sauf  cepen- 
dant les  cas  prévus  par  l'art.  1188  du  Code  civil.  —  Dict.  des  Réd.,  Délai, 
n.  52. 

45.  L'administration  peut  toutefois,  en  attendant,  prendre  des  mesures 
conservatoires. 

46.  Le  délai  se  calcule  conformément  à  la  règle  générale;  c'est-à-dire 
de  jour  à  jour  et  non  d'heure  à  heure,  s'il  est  déterminé  par  le  nombre  de 
jours,  de  quantième  à  quantième  s'il  est  fixé  par  mois. 

Ainsi,  le  délai  d'un  mois,  qui  est  de  trente  jours  du  15  avril  au  15  mai, 
est  de  trente  et  un  jours  du  15  mai  au  15  juin,  et  il  n'est  que  de  vingt-huii 
jours  du  15  février  au  15  mars. 

Par  application  de  ces  règles  :■ 

1"  Si  le  mois  de  l'échéan^ce  n'a  pas  de  quantième  correspondant  à  celui 
du  jour  initial,  c'est  le  dernier  jour  du  mois  de  l'échéance  qui  marquera  le 
terme.  Ainsi  le  délai  de  trois  mois  commencé  le  30  novembre  expirera  le  28 
lévrier. 

2"  Réciproquement,  si  un  acte  sous  seing  privé  constatant  une  vente  im- 
mobilière a  été  passé  le  dernier  jour  d'un  mois  de  vingt-huit,  vingt-neuf 
ou  trente  jours,  ou  si  un  décès  a  eu  lieu  à  la  même  époque,  le  délai  n'expire 
que  le  dernier  jour  du  mois  de  l'échéance.  Ainsi,  la  succession  ouverte  le 
28  février  sera  utilement  déclarée  le  31  aoiàt  suivant  (Journ.  Enreg.,\lD6A). 
Et,  en  etîct,  le  premier  jour  du  délai-élant  le  1'"'  mars,  le  délai  de  six  mois 
expire  le  31  août.  Si  une  vente  sous  seing  privé  d'immeuble  est  datée  du 
30  avril,  comme  le  premier  jour  du  délai  de  trois  mois  est  le  1^='  mai,  elle 
peut  être  enregistrée  sans  droit  en  sus  le  31  juillet.  C'est  par  erreur  qu'il  a 
été  dit  à  l'art.  15,619,  Journ.  Enreçj.,  que  le  dernier  jour  du  délai  était  le 
30  juillet.  M.  Garnier  {Rép.  gén.,  5983-1),  a  reproduit  cet  article  et  a  adopté 
l'erreur  qu'il  contient.  —  Dict.  des  Réd.,  loc.  cit.,  65. 

47.  Le  point  de  départ  du  délai,  dies  a  quo,  n'est  pas  compté  dans  le 
calcul  des  délais  d'enregistrement.  C'est  la  disposition  expresse  de  l'art.  23 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  ne  fait  en  cela  qu'appliquer  la  règle  générale. 

Mais  le  dernier  jour  du  délai,  dies  ad  qiiem,  doit  être  compté. 

Ainsi  le  délai  de  4  jours  pour  l'enregistrement  d'un  exploit,  en  date  du 
1"  janvier,  expire  le  5  du  môme  mois. 

De  môme  le  délai  pour  la  déclaration  d'une  succession  ouverte  le  1*' jan- 
vier, expire  le  1"  juillet.  —  D.  m.  fin.  9  déc.  1816;  Journ.  Enreg.,  576H; 
Bélhune,  D  mars  1844;  Journ.  Enreg.,  13,508. 

48.  Une  vente  immobilière  sous  seing  privé,  datée  de  la  premiôrequin- 
zaine  de  juin,  ayant  pu  être  passée  le  15  juin,  peut  n'être  présentée  à  la 
formalité  que  le  15  septembre  suivant.  —  Journ.  Enreg.,  12976-1. 

49.  Si  le  dernier  jour  se  trouve  êlre   un   dimanche  ou  un  jour  férié, 
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!e  délai  est  prorogé  au  lendemain.  —  Art.  2.5  de  la  loi  du  22  frimair.; 
an  vn. 

oO.  Le  dernier  jour  du  délai  expire  à  i  heures,  heure  de  la  fermeture 
du  bureau.  —  V.  Bureau. 

Art.  2.  —  Des  délais  concernant  les  prescriptions  et  les  instances. 

51.  La  règle  d'après  laquelle  le  premier  jour,  dies  a  quo,  ne  doit  pas 
être  compris  dans  le  calcul  du  délai,  est  une  règle  générale  qui  s'applique 
toutes  les  fois  que  la  loi  ne  s'est  pas  servie  d'une  formule  exclusive,  suppo- 
sant nécessairement  que  le  premier  jour  s'y  trouve  compris. 

53.  Elle  s'applique  donc  aux  délais  de  prescription. 

Ainsi  le  délai  de  deux  ans  pour  requérir  une  expertise  à  la  suite  d'une 
déclaration  de  succession  passée  le  21  septembre,  expire  le  21  septembre  de 
la  deuxième  année:  en  sorte  que  la  prescription  se  trouve  utilement  inter- 
rompue si  la  requête  a  été  signifiée  et  enretjistrée  au  plus  lard  ce  jour  là. 
—  Bruxelles,  29  nov.  1822;  Dali.,  4790;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  11.  —  \. 
toutefois  un  arrêt  de  cassation  du  11  oct.  1814,  d'après  lequel  le  délai  expi- 
rerait, dans  ce  cas,  le  20  septembre.  —  Dali.,  loc.  cit.;  Journ.  Enreg., 
riOU. 

53.  De  même  le  délai  de  deux  ans  pour  réclamer  un  supplément  de 
droit  sur  un  acte  enregistré  le  2  juillet  1878  expire  le  2  juillet  1880  et  non 
le  1"='  juillet  et  l'acte  interruplif  de  prescription  est  utilement  signifié  et  en- 
registré le 2.  —  Cass.,3  mai  1834 ;  Journ.  E)ireg.,iD,813;  Inst.  rég.,  2019, 
%  i>;  Sircy,  54.1.479. 

54.  La  règle  d'après  laquelle  le  délai  est  prorogé  au  lendemain,  lorsqu'il 
expire  un  dimanche  ou  un  jour  férié  et  qui  a  été  édictée,  pour  l'enregistre- 
ment des  actes,  par  l'art.  2o  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vir,  et,  pour  cer- 
tains actes  de  procédure,  par  l'art.  1033,  G.  proc,  n'est  pas  une  règle  de 
droit  commun  dont  l'extension  soit  permise  aux  autres  délais.  En  consé- 
quence, elle  n'est  pas  applicable  en  matière  de  délais  de  prescription,  et, 
quand  le  dernier  jour  est  un  dimanche,  l'acte  interruplif  de  prescription 
doit  être  au  plus  tard  signifié  et  enregistré  la  veille. 

55.  Un  arrêt  de  cassation  du  20  mai  1873  (Journ.  Enreg.,  19,280;  Reo. 
not.,  4371;  S.,  73.1.280)  l'a  ainsi  décidi'*,  dans  des  termes  qui  méritent 
d'êLre  rapportés  : 

•  Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  termes  de  cet  article,  d'une  part,  que  toute  demande  en  restitution  de 
droits  est  sujette  à  une  prescription  de  deux  ans  qui  n'est  suspendue  qu'au- 
tant que  la  demande  est  signifiée  et  aussi  enregistrée  avant  l'expiration  du 
délai,  et,  d'une  autre  part,  que  ce  délai  n'est  pas  franc  en  ce  que  le  jour  de 
l'échéance  est  compris  comme  le  dernier  dans  lequel  doivent  et  peuvent 
s'accomplir  les  actes  ou  les  faits  suspensifs  de  la  prescription;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  le  droit  litigieux  a  été  perçu  le  8  mai  1868;  qu'ainsi  le 
délai  de  deux  ans  expirait  le  8  mai  1870,  dernier  jour  où  la  demande  en 
restitution  de  Tenré  aurait  dû  être  non  seulement  signifiée,  mais  encore  en- 
registrée; que,  néanmoins,  l'assignation  datée  du  7  mai  1870  n'a  été  enre- 
gistrée que  le  9  mai,  après  l'expiration  du  délai  de  deux  ans;  qu'elle  man- 
quait donc  de  l'une  des  conditions  auxquelles  l'art.  61  susvisé  subordonne 
l'effet  suspensif  de  la  demande;  qu'à  la  vérité  le  dernier  jour  du  délai  était 
un  jour  férié  ;  mais,  qu'à  la  différence  de  l'art.  2b,  relatif  aux  délais  pour 
l'enregistrement  des  actes  et  déclarations,  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  n'a 
pas  prévu  le  cas  en  ce  qui  concerne  les  délais  de  la  prescription,  et  qu'en 
l'absence  d'une  disposition  dans  la  loi  spéciale,  cette  circonstance  ne  pour- 
rait pas  avoir  pour  efi"et  de  proroger  le  délai  au  lendemain;  que  vainement 
le  jugement  attaqué  se  fonde,  pour  décider  le  contraire,  sur  la  disposition 
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finale  de  l'art.  1033,  modifu^  par  la  loi  du  3  mai  18G2;  que  cet  article  fait 
partie  d"iinc  loi  gt^iuM-alc  qui,  en  principe,  ne  déroge  pas  aux  lois  iiarlicu- 
liùrcs  ri^glaiit  des  matières  spc^cialcs,  et  qu'iiilroduit  clans  le  Code  de  pro- 
cédure en  vue  des  ajournements,  cilalions,  sommations  et  autres  acles  faits 
à  personne  ou  à  domicile,  et  comme  conséquence  naturelle  de  l'abrévia- 
tion des  délais  édic;és  par  la  loi  de  \SCr2,  en  matière  civile  et  commerciale, 
il  reste  complètement  étranger  aux  matières  d'enregistrement,  et  tout  par- 
ticulièrement aux  règles  qui  fixent  en  cette  matière  les  délais  et  les  condi- 
tions de  la  prescription;  d'oi^i  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le  juge- 
ment a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1033  et  a  expressément  violé 
l'art.  61  de  la  loi  du  22friin.  an  vu.  • 

Art.  3.  —  De  certomis  antres  délais. 

S6.  En  général,  les  règles  que  nous  venons  de  développer,  sauf  celles 
qui  se  tondent  sur  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  comme  la  disposition 
relative  aux  jours  fériés  (V.  suprà),  s'ajipliquent  aux  divers  délais  fixés  par 
la  loi  pour  racconiplissement  de  certaines  formalités. 

5'7.  Ain^^i,  tandis  que  le  jour  initial  ne  doit  pas  ôlre  compté,  il  en,  est 
autrement  du  jour  at/  quem  qui  doit  toujours  être  compris  dans  le  délai. 

58.  Cependant,  celte  règle  n'est  pas  absolue  et  il  y  est  nécessairement 
fait  exception  lorsque  la  loi  a  fixé  le  délai  au  moyen  d'une  formule  in- 
clusive. 

Ainsi,  lorsqu'il  a  dit  que  les  répertoires  doivent  être  visés  dans  les  dix  pre- 
miers jours  du  premier  mois  de  chaque  semestre,  ou  que  les  répertoires 
doivent  être  déposés  au  greffe  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année,  il 
est  (-vident  c|ue  le  premier  jour  se  trouve  nécessairement  compté  dans  le 
délai  qu'elle  a  imparti.  Dict.  réd.,  loc.  cit.,  lî. 

59.  La  disposition  que  nous  avons  rapportée  .«Mprà,  relativement  aux 
jours  fériés,  a  été  déclarée  applicable  par  voie  d'analogie,  à  la  formalité  du 
visa  dos  répertoires.  On  a  considéré,  s;ins  doute,  que  ce  visa  pouvait  être 
assimilé  à  un  enregistrement,  puisqu'il  doit  en  être  fait  mention  sur  un 
registre  du  bureau,  et  il  a  été  décidé  en  conséquence  que,  si  le  dixième  jour 
est  un  jour  féiié.  la  présentation  peut  n'avoir  lieu  que  le  lendemain.  —  Sol. 
rég.,  '2.  sept.  181 '(  ;  Jonrn.  Enreg.,  4903. 

60.  Mais  une  solution  contraire  a  été  adoptée  pour  : 

Le  délai  d'un  mois  pour  le  dépôt  du  contrat  de  mariage  d'un  commer- 
çaiit.  —  V.  Commerçants  [Dépôt  des  contrats  de  mariage  des). 

Le  dé'ai  de  deux  mois  ])our  le  dépôt  au  greffe  du  double  des  répertoires 
dos  notaires.  —  G.  Orléans,  26  mai  18j8;  Journ.  Enreg.,  10,833;  Journ. 
iVot.,  16485; 

Le  délai  de  trois  jours  accordé  à  l'avoué  pour  déclarer  radjudicalaire.  — 
V.  Déclaration  de  Command. 

L'arrêi  de  la  Cour  d'Orléans  est  motivé  ainsi  : 

f  Considérant  que  la  loi  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  le  dépôt  doit  être 
fait  est  conçue  en  termes  impéialifs  et  absolus;  qu'il  importe  peu  que  les 
jours  fériés  que  ce  délai  comi)rend  soient  placés  au  commencement,  an  mi- 
lieu ou  à  la  fin  de  sa  durée,  jinisque  le  législateur  n'a  jioint  accordé  au 
déposant  un  nombre  de  jours  déterminé,  mais  deux  mois,  c'esl-.Vdirc  un  es- 
pace de  temps  comprenant  les  jours  fériés  dont  il  ne  pourrait  être  tenu  compte 
au  déposant  sans  excéder  le  délai  imparti,  que,  dans  tous  les  cas  où  le  lé- 
gislateur a  voulu  que  les  jours  fériés  ne  fissent  pas  partie  du  délai  imparti,  il 
s'en  est  formellement  expliqué,  et  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  analogie  à 
tirer  de  l'art.  2j  de  la  loi  du  22  frira,  an  vu. 

DÉLAI  (Bref). —  i .  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  le 


^^DÉLAI  DE  GRACE.  291 

président  peut,  par  ordonnance  rendue  sur  requête,  permettre 
d'assigner  à  bref  délai. — C.  proc,  art.  72,  459. 

2.  Les  juges  de  paix  peuvent,  dans  les  cas  urgents,  donner 
UTie  cédule  pour  abréger  les  délais  et  permettre  de  citer,  même 
dans  le  jour  et  à  l'heure  indiqués.  —  C.  proc,  art.  6. — Y.  Juge  de 

paix. 

3.  De  môme,  le  président  du  tribunal  de  commerce,  dans  les 
cas  qui  requièrent  célérité,  peut  permettre  d'assigner,  même  de 
jour  à  jour  et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers  :  il 
peut,  suivant  l'exigence  des  cas,  assujettir  le  demandeur  à  donner 
caution  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffisante. — C.  proc,  art.  417. 
—  Y.  aussi  C.  proc,  art.  418,  et  Tribunal  de  commerce. 

4.  La  faculté  d'assigner  à  bref  délai,  en  vertu  d'une  permission 
du  président,  est  restreinte  au  cas  oii  la  personne  assignée  est 
domiciliée  en  France;  elle  ne  s'étend  pas  au  cas  où  l'assigné  de- 
meure hors  de  France.  —  Colmar,  12  nov.  1830  (S.  chr,);  Cass., 
17  nov.  -1840  (S.  40.1.935)  ;  Chauveau  sur  Cirré,  Lois  de  la  proc, 
Quest.  378  sex. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assignation  à  bref  délai  soit 
faite  par  un  huissier  commis;  mais  elle  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  copie  de  l'ordonnance  de  permission.  —  Chauveau  sur 
Carré,  Quest.  378  qyinq.  —  V.  cep.  Rouen,  25  juin  1857  (S.  58.2. 
408.) — V.  au  surplus  £xploit. 

DÉLAI  D'AJOURNEMENT.  —  V.  Exploit. 

DÉLAI  DE  GRACE.—  1.  C'est  celui  que,  dans  certains  cas,  les 
juges  accordent  à  la  partie  condamnée  pour  satisfaire  à  la  con- 
damnation. 

S.  Il  y  a  entre  le  délai  de  droit  et  le  délai  de  grâce  plusieurs 
différences  qui  tiennent  à  leur  nature.  Pendant  le  délai  de  droit, 
qui  est  celui  convenu  entre  les  parties,  les  intérêts  ne  courent  pas, 
sauf  stipulation  contraire,  la  compensation  ne  peut  pas  être  op- 
posée, les  actes  conservatoires  sont  inutiles.  Il  en  est  autrement 
pendant  le  délai  de  grâce,  —  Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la  proc, 
t.  1,  p.  612,  note. 

3.  Les  juges  peuvent  accorder  un  délai  d'office  en  condamnant 
par  défaut.— Boncenne,  t.  2,  p.  520;  Rodière,  t.  1,  p.  370;  Chau- 
veau sur  Carré,  Quest.  526. — Contra,  Larombière,  art.  1244,  n.  31. 

4.  Du  reste,  la  circonstance  que  l'obligation  .se  trouverait  con- 
statée par  un  acte  en  forme  exécutoire  n'enlèverait  pas  au  juo-e 
la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  1244.  —  Cass.  l^r  fév.  1830  (S  30 
1.41);  Paris,  22  avril  1831  (S.  31.2.162  et  333);  Bordeaux,  23  juiu" 
1838  (D.P.  3S. 2.223);  Paris,  2  août  1849  (S.  49. 2.527);  Colmar, 
29  juin.  1850  (S.  51.2  272);  Alger,  17  fév.  iH6A  (Revue,  n.  968.  — 
S.  64.2.184);  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  524;  Taulier,  t.  4, 
p.  370;  Larombière,  t.  3,  art,  124i,  n.  23;  Colmet  de  Santerre' 
n.  183  Ois,  VI  à  VIll  ;  Laurent,  t.  17,  n"»  579  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  319,  p.  165  et  note  29  ;  Demolombe,  t.  25,  n<^'  593  et  594.— 
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Contra,  TouUier,  t.  6,  n.  660  ;  Duranton,  1. 12,  n.  89  ;  Delvincouil, 
t.  2,  p.  336. 

5.  Mais  il  ne  peut  user  de  celle  faculté  que  dans  le  jugement 
même  par  lequel  il  prononce  une  condamnation,  ou  rejette,  soit 
une  opposition  faite  à  des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  acte 
exécutoire,  soit  l'opposition  formée  à  un  jugement  par  défaut  qu'il 
aurait  précédemment  rendu.  —  Golmar,  30  août  1809  (S.  chr.); 
Paris,  11  avril  1810  (S.  id.);  Bourges,  2  mai  1812  (S.  id  );  Chau- 
veau  sur  Carré,  Quest.  523;  Larombière,  art.  1244,  n.  29  ;  Golmet 
de  Santerre,  n.  83  bis,  \'I  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  et  note  30; 
Demolombe,  n.  396. 

6.  Au  reste,  les  juges  peuvent  accorder  des  délais  en  matière 
commerciale,  aussi  bien  qu'en  matière  civile  (sauf  les  exceptions 
résultant  des  art.  133,157  et  187,  G.  comm.)— Gass.,  20  déc.  1842 
(S.  43.1.223).  En  ce  sens.  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  183;  Nouguiei-. 
Des  Irib.  de  comm.,  t.  3,  p.  117;  Ghauveau  sur  Carré,  Quest.  322  ; 
Larombière,  art.  1244,  n.  22;  Laurent,  t.  17,  n.  577;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  319,  note  28. — En  sens  contraire,  Touiller,  t.  6,  n.  66J . 

7.  L'art.  1244  est  inapplicable  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière ;  le  seul  droit  du  débiteur,  en  ce  cas,  est  de  demander  le 
renvoi  de  l'adjudication  conformément  à  l'art.  703,  G.  proc. — 
Caen,  7  mars  1849  (S.  30.2.412);  Amiens,  21  fév.  1830  (S.50.2. 
286,  note);  Limoges,  16  juin  1831  (S.  31.2.303);  Larombière, 
art.  1244,  n.  24;  Demolombe,  t.  23,  n.  293. 

8.  La  faculté  pour  les  tribunaux  d'accorder  des  délais  cesse 
au  cas  où  il  y  a  stipulation  contraire  entre  les  parties. — Bordeaux, 
28  avril  1830  (S.  chr.);  23  juill.  1838  (S.  39.2.147);  Malleville,  sur 
Fart.  1244;  Touiller,  t.  6,  n.  638;  Colmetde  Santerre,  t.  3,  n.  183 
bis,  IX;  Larombière,  art.  1244,  n.  28;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  319, 
p.  164  et  note  26.  — Mais  il  a  été  au  contrairejugé  que  la  disposition 
de  l'art.  1244  est  d'ordre  public  :  toute  stipulation  contraire  est 
nulle.—  Golmar,  29  juill.  1850  (S.  31.2.272);  Gonf.  Taulier,  t.  4, 
p.  371;  Marcadé,  art.  1244,n.  2;  Delvincourt,  t.  2,  p.  769;  Ghau- 
veau sur  Carré,  Quest.  329;  Laurent,  t.  17,  n.  371  ;  Demolombe, 
t.  23,  n.  392.  —  V.  au  surplus  Obligation. 

DÉLAI  POUR  FAIRE   INVENTAIRE  ET   DÉLIBÉRER.  —  1 . 

C'est  le  délai  accordé  par  la  loi;  soit  à  des  héritiers  pour  accepter 
la  succession  de  leur  auteur,  soit  à  une  femme  commune  en  biens 
ou  à  ses  héritiers  pour  accepter  la  communauté. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation  de  la  communau- 

lé,  33,  59. 
Àcies  conservaloires,  11,  78. 
Acte  d'héritier,  11. 
Action  des  créanciers,  i'i. 
Apposition   de    scellés ,    iO, 

51. 
Béoétic*  du  délai,  11. 
—  d'ioTeataire,  5,  ai. 


CommaDdement  fait  à  l'héri- 
tier, 7;i. 

Gomple  du  bénéflce  d'inven- 
taire, IG. 

Condamnation  valable,  10, 
82. 

Créance  non  contestée,  li. 

Créanciers  de  la  succession, 
30  et  s.,  ii,  70. 


Délais  accordés  par  le  juge, 
20,  21,  28. 

—  pour   la    femme,    33    et 
suiv. 

—  pour  les   hériliers  de   la 
femme,  58  et  suiy. 

—  fatal,  48,  53. 

—  insuffisants,  i7 
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Délai  l'gal,  i,  2,  i,  17,  i-2, 
20. 

—  supplémentaire,  21. 
Dissolution  de  la  communau- 
té, 63. 

Durée  du  délai,  4,  10. 
Kffeis  du  délai,  Ci  etsaiv. 
Exception  dilatoire,  10,  79, 

6i,80. 
EipiratioQ  des  délais,  17,28, 

60. 
l'rais   légitimes,  4,   16,  26, 

31. 
Ihblle  à  succéler,  24. 
11  irilier  bénéficiaire,  24,  29. 

—  de  la  femme,  23,    61    et 
suiv. 

—  pur  et  simple,  21. 


Héritiers  présomptifs.  5,  6. 
10. 

Immission,  48,  49. 

Inventaire  précédemment  fait, 
33,  30. 

—  tardif,  52, 

Levée  des  scellés,  oO. 

Notification  de  titres,  13,  70, 
7i>. 

Objets  dispendieux  à  conser- 
ver, 8. 

Option,  7,  53. 

Ouverture  de  la  succession, 
2,  6, 

Poursuites,    19,  29,  31,  52. 

Preuve  par  la  femme,  51. 

Prorogation  de  délai,  18,  27, 
•ji.  50.  01. 


Protêts,  12. 
Qjaliié,  4,  46,  03. 
KonoDciatioQ  à  communauté, 
48,  .50. 

—  à  succession,  S,  6,  16. 
Renseignements    nécessaires, 

18. 
Saisie,  38. 

—  exécution,  13,  14. 

—  gagerie,  70. 

—  immobilière,  13,  44. 
Signification  du  titre,  72. 
Titre  exécutoire,  13,  44. 
Tribunal  saisi  de  la  contesta- 
tion, 17,  19,  20,  32. 

Vente  mobilière,  9,  38. 


DIVISION. 

>;  l""'.  —  Des  délais  accordés  aux  héritiers  pour  faire  inventaire  et 

délibérer. 
vj  2,   —  Des  délais  accordés  à  la  femme  commune  en  biens  ou  à  ses 
héritiers,  pour  accepter  la  communauté. 
Art.  I'''.  —  Des  délais  accordés  à  la  femme. 
Art.  2.  —   Des  délais  accordés  aux  héritiers  de  la  femmf. 
§  3.   —  Effets  du  délai. 


%  1".  —  Des  délais  accordés  aux  héritiers  pour  faire 
inventaire  et  délibérer. 

S.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Il  a  de  plus,  pour  délibère!- 
sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renonciation,  un  délai  de  quarante 
jours,  qui  commencent  à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois 
mois  donnés  pour  l'inventaire,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire, s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois.  —  C.  civ.,  795,  et 
C  proc,  174. 

3.  Quandlaloidil  :  théritier,  il  faut  entendre  les  héritiers  insti- 
tués par  testament  ou  par  contrat  de  mariage,  soit  dans  l'univer- 
salité, soit  dans  une  quotité  des  biens,  aussi  bien  que  les  héritiers 
légitimes.  — V.  Bénéfice  d' inventaire . 

4.  Pendant  la  durée  du  délai  accordé,  l'héritier  ne  peut  être 
contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui 
de  condamnation.  S'il  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés  ou 
auparavant,  les  frais  par  lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette 
époque  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

5.  Les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ne  s'appliquent 
pas  seulement  aux  héritiers  qui  ne  veulent  accepter  que  sous  bé- 
néfice d  inventaire ,  mais  aussi,  à  tous  les  héritiers  présomptifs 
qui,  avant  de  se  déterminer,  ou  à  accepter  purement  et  simple- 
ment, ou  à  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  à  renoncer, 
veulent  prendre  des  renseignements  sur  l'état  de  la  succession. — 
Chabot,  Des  Successions,  sur  l'art.  795,  n.  1. 
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6.  Les  délais  ne  courent  plus  du  jour  où  la  succession  s'est  ou- 
verte, pour  les  héritiers  des  degrés  subséquents,  qui  ne  viennent 
que  par  l'cfTct  de  la  renonciation  des  premiers  appelés.  Ils  ne 
peuvent  courir  que  du  jour  de  leur  vocation,  que  du  jour  où  ils 
ont  connu  la  dernière  renonciation.  —  Duranlon,  t.  G,  n.  470; 
Marcadé,  sur  l'art.  795. 

"7.  D'un  autre  côté,  lorsque  l'héritier  meurt  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer^  sans  avoir  fait  son  option, 
ses  héritiers  ayant,  pour  accepter  ou  répudier  sa  propre  succes- 
sion, pareils  délais  de  trois  mois  et  quarante  jours,  il  s'ensuit  que, 
pendant  ces  délais,  ils  ne  peuvent  être  tenus  de  prendre  qualité 
dans  la  succession  échue  à  celui  dont  ils  se  trouvent  héritiers 
présomptifs.  —  Chabot,  iOid. 

8.  S'il  existe  dans  la  succession  des  objets  susceptibles  de  dé- 
périr ou  dispendieux  à  conserver,  l'héritier  peut,  en  sa  qualité 
dhabilc  à  succéder,  et  s;ins  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part 
une  acceptation,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la 
vente  de  ces  cfTets.  —  C.  civ.,  796  ;  C.  proc,  98G. 

9.  Cette  vente  doit  être  faite  avec  les  mêmes  formalités  judi- 
ciaires (mêmes  articles).  Autrement,  l'héritier  pourrait  être  ré- 
puté héritier  pur  et  simple. 

10.  Comme  pendant  la  durée  des  délais  l'héritier  ne  peut  être 
contraint  à  prendre  qualité,  si,  assigné  par  un  créancier  de  la  suc- 
cession, il  néglige  de  proposer  l'exception  dilatoire  résultant  de 
la  non-expiration  du  délai  dont  il  s'agit,  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  est  valable.  —  Cass.,  15  mars  18U8.   (Pal.  chr.). 

11.  Pour  que  l'héritier  conserve  le  bénéfice  du  délai,  il  doit 
éviter  de  faire  aucun  acte  dhéritier,  mais  on  ne  considère  pas 
comme  actes  d'héritier  les  actes  purement  conservatoires. 

IS.  Réciproquement,  on  peut,  dans  les  délais  dont  il  s'agit, 
faire  des  actes  et  exercer  des  actions  conservatoires  contre  l'hé- 
ritier, tels  que  protêts  et  saisies,  demandes  afin  d'interrompre  la 
presciiption,  demandes  en  délivrance  de  legs,  pour  faire  courir 
les  intérêts  ou  fruits  au  profit  du  légataire.  —  Chabot,  797,  n.  2; 
Touiller,  t.  4,  n.  367. 

13.  On  peut  encore  faire  pendant  les  mêmes  délais:  1°  la  noti- 
fication aux  héritiers  d'un  titre  exécutoire  contre  le  défunt.  — 
Paris,  29  déc.  1814  (Pal.  chr.); 

14.  2"  Une  saisie-exécution  sur  les  meubles  de  la  successioni 
si  la  créance  n'est  pas  contestée.  —  Douai,  4  mars  1812,  et  Paris, 
29  déc.  1814  (Pal.  chr); 

15.3°  Une  saisie  immobilière,  sauf  à  suspendre  les  poursuites 
si  le  successible  le  demande.  —  Bordeaux,  30  juill.  1834;  Paris, 
16  août  1851. 

16.  Les  frais  que  l'héritier  présomptif  a  faits  légitimement  pen- 
dant ces  mêmes  délais,  soit  pour  agir  comme  habile  à  succéder, 
soit  sur  les  actions  dirigées  contre  lui,  ne  doivent  pas  être  à  sa 
charge,  puisqu'il  ne  les  a  faits  que  pour  les  intérêts  de  l'hérédité: 
ils  sont  à  la  charge  de  la  succession,  et  lorsqu'il  n'accepte  que 
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sous  bénéfice  d'inventaire,  il  a  le  droit  de  les  porter  en  dépense 
dans  son  compte  ;  lorsque,  au  contraire  il  renonce,  il  peut  répéter 
ces  frais  contx'e  la  succession.  —  G.  civ.,  797;  Chabot,  sur  cet  ar- 
ticle, n.  3. 

IT.  Quoique  les  délais  fixés  par  la  loi  soient  expirés,  l'héritier 
peut,  en  cas  de  poursuites,  demander  un  nouveau  délai  que  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  dans  la  mesure  qu'il  juge 
convenable. —  G.  civ.,  798;  C.  proc^  174. 

18.  Il  peut  arriver  en  effet  que,  par  certaines  circonstances, 
ces  délais  se  trouvent  souvent  trop  courts,  et  alors  l'héritier,  au- 
quel ils  n'ont  pas  suffi  pour  se  procurer  tous  les  renseignements 
nécessaires,  doit  obtenir  de  la  justice  une  prorogation. —  Chabot, 
sur  ledit  art.  798,  n.  1. 

19.  La  loi  donne  ce  droit  à  l'héritier  en  cas  de  poursuites.  Tant 
qu'il  n'est  pas  poursuivi,  rien  ne  l'oblige  à  prendre  qualité  ;  il 
peut  toujours  accepter  ou  répudier  la  succession,  pourvu  qu'il  ne 
laisse  pas  prescrire  son  droit. — Chabot,  ibid.,  n.  2. 

20.  Le  tribunal  saisi  de  la  contestation  a  le  droit  d'accorder 
ou  de  refuser  le  délai;  il  se  détermine  suivant  les  circonstances 
de  l'affaire  et  selon  sa  prudence. — Pothier,  Tr.  de:i  suce,  chap.'S, 
.-ect.  5;  Cha.hoi,iOid.,  n.  4. 

SI.  Du  reste,  à  l'expiration  du  délai  supplémentaire  par  lui 
fixé,  le  tribunal  a  la  faculté  d'en  accorder  encore  un  nouveau, 
s'il  lui  paraît  nécessaire.  Il  peut  proroger  ce  nouveau  délai  si  les 
mêmes  circonstances  subsistent  encore  ou  s'il  en  est  survenu  de 
nouvelles  qui  justifient  cette  mesure. —  Paris,  11  fructidor  an  xiii 
(Pal.  chr.). 

23.  Le  délai  pour  délibérer  se  peut  être  moindre  de  quarante 
jours.  La  loi,  en  effet,  dans  le  délai  légal  qu'elle  accorde,  dit  que 
l'héritier  aura  quarante  jours  pour  délibérer.  —  C.  civ.,  795,  G. 
proc,  174. 

23.  Ainsi,  outre  les  nouveaux  délais  que  le  juge  peut  bien  ac- 
corder, en  cas  d'insuffisance  des  premiers,  pour  faire  inventaire, 
l'héritier  doit  avoir  encore  un  délai  de  quarante  jours  pour  déli- 
bérer. 

24.  Même  après  avoir  épuisé  tous  les  délais,  l'habile  à  succé- 
der ne  devient  pas  nécessairement  héritier  pur  et  simple  II  pourra 
toujours,  dans  les  trente  ans,  se  porter  héritier  bénéficiaire,  car 
cette  faculté  ne  se  prescrit  qu'avec  celle  d'accepter  ou  de  renoncer 
(C.  civ.,  789);  mais  il  n'arrêtera  plus  les  poursuites  des  créanciers, 
et  il  en  supportera  les  frais,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pris  un  parti. — 
Chabot,  n.  1;  Touiller,  t.  4,  n.  370;  Duranton,  t.  7,  n.  21;  Col- 
mar,  21  déc.  IhSO  (Pal.  1831.2.40.) 

25.  Marcadé,  sur  l'art.  799  du  Gode  civil,  s'exprime  ainsi  ;  il 
faut,  quant  aux  délais,  distinguer  trois  cas  : 

26.  10  Dans  les  délais  donnés  par  la  loi  (trois  mois  et  quarante 
jours)  1  héritier,  libre  d'accepter  ou  de  renoncer,  n'estjamais  tenu 
des  frais,  lesquels  sont  à  la  charge  de  la  succession; 

21.  2»  Pendant  la  prorogation  de  délai  accordée  par  le  triiu- 
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m\],  délai  qui  peut  être  donné,  alors  même  qu'il  y  aurait  quelque 
négligence  à  reprocher  à  Fhéritier,  cet  héritier  est  encore  libre 
d'accepter  ou  de  renoncer,  mais  les  frais  sont  à  sa  charge,  s'il  ne 
prouve  pas  qu'il  lui  a  été  impossible  de  se  prononcer  plus  tôt; 

S8.  3'^  Enfin,  après  Texpiration  des  délais  accordés  par  la  loi 
et  prorogés  par  le  juge,  l'héritier  toujours  libre  d'accepter  ou  de 
renoncer,  quoique  l'art.  800  ne  s'explique  pas  sur  cette  dernière 
faculté,  aurait  nécessairement  tous  les  frais  à  sa  charge. 

29.  Bien  que  l'art.  800,  C.  civ.,  autorise  l'héritier  à  faire  in- 
ventaire et  à  se  porter  héritier  bénéficiaire  après  les  délais  accor- 
dés pour  prendre  qualité,  l'héritier  ne  saurait  y  trouver  le  droit 
d'arrêter  les  poursuites  des  créanciers,  en  quelque  temps  qu'elles 
soient  faites. 

Voici  d'après  Chabot,  sur  l'art.  800,  n.  1,  comment  il  faut  en- 
tendre et  appliquer  cet  article  : 

30.  10  Son  objet  principal  a  été  que  les  créanciers  de  la  suc- 
cession ne  pussent  opposer  à  l'héritier  qui  voudrait  faire  inven- 
taire, et  se  porter  héritier  bénéficiaire  après  les  délais  fixés  par 
l'art.  795,  qu'il  n'en  a  plus  la  faculté  pour  ne  l'avoir  pas  exercée 
dans  ces  délais; 

31.  2''  Il  n'empêche  pas  que  les  créanciers  puissent  commencer 
ou  continuer  des  poursuites  contre  l'héritier,  malgré  la  déclara- 
tion qu'il  a  faite  et  qu'il  ait  commencé  l'inventaire;  l'art.  800  ne 
déroge  pas  non  plus  aux  art.  798  et  799,  qui  mettent  les  frais  de 
ces  poursuites  à  la  charge  personnelle  de  l'héritier; 

3!2.  3°  Mais  aussi  les  tribunaux  ont  le  droit  suivant  les  circon- 
stances, de  surseoir,  pendant  de  courts  délais,  soit  à  la  continua- 
tion des  poursuites,  soit  à  prononcer  des  jugements  définitifs  de 
condamnation  contre  les  héritiers  qui  ont  légalement  déclaré  vou- 
loir se  porter  héritiers  bénéficiaires  et  qui  ont  commencé  l'inven- 
taire. 

I  2.  —  Des  délais  accordés  à,  la  femme  commune  en  biens 
ou  à  ses  héritiers  pour  accepter  la  communauté. 

33.  Les  règles  qui  ont  été  e'xposées  dans  le  précédent  para- 
graphe s'appliquent  à  la  femme  commune  en  biens  ou  à  ses  héri- 
tiers pour  accepter  la  communauté  ou  y  renoncer. 

Nous  examinerons  d'abord,  tout  en  renvoyant  à  Acceptation  de 
communauté,  |  3,  ce  qui  est  applicable  à  la  femme  commune. 

Art.  F"".  —  Des  délais  accordés  à  la  femme  pou?'  délibérer  sur 
l'acceptation  de  la  communauté. 

34.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de  re- 
noncer à  la  communauté,  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du 
décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les 
biens  de  la  communauté,  contradictoirement  avec  les  héritiers  du 
mari  ou  eux  dûment  appelés.  Cet  inventaire  doit  être  par  elle 
affirmé  sincère  et  véritable,  lors  de  sa  clôture  devant  l'officier 
public  qui  l'a  reçu. 
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Telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  1456,  C.  civ.,  reproduites 
dans  les  art.  17-4  et  9i3-8°,  C.  proc. 

35.  L'art.  '14o6  diffère  essentiellement  de  l'art.  789,  C.  civ., 
où  l'on  voit  que  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succes- 
sion ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  pres- 
cription la  plus  longue  des  droits  immobiliers,  et  sans  pour  cela 
que  la  loi  exige  qu'il  y  ail  eu  un  inventaire.  En  effet,  la  veuve  est 
restée  ou  est  présumée  rester  en  possession  des  biens  de  la  com- 
munauté ;  elle  en  a  l'administration;  ainsi  la  communauté  n'est 
pas  restée  vacante  ;  et,  si  la  veuve  a  laissé  passer  trois  mois  sans 
faire  inventaire,  il  est  à  présumer  qu'elle  a  eu  l'intention  d'accep- 
ter, et  que  si  elle  venait  à  renoncer  après  cette  époque,  elle  ne 
l'aurait  fait  qu'après  avoir  détourné  les  effets  de  la  communauté. 
—  Bellot,  Lu  contrat  de  mariage,  t.  2,  p.  234. 

36.  Si  les  héritiers  du  mari  avaient  fait  procéder  à  l'inventaire, 
cet  inventaire  servirait  comme  s'il  eût  été  fait  à  sa  requête.  — 
Delvincourt,  t.  3,  p.  48,  notes;  Touiller,  t.  13,  n.  134;  Nancy, 
29  mai  1838.  —  Arrêt  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Troplong, 
alors  avocat  général. 

37.  Si  le  mari,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  avait  fait  un  in- 
ventaire de  ses  effets,  par  exemple,  pour  dissoudre  une  société 
formée  avec  un  tiers,  il  suffirait  à  la  femme  de  faire  faire  un  ré- 
colement. — Pothier,  n.  564. 

38.  S'il  y  a  eu  saisie  et  rente  générale  des  effets  de  la  commu- 
nauté, la  femme  qui  veut  renoncer  peut  employer  pour  inventaire 
les  procès-verbaux  de  saisie  et  de  vente.  — Pothier,  n.  564;  Bellot. 
lûc.  cit.,  p.  236. 

39.  Mais  il  ne  suffirait  pas  à  la  femme,  pour  se  dispenser  de 
faire  inventaire,  de  dire  que  son  mari  n'a  rien  laissé  ;  il  faudrait 
qu'elle  en  justifiât  par  un  procès-verbal  de  carence.  —  Pothier. 
n.  565;  Bellot,  loc.  cit.;  Delvincourt,  p.  49,  notes. 

40.  Bellot,  t.  2,  p.  270,  estime  que  l'apposition  de  scellés  ne 
peut  remplacer  l'inventaire. 

41.  Outre  le  délai  de  trois  mois  pour  faire  inventaire,  la  veuve 
a  quarante  jours  pour  délibérer,  pendant  lesquels  elle  conserve 
|p  droit  de  renoncer.  Si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois, 

e  délai  commence  à  courir  du  jour  qu'il  a  été  parachevé.  —  C. 
iv.,  1457;  C.  proc,  174. 

42.  Jusqu'à  l'expù'ation  de  ce  second  délai,  la  femme  ne  peut 
être  forcée  à  prendre  qualité,  et  elle  peut  repousser,  par  une  ex- 
ception dilatoire,  les  créanciers  de  la  communauté  qui  voudi-aient 
exercer  des  poursuites  contre  elle.  —  Jbid. 

43.  Ces  diverses  dispositions  n'empêchent  pas  d'assigner  la 
femme  avant  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer. Seulement,  on  ne  peut  la  forcer  à  prendre  qualité,  ni  obte- 
nir contre  elle  de  condamnation  avant  l'expiration  de  ces  délais. 
Les  poursuites  sont  suspendues  sans  détruire  les  actes,  et  l'assi- 
gnation est  valable  quoique  donnée  à  la  femme  dans  le  cours  des 
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délais. —  Carré,  Lois  delaproc.  cit.,  sur  l'art.  174;  Cass.,  10  juin 
1807  (Pal.  chr). 

•44.  Les  créanciers  peuvent  donc,  s'ils  ont  des  titres  exécutoires 
contre  le  mari,  procéder  à  des  saisies  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, et  former  toutes  demandes  tendant  à  obtenir  le  paiement 
de  leurs  créances,  à  plus  forte  raison,  ils  peuvent  faire  des  actes 
conservatoires,  tels  que  la  demande  du  titre  nouvel  d'une  rente. 
—  Bellot,  t.  2,  p.  258  et  suiv. 

45.  Mais  l'action  des  créanciers  doit  être  dirigée  tant  contre 
la  veuve  que  contre  les  héritiers  du  mari.  —  C.  civ,,  2249. 

46.  Lorsque  la  femme  ne  réclame  pas  le  délai  de  trois  mois 
et  celui  de  quarante  jours,  on  ne  pourrait  considérer  la  renoncia- 
tion à  cette  exception  comme  un  acte  de  commune,  si  la  femme 
ne  laissait  pas  juger  qu'elle  a  cette  qualité. —  C.  proc,  187. 

4T.  11  peut  arriver  que  les  délais  de  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire, et  de  quarante  jours  pour  délibérer,  n'aient  pas  été 
suffisants  :  si  la  veuve  justifie  que  1  inventaire  n'a  pu  être  fait,  elle 
obtient  une  prorogation,  qui  doit  être  prononcée  contradictoire- 
ment  avec  les  héritiers  du  mari  ou  eux  dûment  appelés. —  G.  civ., 
1458;  C.  proc,  174,  §2. 

48.  Quoique  l'art.  1439  semble  exiger  que  la  femme  ait  fait 
inventaire  pour  qu'elle  puisse  renoncer  après  le  délai  à  elle  ac- 
cordé pour  sa  renonciation,  ce  délai  n'e?t  point  fatal,  et  pour-vu 
qu'elle  ne  se  soit  point  immiscée,  elle  peut,  à  raison  des  circon- 
stances, nétre  pas  déclarée  commune,  quand  même  elle  n'aurait 
pas  fait  inventaire  dans  les  trois  mois. — Metz,  24  jiiill.  1824  '^Pal. 
182G. 1.17-2);  Paris,  10  janv.  1833  (Pal.  183o.l'.278)  ;  Goliuar, 
28  fév.  1838  (Pal.  1838.2.603.) 

49.  M.  Troplong,  n,  1557,  enseigne  que  la  femme  ne  peut  re- 
noncer qu'autant  qu'elle  a  fait  inventaire  dans  les  trois  mois,  et 
ne  s'est  pas  immiscée.  C'est  par  l'inventaire  qu'elle  conserve  le 
droit  de  renoncer. 

50.  Et  si,  par  exemple,  la  veuve  a  requis,  dans  le  délai,  la 
levée  des  scellés  et  l'inventaire,  mais  que  ces  opérations  n'aient 
pu  avoir  lieu,  à  cause  des  contestations  suscitées  par  des  préten- 
dants di'oit  à  la  succession,  le  retard  ne  pouvant  être  imputé  à  la 
veuve,  elle  ne  peut  être  déclarée  commune,  quoique  sa  renoncia- 
tion n'ait  pas  été  faite  qu'après  les  trois  mois.  —  Metz,  24  juill. 
1824,  précité. 

51.  Il  faut  qu'elle  prouve  n'avoir  pu  faire  inventaire  dans  les 
trois  mois.  A  défaut  de  cette  preuve,  et  si  elle  n'avait  pas  obtenu 
de  prorogation,  elle  serait  déchue  du  droit  de  renoncer,  encore 
qu'il  y  eût  eu  apposition  de  scellés  à  la  i*equèle  des  créanciers. — 
Bellot,  t.  2,  p.  269;  Bruxelles,  18  mai  1811  (Pal.  chr.). 

52.  Un  inventaire  tardif  ne  pourrait  arrêter  les  poursuites  des 
créanciers,  même  en  payant  les  frais  faits  contre  elle. —  ïoullier, 
t.  13,  n.  137;  Paris,  2  avril  1816  (Pal.  chr.). 

53.  Le  délai  imparti  à  la  veuve  pour  faire  inventaire  n'est  pas 
fatal  ;  et  on  peut  déclarer  valable  la  renonciation  à  la  commu- 
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nauté  faite  par  la  femme  qui  n'a  pas  terminé  l'inventaire  dans  ce 
délai,  si  ce  retard  est  expliqué  par  des  circonstances  sérieuses. 

Un  inventaire  commencé  dans  les  trois  mois,  et  demeuré  pen- 
dant un  certain  temps  sans  être  clos  ni  affirmé,  mais  sans  être 
modifié,  a  pu  être  considéré  comme  terminé  et  conservant  à  la 
femme  son  droit  d'option,  sans  qu'il  y  ait  eu  violation  de  l'art. 
4456,  C.  civ.  —  Cass.,  17  mai  1858. 

«Attendu,  dit  la  Gourde  cassation,  qu'il  résulte  des  déclarations 
de  l'arrêt  attaqué  que  l'inventaire  auquel  il  a  été  procédé  après 
la  mort  de  Guyot  dErvaux  a  été  non  seulement  commencé,  mais 
achevé  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  ce  décès,  puisque,  avant 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  il  constatait  la  totalité  des  va- 
leurs de  la  succession  ;  qu'ainsi  l'inventaire  reconnu  d'ailleurs 
exact  et  fidèle,  réunissait  toutes  les  conditions  substantielles  exi- 
gées par  l'art.  14-56,  C.  civ.; 

«  Attendu  qu'il  appartenait  aux  juges  du  fond  d'apprécier, 
comme  ils  l'ont  fait,  les  motifs  du  retard  apporté  à  la  clôture  de 
l'inventaire  et  à  l'affirmation  qui  doit  la  suivre; 

«Qu'en  décidant,  d'après  les  circonstances  particulières  mention- 
nées dans  l'arrêt,  que  ce  retard  auquel  la  loi  n'attache  point  de 
nullité,  avait  une  cause  légitime,  la  Cour  d'appel  n'a  violé  au- 
cun des  articles  invoqués;  — Rejette.  » 

54.  Le  délai  pour  délibérer  peut-il  être  prorogé?  Pour  la  né- 
gative on  dit:  La  seconde  disposition  de  l'art.  174,  G.  proc,  ne 
parle  de  la  prorogation  qu'en  ce  qui  concerne  l'inventaire;  l'in- 
ventaire fait,  la  femme  a  dû  avoir  le  temps  de  se  déterminer  pen- 
dant les  quarante  jours  qui  se  sont  écoulés  ;  c'est  là  une  sorte  de 
prescription.  —  Carré,  C .  de  procéd.,  art.  174. 

55.  Pour  l'affirmative,  au  contraire ,  on  dit  que  le  délai  de 
quarante  jours  est  accordé  pour  acquérir  de  nouveaux  renseigne- 
ments. S'il  a  été  impossible  à  la  femme  de  s'occuper  de  cette  re- 
cherche, s'il  y  a  eu  force  majeure,  il  paraît  juste  de  lui  accorder 
un  nouveau  délai  pour  délibérer.  L'art.  1458  porte,  en  effet,  que 
la  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  une  proroga- 
tion de  délai  prescrit  par  l'art.  1457  pour  sa  renonciation,  c'est- 
à-dire  une  prorogation'du  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours. 
L'art.  1458  se  rapporte  donc  à  deux  délais,  à  celui  pour  délibérer 
comme  à  celui  pour  faire  inventaire  ;  elle  peut  donc  obtenir  des 
délais  pour  délibérer;  l'art.  i459  le  suppose  nécessairement,  car 
elle  a  encore  la  faculté  d'accepter  la  communauté  ou  d'y  renon- 
cer.—  Bellot,  loc.  cit.,  t.  2,  p.  Ti2. 

56.  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  préférable.  Supposons, 
en  effet,  que  l'inventaire  parachevé,  la  femme  se  trouvant  encore 
dans  les  délais  pour  délibérer,  tombe  dangereusement  malade, 
elle  est  dans  l'impossibilité  morale,  peut-être  même  physique, 
de  prendre  un  parti.  Cependant  les  délais  expirent,  les  créanciers 
accourent,  ils  la  poursuivent  comme  commune.  Si  elle  ne  peut 
plus  obtenir  de  prorogation,  elle  devra  tous  les  frais  fiiits  contre 
elle  jusqu'à  sa  renonciation;  ce  qui  serait  évidemment  injuste. 

5*7.  La  prorogation  est  du  reste  supposée  par  l'art.  1459.  II  y  est 
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(lit,  en  efl'et,  ([ne  la  femmo  commune  qui  ne  s"est  point  immiscée, 
qui'  a  fait  inventaire  et  qui  n'a  point  renoncé  dans  le  délai  pres- 
crit ci-dessus  (le  délai  de  l'art.  1458),  n'est  pas  déchue  de  la  fa- 
culté de  renoncer,  et  qu'elle  peut  être  poursuivie  comme  commune 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé.  Si  elle  peut  renoncer  elle  est  dans 
les  délais;  or,  les  délais  de  quarante  jours  sont  passés,  puisqu'elle 
ne  peut  être  poursuivie,  elle  peut  donc  obtenir  encore  des  délais, 
ces  délais  ne  sont  point  pour  faire  l'inventaire,  qui  existe,  ils 
doivent  être  pour  délibérer.  —  V.  Répertoire  général  du  Palais,  x^ 
Délai  pour  faire  inventaire,  n.  54  eto5.  —  Y.  Acceptation  de  commu- 
nauté, §  3;  Acceptation  de  succession,  n.  34. 

Art.  2.  — De^  délais  accor'dés  aux  héritirrs  de  la  femme. 

58.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois,  sans 
avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers  auront,  pour  faire 
ou  terminer  l'inventaire,  un  nouveau  délai  de  trois  mois  à  comp- 
ter de  son  décès,  et  un  autre  délai  de  quarante  jours  pour  déli- 
bérer, après  la  clôture  de  l'inventaire. —  C.  civ.,  1461. 

59.  Il  faut,  à  l'égard  des  héritiers  de  la  femme,  distinguer  sa  suc- 
cession de  la  communauté.  Ces  héritiers  peuvent  accepter  la  succes- 
sion sans  accepter  la  communauté;  mais  ils  ne  peuvent  accepter  la 
^"ommunauté  sans  avoir  accepté  la  succession. — Bellot,  t.  2,  p.  307. 

60.  Quel  que  soit  le  parti  qu'ils  prennent,  il  n'y  aura  jamais 
qu'un  inventaire  à  faire,  car  tout  le  mobilier  de  la  femme  se 
trouvera  presque  toujours  dans  la  maison  maritale,  et  confondu 
dans  la  communauté;  et  s'il  en  était  advenu  à  la  veuve  depuis  la 
mort  de  son  mari,  par  succession,  donation  ou  legs,  ce  nouveau 
mobilier  serait  compris  dans  le  même  inventaire,  en  le  distinguant 
de  celui  de  la  communauté. 

6f  .  Les  héritiers  jouissent  des  mêmes  droits  que  la  veuve  re- 
lativement à  la  prorogation  du  délai  pour  faire  inventaire,  et  à  la 
faculté  indéfinie  de  renoncer,  pourvu  qu'ils  ne  se  soient  pas  im- 
miscé et  qu'ils  aient  fait  faire  inventaire. — C.  civ.,  1461. 

62.  L'art.  1463  ne  prévoit  point,  comme  l'art.  1461,  le  cas  où 
la  femme  meurt  étant  dans  le  délai  :  on  doit  penser  que  si  ce  cas 
arrive,  ses  héritiers  auront  le  droit  de  faire  ce  qu'elle  pouvait 
faire  elle-même,  et  seront  punis  des  mômes  déchéances  qu'elle, 
s'ils  se  trouvent  dans  le  même  cas. —  Bellot,  .t.  2,  p.  340. 

63.  Dans  les  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de 
la  femme,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  dans  les  délais  et  dans  les 
formes  que  la  loi  prescrit  pour  la  femme  survivante.  —  C.civ.,  1466. 
— V.  Acceptation  de  communauté,  §  3  ;  Acceptation  de  succession,  n.  34. 

I  3.  —  Effets  du  délai. 

64.  Au  moyen  de  l'exception  dilatoire  résultant  du  délai  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  l'héritier  et  la  femme  commune 
Vjcartent  momentanément  l'action  du  demandeur.  —  C.  civ.,  art. 
797  et  1459. 

65.  En  effet,  durant  les  délais  accordés  par  la  loi  ou  par  le 
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juge,  rhérilier  ou  la  femme  commune  ne  sauraient  être  contraints 
à  prendre  qualité,  les  créanciers,  les  légataires  ne  peuvent  obtenir 
aucune  condamnation  contre  eux,  ce  serait  leur  attribuer  une 
qualité  encore  incertaine.  — Pothier,  t.  8,  ch.  3,  sect.  o. 

66.  L'effet  de  l'asîngnation  est  suspendu  si  Théritierle  requiert  : 
mais  la  demande  n'est  pas  nulle.  Les  délais  expirés,  les  poursuites 
reprennent  leurs  cours  sans  nouvel  ajournement.  —  Pothier,  ibid. 

—  Chauveau  sur  Carré,  t.  2,  art.  174. 

67.  L'héritier  assigné  avant  l'expiration  du  délai  à  lui  donné 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  peut  demander  un  sursis  jus- 
qu'à l'expiration  de  ce  délai,  mais  non  la  nullité  de  l'assignation. 

—  Grenoble,  l^""  floréal  an  ix. 

68.  S'il  intervenait,  avant  l'expiration  du  délai,  une  condam- 
nation contre  l'héritier,  le  jugement  serait  nul.  —  Chabot,  sur 
l'art.  797,  n.  2  ;  Zachariœ  (édit.  Massé  et  Vergé»,  t.  2,  p.  320. 
§  381,  notée. 

69.  Les  héritiers  auxquels  l'art.  174,  G.  proc,  accorde  l'ex- 
ception dilatoire  ne  sauraient  l'invoquer  s'ils  n'étaient  assignés 
que  sur  des  demandes  purement  conservatoires.  Ils  ont  eux-mêmes 
la  faculté,  sans  prendre  qualité,  de  former  des  demandes  conser- 
vatoires. Les  créanciers  doivent  jouir  d'un  pareil  droit.  —  Cass., 
10  juin  1807   Pal.  chr.). 

70.  Il  résulte  de  là  que  les  créanciers  peuvent  notifier  leurs 
titres  immédiatement  après  l'ouverture  de  la  succession  pour 
rendre  exécutoire  contre  eux  et  faire  courir  le  délai  dont  parle 
l'art.  877.  — Paris,  29  déc.  1814  (Pal.  chr.). 

71.  En  effet,  l'art.  877,  C.  civ.,  dit  Chabot,  ne  fixant  pas  l'é- 
poque à  laquelle  doit  être  faite  la  signification  des  titres,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'elle  ait  lieu,  même  pendant  les  délais  accordés 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Le  but  de  la  loi  est  atteint, 
lorsque  les  titres  ont  été  notifiés  à  l'héritier  huit  jours  avant  le 
commencement  de  l'exécution. — Chabot,  t.  3,  art.  877,  n.  3. 

72.  Mais  quoique  les  huit  jours  depuis  la  signification  des  titres 
soient  expirés,  l'héritier  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  797,  être 
contraint  à  l'exécution  pendant  les  délais  fixés  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer.  —  Chabot,  ibid. 

73.  Cette  exécution  ne  peut  même  avoir  lieu  après  l'expiration 
des  délais,  si  les  poursuites  commencées  pendant  les  délais  n'ont 
été  continuées. 

74.  Ainsi,  il  a  été  jugé  spécialement,  dans  une  espèce  où  le 
titre  avait  été  notifié  dans  les  délais,  que  la  saisie-exécution  pos- 
térieure à  l'expiration  des  délais  devait  être  considérée  comme 
non  avenue,  et  que  les  poursuites  commencées  devaient  être  con- 
tinuées.—Paris,  29  déc   1814  (Pal.  chr.). 

75.  Jugé  aussi  que  le  commandement  fait  à  l'héritier  par 
l'acte  même  contenant  signification  des  titres  exécutoires  contre 
le  défunt,  et  non  huit  jours  après  cette  signification,  était  valable 
comme  acte  interruptif  de  prescription.  —  Cass.,  22  mars  1832 
iPal.  1833.3.415.) 
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76.  Il  a  même  été  décidé  que  le  propriétaire  locateur  d'un 
immeuble  peut  poursuivre  contre  Théritier  du  preneur  la  saisie- 
•rao-erie  pratiquée  contre  le  défunt,  sans  notifier  préalablement  le 
baFl  à  cet  hérilier.  — Bourges,  15  janv.  1814  (Pal.  chr.). 

77.  D'où  il  résulte  que  les  créanciers  qui  peuvent  avoir  intérêt 
à  ne  pas  attendre  l'expiration  du  délai,  soit  pour  interrompre  une 
prescription  (art.  2i51),  G.  civ.),  soit  dans  tout  autre  but,  ne  con- 
treviennent à  aucune  loi  en  actionnant  l'héritier  immédiatement 
après  l'ouverture  de  la  succession.  —  Paris,  29  déc.  1814  (Pal. 
chr.). 

78.  Mais  les  actes  conservatoires  doivent  demeurer  étrangers 
aux  biens  de  l'habile  durant  les  délais,  car  il  n'est  pas  encore 
considéré  comme  personnellement  obligé.  —  Aix,  11  déc.  1827, 
arrêt  cité  par  Ghauveau  sur  Carré,  quest.  757,  t.  2. 

79.  Jugé  que  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  peut 
être  tenue  au  paiement  des  dettes  contractées  pendant  la  com- 
munauté, lorsque  ces  dettes  ont  pour  cause  des  fournitures  dont 
la  femme  a  profité  personnellement.  —  Paris,  14  nov.  1818  (Pal. 
chr.). 

80.  L'exception  du  délai  pour  faire  inventaire  ou  délibérer 
doit  être  présentée  avant  toute  exception.  L'héritier  ou  la  femme 
qui  n'ont  point  encore  accepté  la  succession  ou  communauté  sont 
sans  qualité  pour  répondre  à  la  demande  ;  ils  ne  pourraient  pré- 
senter de  réponse  qu'autant  qu'ils  auraient  fait  acte  d'acceptation. 
—  Bordeaux,  20  mars  1826  (Pal.  chr.). 

81.  La  partie  qui  n'oppose  pas  l'exception  du  délai  pour  faire 
inventaire  ou  délibérer  est  censée  y  renoncer.  —  Rennes,  11  sept. 
1813  (Pal.  chr.). 

83.  Bien  qu'aucune  condamnation  ne  puisse  être  prononcée 
contre  l'héritier  qui  n'a  pas  pris  qualité  pendant  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  les  créanciers  du  défunt  porteurs 
d'un  titre  exécutoire  n'en  ont  pas  moins  le  droit,  penflant  ces  dé- 
lais, d'exercer  des  poursuites  sur  les  biens  de  l'hérédité.  —  Paris, 
16  août  1851  (^Pal.  52.1,  p.  62).  —  V.  Acceptation  de  communauté, 
Acceptation  de  succession. 

DÉLAI  POUR  LE  VISA  DES  RÉPERTOIRES.  —  V.  Réper- 
tov^e. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  1 .  Le  délaissement  est  l'aban- 
don que  l'assuré  est  obligé  de  faire  à  l'assureur,  dans  le  cas  de 
perte  que  la  loi  détermine,  de  ce  qui  reste  de  la  chose  assurée  et 
de  tous  les  droits  qu'il  a  sur  cette  chose,  pour  obtenir  le  paiement 
de  la  somme  st'ipulée  dans  la  police  d'assurance. 

S.  L'art.  369,  G.  comm.,  contient  l'énumération  des  cas  dans 
lesquels  le  délaissement  peut  être  fait,  et  l'art.  372  du  même  Code 
veut  qu'il  ne  puisse  être  ni  partiel,  ni  conditionnel. 

3.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être 
fait,  comme  dans  le  cas  de  tous  autres  accidents,  aux  risques  des 
assureurs,  l'assuré   est  obligé  de  remplir   certaines   formalités. 


DÉLAISSEMENT  MARITIilE.  303 

Ainsi,  il  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus. 
La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  l'avis  (C.  comm.,  art.  374).  Elle  ne  peut  avoir  lieu  que  par  ex- 
ploit du  ministère  d'huissier. 

4.  La  signification  dont  on  vient  de  parler  peut  contenir,  soit 
le  délaissement  avec  sommation  à  l'assureur  de  payer  la  somme 
assurée  dans  le  délai  fixé  parle  contrat  (C.  comm.  art.  378),  et 
s'il  n'y  a  point  de  délai  fixé,  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  si- 
gnification du  délaissement  (C.  comm.,  art.  382\  soit  des  réserves 
de  faire  le  délaissement  dans  les  délais  fixés  parla  loi.  —  C.  comm., 
art.  378.  —  V.  aussi  art.  373. 

5.  En  faisant  le  délaissement,  l'assuré  doit  déclarer  toutes  les 
les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire  (V.  C.  comm.,  art.  333, 
335,  342),  et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le  navire, 
soit  sur  les  marchandises;  faute  de  ce,  le  délai  du  paiement  qui 
doit  commencer  à  courir  du  jour  du  délaissement,  sera  suspendu 
jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  former  l'action  en 
délaissement.  —  C.  comm.,  art.  379. 

6.  Le  délaissement  doit  être  accepté  ou  jugé  valable.  —  G. 
comm.,  art.  cSo. 

"7,  En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis  à  l'assu- 
reur, il  peut  racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre  (C.  comm., 
art.  395).  Il  est  tenu  de  signifier  la  composition  qu'il  a  faite  aus- 
sitôt qu'il  en  a  les  moyens  (même  art.),  et  l'assureur  a  le  droit  de 
la  prendie  pour  son  compte  ou  d'y  renoncer  en  notifiant  son  choix 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification  de  la  com- 
position. Faute  de  faire  cette  notification  dans  le  délai  prescrit, 
l'assureur  est  censé  avoir  renoncé  à  la  composition. —  C.  comm., 
art.  396. 

8.  En  cas  d'arrêt,  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu 
d'en  faire  la  signification  à  l'assureur  dans  les  trois  jours  de  la 
réception  de  la  nouselle.  Ensuite  il  peut  faire  le  délaissement 
après  les  délais  déterminés  (C.  comm.,  art.  387).  Toutefois,  si, 
dans  les  délais  fixés  par  cet  article,  le  capitaine  a  pu  trouver  un 
navire  pour  recharger  les  marchandises  et  les  conduire  au  lieu  de 
leur  destination,  l'assuré  ne  peut  en  faire  le  délaissement.  — Arg., 
art.  394,  C.  comm. 

9.  Lorsque  le  navire  a  été  déclaré  innavigable,  l'assuré  sur  le 
chargement  doit,  de  même  que  dans  le  cas  d'arrêt  d'une  puis- 
sance, en  faire  à  l'assureur  la  notification  dans  le  délai  de  trois 
jours  de  la  réception  de  la  nouvelle.  —  G.  comm.,  art.  390. 

10.  En  cas  de  perte  des  effets  assurés,  les  actes  justificatifs  du 
chargement  et  de  la  perte  doivent  être  signifiés  à  l'assureur  avant 
qu'il  puisse  être  poursuivis  pour  le  paiement  des  sommes  assurées 
(C.  comm.,  art.  383).  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits 
contraires;  mais  cette  admission  ne  suspend  point  les  condamna- 
tions de  l'assureur  au  paiement  provisoire  delà  somme  assurée,  à 
la  charge  par  l'assuré  de  donner  caution.  —  G.  comm.,  art.  384. 
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11.  V,  aussi  Abandonnement  pour  fait  d'assurance,  Assurance 
maritime. 

If.  Eupegîstpement.  —  En  temps  de  guerre,  30  cent.  p.  100. — 
L.  28  avril  1810,  art.  51.  En  temps  de  paix,  1  p.  100.— LL.28  avril  1816 
f>t  16  juin  1824. 

Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  des  objets  abandonnés,  —  V.  Abandon- 
nement pour  fait  d'assurance. 

FORMULE. 

Délaissement  pour  fait  d'assurance  maritime. 

Par  devant  M"  ...,  fut  présent  : 

M.  Pierre  Gastera,  négociant,  demeurant  à..., 

Lecpiel  a  dit  que,  par  contrat  passé,  ...,  la  Compagnie  générale  d'assurances 
maritimes  et  de  navigation  intérieure,  représentée  par  M.  Bojer,  ci-après  nommé, 
a  assuré  et  garanti  de  toutes  pertes  et  dommages  {telle  parlie  de  marchandises)  ap- 
partenant au  comparant,  et  chargée  sur  le  navire  ...,  capitaine  ...,  parti  du  port 
de...,  le...,  en  destination  pour...,  où  il  devait  décharger; 

Que  ledit  navire  ayant  fait  côte  à...,  a  coulé  bas,  de  telle  sorte  que  son  charge- 
ment a  été  submergé. 

Et,  attendu  cet  événement,  le  comparant,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée 
par  l'art.  309  du  Gode  de  commerce,  a,  par  ces  présentes,  déclaré  faire,  au  profit 
et  pour  le  compte  de  ladite  Compagnie  générale  d'assurances  maritimes  et  de  na- 
vigation intérieure,  le  délaissement  pur  et  simple  des  marchandises  énoncées  au 
contrat  susdaté,  dans  l'état  où  elles  peuvent  se  trouver,  sous  la  réserve  que  fait  le 
comparant  de  la  somme  de...,  montant  de  l'assurance. 

Ce  délaissement  est  accepté  par  M.  Jules  Cohen,  banquier  deni'jurant  à  ..,  à  ce 
présent  ; 

Agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Compagnie  générale  d'assurances  ma- 
ritimes et  de  navigation  intérieure,  en  vertu  des  pouvoirs  et  autorisations  énoncés 
au  contrat  d'assurance. 

Lequel  reconnaissant  la  vérité  des  faits  rapportés  par  M.  Gastera,  lui  a  à  l'ins- 
tant payé,  ainsi  que  ce  dernier  le  reconnaît,  la  somme  de..., montant  de  l'assurance 
desdites  marchandises.  Dont  quittance. 

Au  moyen  de  quoi,  M.  Gastera  met  et  subroge  ladite  Compagnie,  mais  sans  au- 
cune espèce  de  garantie,  dans  tous  ses  droits  de  propriété  et  autres  sur  lesdites 
marchandises,  et  dans  toutes  actions  et  recours  qu'il  pourrait  avoir  contre  qui  il 
•ippartiendra. 

Déclare,  M.  Gastera,  qu'il  a  payé  d'avance  le  prix  desdites  marchandises,  ce  qui 
profltera  à  la  Compagnie,  sans  au.:un  remboursement  de  sa  part  ; 

Qu'il  n'a  souscrit  aucun  autre  traité  pour  l'assurance  desditos  marchandises,  et 
qu'il  ne  les  a  engagées  par  aucun  prêt  à  la  grosse, 

Consentent,  les  parties,  que  mention  des  présentes  soit  faite,  etc. 

Dont  acte  :  Fait  et  passé,  etc. 

DÉLAISSEMENT  PAR  HYPOTHÈQUE.  —  1 .  C'est  l'abandon 
que  fait  le  délentour  d'yn  immeuble  hypothéqué,  pour  se  déchar- 
ger des  poursuites  des  créanciers  inscrits  du  chef  des  précédents 
propriétaires. 
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§  l^i".  —  Bn  quel  cas  il  y  a  lieu  au  délaissement. 

§  2.     —  Des  formes  du  délaissement . 
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§  4.     —  EffeU  du  délaissement. 
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%  1".  —  En  quel  cas  il  y  a  lieu  au  délaissement. 

8.  On  désigne  sous  la  dénomination  de  tiers  détenteur  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  grevé  de  privilèges  ou  d'hypothèques  da 
chef  d'un  précédent  propriétaire. 

3.  Peu  importe  que  le  nouveau  propriétaire  ait  acquis  l'im- 
meuble à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  Il  est  également  réputé 
tiers  détenteur  à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  un  droit  de  suite 
sur  l'immeuble  possédé  par  lui. 

4.  Le  tiers  détenteur  demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions, 
obligé,  comme  détenteur,  à  toutes  les  dettes  hypothécaires  et 
jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire.  —  C. 
civ.,  2167. 

5.  Le  tiers  détenteur  a  deux  moyens  de  se  soustraire  aux  obli- 
gations ci-dessus  indiquées,  l»  Il  peut  purger  l'immeuble  par  lui 
acquis  de  toutes  les  inscriptions  et  de  toutes  les  hypothèques  ou 
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privilégies  dispenses  d'inscription  dont  cet  immeuble  est  grevé,  en 
accomplissant  certaines  formalités  réglées  par  la  loi  ; 

e.  2<»  Il  peut  abandonner  l'immeuble  aux  créanciers  de  ses  au- 
teurs pour  se  mettre  à  l'abri  de  leurs  poursuites.  C'est  ce  qu'on 
appelle  opérer  le  délaissement.  —  G.  civ.,  art.  2168. 

Tf.  Le  tiers  détenteur  qui  ne  veut  ni  purger  ni  délaisser  doi 
payer  aux  créanciers  tous  les  capitaux  exigibles  (même  art.). 
Quant  aux  intérêts,  il  n'est  tenu  de  payer  que  ceux  qui  sont  con- 
servés par  les  inscriptions  hypothécaires  ;  car  il  ne  paie  pas  comme 
obligé  personnellement.  —  Troplong,  n.  788. 

8.  Le  délaissement  est  un  moyen  donné  au  tiers  détenteur  pour 
éviter  que  la  poursuite  en  expropriation  ne  soit  dirigée  ou  conti- 
nuée contre  lui-même. 

O.  La  loi  n'ayant  pas  fixé  de  terme  après  lequ  elle  délaissement 
ne  pourrait  plus  avoir  lieu,  le  détenteur  est  encore  admis  à  l'effec- 
tuer même  après  la  saisie  de  l'immeuble  hypothéqué. —  Aubry 
et  Rau,  loc.  clt,  §  287  ;  Pont,  n.  H86;  Paris,  10  janv.  1831  et  17 
fév.  1853  (S.  55.2.630  et  631);  Angers,  14  juill.  1855  (S.  55.2. 
629);  Lyon,  4  déc.  1860  (S.  61.2.515). 

10,  La  circonstance  que  le  tiers  détenteur  aurait  reconnu  la 
dette  hypothécaire,  ou  qu'il  aurait  été  condamné  à  la  payer  en 
sa  seule  qualité  de  tiers  détenteur,  n'apporterait  aucun  obstacle 
au  délaissement.  —  G.  civ.,  art.  2173. 

11.  Aux  termes  de  l'art.  2169  du  même  Code,  faute  par  le  tiers 
détenteur  de  satisfaire  pleinement  aux  obligations  qui  lui  étaient 
imposées,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre 
l'immeuble  hypothéqué,  trente  jours  après  commandement  fait 
au  débiteur  originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de 
payer  la  dette  exigible  ou  de  laisser  l'héritage, 

^12.  Aux  termes  de  l'art.  2172,  le  délaissement  par  hypothèque 
peut  être  fait  par  tous  les  tiers  délenteurs  qui  ne  sont  pas  obligés 
personnellement  à  la  dette  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  — 
V.  pour  la  capacité  d'aliéner,  infrà,  le  paragraphe  3,  n.  48  et 
suiv. 

13.  Le  délaissement  par  hypothèque  a  de  l'analogie  avec  le 
déguerpissement  qui  avait  lieu  autrefois  de  la  part  de  celui  qui 
voulait  se  libérer  de  la  rente  ou  redevance  foncière  assise  sur  son 
fonds.  Cependant  il  en  diffère  en  ce  qu'il  ne  fait  perdre  que  la 
possession,  tandis  que  le  déguerpissement  faisait  perdre  la  pro- 
priété. —  V.  Déguerpissement . 

14.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  délaisser  tant  qu'il  n'est  pas 
poursuivi  hypothécairement.  —  Duranton,  t.  20,  n.  53. 

14  bis.  L'obligation  du  tiers  détenteur  est  purement  réelle;  elle 
n'est  attachée  qu'à  la  chose.  Si  ce  tiers  détenteur  est  lié,  ce  n'est 
que  parce  qu'il  possède  cette  chose,  car  il  n'existe  contre  lui  au- 
cune obligation  personnelle;  il  cesse  d'être  obligé  dès  qu'il  ne 
possède  plus.  Il  peut  donc,  en  abandonnant  la  chose,  se  soustraire 
à  l'obligation.  Tel  est  le  fondement  de  la  faculté  de  délaisser.  — 
Grenier,  Des  /typothèques,  n.  324;  Troplong,  ibid.,  n.  390  et  782 
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Pont,  Explication  du  Code  civil,  t.  2,  1136-ld96;  Aubry  et  Rau 
nouv.  édit.,  t.  3,,  §  287,  p.  449. 

15.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  tiers  détenteur  est 
tenu  de  plein  droit,  par  l'effet  seul  des  inscriptions,  de  toutes  les 
dettes  hypothécaires,  mais  comme  détenteur  seulement. 

16.  Il  en  résulte  encore  qu"il  n'est  obhgé  qu'en  sa  qualité  de 
détenteur,  tellement  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent, 
soit  obtenir  une  condamnation  personnelle  contre  lui,  soit  saisii- 
ses  autres  biens,  ni  former  des  oppositions  entre  les  mains  de  ses 
débiteurs. 

1  7.  En  etîet,  Tart.  2173,  C.  civ.,  porte  :  «Le  délaissement  peut 
être  fait,  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu  l'obligation 
ou  subi  condamnation  en  cette  qualité  seulement,  » 

18.  De  là  il  a  été  jugé  que,  bien  qu'un  tiers  détenteur  ait  été 
condamné  hypothécairement,  il  n'en  conserve  pas  moins  la  fa- 
culté de  délaisser,  le  jugement  étant  censé  lui  avoir  réservé 
cette  faculté,  —  Cass,,  14  mess,  an  xm  (Pal.  chr,)  ;  Troplong,  n. 
824. 

19.  Lorsque  le  tiers  détenteur  est  personnellement  obhgé  à  la 
dette,  il  ne  peut  délaisser  l'immeuble  (G.  civ,,  2172).  L'obligation 
personnelle  frappant  tout  à  la  fois  les  biens  et  la  personne  du  dé- 
tenteur, celui-ci  ne  peut  se  Libérer  qu'en  payant.  —  Troplong, 
n.  812. 

20.  Il  a  été  jugé  :  1°  que  l'acquéreur  qui  s'est  chargé  par  son 
contrat  de  servir  des  rentes  assises  sur  l'immeuble  ne  peut  s'en 
affranchir  par  le  délaissement,  bien  que  le  créancier  de  la  rente 
n'ait  pas  paru  au  contrat,  —  Cass.,  21  mai  1807  (^Pal.  chr,); 

31.  2°  Que  l'acquéreur  ne  peut  délaisser,  lorsqu'il  s'est  obligé 
par  son  contrat  à  payer,  tant  en  capital  qu'intérêts,  telle  créance 
hypothécable,  —  Bruxelles,  12  mai  1810  (Pal,  chr,)  ; 

22.  3°  De  même  lorsque  l'acquéreur  a  accepté  la  délégation 
du  prix  faite  par  le  vendeur  à  ses  créanciers,  quoique  non  présent 
à  l'acte.  —  Paris,  12  mars  1812  (Pal,  chr.); 

183.  4°  Que  la  clause  du  contrat  par  laquelle  l'acquéreur  de- 
meure tenu  de  purger  les  hypothèques  dans  un  bref  délais  ne 
l'oblige  point  envers  les  créanciers,  et  que  par  conséquent  il  reste 
dans  le  droit  de  délaisser,  —  Cass.,  8  juin  1819  (Pal.  chr,), 

24:.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  ne  peut  en  faire  le  délais- 
sement pour  s'affranchir  des  obligations  que  lui  impose  le  cahier 
des  charges  et  se  soustraire  aux  suites  de  la  revente  sur  folle  en- 
chère. —  Paris,  17  janv.  1816  (Pal,  chr.), 

25.  Le  tiers  détenteur  peut  encore  délaisser,  s'il  n'a  passé  titre 
nouvel  qu'en  sa  qualité  même  de  tiers  détenteur  et  n'a  obligé  ni 
ses  autres  biens  ni  sa  personne,  car,  s'il  était  obligé  personnelle- 
ment, il  ne  serait  pas  recevable  à  délaisser.  —  Merhn,  Rép.^  v° 
Délaissement. 

2^.  Si  le  tiers  détenteur  est  obligé  personnellement  à  la  dette, 
comme  étant  l'un  des  héritiers  du  débiteur  principal,  comme  ce 
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cohéritier  n'est  tenu  des  dettes  héréditaires  que  pour  sa  part  et 
portion,  après  quil  aura  payé  la  part  dont  il  est  personnellement 
tenu  dans  la  dette,  il  pourra,  pour  le  surplus,  délaisser  l'immeuble 
aux  créanciers.  —  Cass.,  26  vend,  an  xi  (Pal.  chr.). 

27.  Le  délaissement  n'est  autorisé  qu'afm  que  l'acquéreur  ne 
puisse,  contre  sa  volonté,  être  tenu  envers  les  créanciers  au  delà 
de  son  prix,  et  pour  procurer  ainsi  l'exécution  du  contrat  dans 
Jes  termes  où  il  a  été  stipulé,  mais  non  pour  que  l'acquéreur 
puisse  à  son  gré  se  soustraire  aux  obligations  qu'il  a  contractées. 
—  Rouen,  12  juin  1823-,  Paris,  2  mars  1833  (Pal.  chr.);  Cass., 
9  mai  1836;  Revue,  n.  4699,  en  note. 

28.  Le  tiers  détenteur  qui  a  fait  le  délaissement  par  hypothèque 
peut  être  contraint  par  le  vendeur  à  reprendre  l'immeuble  dé- 
laissé, lorsque,  avant  l'adjudication,  celui-ci  a  dégrevé  cet  im- 
meuble de  toutes  charges  hypothécaires,  et  que  le  créancier 
poursuivant  a  donné  mainlevée  de  ses  poursuites.  —  Paris, 
i>4  mars  1847  (S.  47.2.199). 

29.  Le  vendeur  peut,  sans  égard  au  délaissement,  exiger  la 
mainlevée  de  la  vente  en  rapportant  mainlevée  des  inscriptions 
•n-evant  l'immeuble  vendu.  —  Riom,  8  décembre  1852  (S.  53.2. 
638). 

30.  Jugé  que  le  cohéritier,  adjudicataire  d'une  partie  des 
biens  héréditaires,  n'est  considéré  comme  tiers  détenteur,  que 
quand  il  a  payé  sa  part  contributive  des  dettes  de  la  succession; 
jusqu'à  ce  paiement,  il  peut  être  poursuivi  par  voie  de  saisie  im- 
mobilière, par  un  créancier  hypothécaire  de  l'hérédité,  directe- 
ment et  sans  sommation  préalable  de  payer  ou  de  délaisser.  — 
Nîmes,  3  janv.  1849. 

31.  Le  délaissement  par  hypothèque  n'est  valable  qu'autant 
que  l'acquéreur  est  exposé  à  payer  au  delà  de  son  prix  d'acquisi- 
tion. En  conséquence,  lorsque,  après  le  délaissement,  mais  avant 
l'adjudication  par  suite  de  saisie,  un  ordre  est  ouvert  dans  lequel 
tous  les  créanciers  acceptent  le  prix  de  la  vente,  se  le  distribuent 
et  consentent  à  ce  que  les  inscriptions  non  utilement  colloquées 
soient  radiées,  le  vendeur  a  le  droit  incontestable  d'intervenir 
pour  contraindre  l'acquéreur  à  payer  Ip.  prix  convenu,  et  à  faire 
disparaître,  par  ce  paiement,  toutes  les  causes  d'un  délaissement 
dont  rien  ne  peut  plus  justifier  la  nécessité.  —  Cass.,  28  avril 
1874J;  Revue,  n.  4699. 

32.  Le  tiers  détenteur  n'est  point  admis  à  délaisser,  lorsqu'il 
se  trouve  personnellement  engagé,  comme  codébiteur  ou  comme 
caution,  au  paiement  de  l'intégralité  de  la  dette.  Le  tiers  déten- 
teur qui  ne  serait  que  débiteur  conjoint,  pourrait,  en  offrant  de 
payer  sa  part  dans  la  dette,  user  de  la  faculté  de  délaisser.  Il  sa- 
tisfait par  là  à  la  double  obligation  personnelle  et  réelle  qui  pèse 
sur  lui.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  §  287. 

33.  Il  en  résulte  encore  qu'il  ne  jouit  pas  de  la  faculté  de  dé- 
laisser au  regard  des  créanciers  envers  lesquels  il  a  pris,  par  son 
contrat  d'acquisition  ou  par  un  acte  postérieur,  l'engagement  de 


1 


DÉLAISSEMEiNT  PAR  HYPOTHÈQUE,  §  1.  301> 

les  satisfaire,  et  notamment  vis-à-vis  de  ceux  auxquels  il  a  fait, 
en  conformité  de  l'art.  2183,  l'offre  de  payer  son  prix.  — Paris, 
9  déc.  1833  (S.  34.2.191);  Gass.,  8  juin  1819  (S.  20.1.14). 

34.  La  question  de  savoir  si  le  tiers  détenteur  est  également 
privé  de  la  faculté  de  délaisser,  lorsqu'il  a  contracté  envers  le 
vendeur  seul  l'obligation  de  payer  son  prix  entre  les  mains  des 
créanciers  délégués  par  ce  dernier,  doit  se  résoudre  d'après  la 
nature  des  poursuites  que  ses  créanciers  exerceront  contre  lui. 
Si,  acceptant  expressément  ou  simplement  la  délégation  faite  à 
leur  profit,  ils  poursuivent  le  tiers  détenteur  en  paiement  de  son 
prix,  celui-ci  ne  pourra  pas  réclamer  un  délaissement  pour  se 
soustraire  à  l'action  personnelle  dirigée  contre  lui.  —  Persil 
sur  l'art.  2172,  n.  2;  Troplong,  3,  813;  Pont,  n.  1180;  Cass., 
21  mai  1807  (S.  7.1.278);  Bruxelles,  12  mai  1810  (S.  13.2.365): 
Paris,  12  mars  1812  (S.  15.2.124);  Rouen,  12  juill.  1823  (S. 
23.2.321). 

35.  Si,  au  contraire,  les  créanciers,  faisant  abstraction  de  la 
délégation  consentie  en  leur  faveur,  poursuivent  le  tiers  détenteur 
en  cette  qualité,  et  le  somment  de  payer  ou  de  délaisser,  rien  ne 
s'oppose,  en  ce  qui  les  concerne,  à  ce  qu'ils  effectuent  le  délaisse- 
ment. —  Troplong  et  Pont,  loc.  cit.;  Orléans,  28  mai,  1851  (S, 
1851.2.521). 

36.  Le  délaissement  ne  peut  jamais  devenir  pour  l'acquéreur 
le  moyen  de  rompre  unilatéralement  le  contrat  de  vente,  et  de  se 
dégager  ainsi  de  l'obligation  de  payer  son  prix,  lorsqu'il  n'a  pas 
de  motifs  légitimes  pour  recourir  à  cet  expédient,  c'est-à-dire  lors- 
que le  montant  des  charges  hypothécaires  est  inférieur  au  prix 
d'acquisition,  et  que  le  paiement  ne  lui  en  est  demandé  que  sous 
les  conditions  et  dans  les  termes  stipulés  par  son  contrat.  —  Gass., 
lerjuill.  l850(Dalloz,  1850.1.177). 

3 '7.  Il  suit  de  là  que  dans  ces  circonstances,  et  même  en 
l'absence  de  toute  clause  par  laquelle  l'acquéreur  se  serait  engagé 
à  payer  son  prix  aux  créanciers  hypothécaires,  ceux-ci  peuvent, 
en  exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  le  contraindre 
au  paiement  de  ce  prix,  sans  qu'il  soit  admis  à  s'y  soustraire  en 
offrant  de  délaisser.  —  Rouen,  12  juill.  1823  (S.  25.2.321);  Paris. 
2  mars  1833  (S.  33.2.416);  Gass.,  9  mai  1836  (S.  36.1.623);  Gre- 
noble, 13  juill.  1865  (S.  66.2  89);  Gass.,  12  février  1867  (l.lll;; 
Orléans,  16  avril  1847  (S.  51.2.526). 

38.  Il  en  découle,  d'un  autre  côté,  que,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, et  bien  que  les  créanciers  aient  agi  par  voie  hypothé- 
caire en  sommant  le  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser,  le 
vendeur  lui-même  est  autorisé  à  s'opposer  au  délaissement,  qui 
ne  serait  ni  nécessaire  ni  légitime,  puisque  l'exécution  pure  et 
simple  du  contrat  de  vente,  en  donnant  pleine  satisfaction  aux 
créanciers  hypothécaires,  procurerait  du  même  coup  à  l'acqué- 
reur l'entière  libération  de  l'immeuble.  Le  vendeur  pourrait  même, 
en  pareil  cas,  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  aurait 
admis  le  délaissement,  peu  importe  que  les  créanciers  donnent 
ou  non  les  mains  à  la  rétractation  de  ce  jugement.  —  Orléans, 
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16  avril  1847  (Sir.  51.2.526)  ;  Orléans,  25  juill.  1849  [Sir.  51.2. 
521);  Cass.,  l^'' juill.  1850  (Dalloz,  1.177);  Riom,  8  déc.  1862(5ir. 
53.2.631). 

39.  Cette  condition'  est  imposée  même  au  mineur  ou  à  l'inter- 
dit, qui  TBut  reprendre  un  immeuble  dont  le  délaissement  a  été 
régulièrement  opéré. — Cass.,  2  avril  1855  (.Sm'.  55.1.372). 

4**.  Le  délaissement  ayant  pour  unique  objet  d'empêcher  que 
Texpropriation  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  soit  poursuivie 
contre  le  tiers  détenteur  lui-même,  on  doit  en  conclure  que  le 
vendeur  peut  le  contraindre  à  reprendre  cet  immeuble  et  à  exé- 
cuter le  contrat  de  vente,  lorsque,  avant  l'adjudication,  il  est 
parvenu  à  le  dégrever  complètement  des  charges  hypothécaires 
auxquelles  il  se  trouvait  soumis,  ou  même  simplement  à  réduire 
ces  chargées  aune  somme  inférieure  au  prix  actuellement  exigible. 
—  Paris^24  mars  1847  {Sh\  47.2.199);  Riom,  8  déc.  1852  (5w'. 
.53.2.634). 

40  bis.  La  faculté  de  délaisser  n'est  point  un  droit  nouveau  ; 
elle  était  admise  également  dans  l'ancienne  jurisprudence,  parce 
qu'elle  repose  sur  ce  principe  invariable  de  droit,  que  celui  qui 
n'est  tenu  que  parce  qu'il  détient  l'immeuble  afCeclé  à  la  créance 
cesse  d'être  tenu  s'il  abandonne  l'immeuble.  De  là,  il  suit  que 
celui  dont  le  contrat  d'acquisition  est  antérieur  au  G.  civ.,  peut 
faire  le  délaissement  aux  créanciers  qui  le  poursuivent  postérieu- 
rement à  ce  Code.  —  Cass.,  8  juin  1819.  (Pal.  chr.). 

§  2.  —  Des  formes  du  délaissemeat..  —  Commentt  il  s'^opère. 

41 .  Le  délaissement  s'opère  au  moyen  d'une  déclaration  faite 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
l'immeuble  est  situé.  Cet  acte  doit  être  signé  par  le  délaissant  qui 
fait  la  déclaration  et  par  le  greffier.  La  déclaration  doit  ensuite 
être  portée  à  la  connaissance  du  vendeur  et  des  créanciers  ins- 
crits, avec  sommation  de  comparaître  à  l'audience,  pour  que  le 
trDîunal  donne  acte  du  délaissement,  s'//?/  a  lieu,  ajoute  M.  Pont, 
n.  1189.  En  effet,  dit-il,  le  tribunal  ne  devra  être  appelé  à  statuer 
que  si  le  délaissement  est  contesté  soit  par  le  vendeur,  soit  par 
les  créanciers  inscrits.  Ceux-ci  peuvent  refuser  le  délaissement 
s'il  ne  se  produit  pas  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi; 
c'est  alors  seulement  que,  sur  leur  refus,  lequel  doit  aussi  être 
fait  par  simple  acte,  les  parties  viennent  à  l'audience  pour  qu'il 
soit  statué  par  le  tribunal.  Mais  si  la  déclaration  du  délaissement 
est  acceptée  sans  contestation  aucune  par  les  parties  intéressées, 
l'intervention  du  tribunal  est  absolument  inutile;  et  comme  elle 
ajouterait  aux  frais  en  pure  perte,  les  parties  pourront  passer 
outre  sans  la  demander.» — V.  aussi  Riom,  30  juin  et  8  déc.  1852 
{Sir.  53.2.634). 

48.  On  passera  outre  :  c'est-à-dire  que  le  délaissement  dont  il 
a  été  donné  acte  sera  immédiatement  suivi,  sur  la  demande  de  la 
partie  la  plus  diligente,  de  la  nomination  par  le  tribunal,  d'un 
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curaieur  à  l'immeuble  contre  lequel  se  poursuit  rexpropriation, 
— C.  civ.,  art.  2174. 

43.  S'il  y  a  eu  contestation  sur  le  délaissement,  le  tribunal, 
qui  a  été  saisi  par  la  notification  faite  au  vendeur  et  aux  créan- 
ciers inscrits  avec  sommation  de  comparaître  à  l'audience,  nomme 
le  curateur  par  le  jugement  même  qui  donne  acte  du  délaisse- 
ment. 

44.  C'est  le  mode  habituellement  sum  en  pratique.  S'il  n'y  a 
pas  eu  contestation,  et  si  par  suite  les  parties  ont  cru  pouvoir  se 
dispenser  de  faire  recevoir  le  délaissement  par  jugement,  la  plus 
diligente  d'entre  elles  présente  requête  au  président,  qui  ordonne 
la  communication  au  ministère  public;  puis,  sur  l'ordonnance  du 
président  accompagnée  des  conclusions  écrites  du  ministère  pu- 
blic, il  intervient,  en  la  chambre  du  conseil,  une  décision  portant 
nomination  du  curateur.  —  M.  Bertin,  Ch.  du  con:ieU,  n.  1260  ; 
Pont,  n.  1190. 

45.  Le  curateur  une  fois  nommé,  c'est  contre  lui  seul  que  la 
vente  de  Timmeuble  doit  être  poursuivie  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  expropriations.  Le  curateur,  en  effet,  reste  seul  en 
présence  des  créanciers  pour  subir  les  poursuites  ;  le  tiers  déten- 
teur y  demeure  étranger  ;  cela  se  fait  à  l'exemple  de  la  cession 
des  biens  où  il  a  été  ordonné  que  la  vente  se  ferait  sous  le  nom 
d'un  curateur. — Pont,  n.  1191. 

46.  Néanmoins,  il  y  a  une  formalité  nécessaire  à  l'expropria- 
tion pour  laquelle  le  débiteur  ne  pourrait  être  représenté  par  le 
curateur.  Nous  voulons  parler  du  commandement  qui  doit  précé- 
der la  saisie  immobilière  à  la  suite  de  laquelle  viendra  Texpro- 
priation.  —  Pont,  n.  1192. 

4'7.  Le  curateur  au  délaissement  représentant  non  seulement 
l'acquéreur  délaissant,  mais  encore  le  débiteur  principal,  celui-ci 
ne  peut  former  tierce-opposition  aux  jugements  rendus  avec  le 
curateur.  —  Paris,  lOjajiv.  1833  (PaL  1836.1.278). 

§  3.  —  De  la  capacité  requise  pour  délaisser. 

48.  Pour  délaisser,  il  faut  être  capable  d'aliéner.  —  C.  civ;, 
art.  2172.  D'où  il  résulte  que  le  délaissement  doit  être  considéré 
comme  une  sorte  d'aliénation,  en  ce  quil  place  l'héritage  entre 
les  mains  du  créancier  pour  être  vendu.  —  Troplong,  n.  817. 

49.  L'une  des  conditions  constitutives  de  la  faculté  de  délaisser 
étant  d'avoir  capacité  d'aliéner,  il  en  résulte  que  le  mineur  et  l'in- 
terdit, détenteurs-de  biens  hypothéqués,  ne  peuvent  en  faire  le 
délaissement,  puisqu'ils  sont  frappés  d'une  incapacité  absolue  de 
disposer  et  daliéner. 

50.  Si  le  tiers  détenteur  est  un  mineur  émancipé  ou  un  pro- 
digue auquel  il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire,  le  délaissement 
ne  peut  être  fait  par  eux  qu'autant  qu'ils  sont  assistés,  le  premier 
de  son  curateur,  l'autre  du  conseil  judiciaire. —  Pont,  n.  1171. 

51.  Le  tuteur  peut  délaisser  pour  le  mineur,  avec  Tautorisa- 
tion  du  coiiseil  de  famille.  —  C.  civ..  art.  457  et  458;  Persil,  art. 
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2172,  n.  4;  Troplong,  n.  820. — Contra,  Grenier,  t.  1"%  n.  327,  en 
prétendant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  délaissement  par  hypothèque 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  tiers  détenteur  capacité  d'a- 
liéner. 

5!8.  Selon  la  majorité  des  auteurs,  le  tuteur  devrait  être  muni 
d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal. 
—  V.  MM.  Persil,  loc.  cit.,  Duranton,  t.  20,  n.  260;  Zachariœ, 
t.  2,  p.  209,  note  24;  Pont,  n.  1172  et  ses  observations  sur  ce  point. 

53.  Quant  aux  autres  incapables,  l'on  admet: 

1»  Que  l'interdit  n'a  pas  plus  de  droit  que  le  mineur,  mais  que 
son  tuteur  doit  suivre,  pour  parvenir  au  délaissement,  les  règles 
prescrites  au  tuteur  des  mineurs  ; 

54.  2°  Que  le  faible  d'esprit  et  le  prodigue  ne  peuvent  délais- 
ser l'immeuble  acquis  qu'avec  l'assistance  de  leur  conseil.  — 
Troplong,  n.  819; 

55.  3°  Que  la  femme  mariée  ne  peut  faire  le  délaissement  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice. —  Troplong,  ibid. 

56.  Si  l'immeuble  était  frappé  de  dotalité,  le  mari  pourrait 
délaisser  sans  autorisation  de  justice,  d'après  les  art.  1554,  1558 
et  2172  combinés  du  Gode  civil  ;  Troplong,  n.  821  ;  Duranton, 
n.  260,  et  Pont,  n.  1171. 

57.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent 
ne  peuvent  délaisser;  ils  sont  simplement  dépositaires;  il  leur  est 
interdit  d'aliéner  et  hypothéquer  les  biens  de  l'absent  (G.  civ., 
art.  128).  Ils  ne  peuvent  donc  pas  faire  un  délaissement  par  hypo- 
thèque. —  Troplong,  n.  819;  Grenier,  n.  328;  Pont,  n.  1174. 

Il  en  est  autrement  des  envoyés  en  possession  définitive  des 
biens  des  absents,  étant  capables,  aux  termes  de  l'art.  132  du  G. 
civ.,  pour  aliéner  \bs  biens  de  l'absent,  ils  peuvent  par  cela  même 
faire  le  délaissement.  —  Pont,  ibid. 

58.  Les  syndics  définitifs  d'une  faillite  peuvent  faire  le  délais- 
sement d'un  immeuble  du  failli  grevé  d'hypothèque  ;  cela  paraît 
résulter  de  l'art.  528,  G.  comm,  —  Dalloz,  Jurisp.  gén.,  v"  Hypo- 
thèque, chap.  2,  sect.  6,  |  2;  Grenier,  n.  328;  Troplong,  n.  819. 
Les  syndics  provisoires  d'une  faillite  ne  le  peuvent  pas,  ils  ne 
sont  que  des  administrateurs. 

59.  L'héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  délaisser  ;  car  il  peut 
aliéner,  en  suivant  les  formes  tracées  par  la  loi. — Troplong,  n.  818. 

60.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  ne  peut  faire  un 
délaissement  valable,  il  est  considéré  comme  un  administrateur, 
de  même  que  le  syndic  provisoire  d'une  faillite.  —  Troplong,  n.  819. 

61.  Enfin,  quant  à  l'héritier  du  débiteur  direct,  il  est  certain 
en  principe  qu'il  est  personnellement  obligé  comme  son  auteur 
lui-même  et  que  par  cela  seul  le  délaissement  lui  est  interdit. — 
Pont,  n.  1181. 

62.  Le  délaissement  par  hypothèque  peut  être  fait  par  tous 
les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la 
dette  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner. 

63.  Les  héritiers,  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  ne 
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peuvent  donc  délaisser.  Il  en  est  de  même  du  donataire  universel. 
Au  contraire,  le  légataire  ou  donataire  à  titre  particulier  a  cette 
faculté,  à  moins  que  par  une  clause  particulière  le  paiement  des 
dettes  n'ait  été  mis  à  sa  charge. 

64.  Cependant  l'héritier  qui  a  payé  sa  part  et  portion  de  la 
dette  pourrait  délaisser,  car  il  ne  pourrait  plus  être  considéré 
dans  ce  cas  que  comme  un  tiers  détenteur.  —  Duranton,  t.  20, 
n.  244. 

65.  L'acquéreur  qui  s'est  personnellement,  mais  sans  le  con- 
cours du  créancier  dans  l'acte,  obligé  de  servir,  en  l'acquit  du 
vendeur,  une  rente  hypothéquée  sur  l'immeuble  vendu,  ne  peut 
plus  délaisser. —  Cass.,  21  mai  1807;  Rouen,  14  juill.  1806. 

66.  Décidé  cependant  que,  pour  être  non  recevable  à  faire  le 
délaissement  par  hypothèque,  il  ne  suffit  pas  que  l'acquéreur  se 
soit  obligé  vis-à-vis  de  son  vendeur  à  payer  les  dettes  hypothé- 
caires ;  qu'il  faut  qu'il  se  soit  obligé  personnellement  envers  les 
créanciers  eux-mêmes.  —  Bruxelles,  9  floréal  an  xiii.  (Pal.  chr.). 

6'7 Et  même  que  l'acquéreur  qui  s'est  personnellement 

obligé  à  servir  pour  prix  de  la  vente  une  rente  au  vendeur,  réver- 
sible au  profit  d'un  tiers,  avec  affectation  de  l'immeuble  vendu, 
mais  sans  le  concours  dans  l'acte  du  tiers  en  faveur  duquel  la 
concession  a  été  stipulée,  est  aflranchi  de  son  obligation,  même 
à  l'égard  de  ce  tiers  par  le  délaissement  de  l'immeuble.  —  Cas»., 
2o  juin  1838  (Pal.  1838,  t.  2,  p.  27). 

68.  Celui  qui  s'est  porté  caution  ne  peut  pas  délaisser;  il  est 
obligé  personnellement  au  paiement  de  la  dette.  — Persil,  sur 
l'art.  2170. 

69.  Il  en  est  autrement  de  celui  qui  affecte  un  immeuble  à  la 
dette  d'un  tiers.  Une  pareille  affectation  ne  tient  pas  de  la  nature 
du  cautionnement.  N'étant  pas  un  engagement  personnel,  elle  ne 
s'oppose  pas  au  délaissement.  —  Cass.,  25  nov.  1812  et  2  août 
1814  (Pal.  chr.);  Duranton,  n.  992;  Troplong,  n.  816. 

70.  L'acquéreur  qui  s'est  obligé  au  paiement  de  la  dette  en 
l'acquit  de  son  vendeur  ne  peut  pas  délaisser. — Rouen,  12  juill.  18-3. 

71.  L'acquéreur  qui  a  fait  notifier  son  contrat  de  vente  aux 
créanciers  inscrits,  est  déchu  de  la  faculté  de  délaisser.  —  Cass., 
14  mars  1838  (Pal.  1838.1.512). 

72.  Néanmoins  il  est  encore  admissible  après  avoir  notifié  son 
contrat,  alors  du  moins  que  la  notification  n'a  pas  empêché  des 
poursuites  de  saisie  contre  lui.  —  Angers.  14  juill.  1855  (S.  55. 
2.629.) 

73.  Jugé  que  le  tiers  détenteur  ne  peut  être  admis  au  délais- 
sement lorsque  les  créances  inscrites  sont  inférieures  au  prix 
d'acquisition,  en  ce  que  ce  serait  accorder  au  tiers  détenteur  la 
faculté  de  résilier  seul  un  contrat  synallagmatique. — Paris,  2  mars 
1833  (S.  33.2.416);  Cass.,  9  mai  1836  (S.  36.1.623). 

74.  De  même  lorsque  le  prix  de  vente  est  supérieur  aux  charges 
hypothécaires  frappant  les  immeubles  vendus.  —  Cass.,  l*^'"juilL 
1850  (S.  53.1.303)  ;  Orléans,  25  juill.  1849  (S.  51.2.521). 
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75.  Jugé  au  contraire  que  l'acquéreur  peut  délaisser  sans  avoir 
à  discuter  un  passif  h^•polhécaire  auquel  il  est  étranger. — Orléans, 
28  mai  1851  (S.  5l.2.'52l). 

76.  Mais  il  ne  peut  délaisser  lorsque  le  contrat  de  vente  lui 
impose  des  obligations  inconciliables  avec  le  délaissement,  et  qui 
ont  été  stipulées  dans  le  but  d'en  interdire  l'exercice.  —  Cass., 
1er  juin.  1850  (S.  51.1.303). 

77.  Le  délaissement  de  l'immeuble  hypothéqué  peut  être  fait 
par  le  tiers  détenteur,  même  après  qu'une  procédure  en  saisie 
immobilière  a  été  commencée  contre  lui.  —  Paris,  10  janv.  1851. 
(S.  55.-2.629);  Paris,  17  fév.  1853  {ibid.)\  Angers,  14  juiU.  1855 
libid.);  Lyon,  4  déc.  1860  (S.  1861.2.515). 

78.  Le  délaissement  par  hypothèque  fait  au  greffe  ne  forme 
pas  contrat  judiciaire  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  tant  qu'un 
jugement  n'a  pas  donné  acte  de  ce  délaissement  et  ne  l'a  pas  va- 
lidé. En  conséquence  le  vendeur  peut,  sans  égard  au  délaisse- 
ment non  encore  définitif,  exiger  le  maintien  de  la  vente  en  rap- 
portant mainlevée  des  inscriptions  grevant  l'immeuble  vendu,  ou 
en  fournissant  caution  pour  garantir  l'acquéreur  des  suites  de  l'ac- 
tion hypothécaire.—  Riom,  8  déc.  1852  (S.  53.2.634). 

I  4.  —  Effets  du  délaissement. 

79.  Le  délaissement  par  hypothèque  n'est  qu'une  abdication 
de  la  possession,  et  le  droit  de  propriété  ne  cesse  dans  la  personne 
du  tiers  détenteur  que  par  le  jugement  d'adjudication.  —  Pont, 
n.  1193.  Tant  que  cette  adjudication  n'apascu  lieu,  dit  le  célèbre 
auteur,  la  propriété  continue  de  résider  sur  la  tête  du  tiers  dé- 
tenteur, car  le  délaissement  est  l'abandon,  non  point  de  la  pro- 
priété, mais  de  la  possession  naturelle. 

80.  Il  en  résulte,  d'une  part,  que  la  perte  de  l'immeuble,  ar- 
rivée par  cas  fortuit  avant  l'adjudication,  est  pour  le  compte  du 
tiers  détenteur,  qui  reste  soumis  à  l'obligation  de  payer  son  prix, 
et  réciproquement,  le  reliquat  du  prix  d'adjudication,  après  paie- 
ment des  créanciers  hypothécaires  revient  au  tiers  détenteur. 

Il  en  résulte,  d'autre  part,  que  jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers 
détenteur  est  le  maître  de  reprendre  l'immeuble,  à  la  charge  ce- 
pendant d'acquitter  intégralement,  avec  les  frais  delà  poursuite, 
toutes  les  dettes  hvpothécaires,  dont  il  devient  ainsi  débiteur  di- 
rect et  personneL  — Bordeaux,  14  août  1828  (S.  29  .2.82);  Cass., 
24  fév.  1830(8.  30.1,84). 

81.  Le  tiers  détenteur  peut  reprendre  l'immeuble  jusqu'à  l'ad- 
judication en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

83.  Et  même,  il  peut  être  contraint  de  le  reprendre,  si,  avant 
toute  adjudication,  le  vendeur  lui  rapporte  mainlevée  des  ins- 
criptions hypothécaires.  —Paris,  24  mars  1847  (S.  47.2.199). 

83.  Mais  le  tiers  détenteur  qui  use  de  la  faculté  de  reprendre 
l'immeuble,  contracte  par  là  même  l'obligation  personnelle  de 
payer  la  dette  à  raison  de  laquelle  il  avait  fait  abandon.  —  Cass., 
24  fév.  1830  (^Pal.  1830.1.505). 


DÉLAISSEMENT  PAR  H"iTOTHÈQUE,  |  o.  315 

84.  Après  la  reprise  de  l'immeuble,  celui-ci  ne  peut  opposer 
au  créancier  la  péremption  de  son  inscription  survenue  depuis  la 
reprise. — Même  arrêt. 

80.  L'excédent  produit  par  la  vente  après  le  paiement  des 
créanciers  inscrits  appartient  au  propriétaire  détenteur  qui  a  fait 
le  délaissement. —  Colmar,  22  nov.  1831  (Pal.  chr.). 

86.  Lorsque,  après  le  délaissement,  l'immeuble  est  adjugé 
pour  une  somme  supérieure  au  prix  originaire  et  aux  impenses 
faites  par  l'acquéreur,  l'excédent  doit  être  réparti  proportionnel- 
lement entre  le  tiers  détenteur  et  les  créanciers  du  vendeur  pri- 
mitif.—  Toulouse,  7  mars  1848. 

8T.  Le  délaissement  fait  sur  les  poursuites  des  créanciers  ins- 
crits peut  être  déclaré  irrévocable,  en  ce  sens  que  le  tiers  dé- 
tenteur ne  puisse  être  contraint  à  conserver  l'immeuble,  bien  que 
les  créanciers  inscrits  se  désistent  de  leurs  poursuites,  et  que  le 
vendeur  offre  une  garantie  suffisante  à  raison  des  inscriptions 
qui  grèvent  l'immeuble.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  but  de 
l'acheteur  a  été  de  compenser  ce  qui  lui  était  dû  par  le  vendeur 
avec  le  prix  de  l'immeuble,  et  que  les  inscriptions  existantes  ne 
permettent  pas  d'opérer  actuellement  cette  compensation,  — 
Riom,  17  avril  1820  (S.  23.2.87). 

g  5.  —  ELnregistrement  et  timbre. 

88.  Le  délaissement  par  hypothèque  n'est  pas  nommément  tarifé  par 
la  loi  du  22  frim,  an  vu  ;  mais  son  cliet  étant  le  même  que  celui  de  l'aban- 
donnement  des  biens  pour  è!re  vendus  en  direction,  et,  dans  1  un  et  l'autre 
cas,  les  créanciers  ne  devenant  pas  propriétaires  de  l'immeuble,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  68,  5  i,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vir,  lui  deviennent 
applicables,  et  le  droit  fixe  de  o  fr.  (7  fr.  30)  est  le  seul  qui  soit  exigible. 
—  Championnière  et  Rigaud,  II,  3.1804. — Dict.  réd.  Enreg.  V.  Délais- 
sement, n.  10. 

89.  Il  va  de  soi  qu'il  y  aurait  mutation  et  que  le  droit  proportionnel 
serait  exigible  si  le  délaissement  transmettait  la  propriété  aux  créanciers. 

90.  L'une  et  l'autre  règle  sont  applicables  lors  même  que  le  tiers  dé- 
tenteur ou  acquéreur  se  serait  obligé  par  son  contrat  ou  autrement  de  payer 
les  créanciers.  Sans  doute,  dans  ce  cas,  le  délaissement  n'est  point  facul- 
tatif; le  vendeur  et  les  créanciers  pourraient  s'y  opposer;  mais,  s'il  est 
accepté  et  qu'il  ne  saisisse  point  actuellement  les  créanciers,  on  ne  peut 
percevoir  de  droit  proportionnel.  Il  n'y  a  point  encore  de  transmission. — 
Dict.  réd.,  n.  M.  -r^ji^. 

911.  L'adjudication  ou  la  revente,  prononcée  au  profit  d'un  tiers,  sur 
délaissement  par  hypothèque,  est  passible  d'un  nouveau  droit  de  mutation 
sur  la  totalité  du  prix,  sans  aucune  compensation  avec  les  droits  perçus 
sur  la  vente  volonlaire. — Dé!.  17  sept.  1823;  Journ.  Enreg.  7o63  ;  Cass., 
19  avril  1826,  Rép.  149o:  Inst.  1200,  |  19. 

91  hïs.  D'après  31.  Garnier  {Rép.  gén.,  n.  6032),  «  le  droit  de  vente 
n'est  pas  dû  sur  l'adjudication  qui  ne  fait  que  maintenir  le  tiers  détenteur 
dans  une  propriété  qu'il  n'a  jamais  perdue,  puisque  le  délaissement  n'a  pas 
rompu  le  til  qui  unissait  l'immeuble  au  détenteur.  »  —  Dict.  Réd.,  n.  14. 

92.  Cette  proposition  n'est  exacte  que  si  le  prix  de  l'adjudication  sur 
délaissement  est  égal  ou  inférieur  au  prix  de  la  première  vente.  On  doit 
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appliquer  ici  par  analogie  les  règles  relatives  au  cas  oià,  après  une  suren- 
chère, racqu(?rour  surenchéri  reste  adjudicalaire  de  l'immeuble.  —  Ibid. 

93.  Ainsi,  l'adjudicalion  prononcée  au  profit  du  premier  acquéreur 
doit  supporter  le  droit  de  mutation  sur  la  somme  qui  dépasse  le  prix  stipulé 
oriijinairement.  Mais  il  ne  faut  pas  considérer  comme  un  supplément  do 
prix,  passible  du  droit  de  5  ir.  oO  c.  p.  100,  la  somme  que  le  tiers  déten- 
teur paie  en  sus  de  son  prix  aux  créanciers  hypothécaires  pour  éviter  l'ac- 
tion on  délaissement.  Aux  termes  des  art.  2167,  2168  et  2178,  G.  civ., 
l'acquéreur  qiii  n'a  pas  rempli  les  formalités  nécessaires  pour  purger  l'im- 
meuble acquis  est  obligé,  comme  tiers  détenteur,  à  toutes  les  dettes  hypo- 
thécaires existantes  sur  cet  immeuble;  il  est  tenu  de  les  acquitter  ou  de 
délaisser  la  propriété,  sauf  son  recours  en  garantie  contre  le  débiteur  prin- 
cipal. Le  paiement  elTectué  par  le  tiers  acquéreur  dans  ces  circonstances 
ne  donne  donc  ouverture  qu'au  droit  de  quittance. — Sol.  22  mai  1829;  Eôp. 
2610;  Jauni.  Enreg.  6993  ;  Inst.  1293,  %  9.  —  Dict.  réd.,  a.  lo. 

DÉLÉGATION.  —  1 .  C'est  l'acte  par  lequel  un  débiteur  donne 
à  son  créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  de  payer  la 
dette. 
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DIVISION. 

§  1^'.  —  Principes  généraux. 

§  2,     —  De  la  délégation  imparfaite. 

§  3.     —  De  la  délégation  parfaite. 

§  4.     —  Enregistrement. 
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%  1".  —  Principes  généraux. 

2.  En  règle  générale,  toute  espèce  d'obligation,  soit  civile, 
soit  naturelle,  peut  être  l'objet  d'une  délégation.  —  V.    Nova- 


tion. 
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3.  Les  créances  à  termes  ou  non  échues  (par  exemple,  des 
fermages  à  échoir)  peuvent,  comme  les  créances  actuellement 
exigibles,  être  la  matière  d'une  délégation.  Et  du  moment  où  la 
délégation  a  été  signifiée,  le  délégataire  acquiert  un  droit  exclusif 
sur  les  sommes  déléguées,  tellement  que  ces  sommes  ne  peuvent 
plus  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt  de  la  part  de  créanciers  du  dé- 
léguant. . .,  sauf  toutefois  le  cas  de  fraude.  —  Rouen,  28  nov.  1825 
(S.  26.2.152). 

4.  Mais  une  délégation,  par  anticipation,  de  loyers  à  échoir  ne 
peut  préjudicier  aux  droits  du  créancier  inscrit  sur  l'immeuble 
loué.  Si  donc  l'immeuble  est  vendu,  et  si  le  prix  de  vente  est  dis- 
tribué, la  somme  à  distribuer  devra  comprendre  le  capital  et  les 
revenus,  sans  que  le  délégataire  puisse  obtenir  distraction  pour 
les  loyers  délégués.  —  Nîmes,  24  août  1819  (S.  20.2.334). 

5.  Jugé  qu'on  devrait  réputer  nulle  la  délégation  faite  avec 
garantie  pour  acquitter  une  lettre  de  change  souscrite  par  suite 
d'une  dette  de  jeu.  —  Limoges,  9  juin  1819  (Pal.  chr.). 

6.  La  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  qui  s'oblige  de  payer 
le  créancier,  peut  avoir  lieu  :  1°  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
déléguant, sans  le  concours  du  débiteur  délégué;  2° entre  le  débi- 
teur déléguant  et  le  débiteur  délégué,  sans  le  concours  du  créan- 
cier délégataire,  c'est-à-dire  de  celui  au  profit  de  qui  la  déléga- 
tion est  faite  ;  3°  entre  le  débiteur  déléguant,  le  créancier  déléga- 
taire et  le  débiteur  délégué.  —  Touiller,  t.  7,  n.  284,  286  et 
290. 

7.  Cette  dernière  espèce  est  ce  qu'on  appelle  une  délégation 
parfaite  qui  opère  novation.  —  V.  infrà,  n.  32  et  suiv. 

8.  Au  contraire,  dans  les  deux  premiers  modes,  il  n'y  a  qu'une 
simple  indication  d'un  tiers,  à  qui  le  débiteur  pourra  payer,  ou 
dont  il  pourra  recevoir,  et  qui  n'opère  aucune  novation.  La  délé- 
gation est  alors  imparfaite  et  ne  renferme  qu'une  indication  de 
paiement.  Nous  parlerons  d'abord  de  cette  espèce  de  déléga- 
tion. 

I  2.  —  De  la  délégation  imparfaite. 

9.  Quand  la  délégation  se  fait  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
déléguant  sans  le  concours  du  débiteur  délégué,  il  n'y  a  là  que 
l'indication  faite  par  le  débiteur  d'une  personne  qui  doit  payer 
en  sa  place  (G.  civ.,  1277).  Ce  n'est  qu^un  simple  mandat  donné 
au  créancier  pour  recevoir;  il  n'y  a  ni  transport,  ni  délégation 
proprement  dite,  c'est-à-dire  opérée  au  moyen  d'une  novation. 
L'obligation  du  débiteur  reste  intacte.  Le  débiteur  ne  cesse  pas 
d'être  obligé  envers  son  créancier;  la  personne  indiquée  ne  devient 
point  obligée  ni  à  la  place  de  ce  délsiteur,  ni  même  concurrem- 
ment avec  lui.  —  Touiller,  t.  7,  n.  284. 

10.  Mais  si  le  créancier  acceptait  pour  seul  débiteur  \e  tiers  in- 
diqué, et  déchargeait  le  premier  débiteur,  la  novation  existerait, 
et,  dans  ce  cas,  la  convention,  bien  que  faite  sous  le  nom  de  dé- 
légation ou  d'indication  de  paiement,  constituerait  un  véritable 
transport  de  créances,  qui  suit  les  règles  tracées  par  les  art.  1689 


318  DÉLÉGATION,  |  2. 

et  suiv.  du  Code  civil.  —  Toullier,  t.  7,  n.  ^83.  —V.  Cession, 
Transport. 

11.  Lorsqu'trn  débiteur  est  substitué  à  un  autre,  sans  le  con- 
cours du' créancier  délégataire,  ce  n'est  encore  là  que  l'indicatioTi 
d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  le  créancier  déléguant,  mais 
il  n'y  a  point  de  novation.  —  Art.  1277. 

12.  Cette  délégation  imparfaite  n'est  point  un  titre  de  créance 
pour  le  créancier  indiqué  comme  délégataire,  au  moins  jusqu'à 
ce  qu'il  se  le  soit  rendu  propre.  —  Touiller,  t.  7,  n.  286. 

13.  D'où  il  résulte  qu'il  ne  peut  critiquer  les  paiements  faits 
au  déléguant  ou  à  d'autres  personnes  du  consentement  de  ce  der- 
niei'.  —  Cass.,  22  avril  1807  (Pal.  chr.). 

14.  Par  la  même  raison,  le  déléguant  peut  révoquer  la  déléga- 
tion faite  dans  un  acte  où  n'était  pas  partie  le  créancier  indiqué 
pour  délégataire.  —  Toulliex,  t.  7,  n.  286;  Dui'anton,  t.  12,  n. 
321. 

15.  Jugé,  néanmoins,  qu'une  délégation  imparfaite,  en  ce  qiie, 
par  exemple,  elle  n'aurait  point  été  acceptée  par  le  délégataire, 
ne  peut  être  révoquée  par  le  déléguant  seul,  lorsqu'elle  a  été  sti- 
pulée par  le  délégué  et  dans  son  intérêt  particulier.  —  Bordeaux. 
3  mai  1832  (S.  32.2.401). 

-€©.  Bien  que  la  délégation  imparfaite  puisse  être  révoquée, 
elle  est,  néanmoins,  de  nature  à  procurer  certains  avantages  au 
créancier  indiqué  pour  délégataire.  Ainsi  :  1°  renonciation  de  sa 
créance  dans  un  titre  émané  de  son  débiteur  peut  lui  servir  pour 
faire  rejeter  la  prescription  qui  lui  est  opposée.  —  Touiller,  t.  7. 
n.  287; 

17. 2° De  même,  s'il  n'avait  pas  de  preuve  écrite  de  sa  créance, 
cette  énonciation  pourrait  lui  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Touiller,  t.  7,  n.  287. 

18.  Jugé  même  que  l'acte  de  vente  dans  lequel  le  vendeur  se 
déclare  débiteur  d'un  tiers  absent,  et  lui  délègue  une  portion  du 
prix,  devient  un  titre  authentique  en  faveur  de  celui-ci,  qui 
l'autorise  à  prendre  inscription  et  à  poursuivre  immobilièrement 
l'acquéreur,  faute  par  lui  d'acquitter  la  délégation.  —  Nimes,  5 
août  1812  (Pal.  chr.). 

19.  30  Enfin,  le  créancier  indiqué  a  le  droit  d'accepter  la  délé- 
gation, et  lorsqu'il  a  déclaré  qu'il  veut  en  profiter,  elle  ne  peut 
plus  être  révoquée  (G.  civ.,  1121);  alors  il  est  propriétaii'e  de  la 
créance  déléguée  et  seul  créancier  personnel  du  délégué.  —  Toul- 
lier,  t.  7,  n.  287. 

SO.  Lorsqu'un  acquéreur  a  délégué  à  son  vendeur  une  créance 
qu'il  avait  contre  un  tiers,  si  cette  créance  vient  à  périr,  le  vendeur 
est  sans  recours  contre  l'acquéreur,  lors  même  que  le  contrat  ne 
porte  pas  e:xpressément  que,  moyennant  la  délégation,  ce  dernier 
est  déchargé,  attendu  qu'un  pareU  acte  renferme  une  véritable 
vente  et  transport  de  la  créance,  et  non  une  simple  indication  de 
paiement.  —  Cass.,  19  juin  1817  (Pal.  chr.). 
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SI.  On  verra,  V  Indication  de  paiement,  le  complément  des 
règles  relatives  à  la  délégation  imparfaite. 

22.11  a  été  jugé  que  l'acceptation  d'une  délégation  de  prix 
de  vente  consentie  par  le  vendeur  â  son  créancier  ne  doit  pas  né- 
cessairement, pour  être  valable,  avoir  été  acceptée  en  termes  for- 
mels par  celui-ci  dans  l'acte  même  qui  la  contient.  Et  spécialement 
l'arrêt  qui  décide  que  la  preuve  de  lacceptation  d'une  délégation 
résulte  de  diverses  circonstances  telles  que  1°  l'exécution  partielle 
de  cette  délégation;  2°  la  notification  de  son  contrat  faite  par 
l'acquéreur  au  créancier  délégataire,  avec  offre  d'acquitter  sur  le- 
champ  toutes  les  dettes,  jusqu'à  concurrence  du  prix,  ne  viole 
aucune  loi,  et  ne  peut  encourir  la  cassation.  —  Cass.,  9  juili.  1834 
(S.  34.1.504). 

23.  ...Que  le  créancier  indiqué  comme  délégataire  peut  agir 
directement  contre  l'acquéreur,  quoiqu'il  n'ait  pas  accepté  la  dé- 
légation. —  Bruxelles,  12  mai  1810  (Pal.  chr.). 

24.  L'exécution  donnée  par  le  délégataire  équivaut  alors  à 
acceptation, 

25.  Jugé  que  l'inscription  hypothécaire,  prise  sur  les  biens  du 
débiteur  délégué  par  le  créancier  délégataire  avant  l'acceptation 
par  lui  faite  de  la  délégation,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  tiers. 
—  Metz,  24  nov.  1820  ',Pal.  chr.). 

26.  Mais  la  délégation  faite  par  un  débiteur  au  profit  de  son 
créancier  peut  être  acceptée  après  le  décès  du  déléguant,  quoique 
la  succession  de  ce  dernier  n'ait  été  acceptée  que  sous  bénéfice 
d'inventaire.  L'acceptation  du  créancier  rétroagit  au  jour  de  la 
déclaration.  —  MontpeUier,  3  mai  1841  (Pal.  41.2.715). 

27.  Les  créanciers  délégués  du  vendeur,  pour  lesquels  il  a  été 
pris  inscription  d'office  parle  conservateur  des  hypothèques  n'ont 
pas,  en  vertu  de  cette  inscription,  un  droit  de  préférence  sur  le 
prix  de  l'immeuble  vendu,  à  l'encontre  des  créanciers  non  délé- 
gués du  vendeur,  ayant  requis  personnellement  inscription  sur  le 
même  bien.  —  Cass.,  22  avril  1807  (Pal.  chr.). 

28.  Ainsi  encore  la  délégation  contenue  dans  un  contrat  de 
vente  au  profit  d'un  créancier  du  vendeur  ne  rend  l'acquéreur 
débiteur  direct  du  délégalaire  qu'autant  qu'elle  a  été  acceptée. 
En  conséquence,  en  l'absence  de  cette  acceptation,  un  acquéreur 
a  pu,  au  cas  d'émigration  du  vendeur,  se  libérer  valablement  en 
payant  à  la  caisse  du  séquestre  représentant  le  vendeur.  —  Cass., 
13  germ.  an  x  (Pal.  chr.). 

29.  Et  le  débiteur  qui,  par  un  traité  fait  avec  un  tiers,  a  chargé 
celui-ci  du  paiement  de  sa  dette,  n'est  pas  déchargé  envers  son 
créancier,  quand  même  ce  dernier  aurait  eu  connaissance  du 
traité,  s'il  n'y  a  pas  adhéré.  —  Cass.,  19  décembre  1815  (Pal. 
chr.). 

30.  La  délégation  n'emporte  novalion  depuis  le  Code  civil, 
qu'autant  que  le  créancier  a  expressément  déclaré  qu'il  entend 
décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation.  En  conséquence, 
lin  débiteur  délégué  peut  opposer  au  créancier  en  faveur  duquel 
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la  délégation  a  été  faite,  mais  qui  n'a  point  formellement  déchargé 
son  ancien  débiteur,  les  mêmes  exceptions  qu'il  pourrait  opposer 
à  son  créancier  direct,  encore  que,  dans  l'acte  d'obligation,  il  se 
soit  engagé  à  payer  au  premier  et  qu'il  ait  grevé  ses  biens  d'hy- 
pothèques, sans  réserve,  en  faveur  du  créancier  délégataire.  — 
Turin,  11  février  1811  (S.  12.2.282). 

31.  Jugé  que  la  charge  imposée  à  un  acquéreur  de  payer  son 
prix  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  n'a  pas  accepté  cette  clause  ne 
constitue  ni  une  novation  ni  un  transport  de  créance,  ni  même 
une  délégation,  mais  une  simple  indication  de  paiement.  Dès  lors 
l'acquéreur  n'est  point  obligé,  vis-à-vis  du  créancier  du  vendeur, 
il  peut  valablement  payer  son  prix  entre  les  mains  du  vendeur  ou 
de  tout  aulre  de  ses  créanciers  indiqué  par  lui  pour  recevoir  ce 
paiement.  —  Grenoble,  12  mai  1842  (S.  43.2.296). 

g  3.  —  De  la  délégation  parfaite. 

32.  Pour  è\.ve  parfaite,  la  délégation  doit  se  faire  par  le  con- 
cours de  trois  personnes  :  1°  le  déléguant,  qui  est  le  débiteur;  2°  le 
délégataire,  ou  créancier  qui  accepte  la  délégation;  3°  enfin,  le 
délégué,  qui  s'oblige  d'acquitter  la  dette,  et  qui  par  là  devient 
débiteur  personnel  du  créancier.  —  Touiller,  t.  7,  n.  290;  Duran- 
ton,  t.  12,  n.  320. 

33.  La  délégation  ne  produit  son  effet  qu'autant  qu'elle  a  été 
acceptée  par  le  créancier.  —    Rennes,  25  juill.  1817  (Pal.  chr.). 

34.  Ainsi  la  délégation  offerte  par  le  débiteur  poursuivi,  mais 
non  acceptée  par  le  créancier,  ne  peut  point  arrêter  les  pour- 
suites. —  Paris,  24  avril  1809  (Pal.  chr.). 

35.  L'acceptation,  par  un  créancier,  d'une  indication  de  paie- 
ment consentie  à  son  profit  par  le  débiteur,  résulte  suffisamment 
de  poursuites  exercées  à  la  requête  du  créancier,  en  vertu  de  l'acte 
de  délégation  contre  le  débiteur  délégué.  —  Montpellier,  !<''  avril 
1832  (S.  32.2.426). 

36.  Suivant  Touiller  (t.  7,  n.  286),  l'acceptation  de  la  déléga- 
tion doit  être  expresse  ;  une  acceptation  tacite  serait  insuffisante  ; 

37.  De  plus  (t.  7,  n.  288),  il  enseigne  que  l'acceptation  doit 
être  faite  par  acte  authentique,  pour  produire  son  effet  à  l'égard 
des  tiers,  tels  que  les  autres  créanciers  du  déléguant.  Suivant  lui 
une  acceptation  sous  seing  privé  ne  suffirait  pas  parce  que  le  dé- 
léguant et  le  créancier  délégataire  resteraient  maîtres  de  lui  donnei" 
telle  date  qu'ils  voudraient  au  préjudice  des  autres  créanciers. 

38.  Il  nous  semble  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'accepta- 
tion ait  lieu  par  acte  sous  seing  privé,  en  ayant  soin  de  lui  don- 
ner une  date  certaine  au  moyen  de  l'enregistrement. 

39.  Jugé  conformément  à  l'opinion  de  Toullier  que  l'accepta- 
tion du  créancier  délégataire  doit  être  faite  par  acte  authentique. 
—  Orléans, 3  juill.  1847  (Pal.  47.2.493);  Dijon,  9  fév.  1847  (S.  48, 
n.  190);  Metz,  24  nov.  1820  (Pal.  chr.). 

40.  L'acceptation  doit  être  notifiée  au  débiteur  délégué  ;  jus- 
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que-là  celui-ci  est  réputé  ne  la  point  connaître,  et  peut  payer  au 
créancier  déléguant. — TouUier,  t.  7,  n.  287. 

41.  Ainsi  la  délégation  faite  au  profit  d'un  créancier  dans  un 
acte  de  vente  où  celui-ci  n'est  point  partie  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  que  du  jour  oii  le  délégataire  a  signifié  son  acceptation 
au  débiteur  délégué.  —Agen,  2  déc.  1851  (P.  52.2.307). 

4S.  Jugé  même  que  l'acceptation  doit  être  signifiée  au  délé- 
gant  et  au  délégué. — Orléans,  3  juill.  1847,  précité. 

43.  Toutefois,  on  ne  saurait  considérer  comme  équipollents  à 
une  acceptation,  et  moins  encore  à  une  signification,  susceptibles 
de  lier  l'acquéreur  délégué,  l'enregistrement  et  la  transcription 
de  l'acte  de  vente,  alors  même  qu'une  mention  marginale  indi- 
querait la  remise  faite  par  le  délégataire  de  la  somme  destinée 
aux  frais  de  l'enregistrement.  En  conséquence,  le  tiers  auquel  le 
délégant  a  postérieurement  cédé  la  même  créance,  qui  a  fait  si- 
gnifier sa  cession  au  débiteur  délégué  avant  que  le  premier  délé- 
gataire eût  signifié  à  celui-ci  son  acceptation,  doit  être  payé  de 
préférence  à  ce  dernier.  —  Agen,  2  déc.  1851,  précité. 

44.  Jugé  qu'il  y  a  acceptation  suffisante  d'une  délégation  de 
la  part  du  créancier  qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'acte  lorsqu'il  a 
pris  inscription  en  vertu  de  la  délégation  et  qu'il  a  reçu  les  inté- 
rêts de  la  somme  déléguée  par  les  mains  du  débiteur.  —  Dijon, 
Bfév.  1847  (P.  47.2  634). 

45.  Décidé  également  que  les  juges  qui  constatent  en  fait  que 
la  délégation  du  prix  d'une  vente  a  été  acceptée  par  le  déléga- 
taire décident  à  bon  droit  que,  sans  sa  participation,  le  délégant 
n'a  pu  en  dégager  le  délégué.  —  Gass.,  27  fév.  1856  (P.  57, 
p.  14). 

46.  Il  a  été  jugé  que  l'inscription  hypothécaire  prise,  sur  les 
biens  du  débiteur  délégué,  par  le  créancier  délégataire  avant  que 
l'acceptation  par  lui  faite  de  la  délégation  ait  acquis  date  cer- 
taine, n'est  pas  valable  à  l'égard  des  tiers.  —  Gass.,  21  fév.  1810 
(S.  10.1.200)  ;  Aix,  27  juill.  1846  (S.  46.2.443). 

47.  L'acceptation  doit  être  notifiée  au  débiteur  délégué  :  jus- 
que-là celui-ci  est  réputé  ne  la  point  connaître,  et  peut  payer  au 
créancier  délégant.  — TouUier,  t.  7,  n.  287. 

48.  La  délégation  sur  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble 
transmet  au  créancier  délégataire  le  privilège  du  vendeur,  bien 
que  cette  délégation  n'ait  pas  été  signifiée,  ni  au  délégant  ni  au 
délégué.  —Montpellier,  1"  août  1832  (P.  chr.). 

49.  Gette  décision,  toutefois,  ne  doit  s'entendre  que  sauf  les 
droits  des  tiers  et  sauf  le  risque  d'une  révocation  ultérieure. 

50.  Bien  que  la  délégation  renferme  le  concours  des  personnes 
qui  peuvent  la  rendre  parfaite,  elle  n'opère  pas  de  novfition,  si  le 
créancier  n'a  expressément  déclaré  qu'il  entend  décharger  son 
débiteur,  qui  a  fait  la  délégation  (G.  civ.,  1275);  car  en  agréant 
l'obligation  du  délégué  le  créancier  est  censé  avoir  voulu  acqué- 
rir des  sûretés  et  non  perdre  celles  qu'il  avait,  à  moins  qu'il  n'ait 

vu,  21 
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exprîmé  formellement  son  intention  de  libérer  son  ancien  débi-* 

leur. 

51 .  11  en  était  de  même  avant  le  Code  civil.  —  Cass.,  28  avril 

1818  (P.  chr.). 

58.  Ainsi,  la  simple  acceptation  par  le  créancier  d'une  créance 
de  son  débiteur  n'emporte  pas  novation  de  l'obligation  originaire. 
—Turin,  4  juin  1808  (P.  chr.). 

53.  Il  n'y  a  pas  de  termes  sacramentels  pour  l'expression  de 
cette  décharge.  Ainsi  il  y  a  décharge  si  le  créancier  dit  qu'il  ac- 
cepte le  délégué  pour  son  seul  débiteur.  —  Toullier,  t.  7,  n.  290. 

54.  La  délégation  n'opère  novation  qu'autant  que  le  déléga- 
taire a  expressément  libéré  ou  déchargé  le  délégant,  son  débi- 
teur. —  Turin,  11  fév.  1811  ;  Rennes,  25  juill.  1817. 

55.  Si  la  décharge  que  le  créancier  en  faveur  duquel  a  été 
consentie  une  délégation  doit  donner  à  l'ancien  débiteur  pour 
que  cette  délégation  opère  novation,  n'a  pas  besoin  d'être  expri- 
mée en  termes  sacramentels,  il  faut  du  moins  qu'elle  soit  claire- 
ment énoncée  dans  l'acte,  et  il  ne  saurait  être  suppléé  à  cette 
énonciation  (même  en  matière  commerciale)  par  des  inductions 
tirées  de  l'intention  présumée  des  parties.  —  Paris,  22  août  1867 
{Revue,  n.  2009  ;  Iiépe7't.  de  la  Retue,  v^  Délégation,  n.  2). 

56.  Jugé  que  la  délégation  opère  novation,  lorsque  le  délégué 
déclare  qu'il  fait  sa  propre  affaire  du  paiement  auquel  il  s'oblige  en- 
vers le  délégataire,  et  que  celui-ci  accepte  cette  obligation  du 
nouveau  débiteur,  sans  réserve  d'aucun  recours  contre  son  débi- 
teur originaire.  —  Nîmes,  2  juill.  1812  (P.  chr.). 

57.  Il  n'y  a  pas  novation  lorsque  la  libération  du  débiteur  est 
subordonnée  au  paiement  que  fera  le  délégué.  —  Bruxelles, 
23  juill.  1847. 

58.  L'acquéreur  qui  a  été  chargé  de  payer  une  partie  du  prix 
à  un  créancier  du  vendeur  et  qui  a  promis  à  ce  créancier  d'effec- 
tuer ce  paiement,  peut,  si  un  créancier  hypothécaire,  inscrit  au 
premier  rang,  absorbe  le  prix  de  la  vente,  refuser  de  payer  le 
délégataire,  lorsque  celui-ci  n'a  accepté  la  délégation  qu'en  se 
réservant  tous  ses  droits  et  actions  contre  le  vendeur. — Toulouse, 
16janv.  1829. 

59.  La  délégation  faite  par  un  débiteur  à  son  créancier  d'une 
somme  équivalente  à  prendre  sur  le  prix  de  vente  d'un  immeuble, 
n'opère  ni  novation  ni  extinction  de  la  dette,  si  le  créancier  a 
toujours  réservé  ses  droits  contre  le  débiteur  et  ses  ayants  cause; 
en  conséquence,  elle  n'entraîne  point  caducité  dujegs  de  cette 
même  créance.  —  Cass.,  12  déc.  1831.  (.P  chr.). 

60.  Pour  que  la  délégation  soit  parfaite,  il  faut  que  le  délégué 
s'oblige.  Ainsi  il  n'y  a  point  délégation  parfaite  et  encore  moins 
novation,  dans  un  acte  de  vente  par  lequel  le  vendeur  a  simple- 
ment chargé  son  acquéreur,  qui  ne  s'y  est  pas  expressément 
obligé,  de  payer  une  portion  du  prix  à  l'un  de  ses  créanciers.  Dès 
lors,  si  l'acquéreur  est  troublé  dans  la  jouissance  de  l'objet  acheté, 
ou  menacé  d'éviction,  il  peut  opposer  au  créancier  de  son  ven- 
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dear,  comme  il  aurait  pu  le  faire  à  celui-ci,  l'exception  résultant 
de  l'art.  1658,  C.  civ.— Bruxelles,  12  juill.  1821  (P.  chr.). 

6f .  La  délégation  faite,  même  sans  prix  au  moins  apparent, 
dans  un  contrat  de  vente,  par  le  vendeur  en  faveur  d'un  tiers  qui 
accepte,  est  parfaite  ;  en  sorte  que  l'acquéreur  n'est  débiteur  que 
du  tiers  délégué.  Et  quoique  rien  n'apprenne  dans  l'acte  quel  a 
été  le  prix  ou  la  cause  de  la  délégation,  le  tiers  délégataire  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  simple  mandataire  du  vendeur. 
Il  devient  créancier  de  la  somme  déléguée,  tellement  qu'elle  ne 
peut  plus  être  saisie  sur  le  vendeur,  —  Riom,  11  janv.  1815  (P. 
chr.). 

G3.  L'acceptation  de  la  délégation  contenue  dans  un  acte  de 
rente  où  le  créancier  délégataire  n'a  pas  été  partie  résulte  suffi- 
samment, de  la  part  de  ce  dernier,  du  fait  d'avoir  pris  inscription 
en  vertu  de  l'acte  de  délégation,  et  d'avoir  reçu  du  délégué  les 
intérêts  de  la  somme  déléguée.  —  Dijon,  4  fév.  1847  (S.  47. 
2.407). 

63.  Le  délégataire  qui  a  reçu  la  somme  à  lui  déléguée  n'est 
point  tenu  à  la  restitution  envers  le  débiteur  délégué,  s'il  est 
ensuite  reconnu  que  celui-ci  n'était  pas  réellement  débiteur  dn 
délégant  ;  la  répétition  ne  peut  avoir  lieu  que  du  délégué  contre 
le  délégant.— Bordeaux,  2  avril  1835  (S.  35.2.113). 

64.  Le  délégataire  qui  a  reçu  des  mains  du  débiteur  délégué 
ce  qui  lui  était  légitimement  dû  par  son  propre  débiteur  qui  lui 
a  fait  la  délégation,  ne  peut  être  tenu  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu, 
dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  plus  tard  que  le  débiteur  délégué 
ne  devait  rien  au  délégant.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  délégué  n'a 
qu'une  action  en  indemnité  contre  le  délégant  dont  il  a  payé  la 
dette.  Le  droit  de  répétition  n'est,  en  effet,  autorisé  par  la  loi 
qu'autant  que  le  paiement  a  été,  tout  à  la  fois,  fait  par  celui  qui 
ne  devait  rien  et  reçu  par  celui  à  qui  il  n'était  rien  dû.  —  Cass 
31  mars  1852  (P.  55.2.401). 

65.  Ainsi  le  notaire  créancier  du  prix  de  son  étude,  auquel  le 
cessionuaire  de  son  acquéreur  paie  une  partie  de  ce  prix  en  vertu 
d'une  délégation,  n'est  pas  tenu  à  restitution,  bien  que  la  cession 
intervenue  entre  son  successeur  et  ledit  cessionuaire  ayant  été 
annulée,  celui-ci  se  trouve  ne  rien  devoir  au  délégant.  —  Même 
arrêt. 

66.  Peu  importe  que  le  créancier  délégataire,  ayant  figuré  à 
ladite  cession,  ait  ainsi  eu  connaissance  du  vice  susceptible  d'en 
faire  prononcer  l'annulation.  — Même  arrêt. 

67.  Jugé  cependant  que  la  convention  aux  termes  de  laquelle 
l'acquéreur  d'un  office  ministériel  en  acceptant  la  délégation  faite 
.sur  le  prix,  s'est  obligé  personnellement  envers  les  cessionnaires 
au  paiement  des  sommes  déléguées,  ne  saurait  recevoir  aucune 
atteinte  des  exceptions  et  moyens  qu'il  peut  avoir  ensuite  à  faire 
valoir  contre  son  vendeur.  En  conséquence  ces  délégations 
doivent  recevoir  leur  exécution  nonobstant  la  réduction  de  prix 
obtenue  plus  tard  par  le  nouveau  titulaire,  sauf  l'effet  de  cette 
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réduction  entre  celui-ci  et  le  vendeur.  —  Paris,  27  fév.  1852  (P. 
52.1.6:26). 

68.  Il  a  été  jugé  que  le  créancier  à  qui  son  débiteur  a  délégué, 
avec  garantie,  une  somme  à  prendre  sur  un  tiers  peut,  à  défaut 
de  paiement  de  cette  somme,  recourir  contre  le  délégant  sans  être 
tenu  de  discuter  préalablement  le  tiers  indiqué  comme  débiteur. 
—  Paris,  27  frim.  an  xii. 

69.  Jugé  cependant  que  le  vendeur  qui  a  accepté  la  déléga- 
tion que  lui  a  faite  l'acquéreur,  ne  peut  poursuivre  ce  dernier 
avant  d'avoir  discuté  le  débiteur  délégué.  —  Bordeaux,  30  mai 
1816  (S.  17.2.229). 

70.  L'autorisation  donnée  à  la  femme,  par  le  mari,  de  vendre 
un  immeuble  et  de  prélever  tous  ses  droits  sur  le  prix,  constitue 
un  véritable  paiement,  lorsque  cette  délégation  est  devenue  irré- 
vocable.— Rennes,  23  mai  1827  (P.  chr.). 

71.  Un  créancier  par  compte  courant,  auquel,  pour  sûreté  de 
ses  avances,  son  débiteur  a  consenti  une  obligation  notariée  avec 
hypothèque,  et  a  délégué,  de  plus,  le  prix  de  travaux  que  ce  der- 
nier était  chargé  d'exécuter  pour  un  tiers,  peut,  même  au  regard 
des  autres  créanciers  inscrits,  renoncer,  avant  tout  paiement,  au 
bénéfice  de  cette  délégation  pour  s'en  tenir  à  son  droit  hypothé- 
caire. L'imputation  des  sommes  déléguées  n'est  pas  nécessaire  et 
forcée  à  l'égard  de  ces  créanciers,  de  telle  sorte  que  les  causes  de 
l'obligation  notariée  doivent  être  considérées,  vis-à-vis  d'eux, 
comme  éteintes. —  Paris,  25  juin  1836  (S.  36.2.355). 

72.  Le  remboursement  fait  au  Crédit  foncier,  avant  purge  et 
notifications,  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  de  l'hypo- 
thèque de  cet  établissement  et  en  vertu  de  délégations  contenues 
dans  son  contrat  de  vente,  ne  libère  le  payant  que  jusqu'à  due 
concurrence  de  la  valeur  des  obligations  foncières  qui  ont  été 
fournies  pour  l'extinction  de  la  dette.  —  Cass.,  14  déc.  1876.  {Re- 
vue, n.  5344.) 

§  4.  —  Enregistrement. 

DIVISION. 

GuAP.  !<=''.  —  Des  délégations  de  créances  à  terme. 

Art.  l^'.  —  Des  cas  d'exigibilité  du  dirait  proportionnel. 

Art.  2.   —  De  la  liquidation  du  droit  proportionnel. 

Art.   3.  —    Dispositions  indépendantes. 
Ghap.  II.    —  Des  délégations  de  prix  dans  un  contrat. 

Art.  l^"".  —  Observations  générales. 

Art.    2.   —  Del' exemption  dudroit  proportionnel  de  délégation. 

Art.   3.   —  De  l'exigibilité  du  droit  de  reconnaissance  de  dette, 
Ghap.  III.  —  Distinction  entre  la  délégation  et  l'ordre  amiable. 
CuAP.  IV.  —  Mutations  par  décès  des  créances  déléguées. 

73.  Art.  69,  %  3,  n.  3,  loi  du  22  frim.  an  vu  :  «  Sont  assujettis  au  droit 
de  1  p.  100,  les  transports,  cessions  et  délégations  de  créances  à  ferme^vles 
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délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat,  pour  acquitter  des  créances  à 
terme  envers  un  tiers,  sans  énonciation  de  titre  enregistré,  sauf,  pour  ce 
cas,  !a  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  justifié  d'un  titre  précédem- 
ment enregistré  ». 

(Droit  réduit  à  50  cent.  p.  iOO  par  l'art.  9  de  la  loi  du  7  août  1830,  puis 
rétabli  à  son  ancien  taux  par  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  1855). 

T4.  On  voit,  par  le  te.xte  qui  précède,  que  la  loi  traite  d'une  manière 
difiérente  les  délégations  de  créances  à  terme,  et  les  délégations  de  prix 
stipulées  dans  un  contrat.  Nous  parlerons  donc,  sous  deux  chapitres  dis- 
tincts, de  ces  deux  sortes  de  délégations. 

CHAPITRE   1er. 

DES  DÉLÉGATIONS  DE  CRÉANCES  A  TERME. 

Art.  I*^  —  Des  cas  d'exigibilité  du  droit  proportionnel. 

Ho.  On  a  vu,  dans  la  première  partie  de  ce  titre,  ce  qu'on  devait  en- 
tendre par  délégation.  Nous  avons  dit  que  la  délégation  parfaite  emportait 
novation,  mais  que  néanmoins  il  pouvait  y  avoir  délégation  sans  que  ce 
résultat  se  produisit  nécessairement;  que,  dans  ce  cas,  la  délégation  était 
appelée  imparfaite  ;  que  la  délégation  était  nécessairement  imparfaite, 
attendu  qu'elle  était  impuissante  à  opérer  novation,  lorsqu'elle  s'accomplis- 
sait sans  le  concours  soit  du  débiteur  délégué,  soit  du  créancier  déléga- 
taire. • 

•76.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  a  tarifé  au  droit  de  1  p.  100,  les  déléga 
lions  en  général,  sans  distinguer  entre  les  délégations  emportant  novation 
et  celles  qui  laissent  subsister  l'obligation  primitive,  entre  les  délégations 
parfaites  et  les  délégations  imparfaites. 

Il  suffit,  pour  que  le  droit  soit  exigible,  que  l'acte  constitue  à  proprement 
parler  une  délégation. 

TlTf .  Or  il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  le  délégant  a  eu  l'intention 
de  se  dessaisir  au  profit  du  délégataire  de  son  droit  de  créance  sur  le  délé- 
gué. Ce  dessaissisement  est  la  condition  sine  qua  non  de  la  délégation.  En 
son  absence,  il  peut  y  avoir  mandat,  indication  de  paiement,  il  n'y  a  pas 
de  délégation. 

TfS.  Ce  dessaisissement  s'opère  nécessairement  lorsque  la  délégation 
entraîne  une  novation,  c'est-à-dire  lorsque  le  délégant  se  trouve  immédia- 
tement libéré,  moyennant  l'obligation  nouvelle  que  le  débiteur  délégué 
prend  vis-à-vis  du  "délégataire.  L'exigibilité  du  droit  proportionnel  ne  peut, 
dans  ce  cas,  soulever  aucune  contestation. 

79.  Le  dessaisissement  a  lieu  également  en  l'absence  de  toute  novation, 
toutes  les  fois  qu'il  ne  ressort  pas  des  clauses  de  l'acte  que  le  délégant 
n'a  voulu  conférer  qu'un  simple  mandat.  En  général  la  délégation  doit  tou- 
jours plutôt  se  présumer  ;  car  elle  présente  plus  d'avantages  aux  parties, 
elle  répond  mieux  au  but  que  se  propose  le  délégant,  et  qui  est  d'arriver  à 
sa  libération.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  6075. 

80.  Lorsque  l'acte  n'opère  pas  novation,  le  délégant  qui  a  transmis 
ses  droits  contre  le  débiteur,délégué  n'en  reste  pas  moins  débiteur  du  délé- 
gataire. Il  peut  arriver  qu'il  acquitte  lui-même  sa  dette  vis-à-vis  de  ce 
dernier.  Dans  ce  cas,  la  délégation  se  trouve  rétroactivement  anéantie  et  le 
délégant  recouvre  tous  ses  droits  contre  le  débiteur  délégué.  Mais  ce  ré- 
sultat s'opère  en  vertu  d'une  véritable  condition  résolutoire.  La  délégation 
n'en  a  pas  moins  dès  l'origine  opéré  dessaisissement:  ce  qui  justifie  la  per- 
ception immédiate  du  droit  proportionnel. 

81.  Le  droit  proportionnel  est  donc  exigible:  1"  sur  la  délégation 
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accomplie  du  conscnlcmcnt  de  toutes  les  parties,  mais  sans  novatioa  dans 
leurs  droits  originaires  ;  2"  sur  celui  qui  est  stipulé  entre  le  délégant  et 
le  créancier  déiégataire,  en  Tabsence  du  débiteur  délégué  ;  3°  enfin,  même 
sur  celui  qui  esl  stipulé  entre  le  délégant  et  le  débiteur  délégué,  en  l'ab- 
sence du  délégatairc. 

83.  Nous  n'avons  rien  h  dire  de  la  première  hypothèse.  Les  explications 
qui  précèdent  suflisent  à  justifier  l'exigibilité  du  droit  proportionnel. 

83.  Quant  à  la  seconde  hypothèse,  délégation  consentie  entre  le  délé- 
gant et  le  délégalaire,  on  y  rencontre  le  dessaisissement  du  délégant, 
puisque  le  but  de  l'accord  intervenu  entre  le  délégant  et  le  délégataire  est 
précisément,  sauf  le  cas  exceptionnel  où  cet  accord  se  retiendrait  à  un 
simple  pouvoir  de  loucher  accordé  au  délégataire,  d'investir  ce  dernier  de 
la  propriété  de  la  créance. 

Dans  cette  hypothèse,  la  délégation  a  beaucoup  d'analogie  avec  le  contrat 
de  cession  de  créance  ;  elle  s'en  distingue  toutefois  au  point  de  vue  civil 
par  le  but  que  se  proposent  les  contractants,  qui  est,  dans  la  délégation,  de 
consommer  ou  tout  au  moins  de  préparer  la  libération  du  délégant  vis-à- 
vis  du  délégataire,  tandis  que  le  transport  est  plutôt  inspiré  par  une  idée 
de  spéculation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  différence  qu'il  est  important  de  connaître,  au 
point  de  vue  civil,  puisque  les  effets  du  contrat  ne  sont  pas  les  mêmes 
suivant  qu'il  s'agit  d'une  délégation  ou  d'un  transport  (V.  notamment, 
C.  civ.,  art.  1276,  1694),  est  sans  importance  pour  l'enregistrement,  les 
transports  de  créances  étant  tarifés  au  même  droit  de  i  p.  100  que  les  délé- 
gîitions. 

84.  L'exigibilité  du  droit  proportionnel  dans  les  délégations  de  l'espèce, 
converties  en  l'absence  du  délégué  n'est  donc  pas  contestable.  — V.  Cass., 
27  tév.  1839  ;  Sirey,  39-1,  316  ;  Joiirn.  Enreg.,  12264. 

85.  Le  dessaisissement  du  délégant  s'opère- t-il  également  dans  notre 
troisième  hypothèse,  celle  d'une  délégation  consentie  entre  le  délégant  et 
le  débiteur' délégué,  sans  le  concours  du  délégataire  ?  La  jurisprudence 
répond  affirmativement.  En  effet,  le  délégant,  dans  ce  cas,  stipule  au  délé- 
gué tant  dans  son  propre  intérêt,  qui  est  de  se  libérer,  que  dans  l'intérêt 
du  délégataire,  qui  est  de  recevoir  son  paiement.  Cette  stipulation  rentre 
donc  dans  la  classe  des  stipulations  pour  autrui,  autorisées  par  l'art.  1121, 
C.  civ.,  et  comme  telle,  elle  emporte  dessaisissement  du  délégant,  puisque 
son  objet  est  précisément  de  conférer  au  délégataire  tous  droits  à  la  créance 
contre  le  délégué. 

Elle  est  donc  passible  du  droit  proportionnel. 

86.  C'est  à  cette  solution  que  la  jurisprudence,  après  quelques  hésita- 
tions (V.  Cass.,  17  fév.  1806;  31  juill.  1815;  V.  Dict.  Réd.,  délégation, 
n.  81),  a  fini  par  se  rallier.  —  Demande,  n.  427  et  suiv.  ;  quatre  aiTêts 
de  cassation  du  11  nov.  1822  ;  Journ.  Enreg. ,  7347  ;  Cass.,  31  déc.  1823  ; 
Inst.  rég.,  1132,  §  5  ;  Journ.  Enreg.,  7663,  7  janv.  1839  ;  Inst.  rég.,  1590, 
§  4  (S.  39.1.77  et  310).  —  V.  aussi  plusieurs  décisions  et  jugements  rap- 
portés au  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n,87.) 

8T.  L'arrêt  de  cassation  du  11  nov.  1822  est  ainsi  conçu  :  i(  ...Attendu 
qu'il  est  de  principe  général,  dans  l'application  des  lois,  qu'il  n'est  pas 
permis  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas;  —  Que  l'art.  69,  §  3, 
n.  3,  de  la  loi  de  frimaire  assujettit  indistinctement  au  droit  proportionnel 
de  1  fr.  p.  100  les  délégations  de  créances  à  terme,  sans  aucune  distinction 
entre  les  délégations  acceptées  par  le  délégataire  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas  ;  —  Que  du  rapprochement  de  cette  disposition  avec  celle  de  l'art.  68, 
I  1",  n.  3,  de  la  même  loi,  qui  soumet  au  droit  fixe  de  1  franc  les  accepta- 
tions de  délégations  de  créances  à  terme,  lorsque  ces  délégations  ont  subi 
le  droit  proportionnel,  il  résulte  évidemment  que  le  législateur  a  compris 
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■daos  la  première  de  ces  dispositions  les  délégations  non  encore  acceptées 
comme  celles  qui  le  sont;  —  Attendu,  au  surplus,  que  cette  interprétation 
de  la  loi  sur  l'enregistrement  ne  contrarie  en  rien  les  principes  de  droit 
<;ivil  inioqués  dans  le  jugement  attaqué,  parce  qu'en  etfet,  s'il  est  vrai  de 
dire  qu'une  délégation  non  encore  acceptée  par  le  délégataire  n'est  pas 
parfaite,  en  ce  sens  qu'elle  n'opère  pas  une  véritable  novation,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'une  telle  délégation  emporte  d'ores  et  déjà,  de  la  part  du 
délégant,  un  dessaisissement,  un  transport,  au  profit  du  délégataire,  de 
ci'éance  sur  le  débiteur  délégué,  transport  qui  peut,  sans  aucune  accepta- 
tion écrite,  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  et  que  ce  mèjiie  art.  69^ 
§  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  yii,  frappe  du  droit  proportionnel  de 
.1  p.  100...  :» 

8T  bis.  Les  arrêts  de  cassation  se  fondent,  pour  justifier  la  perception  du 
droit  de!  p.  100.  sur  le  motif  que  la  délégation  consentie  entre  le  délégant 
et  le  débiteur  délégué  emporte  dessaisissement.  L'argument  tiré  de  l'art. 
1121,  G.  civ.,  justifie  ce  considérant.  Néanmoins  quelques  auteurs  l'ont 
trouvé  insuffisant;  et  pour  donner  un  fondement  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour,  ils  ont  prétendu  que  la  loi  fiscale,  en  tarifant  au  droit  de  1  p.  100 
les  délégations,  n'avait  pas  subordonné  sa  perception  à  la  condition  du 
dessaisissement  du  délégant.  Ge  motif  nous  parait  inexact  ;  car  une  délé- 
gation qui  n'emporte  pas  dessaisissement  n'est  pas  une  délégation,  mais 
une  simple  indication  de  paiement;  et  les  auteurs  dont  nous  parlons  ne  se 
montrent  pas  conséquents  avec  eux-mêmes,  quand,  après  avoir  émis  cette 
thèse,  ils  affranchissent  néanmoins  du  droit  proportionnel  les  délégations- 
mandats,  c'est-à-dire  celles  qui  n'emportent  pas  dessaisissement. — V.  Dal- 
loz,  n.  17! U;  Did.  des  réd.,  loc.  cit.,  n.  83  et  suiv. 

88.  Ge  n'est  pas  sans  raison  que  nous  critiquons  cette  thèse,  bien  que, 
dans  l'hypothèse  qui  précède,  elle  conduise  au  même  résultat  que  celle  à 
laquelle  nous  nous  rattachons. 

Le  Dictionnaire  des  rédacteurs,  en  effet,  s'en  prévaut  pour  adopter  une 
opinion  absolument  inadmissible  dans  le  cas  d'une  délégation  consentie 
par  le  délégant  seul  en  l'absence  de  son  créancier  et  de  son  débiteur.  — 
Dict.  des  réd.,  loc.  cit.,  n.  90. 

Il  est  évident  qu'en  pareil  cas  l'acte  ne  constate  qu'une  offre  de  la  part 
du  délégant,  et  qui  à  elle  seule  ne  peut  former  le  contrat  de  délégation. 
Elle  est  donc  impuissante  à  opérer  le  dessaisissement  du  délégant.  Sans 
doute  le  contrat  pourra  se  former  ultérieurement  par  l'acceptation  de 
l'offre.  Mais  c'est  seulement  à  ce  moment  que  le  contrat  sera  complet  et 
qu'il  pourra  être  assujetti  au  droit  proportionnel,  si  l'acte  renfermant  l'ac- 
ceptation et  constituant  le  titre  de  la  délégation  est  soumis  à  l'enregis- 
trement. 

Jusque-là  l'oâre  du  délégant  ne  peut  valoir  que  comme  mandat  donné 
au  débiteur  de  payer  entre  les  mains  du  créancier  désigné.  G'est  une  simple 
indication  de  paiement  qui  ne  confère  à  ce  dernier  aucun  droit  privatif 
sur  la  créance  qui  en  est  l'objet. 

Dire  que  le  droit  proportionnel  est  néanmoins  exigible,  parce  que  la  loi 
a  tarifé  les  délégations  sans  se  préoccuper  de  la  présence  du  délégué  ou  du 
délégataire,  conduirait  à  dire  que  le  droit  de  vente  est  exigible  sur  l'offre 
du  vendeur,  non  encore  acceptée  de  l'acquéreur,  sous  prétexte  qu'en  tari- 
fant la  vente,  la  loi  n'a  pas  lait  du  consentement  de  l'acquéreur  la  condition 
de  l'exigibilité  du  droit. 

Une  pareille  délégation  n'est  donc  passible  que  du  droit  fixe. — Sic,  Gar- 
nier,  Rép.  gén.,  6074;  Melun,  27  aoîit  1874;  Rev.  not.,  4771  ;  —  Contra, 
Dict.  des  red.,  loc.  cit.,  n.  90. 

88  bis.  On  invoque  à  tort,  selon  nous,  pour  justifier  la  doctrine  con- 
traire, xm  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  janv.  1839j  cité  siiprà,  n.  86. 
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Dans  l'espèce  sur  laquelle  l'arrêt  a  statué,  il  s'agissait  d'un  prix  de  vente 
que  l'acquéreur  s'était  obligé  de  payer  aux  créanciers  que  le  vendeur  devait 
lui  désiiincr  dans  la  quinzaine.  L'acte  ultérieur  dans  lequel  ces  créanciers 
étaient  désignés  se  rattachait  nécessairement  à  l'acte  de  vente,  et  la  délé- 
gation du  vendeur  était  en  réalité  faite  du  consentement  exprès  du  débiteur 
délégué  (l'acquéreur),  consentement  que  ce  dernier  avait  donné  paravance. 
Il  V  avait  donc  bien  un  contrat,  formé  par  le  concours  des  deux  volontés, 
du'  délégant  et  du  délégué,  et  on  comprend  que  la  Cour  l'ait  assujetti  au 
droit  proportionnel  de  délégation,  sans  que  son  arrêt  doive  être  considéré 
comme  une  adhésion  à  la  doctrine  que  nous  combattons. 

89.  Toutes  les  explications  qui  précèdent  établissent  qu'en  l'absence 
d'un  dessaisissement  de  la  part  du  délégant,  l'acte  n'a  que  les  apparences 
de  la  délégation.  C'est  un  mandat  donné  soit  au  débiteur,  à  l'effet  de  payer, 
soit  au  créancier,  à  l'effet  de  toucher.  Il  ne  s'opère  aucune  transmission 
de  droits  et,  dans  ce  cas,  le  seul  impôt  exigible  est  le  droit  fixe  de  3  tr., 
auquel  sont  tarifées  les  procurations. 

90.  Lorsque  le  créancier  comparaît  seul  à  l'acte  pour  ordonner  à  son 

débiteur  de  payer  à  un  tiers  dont  il  est  lui -môme  débiteur,  nous  avons  vu 
suprà  que  le  doute  n'était  pas  permis  et  qu'on  ne  pouvait  voir  dans  une 
pareille  stipulation  qu'une  indication  de  paiement,  ou  tout  au  plus  une 
offre  de  délégation  non  encore  acceptée.  Par  conséquent,  le  droit  fixe,  en 
pareil  cas,  est  seul  exigible. 

Mais  lorsque  le  consentement  du  créancier  est  intervenu  en  présence  et 
du  consentement  des  deux  autres  parties  ou  de  l'une  d'elles  seulement,  il 
est  quelquefois  difficile  de  discerner  ce  que  les  contractants  ont  voulu  faire. 
Nous  avons  déjà  dit  que,  dans  le  doute,  l'idée  de  délégation  devait  préva- 
loir sur  l'idée  de  mandat,  comme  étant  plus  conforme  au  but  que  les  par- 
ties se  proposent. 

91.  Ainsi  le  caractère  de  délégation  a  été  reconnu  :  1°  à  la  clause  d'une 
quittance  portant  que  le  créancier  inscrit  pourra  toucher  le  solde  du  prix 
et  en  donner  quittance  hors  la  présence  des  vendeurs  (Tours,  13  fév.  1864; 
Journ.  Enreg.y  17983); 

2°  A  la  stipulation  qui  autorisait  l'acquéreur  à  payer  lui-même  les  dettes 
indiquées  sur  un  état  annexé  à  l'acte  (Semur,  1"  avril  1863;  Rép.  pér., 
Garnier,  n.  1813); 

3°  A  l'acte  de  partage  par  lequel  il  était  stipulé  qu'un  tiers  toucherait 
nne  somme  due  k  un  copartageant,  à  charge  de  l'employer,  sans  être  tenu 
d'en  rendre  compte,  à  payer  pareille  somme  due  par  le  copartageant  à  une 
personne  désignée.  {Journ.  Enreg.,  13002).  —  Dans  cette  dernière  espèce, 
il  y  avait  plutôt  une  cession  de  créance  qu'une  délégation. 

98.  Au  contraire,  dans  une  espèce  où  le  débiteur  était  autorisé  à  payer 
sa  dette  à  un  tiers  créancier  qui  en  donnerait  quittance,  on  s'est  fondé 
sur  cette  circonstance  particulière  à  la  cause,  que  le  créancier  qui  donnait 
l'ordre  de  payer  s'était  réservé  le  droit  de  toucher  lui-même  la  somme 
due,  pour  écarter  la  perception  du  droit  proportionnel.  —  Sol.  rég.,  3  nov. 
1863;  Rép.  pér.,  Garnier,  2074. 

93.  Lorsqu'un  créancier  est  autorisé  à  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  une  somme  qui  y  était  déposée  par  son  débiteur,  à  la  con- 
dition de  la  remettre  entre  les  mains  d'un  notaire  pour  être  employée  en 
partie  à  libérer  d'autant  le  débiteur  envers  le  créancier  mandataire,  il  n'y  a 
ni  délégation,  ni  transmission  actuelle,  le  créancier  n'étant  point  saisi'et 
des  oppositions  pouvant  encore  survenir  entre  les  mains  du  notaire  et  em- 
pêcher la  délivrance  de  la  somme  ainsi  déposée.  —  Dél.  rég.  1"  fév.  1826  ; 
/.  A'.,  3368. 

94.  Au  surplus,  les  délégations  de  sommes  déposées  à  la  Caisse  des 
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dépôts  et  consignations,  sont  exceptionnellement  affranchies  de  tout  droit 
exceptionnel. — V.  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

95.  Il  n'y  a  ni  transport,  ni  délégation  dans  l'acte  par  lequel  un  comp- 
table consent  à  ce  que  la  Caisse  d'amortissement  verse  au  Trésor  une  partie 
de  son  cajutionnement  pour  éteindre  un  débet  conslaté  à  sa  charge.  Ce 
consentement  n'étant  donné  que  pour  abréger  les  formalités,  et  ne  confé- 
rant pas  au  Trésor  plus  de  droits  sur  le  cautionnement  du  comptable  qu'il 
n'en  avait  auparavant,  ne  peut  être  considéré  comme  une  délégation.  — 
Journ.  Enreg.,  SSo6. 

Cette  décision,  aujourd'hui  sans  objet,  en  ce  qui  concerne  les  comptables 
publics  dont  les  cautionnements  sont  originairement  versés  au  Trésor, 
conserve  son  intérêt  pour  les  cautionnements  d'entrepreneurs,  déposés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Dict.  Réd.,  lac.  cit.,  n.  68. 

96.  La  règle  d'après  laquelle  la  délégation  n'existe  qu'autant  qu'elle 
emporte  dessaisissement  du  créancier  domine  toutes  les  difficultés  qui 
s'élèvent  en  cette  matière.  C'est  par  application  de  cette  règle  qu'on  doit 
subordonner  la  perception  du  droit  proportionnel  à  la  réalisation  de  la 
condition  suivante. 

Il  faut  que  le  dessaisissement  ne  résulte  pas  déjà  d'une  convention  anté- 
rieure, ayant  conféré  au  créancier  délégataire  un  droit  privatif  sur  la 
créance  déléguée,  droit  dont  le  second  acte  n'est  que  la  reconnaissance. 

97.  C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  lorsque  la  délégation  n'ajoute  rien 
aux  obligations  du  débiteur  délégué. 

Ainsi,  l'acte  constatant  d'une  part  qu'un  emprunt  fait  solidairement  n'a 
profité  qu'à  l'un  des  codébiteurs,  qui  a  conservé  les  tonds,  d'autre  part, 
qu'un  débiteur  désintéressera  le  prêteur,  n'est  pas  une  délégation,  attendu 
que  le  débiteur  était  déjà  tenu  de  payer  la  totalité  de  la  dette,  sauf  son 
recours,  et  que  la  convention  n'affecte  en  rien  les  rapports  des  codébiteurs 
avec  le  créancier,  prétendu  délégataire.  —  Seine,  5  mars  1864;  Rép.  pèr., 
Garnier,  2042. 

98.  Le  créancier  délégatai.'-e  possède  déjà  un  droit  privatif  sur  la 
créance,  lorsqu'un  jugement  prononçant  la  validité  d'une  saisie-arrêt  pra- 
tiquée par  lui  sur  un  tiers  débiteur,  a  ordonné  à  ce  dernier  de  payer  entre 
ses  mains.  Dans  ce  cas,  l'acte  qui  délègue  à  ce  créancier  les  sommes  dues 
par  le  tiers  débiteur,  ne  fait  que  reconnaître  les  effets  du  jugement  et  par 
conséquent  n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel. 

99.  11  en  serait  autrement,  croyons-nous,  si  cet  acte  intervenait  avant 
le  jugement  de  validité.  La  saisie  n'ayant  pas  eu  pour  effet  d'attribuer  au 
saisissant  la  propriété  exclusive  de  la  somme  saisie,  la  convention  qui  réa- 
lise cette  attribution  est  une  véritable  délégation,  passible  du  droit  propor- 
tionnel.—  Journ.  Enreg.,  14771-4;  Contra,  Garnier,  iîép.  gén.,  607o-t). 

100.  Aux  termes  de  l'art.  806,  C.  civ.,  le  prix  de  vente  d'immeubles 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  est  dévolu  aux  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés.  Le  Dict.  des  Réd.  (loc.  cit.,  n.  231  et  232),  en  con- 
clut que  la  délégation  de  ce  prix,  opérée  dans  un  acte  postérieur  à  la  vente, 
au  profit  des  créanciers  hypothécaires,  n'est  que  l'exécution  d'une  pres- 
cription légale  et  par  conséquent  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
1  p.  100.—  Contra,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  6079-1. 

101.  Le  droit  proportionnel  cesse  également  d'être  exigible,  lorsque 
la  somme  déléguée  a  déjà  fait  l'objet  d'une  précédente  délégation,  ayant 
emporté  dessaisissement  du  créancier.  Nous  verrons  de  nombreuses  appli- 
cations de  cette  règle,  en  parlant  des  délégations  de  prix,  consenties  dans 
l'acte  de  vente.  Ces  délégations  sont,  comme  nous  le  dirons,  affranchies  de 
tout  droit,  comme  étant \ine  dépendance  de  la  convention  principale. 

La  convention  ultérieure  qui  ne  fait  que  réitérer  la  délégation,  contenue 
dans  l'acte  de  vente,  échappe  également  au  droit  proportionnel,  par  la 
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raison  que  ce  n'est  pas  elle  qui  opère  le  dessaisissement.  Elle  ne  constitue 
qu'un  acte  de  complément  passible  seulement  du  droit  fixe.  —  V.  infrà, 
n.  lia  et  suiv. 

102.  La  délégation  de  créance  peut  êire,  comme  toute  espèce  de  con- 
trat, soumise  à  une  condition  suspensive.  Dans  ce  cas,  le  droit  propor- 
tionnel n'est  pas  immédiatement  exigible.  Il  le  devient,  toutefois,  dès  que 
l'administration  est  en  mesure  d'établir  le  fait  de  la  réalisation  de  la  con- 
dition. —  V.  Condition. 

103.  La  délégation  est  nécessairement  conditionnelle,  lorsque  la 
créance  est  elle-même  affectée  d'une  condition  suspensive.  Dans  ce  cas,  la 
perception  du  droit  proportionnel  se  trouve  donc  suspendue  jusqu'à  l'ac- 
complissement de  la  condition  qui  affecte  la  créance. —  Cliamp.  et  Rigaud, 
2,  1131  ;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  98. 

104.  Ainsi  la  disposition  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  futur, 
pour  assurer  à  la  future  les  avantages  éventuels  stipulés  en  sa  faveur,  lui 
délègue,  le  cas  échéant,  des  capitaux  placés  sur  des  particuliers,  ne  donne 
lieu  à  aucun  droit.  En  effet,  la  délégation  étant  éventuelle,  aussi  bien  que 
les  libéralités  qu'elle  est  destinée  à  acquitter,  ne  produira  son  effet  et  ne 
pourra  donner  lieu  au  droit  proportionnel  ([ue  lors  de  l'accomplissement 
de  la  condition  prévue.  —  Journ.  Enreg.,  o7oo. 

lOo.  Il  en  est  de  même  de  la  délégation  de  tout  ce  qui,  dans  le  prix 
d'une  vente  à  faire,  dépassera  une  somme  déterminée,  — Sol.  rég.  10  sept. 
1861  ;  Rép.  gén.,  Garnier,  6083-2. 

106.  La  délégation  peut  être  conditionnelle,  sans  que  la  créance  qu'elle 
est  destinée  à  acquitter  le  soit.  Le  fondement  du  droit  proportionnel  fait 
défaut  dans  ce  cas  comme  dans  celui  qui  précède. 

i-OT.  Ainsi  les  délégations  en  garantie  ont  forcément  quelque  chose 
de  conditionnel,  lorsqu'elles  se  bornent  à  conférer  au  délégataire  un  droit 
de  gage  sur  la  créance  déléguée.  Elles  ne  donnent,  en  effet,  au  délégataire 
que  le  droit  de  faire  ordonner  en  justice,  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
payé,  soit  que  le  gage  lui  sera  attribué  jusqu'à  due  concurrence  d'après 
estimation  d'experts,  soit  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. — C.  civ.,  2078. 

Elles  n'opèrent  donc  pas  le  dessaisissement  du  délégant  et  par  consé- 
quent ne  donnent  pas  ouverture  en  général  au  droit  proportionnel, 

108,  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  les  parties,  restant  dans 
les  termes  de  l'art.  2078,  G.  civ.,  n'ont  entendu  conférer  au  créancier 
qu'un  simple  droit  de  gage. 

Si,  au  contraire,  l'acle  emporte  dessaisissement  du  délégant  etfait  passer 
la  créance  sur  la  tète  du  délégataire,  le  droit  proportionnel  est  certaine- 
ment exigible  ;  il  n'y  a  d'exception  que  lorsque  la  délégation,  étant  consen- 
tie dans  l'acte  même  d'obligation,  doit  être  considérée  comme  une  dépen- 
dance de  la  disposition  principale.  —  V.  infrà,  n,  128  et  suiv, 

109.  En  principe,  le  créancier  gagiste  n'a  le  droit  ni  de  disposer  de 
la  créance,  ni  d'en  toucher  le  montant  à  l'échéance. 

Par  conséquent,  la  délégation  qui  confère  au  délégataire  l'un  de  ces 
droits,  doit  en  général  être  considérée  comme  emportant  dessaisissement 
et  entraine  la  perception  du  droit  proportionnel, 

HO.  Décidé  que  l'acte  par  lequel  un  débiteur  délègue  en  garantie  des 
créances  lui  appartenant,  avec  faculté  pour  le  délégataire  d'en  toucher  le 
mont;int  ou  de  les  transporter  à  des  tiers,  est  passible  du  droit  de  1  p.  100. 

—  Mortagne,  26  avril  1830  ;  Journ.  Enreg.,  Ia030. 

111.  Même  décision  dans  une  espèce,  où  le  délégataire  était  autorisé 
à  toucher,  ava:;t  l'échéance  de  la  dette  du  délégant,  les  créances  déléguées, 

—  Orléans,  28  mai  1841  ;  Journ.  Enreg.,  1276i;  Dél.  31  janv.  1824  ;  Inst. 
rég.,  1205,  §  5. 
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.  il 2.  La  jurisprudence  admet  en  général  l'exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel toutes  les  fois  que  le  délégataire  est  autorisé  à  toucher  directement 
la  créance  et  à  en  donner  quittance.  —  Saint-Oaier,  26  juin  18-il  ;  Journ. 
Enreg.,  ]2~S2;  Toulouse.  9  juill.  1844;  Journ.  Enreg.,  13673;  Seine, 
21  avril  1846,  27  janv.  1847:  Journ.  Enr.,  13988,  14184;  Seine,  28  janv. 
1832,  24  août  1867,  Journ.  Enreg.,  13436-4,  18413-1. 

113.  11  nous  semble  toutefois  que  cette  considération  n'est  pas  abso- 
lument décisive  et  que  le  délégataire  peut  avoir  le  droit  de  toucher  la 
créance,  sans  pour  cela  qu'il  soit  investi  de  la  proprié:é  de  cette  créance. 
C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'on  ne  doit  la  toucher  qu'à  charge  de  rendre 
compte.  Il  n'est  plus  alors  que  le  mandataire  du  créancier  et  la  clause  qui 
lui  confère  son  mandat  ne  donne  ouverture,  selon  nous,  qu'au  droit  fixe. 
—  V.  dans  ce  sens  :  Sol.  rég.  3  juill.  1867,  3  avril  1868:  Dict.  Réd,,  loc. 
cit.,  136  ;  Journ.  Enreg.,  18464. 

114.  Dans  une  espèce  où  la  délégation  était  consentie  en  garantie 
d'une  ouverture  de  crédit,  le  droit  de  1  p.  100  a  été  reconnu  exigible,  sur 
ce  motif  que  l'acte  donnait  au  délégataire,  même  avant  toute  réalisation  du 
crédit,  la  libre  disposition  des  créances  déléguées.  —  Seine,  24  janv.  1833. 
Inst.  rég.  2e34  :  Journ.  Enreg.,  16017. 

Ce  jugement  est  mal  fondé,  car  le  droit  de  disposition  accordé  au  délé- 
gataire, en  admettant  qu'il  fût  donné  sans  réserve,  n'en  était  pas  moins, 
par  la  force  des  choses,  subordonné  à  la  réalisation  du  crédit,  en  ce  sens 
que  jusque-là  le  délégataire  ne  pouvait  disposer  des  créances  et  en  toucher 
le  montant  que  comme  mandataire  du  délégant  et  à  charge  d'en  rendre 
compte. 

llo.  Il  a  été  décidé  que  si,  pour  assurer  le  paiement  des  intérêts,  le 
débiteur  délègue  à  son  créancier  une  somme  égale  à  ses  intérêts,  à  toucher 
chaque  année  de  son  fermier,  ou  les  arrérages  d'une  rente  viagère  à  lui 
due,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exisible.  —  Dél.  rég.  13  août  1823  : 
J.  N.,  3467  ;  18  oct.  1832;  Contr.,  2o3'2;  Montbéliard,  10  janvier  1849; 
Dut.  Réd.,  Délégation,  n.  163. 

Il  y  a  lieu  d'observer,  toutefois  que  la  délégation  était  faite  par  le  même 
acte  que  l'obligation  consentie  et  que,  par  conséquent  la  solution  de  la 
question  qui  précède  se  rattache  à  la  théorie  des  dispositions  indépendantes 
dont  nous  parlerons  plus  loin. 

C'est  en  effet  sur  des  motifs  de  cet  ordre,  que  les  solutions  précitées  ont 
conclu  à  la  non-exigibilité  du  droit  proportionnel. — V.  infrà,  n.  137  etsuiv. 

116.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  les  délégations  en  ga- 
rantie, sont  les  mêmes  que  celles  qui  régissent  les  transports  en  garantie. 
Les  explications  qui  ont  été  données  sous  le  mot  Cession-transport,  complè- 
tent par  conséquent  celles  qui  précèdent.  —  Y.  ce  mot,  n.  424  et  suiv. 

Art.  2.  —  De  la  liquidation  du  droit  proportionnel. 

117.  Le  droit  proportionnel  dû  sur  les  délégations  de  créances  est 
liquidé,  comme  en  matière  de  cession,  sur  le  capital  exprimé  de  la  créance 
déléguée. 

118.  Si  la  délégation  a  pour  objet  des  intérêts  échus,  le  droit  est  dû 
sur  le  montant  cumulé  de  ces  intérêts. 

IIB.  Si  elle  a  pour  objet  un  capital  et  des  intérêts  à  échoir,  le  droit 
n'est  dû  que  sur  le  capital,  le  transport  des  intérêts  étant,  dans  ce  cas,  une 
conséquence  du  transport  du  capital. 

120.  Il  en  est  autrement  toutefois  si  les  intérêts  à  échoir  sont  délégués 
sans  le  capital.  Par  là  même,  ils  forment  une  créance  spéciale,  dont  le 
transport  donne  évidemment  lieu  au  droit  de  1  p.  100. 
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ISf .  Ainsi  lorsque  le  capital  est  délégué  à  une  personne,  et  les  inté- 
rêts à  une  autre,  le  droit  de  1  p,  100  est  dû  sur  chaque  délégation. 

1S3.  Décidé  cependant  que  l'acte  par  lequel  un  débiteur  délègue: 
1°  les  intérêts  d'une  rente  viagère  à  lui  due,  et  2°  le  principal  à  un  autre 
créancier  qui  le  recevra  après  l'extinction  de  la  rente  viagère,  le  droit  de 
i  p.  100  n'est  dû  que  sur  le  montant  de  la  créance  en  capital.  Del.  28  mars 
1828;  1561  Contr.  —  Cette  décision  est  fondée  sur  l'arrêt  du  26  déc.  1826 
(8610  Journ.  Inst.  1203,  |  14),  d'après  lequel  la  vente  de  l'usufruit  à  une 
personne  et  de  la  nue  propriété  à  une  autre  n'est  sujette  au  droit  propor- 
tionnel que  sur  la  valeur  de  la  chose  vendue,  sans  aucune  addition.  L'Ad- 
ministration a  pensé  que  cet  arrêt,  bien  que  rendu  en  matière  de  vente 
d'immeubles,  était  applicable  à  l'espèce,  où  les  intérêts  du  capital  aliéné 
en  représentent  l'usufruit. 

1S3.  L'acte  par  lequel  un  débiteur  délègue  à  son  créancier  le  capital 
d'une  créance  dont  les  intérêts  sont  affectés  par  le  cédant  au  service  de 
rentes  viagères  par  lui  dues  donne  lieu  au  droit  de  1  p.  100  sur  la  totalité 
du  capital  transmis,  sans  aucune  déduction,  attendu  que  l'art,  ii,  n.  2,  de 
la  loi  de  frimaire,  ne  distingue  pas  entre  la  cession  d'une  créance  qui  pro- 
duit des  intérêts  et  celle  d'une  créance  qui  n'en  produit  pas.  —  Soi.  22  oct. 
1875.  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  loi. 

1 24.  Lorsqu'un  fonctionnaire  délègue  une  quote-part  de  son  traite- 
ment, le  droit  ne  peut  être  liquidé  au  plus  que  sur  dix  fois  la  portion  de 
traitement  déléguée,  puisque  la  délégation  se  trouve  forcément  limitée  à  la 
vie  du  délégant. 

12ar.  Les  délégations  que  les  officiers  de  terre  et  de  mer  qui  s'embar- 
quent pour  le  service  de  l'Etat  sont  autorisés  à  faire  au  profit  de  leurs 
femmes,  enfants  ou  autres,  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  16  brumaire  an  x,  excéder  le  quart  de  leurs  appointements,  ni 
être  faites  pour  plus  d'une  année,  sauf  renouvellement,  si  l'absence  se 
prolonge. 

Le  droit  de  délégation  doit  donc,  dans  ce  cas,  être  liquidé  seulement  sur 
une  année  des  appointements  délégués,  lors  même  que  la  délégation  aurait 
été  consentie  pour  une  durée  supérieure.  —  D.  M.  fin.  1"  mars  1822, 
Journ.  Enreg.,  7172. 

186.  Les  délégations  de  rentes  donnent  ouverture,  non  au  droit  de 
1  p.  100,  mais  au  droit  de  2  p.  100.  —  V°  Rentes. 

12'î?'.  Il  en  est  de  même  d'une  délégation  qui  aurait  pour  objet  une 
créance  d'objets  mobiliers,  par  exemple  de  fermages  dus  en  nature.  Le 
droit  de  2  p.  100  serait  exigible  en  vertu  de  l'art.  69,  |  5,  n,  1  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu.  —  Journ.  Enreg.,  11775-1. 

Toutefois  nous  pensons  qu'il  n'en  serait  ainsi  que  si  la  délégation  était 
acceptée  par  le  délégataire.  C'est  en  effet  le  droit  de  vente  qu'il  s'agit  de 
percevoir  dans  l'espèce,  et  non  le  droit  auquel  la  loi  a  tarifé  les  déléga- 
tions, et  la  vente  n'est  parfaite  et  n'entraîne  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel qu'autant  qu'au  consentement  du  vendeur  se  joint  celui  de  l'ac- 
quéreur. Dans  le  cas  contraire,  il  n'y  a  qu'une  offre,  passible  seulement  du 
droit  fixe.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  75. 

Art.  3.  —  Dispositions  indépendantes. 

128.  D'après  l'article  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  s'il  se  ren- 
contre dans  un  acte  plusieurs   dispositions  indépendantes  et  ne  dérivant 

f)as  les  unes  des  autres,  il  est  dû,  pour  chacune  d'elles,  un  droit  particu- 
ier.  Ce  principe  est  applicable  à  la  délégation  comme  à  toute  espèce  de 
contrat. 

129.  La  délégation,  dans  sa  forme  la  plus  simple,  contient  trois  recon- 
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naissances  de  dette:  1"  reconnaissance  du  délégant  vis-à-vis  du  déléga- 
taire, 2"  du  débiteur  délégué  vis-à-vis  du  délégant  ;  3"  et  enfin  du  même 
débiteur  délégué  vis-à-vis  du  délégataire.  Le  résultat  définitif  du  contrat, 
lorsque  la  délégation  est  parfaite,  est  de  ne  laisser  subsister  que  la  der- 
nière de  ces  trois  obligations.  L'objet  du  contrat,  en  un  mot,  c'est  la  création 
de  cette  nouvelle  dette  du  délégué  vis-à-vis  du  délogataire.  Sa  cause,  c'est 
l'extinction  des  autres  créances.  Mais  il  n'y  a  qu'un  seul  contrat,  qui  est 
celui  de  délégation.  I!  n'est  dû  par  conséquent  qu'un  [soûl  droit,  celui  de 
1  p.  400,  auquel  la  loi  a  assujetti  les  délégations  de  créances  à  terme.  Il 
en  est  ainsi  lors  même  que  les  créances  éteintes  ne  résulteraient  pas  de 
titres  enregistrés. — Champ,  et  Rigaud  (2,  1173,1194). 

130.  La  délégation  imparfaite,  bien  qu'elle  ait  en  définitive  le  même 
but  que  celle  qui,  après  novation,  ne  produit  pas  immédiatement  le  résultat 
que  nous  venons  de  décrire,  ses  -deux  créances,  qu'elle  a  pour  objet  d'é- 
teindre, subsistent  jusqu'au  paiement  effectué  par  le  débiteur  déléiïué  entre 
les  mains  du  délégataire.  Doit-on,  si  ces  deux  créances  ne  résultent  pas 
d'un  litre  enregistré,  exiger,  outre  le  droit  de  délégation,  un  droit  propor- 
tionnel pour  leur  reconnaissance?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  etïet,  le  but 
de  l'acte  n'est  pas  de  reconnaître  ces  deux  créances,  c'est  au  contraire  de 
les  éteindre  Bien  que  cette  extinction  ne  soit  pas  immédiate,  elle  n'en  est 
pas  moins  le  but,  la  cause  juridique  de  l'obligation  normale,  contractée 
par  le  débiteur  délégué.  Il  n'y  a  donc,  comme  dans  la  délégation  parfaite 
qu'un  contrat  unique,  qui  ne  saurait  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit 
de  1  p.  100.  —  Champ,  et  Rigaud,  loc.  cit. 

131.  On  peut  objecter  à  la  vérité  que  lorsque,  dans  une  cession  de 
créance,  le  débiteur  cédé  intervient  à  l'acte  pour  reconnaître  sa  dette,  la- 
quelle ne  résulte  pas  d'un  titre  enregistré,  il  est  perçu,  outre  le  droit  de 
transport,  un  droit  de  reconnaissance  de  dette  à  1  p.  JOO.  —  Sol  rég 
27  fév.  1828;  Dél.  rég.  14  nov.  1834;  Journ.  Enreg.,  11236-1:  \'.  Dict. 
Rèd.,  Cession  de  créance,  n.  163. 

Mais  cette  règle,  qui  peut  se  justifier  en  matière  de  cession  de  créance 
pure  et  simple,  ne  peut  être  étendue  aux  délégations.  Le  contrat  de  ces- 
sion, en  effet,  se  passe  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  et  n'a  pas  besoin 
pour  être  complet,  de  l'intervention  du  débiteur  délégué.  La  délégation,  au 
contraire,  a  lieu  ordinairement  entre  le  délégant  et  le  débiteur  délégué  et 
dans  tous  les  cas  n'arrive  à  sa  perfection  que  par  le  consentement  de  ce 
dernier.  Donc,  tandis  que,  dans  le  premier  cas,  l'intervention  du  débiteur 
délégué  est  une  disposition  distincte  et  indépendante  du  contrat  de  cession 
elle  est,  dans  le  second  cas.  un  des  éléments  constitutifs  du  contrat  de  délé- 
gation et  ne  peut  par  conséquent  donner  lieu  à  un  droit  distinct  de  recon- 
naissance de  detie. 

«  L'aveu  du  débiteur  délégué,  disent  MM.  Championnière  et  Rigaud  (loc. 
cit.),  est.  un  élément  essentiel  à  la  délégation,  et,  par  conséquent,  se  trouve 
compris  dans  le  contrat  tarifé  sous  ce  nom.  » 

13S.  Nous  ferons  remarquer  toutefois  que,  par  une  contradiction  bi- 
zarre, l'acceptation  de  transport,  par  le  débiteur  cédé,  qui  d'après  la  juris- 
prudence donne  ouverture  au  droit  de  reconnaissance  de  dette,  à  défaut  de 
titre  enregistré,  par  la  raison  qu'elle  constitue  alors  une  disposition  indé- 
pendante, ne  donne  pas  ouverture,  lorsqu'il  y  a  titre,  au  droit  fixe  de  3  fr., 
par  la  raison  inverse  qu'elle  est  une  disposition  dé|)endante  ;  tandis  que 
l'acceptation  de  délégation  qui,  selon  nous,  ne  rend  pas  exigible  le  droit 
proportionnel,  môme  en  l'absence  d'un  litre  enregistré,  entraine  toujours 
la  perception  d'un  droit  tîxe  en  vertu  de  la  disposition  formelle  de  l'art.  68, 
§  1",  n.  3,  loi  du  22  trimaire  an  vu,  —  V.  Dict.  Réd..  v»  Acceptation 
n.  29. 

133.  Ce  que  nous  disons  de  la  reconnaissance  du  débiteur  déléo'ué^ 
nous  le  disons  à  plus  forte  raison  de  celui  du  délégant. 
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134.  Conformément  à  ces  principes,  on  doit  décider  qu'il  n'est  qn'un 
seul  droit  de  1  p.  100  : 

i»  Sur  l'acte  par  lequel  un  débiteur  délègue  à  son  créancier  verbal,  avec 
ou  sans  novalion,  une  somme  due  pîir  un  tiers,  non  présent  au  contrat.  — 
Dec  min.  des  tin.  7  avril  1817  :  Journ.  Enreg.  5838  :  Dél.  rég.  20  déc. 
1823;  Contr.  634;  SoL  2d  fév.  1864;  Journ.  Enreg.,  18672. 

135.  2°  Sur  l'acte  par  lequel  un  débiteur  délègue  à  son  créancier,  avec 
ou  sans  novation,  une  somme  due  verbalement  par  un  tiers,  qui  intervient 
pour  accepter  la  délégation  et  par  là  même  pour  reconnaître  sa  dette.  — 
Contra.  Dict.  Réd.,  Délégation,  n.  Ib6. 

136.  3°  Sur  l'acte  par  lequel  un  bailleur  délègue  à  son  fermier  les  in- 
térêts d'une  créance  en  paiement  d'une  indemnité  qu'il  lui  doit,  sans  titre 
enregistré,  pour  la  résiliation  du  bail. — La  perception  du  droit  de  30  cent, 
p.  100.  pour  indemnité,  qui  avait  été  demandée,  a  été  écartée  par  une  so- 
lution du  7  sept.  1873.  —  Dict.  Réd.,  Délégation,  n.  1601. 

137'.  La  délégation,  au  lieu  d'être  l'objet  principal  du  contrat,  n'en 
est  quelquefois  que  l'accessoire.  C'est  ce  qui  arrive  notamment  lorsque, 
dans  un  acte  d'emprunt,  l'emprunteur  délègue  au  préteur  une  créance  sur 
un  tiers.  Il  n'est  dû,  dans  ce  cas,  qu'un  seul  droit  de  1  p.  100.  La  délé- 
gation étant  en  eôet  consentie  en  vue  de  donner  des  garanties  au  prêteur 
et  d'assurer  l'exécution  de  l'obligation  contractée  par  l'emprunteur,  est 
essentiellement  une  disposition  dépendante. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  contrat  échappe  au  double  droit  proportion- 
nel, comme  constituant  en  dernière  analyse  une  cession  de  créance  con- 
sentie par  l'emprunteur  moyennant  une  somme  qui  lui  est  fournie  par  le 
prêteur. 

138.  Conformément  à  ces  principes,  l'administration  n'a  réclamé  que 
le  droit  d'obligation,  à  la  suite  de  la  réalisation  d'une  ouverture  de  crédit, 
qui  avait  été  consentie,  avec  délégation,  par  le  crédité  d'une  créance  sur  un 
tiers.  —  Cass.,  23  janv.  1867, 16  janv.  1872;  Rev.  not.,  1886;  lust.  rég., 
2404,  I  6. 

139.  On  peut  voir,  suprà,  n.  103  et  suiv.,  d'autres  applications  de  la 
règle  qui  précède. 

140.  La  délégation  n'est  encore  que  l'accessoire  du  contrat  et  échappe 
à  la  perception  d'un  droit  particulier,  lorsqu'elle  est  consentie  par  l'une 
des  parties  en  vue  de  l'exécution  des  obligations  prises  par  elle  dans  un 
contrat  synallagmatique.  Tel  est  le  cas  d'un  acquéreur  déléguant  au  ven- 
deur, dans  l'acte  de  vente  même,  pour  se  libérer  de  son  prix,  une  créance 
sur  un  tiers.  Il  n'y  a,  dans  ce  cas,  qu'un  contrat  unique:  une  vente  moyen- 
nant une  créance  sur  un  tiers.  La  créance  devient  directement  le  prix  de 
la  vente.  —Dél.  rég.,  10-20  mai  1833  ;  Journ.  Enreg.,  11008. 

141.  Nous  verrons,  quand  nous  traiterons  des  délégations  de  prix 
dans  un  contrat,  que  la  délégation  n'opère  pas  un  droit  proportionnel  in- 
dépendant de  celui  auquel  le  contrat  principal  donne  lieu,  si  la  créance  du 
délégataire  résulte  d'un  titre  enregistré,  la  jurisprudence  ayant  considéré 
que  la  délégation  dérivait  nécessairement  du  contrat  principal.  Il  a  été 
décidé  qu'il  n'en  est  pas  de  même  si  le  contrat  principal  est  un  prêt,  et 
que,  lorsque  dans  l'acte  d'emprunt,  le  créancier  délègue  à  ses  propres 
créanciers  la  somme  qui  lui  est  due,  le  droit  de  délégation  est  dû.  indé- 
pendamment du  droit  d'obligation.  —  Seine,  30  avril  1847  ;  Journ.  Enreg. 
44,230. 

«  Attendu,  porte  ce  Jugement,  que  l'acte  contient  deux  dispositions  dis- 
tinctes, reconnaissance  de  dette  par  Moreau  et  Girard  (emprunteurs)  et 
délégation  par  Borniche  (prêteur),  au  profit  de  ses  créanciers  ;  que  rien, 
en  eti'et,  n'établit  que  cette  délégation  ait  été  une  condition  du  prêt  ;  qu'il 
importait  peu  aux  emprunteurs  que  la  somme  par  eux  due  lût  remboursée 


DÉLÉGATION,  §  4,  Chàp.  2.  333 

directement  au  préteur  ou  à  ses  créanciers  ;  que  ceux-ci  n'avaient  aucun 
droit  de  suite  sur  l'obligation;  —  qu'il  en  est  autrement  lorsque  la  délé- 
gation est  faite  à  un  créancier  inscrit  sur  un  immeuble,  d'une  porlion  du 
prix  de  la  vente,  parce  qu'alors  la  dél-gation  n'est  de  la  part  du  pronrié- 
taire  de  la  créance  que  la  reconnaissance  du  droit  de  suite  du  créancier; 
—  que  la  régularité  de  la  perception  peut  d'autant  moins  être  contestée 
dans  l'espèce  que  la  délégation  est  devenue  parfaite  par  l'acceptation  que 
les  créanciers  en  ont  faite  par  l'acte  du  21  janvier  suivant....  » 

143.  Si  le  débiteur  délégué,  en  acceptant  la  stipulation,  déléguait  à 
son  tour  une  créance  en  paiement  de  la  délégation  faite  sur  lui,  celte  clause 
ne  serait  plus  de  la  nature  du  contrat  de  délégation  ;  elle  en  constituerait 
une  autre,  distraite  et  indépendante  de  la  première,  sur  laquelle  un  droit 
particulier  devrait  être  perçu,  à  moins  que  la  seconde  délégation  ne  put 
être  considérée  comme  l'exécution  ou  le  complément  de  la  stipulation  pria* 
cipale. —  Champ,  et  Rigaud^  2,  1191. 

143.  Ainsi  lorsque,  dans  un  contrat  de  vente,  le  prix  dû  par  l'acqué- 
reur est  délégué  à  un  créancier  du  vendeur  et  porteur  d'un  titre  enregistré 
(délégation  affranchie  du  droit  proportionnel,  V.  infrà),  et  que  l'acquéreur 
délègue  à  son  tour  à  ce  créancier  du  vendeur  une  créance  sur  un  tiers 
présent  et  acceptant,  le  droit  de  1  p.  100  est  exigible  sur  la  seconde  délé- 
gation.— Dél.  rég.  20  mars  1829:  Journ.  Enreg.,  9270;  Clermond-Ferrand, 
3  déc.  18b0;  Journ.  Enreg.,  15082. 

144.  Il  paraît  inutile  de  faire  observer  que  bien  que  la  délégation, 
notamment  quand  elle  est  parfaite,  opère  la  libération  de  deux  débiteurs, 
il  n'est  jamais  dû  de  droit  de  30  centimes  p.  100,  outre  le  droit  de  déléga- 
tion, quand  bien  même  l'acte  donnerait  expressément  quittance  aux  débi- 
teurs. C'est  la  conséquence  des  principes  que  nous  avons  développés  pré- 
cédemment. —  Seine,  18  janv.  1832;  Rép.,  3792;  Dél.  rég.,  13  juin  1828; 
Contr.y  1673. 

CHAPITRE  II. 

DES  DÉLÉGATIONS  DE  PRIX  DAx\S  UN  CONTRAT. 

Ani.  1",  —  Observations  générales. 

14a.  On  voit,  par  le  texte  de  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  que  le  législateur  a  distingué  deux  sortes  de  délégations  :  celles- 
qui  sont  consenties  par  voie  de  disposition  principale,  et  celles  qui  ne  sont 
que  l'accessoire  d'un  autre  contrat.  Aux  délégations  de  créances  à  terme, 
la  loi  oppose  les  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat.  Est-ce  à 
dire  que  la  créance  faisant  l'objet  de  cette  dernière  sorte  de  délégation  ne 
soit  pas  une  créance  à  terme  ?  Evidemment  ce  n'est  pas  là  la  pensée  de  la 
loi.  On  a  voulu  seulement  distinguer  entre  les  créances  dont  l'origine  re- 
monte à  un  titre  antérieur,  et  celles  dont  le  titre  se  trouve  dans  l'acte  même 
qui  contient  la  délégation. 

146.  Dans  le  premier  cas,  la  délégation  est  une  disposition  principale 
que  la  loi  tarife  dans  tous  les  cas  au  droit  de  1  p.  100.  Dans  le  second  cas, 
elle  n'est  qu'un  mode  de  règlement  des  obligations  contractées  dans  le 
contrat  qui  la  renferme,  elle  constitue  un  élément  accessoire  de  ce  contrat. 
Par  conséquent,  elle  échappe,  en  principe,  à  la  perception  d'un  droit  parti- 
culier, autre  que  celui  dû  sur  la  disposition  principale.  Ce  n'est  que  lorsque 
le  titre  de  la  créance  qu'elle  est  destinée  à  payer  n'est  pas  enregistré,  que 
la  loi  la  considère  alors  comme  emportant  reconnaissance  de  delte  et  l'as- 
sujettit à  un  droit  proportionnel  distinct  du  droit  principal. 

146  bis.  Telle  est  la  théorie  de  la  loi,  telle  qu'elle  résulte  de  l'instruc- 
tion de  la  Régie,  n.  1270, 
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0  L'exemption  de  droit,  pour  les  d(!'l<5gations  de  prix  stipulées  dans  un 
contrat,  s'explique  par  le  caractère  particulier  des  dispositions  de  cette 
espèce.'  En  ctîet,  la  clause  d'un  contrat  de  vente  par  laquelle  le  vendeur 
délè'^uc  à  un  tiers,  ou  charge  l'acquéreur  de  payer  à  ce  tiers  tout  ou  partie 
du  p^rix  de  la  vente,  forme  une  condition  inhérente  à  la  vente,  une  partie 
intégrante  du  contrat,  une  simple  stipulation  de  paiement  qui  ne  peut  être 
sujette  à  un  droit  particulier  d'enregistrement,  pas  plus  que  la  quittance 
qui  serait  donnée  par  le  vendeur,  ou  l'obligation  qui  serait  consentie  par 
l'acquéreur  pour  le  prix  de  la  vente.  • 

14'7.  Il  en  résulte  la  conséquence  suivante  :  c'est  que  la  délégation  de 
prix  stipulée  dans  un  contrat  de  vente  ou  autre  n'est  pas  seulement  affran- 
chie d'un  droit  spécial,  lorsqu'elle  est  faite  en  l'absence  et  sans  l'accepta- 
tion du  créancier  délégataire.  Cette  exemption  est  acquise  également  à  la 
délégation  acceptée  formellement  par  le  délégataire,  car,  bien  que  dans  ce 
cas,  elle  opère  une  transmission  de  la  créance  déléguée,  elle  n'en  est  pas 
moins  une  disposition  intégrante  du  contrat  et  nous  venons  de  voir  que 
c'est  précisément  à  ce  titre  qu'elle  n'est  pas  assujettie  au  droit  proportion- 
nel, comme  la  délégation  ordinaire. 

148.  Il  en  est  de  même  si  l'acceptation  du  délégataire  a  lieu  ultérieu- 
rement par  acte  distinct.  Elle  n'est  alors  qu'un  acte  de  complément,  pas- 
sible seulement  d'un  droit  fixe  de  3  fr. 

149.  C'est  ce  qu'exprime  l'instruction  précitée  :  *  L'acceptation  de  la 
délégation  ou  du  mode  de  paiement  réglé  entre  les  contractants  qui  est 
faite  par  le  créancier  délégataire,  soit  immédiatement  dans  le  contrat,  soit 
par  un  acte  ultérieur,  n'est  que  le  complément  et  l'exécution  de  la  déléga- 
tion, c'est-à-dire  d'une  disposition  qui,  d'après  les  conventions  des  parties, 
étant  une  conséquence  nécessaire  de  la  vente,  ne  peut  devenir  passible  du 
droit  proportionnel.  Cette  acceptation,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  Cour  de 
cassation  par  son  arrêt  du  o  sept.  1827,  donne  seulement  ouverture  au 
droit  fixe  de  1  fr.  (3  fr.).  »  —  V.  Cass.,  S  sept.  1827;  Inst.  précitée,  n. 
1270  ;  2  avril  1828;  Journ.  Enreg.,  9038;  21  juill.  1828;  Journ.  Enreg., 
9105. 

1»0.  Ainsi,  dans  les  actes  de  l'espèce,  la  délégation  du  prix  se  trouve, 
comme  disposition  dépendante,  affranchie  du  droit  proportionnel.  Mais,  il 
est  dû  un  droit  proportionnel  sur  la  reconnaissance  de  dette  que  la  déléga- 
tion contient  au  profit  du  délégataire,  toutes  les  fois  que  les  conditions 
d'exigibilité  de  ce  droit  se  rencontrent  dans  l'acte. 

Nous  avons  à  examiner  à  quelles  conditions  se  trouvent  subordonnées: 
1°  d'une  part,  l'exemption  du  droit  proportionnel  de  délégation;  2"  d'autre 
part,  l'exigibilité  du  droit  de  reconnaissance  de  dette. 

Art.  2.  —  De  l'exemption  du  droit  proportionnel  de  délégation. 

loi.  La  première  condition,  pour  que  la  délégation  soit  exempte  du 
droit  proportionnel,  comme  disposition  dépendante,  c'est  qu'elle  ait  pour 
objet  un  prix  stipulé  dans  un  contrat.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  s'agisse 
d'un  contrat  de  vente.  Dès  l'instant  qu'une  somme  est  stipulée  par  une  des 
parties,  dans  un  contrat  synallagmatique,  en  échange  des  obligations  que 
celle-ci  contracte  envers  l'autre,  cette  somme  est  un  prix,  quelle  que  soit  la 
nature  du  contrat  :  vente,  bail,  échange,  marché,  transaction  ou  autre. 

Nous  verrons  de  nombreuses  applications  de  cette  règle,  en  parlant  des 
conditions  d'exigibilité  du  droit  de  reconnaissance  de  dette.  —  V.  infrà, 

loâ.  La  seconde  condition  est  que  la  prétendue  délégation  de  prix 
n'ait  pas  en  réalité  les  caractères  d'un  ordre  amiable.  Dans  ce  cas,  l'ordre 
amiable  constitue  un  second  contrat,  indépendant  du  premier,  et  tarifé  par 
la  loi  à  un  dioit  spécial  de  50  cent.  p.  100.  Nous  dirons  infrà,  sous  le 
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chapitre  3,  ce  qui  distingue  les  ordres  amiables  des  délégations  propre- 
ment dites. 

f.53.  Enfin,  troisième  condition,  il  faut  que  la  délégation  soit  stipulée 
dans  l'acte  même  qui  sert  de  titre  à  la  créance  déléguée,  dans  le  contrat  de 
vente,  s'il  s'agit  d'un  prix  de  vente.  Autrement  ce  n'est  pas  une  délégation 
de  prix  faite  dans  le  contrat.  D'autre  part,  il  est  impossible  de  la  considérer 
comme  une  disposition  dépendante  du  contrat  de  vente.  Elle  forme  alors 
une  disposition  principale,  indépendante,  et  dont  l'objet  est  la  délégation 
d'une  créance  née  antérieurement.  C'est  une  délégation  de  créance  à  terme, 
et  on  doit  lui  appliquer  les  règles  qui  ont  été  exposées  dans  notre  premier 
chapitre. 

154.  La  règle  a  été  posée  par  Tlnst.  1270,  en  ces  termes  :  «  Toutes  les 
fois  qu'aucune  délégation  n'ayant  été  faite  dans  le  contrat,  le  vendeur  ou 
le  donateur  délègue,  par  acte  postérieur,  le  prix  de  la  vente  ou  une  somme 
formant  charge  de  la  donation,  cette  disposition,  indépendante  du  contrat, 
ne  peut  plus  être  considérée  comme  une.  délégation  de  prix  stipulée  dans 
un  contrat.  C'est  alors  une  délégation  de  créance  à  terme  qui,  acceptée  ou 
non  acceptée,  est  passible  du  droit  proportionnel^  conformément  au  |  3  de 
l'Inst.  1132.  . 

1.55.  Elle  a  été  maintes  fois  sanctionnée  par  la  jurisprudence. — Cass., 
11  nov.  1822;  Journ.  enreg.,  7437;  31  déc.  1823;  Journ.  enreg.,  7663; 
Inst.  rég.  1132,  |  5;  26  mai  1834;  Inst.  rég.,  1467,  |  1". 

156.  On  doit  considérer  la  délégation  comme  étant  faite  dans  l'acte  de 
vente  lui-même,  et  par  conséquent  comme  étant  affranchie  du  droit  pro- 
portionnel :  lorsque,  à  la  suite  d'un  projet  d'adjudication,  contenant  délé- 
gation du  prix,  mais  resté  sans  effet  par  suite  du  refus  de  l'adjudicataire 
de  signer,  il  est  intervenu  un  nouvel  acte,  dans  lequel  l'adjudicataire  a 
donné  son  consentement.  Journ.  Enreg.,  12706-7. 

1 57.  ..Lorsqu'une  vente,  contractée  par  lettres  missives  enregistrées  au 
droit  proportionnel,  fait  postérieurement  l'objet  d'un  contrat  en  forme, 
dans  lequel  le  prix  est  délégué  à  des  créanciers.  (Sol.,  31  août  1862  ;  Dict. 
des  réd.,  loc.  cit.,  293). 

158.  ...Lorsque  la  délégation  est  faite  dans  l'acte  par  lequel  le  proprié- 
taire, non  régulièrement  représenté  à  l'acte  de  vente,  accorde  sa  rectifica- 
tion.—  Xogent-sar-Seine,  31  mai  1830;  Dalloz,  1681. 

159.  ...Si  elle  est  contenue  dans  l'acte  par  lequel  la  femme  accepte 
l'immeuble  acquis  par  le  mari,  en  remploi  d'un  immeuble  propre  à  cette 
dernière. —  Sol.  rég.  13  sept.  1864;  Garnier,  6077-2,  Rép.  gén. 

160.  ...Lorsque  la  délégation  a  été  faite  dans  l'acte  de  vente,  l'acte 
ultérieur  qui  la  réitère  ou  qui  en  précède  les  effets  n'est  qu'un  acte  de  com- 
plément et  ne  peut  donner  lieu  au  droit  proportionnel  de  délégation. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  délégation  ait  été  formulée  en  termes  assez 
catégoriques  pour  pouvoir  transmettre  immédiatement  ou  tout  au  moins 
sous  la  condition  de  l'acceptation  des  créanciers  délégués,  un  droit  privatif 
à  ces  derniers. 

Autrement,  si  par  exemple  l'acte  ne  contient  qu'une  intention  de  délé- 
guer et  non  une  offre  précise,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  a  été  consentie 
dans  l'acte  de  vente,  c'est  l'acte  ultérieur  qui  est  le  premier  titre  de  la  dé- 
légation et  qui  opère  le  dessaisissement  du  créancier.  Il  en  résulte  que  le 
droit  de  1  p.  100  est  exigible  sur  cet  acte. 

161.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  un  cas  où  le  vendeur  avait  seule- 
ment annoncé  son  intention  de  déléguer  ultérieurement  le  prix  à  ses  créan- 
ciers. —  Cass.,  3  arrêts,  7  janv.  1839;  Inst.  1390,  |  4  (S.  39.1.77 
et  316). 

16S.  Il  en  est  de  même,  si  le  vendeur  s'est  réservé  la  faculté  de  délé- 
VII.  22 
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f^ucr  ou  si  l'aequL'reur  a  été  déclaré  tenu  de  payer,  à  la  décharge  et  sur  la 
Séléffalion  du  vendeur,  qui  sera  faite  par  acte  en  bonne  forme,  aux  créan- 
ciers hypothécaires  de  ce  dernier.  —  Arrêts  précités. 

16S.  De  même,  la  clause  d'un  cahier  des  charges  portant  que  les  prix 
de  l'adjudication  devront  cire  payés  d'après  les  indications  et  attributions 
du  procès-verbal  de  li(juidation  ;  que  ces  prix  seront  payables  aux  créan- 
ciers auxquels  ils  seront  alors  attribués,  contient  une  simple  indication  de 
paiement  ;  en  conséquence,  l'allribution  faite  de  ces  prix,  par  acte  |X)sté- 
rieur,  est  passible  du  droit  de  1  p.  400. — Belley,  lo  mai  1874  ;  Journ.  En- 
reg.,  19393. 

164.  Il  en  est  ainsi  encore  si,  aux  termes  de  l'acte  de  vente,  le  prix 
est  déclaré  pavable  à  lels  créanciers  du  vendeur  que  celui-ci  désignerait 
aux  acquéreurs.— Tarascon,  30  avril  1846;  Journ.  Enreg.,  13987. 

165.  A  plus  forte  raison,  lorsque,  aux  termes  du  cahier  des  charges, 
l'acquéreur  doit  se  libérer  d'après  l'indication  qui  lui  en  sera  faite,  le  droit 
est  dû  sur  le  jugement  uliérieur  qui  contient  délégation  expresse  au  profit 
des  créanciers.  —  31arseille,  1-4  mars  IBoO;  Journ." Enreg.,  14973. 

166.  Les  créanciers  inscrits  étant  connus  par  les  registres  publics,  l'acte 
de  vente  qui  délègue  expressément  le  prix  aux  créanciers  inscrits  renferme 
une  désignation  "suffisante  pour  opérer  ou  préparer  le  dessaisissement  du 
vendeur  au  protit  de  ces  derniers. 

11  en  résulte  que  l'acte  uliérieur  qui  réitère  cette  délégation  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  27  awil  1840;  Journ.  Enreg., 
12cJ08;  Inst.  rég.,  1723,  |  2  (S.  40.1.458). 

lôT.  Il  en  serait  autrement  si  l'acte  ajoutait  :  «  ....  Le  prix  sera  payé 
aux  créanciers  ioserils,  d'après  la  délégation  qui  sera  faite  à  leur  profit  par 
acte  en  forme,  ou  bien  «  auxquels  le  vendeur  se  réserce  de  faire  toutes  délé- 
gations nécessaires.  >  Cette  formule  indiquant  plutôt  l'intention  de  déléguer 
ultérieurement,  qu'une  délégation  expresse  et  immédiate.  —  Inst.  rég., 
1723,  |2;  Dél.  rég.,  1"  oct.  1833;  Journ.  Enreg.,  10746. 

168.  Par  application  de  l'arrêt  du  27  avril  1840,  il  a  été  décidé,  dans 
une  espèce  oîi  le  contrat  de  vente  portait  que  le  prix  serait  payé  au  vendeur 
ou  pour  lui  à  son  fondé  de  [Mouvoir,  soit  en  son  acquit,  aux  créanciers  ins- 
crits, t  auxquels  il  tst  fait  dès  à  présent  toute  délégation  nécessaire,  »  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  perce^•oir  le  droit  de  1  p.  1<  0  sur  l'acte  ultérieur  par  lequel 
on  indique  les  créanciers  inscrits,  le  montant  de  leurs  créances,  et  on  sti- 
pule que  le  prix  leur  sera  pavé.  —  Seine,  17  février  1841  ;  Journ.  Enrtg., 
12839. 

V.  aussi  Seine.  23  fév.  1842;  Contra,  d40J;  Sol,  19  janv.  4872;  9  sept. 
1873;  26déc.  1873. 

Dans  l'espèce  de  la  solution  du  19  janvier  1872,  l'acte  de  vente  portait 
que  l'acquéreur  devait  verser  le  prix  entre  les  mains  des  créanciers  hypo- 
thécaires des  vendeurs,  qu'il  sera  chargé  de  désintéresser  jusqu'à  due  con- 
currence. Décidé,  par  celte  solution,  que  l'acte  ultérieur  par  lequel  le  prix 
.  été  distribué  entre  les  créanciers  inscrits  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de 
1  p.  100,  l'acte  de  vente  portant  délégation  expresse  et  actuelle  du  prix  en 
faveur  de  ces  créanciers.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  309. 

169.  Mais  il  ne  suffirait  pas  de  dire,  pour  que  la  délégation  pût  être 
considérée  comme  ayant  produit  ses  effets,  que  le  prix  sera  payable  amc 
créanciers  inscrits,  si  on  n'y  ajoute  pas  une  clause  de  dé'égation  expresse. 
—  Confolens,  19  juin  iSH  ;  Journ.  Enreg.,  14589;  Seine,  15  juin  1832; 
Journ.  Not.,  U939;  Hazebrouck,  3  juin  1843;  Journ.  Enreg.,  15780;  SoL 
rég.,  22  fév.  1872;  Dict.  Réd.,  lor.  cit.,  320. 

Ni,  à  plus  forte  raison,  que  le  prix  sera  payé  au  vendeur,  ou'à  ses  créan- 
ciers inscrits.  Faute  d'une  délégation  expresse,  cette  clause  alleruative  ex- 


DÉLÉGATION,  §  4,  Chap.  2.  3^ 

dut  toute  possibilité  de  dessaisissement.  —  3Iamers,  2  fév.  4847;  Joum 
Enreg.,  14180;  So/.  27  janv.  1874;  Jowm.  Enre^.,  19347. 

170.  On  ne  peut  voir  non  plus  une  délégation  suffisante  dans  l'acte  de 
vente  qui  stipule  que  le  prix  sera  payable  au  vendeur.  On  a  un  créancier 
désigné  si  le  vendeur  le  juge  à  propos.  —  Sol.  16  août  1873;  Rouen,  29  iuill 
1874;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  313  à  317. 

ITl.  Dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  la  délégation  ne  résultant  pas  de 
l'acte  de  vente,  l'acte  ultérieur  qui  jopère  cette  délégation  est  pa^^^ible  du 
droit  de  1  p.  100. 

172.  En  résumé,  pour  que  la  délégation  contenue  dans  l'acte  de  vente 
soit  opérante,  il  faut  :  1°  que  k  volonté  de  déléguer  soit  formellement  ex- 
primée; 2°  que  les  créanciers  délégataires  soient  suffisamment  désignés  pour 
que  le  dessaisissement  soit  possible  à  leur  égard. 

La  désignation  de  «  créanciers  inscrits  »  a  paru  suffisante  à  la  jurispru- 
dence, par  la  raison  que  ces  créanciers  sont  connus  par  les  registres  d'hv- 
pothèques. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  la  délégation  était  consentie  au  profit  non 
des  créanciers  inscrits,  mais  des  créancjer.s  en  général  du  vendeur.  Le  dessai- 
sissement est  incompatible  avec  cette  désignaiion  générale.  11  en  résulte 
que  l'acte  ultérieur  qui  ferait  celte  désignation  et  compléterait  à  cet  égard  la 
première  délégation,  serait  passible  du  droit  de  i  p.  100.  —  Dict^ Réd., 
loc.  cit.,  333. 

Art.  9.  — De  V exigibilité  du  droit  de  reconnaissance  de  dette. 

ITS.  Nous  venons  de  voir  que  la  délégation,  quand  elle  est  contenue 
dans  l'acte  constitutit  de  la  créance  déléguée,  est  considérée  comme  dispo- 
sition indépendante  et  est  affranchie  de  tout  droit  p-oporlionnel. 

Nous  avons  fait  remarquer  d'autre  parl]CV.  snprà,  n.  -129)  que  toute  délé- 
gation contenait  implicitement  une  reconnaissance  de  dette  de  la  part  du 
délégant,  et  nous  avons  démontré  que  cette  reconnaissance  était  un  des 
éléments  constitutifs  du  contrat  de  délégation  et  par  conséquent  ne  pouvait 
autoriser  la  perception  d'un  droit  particulier. 

\TI4t.  On  pourrait  certainement  soutenir  qu'il  en  est  de  même,  que  la 
délégation  soit  consentie  par  voie  de  disposition  principale,  ou  qu'elle  soit 
l'accessoire  d'un  autre  contrat,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  reconnaissance 
de  dette  devrait  échapper  à  la  perception  d'un  droit  particulier. 

ilaislaloi  en  a  décidé  autrement,  en  disposant  que,  lorsque  la  délégation 
aurait  pour  objet  un  prix  stipulé  dans  le  contrat  même  où  elle  est  insérée 
il  y  aurait  lieu  de  percevoir  un  droit  de  1  p.  ÎOO  toutes  les  fois  que  la  créance 
du  dé'égataire  ne  résulterait  pas  d'un  titre  enregistré.  —  Art.  69,  §  3,  n.  3 
loi  du  22  frim.  an  vu. 

ITo.  En  subordonnant  la  perception  à  cette  condition  que  le  titre  du 
créancier  délégataire  n'aura  pas  déjà  subi  1p  droit,  la  loi  montre  par  là  même 
qu'elle  a  vou'u  établir  un  véritable  droit  de  titre  Le  droit  porte  donc,  non 
à  proprement  parler,  sur  la  délégation  qui,  comme  disposition  dépendante 
se  trouve  affranchie  de  tout  droit,  mais  sur  la  reconnaissance  de  la  dette  du 
délégant. 

1T6.  Il  ne  faut  pas,  cependant,  se  méprendre  sur  la  portée  de  cette  ex- 
plication. La  loi  fait  plus  qu'appliquer  un  principe  général.  Car  s'il  en  était 
ainsi,  le  droit  de  titre  ne  serait  dû  que  dans  les  mêmes  cas  où  il  serait  dû 
si  la  reconnaissance  était  renfermée  dans  tout  autre  acte,  et  nous  verrons  que 
le  contraire  résulte  de  la  jurisprudence.  C'est  donc  un  droit  spécial  que  la 
loi  a  créé.  Son  caractère  est  bien  d'être  un  droit  de  titre  exigible  à  raison 
de  l'aveu  du  délégant.  Mais  il  y  a  de  plus  cette  particularité  que  c'est  le 
fait  même  de  la  délégation  qui'  suffit  à  le  rendre  exigible,  alors  qu'il  ne  lé 
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serait  pas  en  son  absence  ;  en  sorle  que,  si  la  reconnaissance  de  dette  est 
ri^ellenicnt  la  base  de  la  perception,  c'est  la  délégation  qui  en  est  la  cause 
efiicicntc,  sans  laquelle  le  droit  pourrait  n'être  pas  dû.  Nous  verrons  plus 
loin  des  applications  de  ce  principe. 

ITT.  De  ce  que  le  droit  dont  nous  nous  occupons  est  un  droit  de  titre, 
il  résulte,  suivant  certaines  décisions,  que  le  taux  de  ce  droit  doit  varier 
avec  la  cause  exprimée  de  la  dette  reconnue. 

Ainsi,  si  la  dette  est  causée  pour  valeur  reçue  en  marchandises,  ce  serait 
le  droit'  de  2  p.  100  et  non  celui  de  1  p.  100  qui  serait  exigible.  —  Péri- 
gueux,  10  août  18i3.  Journ.  Enreg  ,  14110-4;  Avesnes,  18  avril  1842; 
Journ.  Enreg.,  12997-9. 

Si  elle  était  fondée  sur  une  convention  verbale  de  bail,  ce  serait  le  droit 
de  20  cent.  p.  100. 

Nous  admettons  cette  solulion,  pour  le  cas  où  le  créancier  délégataire  étant 
présent  et  acceptant,  la  stipulation  insérée  à  l'acte  peut  être  considérée  comme 
étant  le  titre  du  contrat  de  vente  ou  du  contrat  de  bail. —  Mais,  dans  le  cas 
contraire,  il  nous  semble  impossible  de  justifier  toute  autre  perception  que 
celle  de  ï  p.  100,  établie  par  le  texte  formel  de  l'art.  69,  §  3,  n.  3  précité. 
—  V.  dans  ce  sens  Garnier,  Rép.  gén.,  6064;  Contra,  Dict.  Réd.,  loc.  cit., 
n.  199. 

1T8.  En  principe,  les  déclarations  concernant  les  dettes  des  parties,  et 
laites  accessoirement  dans  un  contrat,  sans  intention  de  conférer  un  titre 
au  créancier,  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  de  titre,  si  le  créanciern'est 
pas  partie  au  contrat.  —  V.  des  applications  de  cette  règle  au  mot  Contrat 
de  mariage,  |  14. 

Toutefois,  on  ne  peut  nier  qu'au  cas  particulier  la  loi  déroge  à  la  règle 
générale.  Elle  ne  fait  pas  de  la  présence  du  créancier  la  condition  de  l'exi- 
gibilité du  droit  de  titre.  L'opinion  contraire  de  MxM.  Championnière  et  Ri- 
gaud  (2,1155)  ne  doit  pas  être  suivie.  —  Sic  :  Inst.  rég.,  290,  n.  21  ;  du 
min.  des  fin.,  15  mars  1814;  Journ.  Enreg.,  4853;  Inst.  rég.,  1270;  Valence, 
5  juin  1862;  Journ.  Enreg.,  17505;  Tours,  13fév.  1864;  Journ.  Enreg., 
17985;  Issoudun,  31  juill.  1872;  Garnier,  Rép.  gén.,  6045. 

1T9.  Il  est  nécessaire,  en  tous  cas,  que  la  délégation  soit  assez  précise 
pour  pouvoir  former  titre  au  protit  du  créancier  qui  l'aura  acceptée.  C'est 
ce  qui  n'a  pas  lieu  lorsqu'elle  est  faite  à  valoir  sur  ce  que  le  délégant  peut 
devoir  au  délégataire,  et  à  la  charge  par  celui-ci  de  justifier  de  ses  titres. 
Le  droit  de  1  p.  100,  dans  ce  cas,  n'est  pas  exigible.  —  Sol.  rég.,  19  déc. 
1832;  Rép.  pér.,  3923. 

f.80.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  délégation  est  faite,  sans  indiquer 
que  le  délégataire  est  créancier  du  délégant.  Jusqu'à  preuve  du  contraire, 
le  premier  est  réputé  n'avoir  reçu  le  droit  de  toucher  qu'à  titre  de  manda- 
taire du  délégant,  et  par  conséquent  aucun  droit  de  litre  n'est  exigible.  — 
Dict.  du  Not.,  Délégation,  n.  66. 

Il  sufiit,  toutefois,  pour  Texigibililé  du  droit,  que  la  reconnaissance  soit 
implicite  et  résulte  des  différentes  clauses  de  l'acte.  —  Dél.  rég.,  23  mai 
1831;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  210. 

181.  Si  la  créance  reconnue  est  soumise  à  une  condition  suspensive,  il 
va  de  soi,  d'après  la  règle  générale,  que  la  perception  du  droit  de  1  p.  100 
est  suspendue  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition.  —  Dél.  28  avr.  1824; 
Journ.  Not.,  5061. 

182.  Mais,  dès  l'instant  que  la  créance  du  délégataire  est  pure  et  simple, 
il  importe  peu  que  la  délégation  soit  elle-même  conditionnelle  ou  qu'elle  soit 
faite,  par  exemple,  à  titre  de  garantie.  Elle  n'en  emporte  pas  moins  aveu  du 
débiteur  et  par  conséquent  la  perception  du  droit  de  1  p.  100,  à  la  différence 
de  ce  qui  se  passe  en  matière  de  délégation  de  créance  à  terme,  se  trouve 
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justifide.  —  Dec.  min.  IS  mars  1814;  Journ.  Enreg.,  445S;  Champ,  et  Rig., 
n.  1148;  DicL  Réd.,  loc.  cit.,  215  et  217. 

183.  Comme  le  droit  est  dû  pour  la  reconnaissance  de  la  créance  du 
délégataire,  la  circonstance  que  la  délégation  n'a  pas  reçu  d'exécution^  et 
que  l'acquéreur  aurait  payé  au  vendeur  le  prix  délégué  primitivement  aux 
créanciers,  ne  peut  être  opposée  à  la  demande  de  l'administration,  quand  le 
receveur  a  négligé  de  percevoir  le  droit  de  délégation  lors  de  l'enregistre- 
ment d'une  vente  de  meubles.  —  Valence,  5  juin  1862;  Joiirn.  Enreg., 
1770o. 

184.  La  délégation,  lorsqu'elle  est  parfaite,  éteint  la  dette  du  délégant 
envers  le  délégataire.  Mais,  comme  elle  y  substitue  la  dette  du  débiteur  dé- 
légué, le  droit  de  1  p.  100,  même  dans  ce  cas,  parait  exigible. 

185.  Si,  au  lieu  d'obliger  l'acquéreur  à  payer  son  prix  au  créancier  dé- 
légataire,  l'acte  de  vente  constate  le  paiement  immédiat  de  ce  prix,  ce  n'est 
pas  le  droit  de  i  p.  100  qui  est  exigible,  puisque  toute  dette  disparait,  mais 
celui  de  quittance  à  SO  cent.  p.  100.  —  Gass.,  4  juill.  1815;  Joiirn.  En- 
reg., 5472. 

186.  Aux  conditions  que  nous  venons  d'énumérer,  pour  que  le  droit 
de  1  p.  100  soit  exigible,  il  faut  ajouter  les  suivantes  : 

187.  Il  faut  premièrement  que  le  contrat  contienne  une  délégation  de 
prix.  Ainsi,  pour  prendre  l'exemple  le  plus  fréquent,  il  peut  arriver,  dans  un 
acte  de  pariage,  qu'un  des  copartagennts  reçoive  le  mandat  de  payer  ce  qui 
est  dû  par  l'hérédité  à  des  créanciers  désignés. 

Il  n'est  pas  impossible,  dans  ces  circonstances,  que  le  droit  de  titre  soit 
exigible.  C'est  ce  qui  arrivera  notamment  si  les  créanciers  sont  parties  à  l'acte. 
Mais  ce  droit  sera  exigible  en  vertu  du  principe  général  qui  régit  toutes  les 
reconnaissances  de  dettes,  et  non  pas,  ce  qui  est  important,  en  vertu  de  la 
disposition  spéciale  et  exceptionnelle  de  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  de  la  loi  du 
22  frimaire   an  vu. 

188.  Par  conséquent,  quand  nous  disons  à  quelles  conditions  le  droit 
de  1  p.  100  est  exigible,  nous  voulons  parler  du  droit  établi  par  cette  der- 
nière disposition,  et  dont  l'exigibilité  n'est  pas  subordonnée  à  la  réunion 
de  tous  les  éléments  nécessaires  pour  constituer  une  reconnaissance  de  dette 
proprement  dite. 

189.  On  trouve  les  éléments  d'une  délégation  de  prix  dans  tous  les 
contrats  synallagmatiques,  où,  en  échange  de  l'avantage  qu'elle  stipule,  l'une 
des  parties  s'oblige  à  paver  au  créancier  désigné  de  l'autre  contractant,  une 
somme  déterminée  dont  celui-ci  se  trouve  "débiteur  :  notamment  dans  le 
contrat  de  vente,  dans  un  marché,  dans  une  vente  de  meubles  comme  dans 
une  vente  immobilière,  dans  un  bail,  lorsque  les  loyers  sont  délégués  au 
créancier  du  bailleur  (déc.  min.  des  fin.  15  mars  1814;  Journ.  Enreg., 
4855;  Marseille,  14  avril  1863;  Journ.  Enreg.,  17713),  dans  un  échange, 
avec  délégation  de  la  soulle  au  créancier  de  l'un  des  échangistes,  même 
dans  une  procuration,  avec  stipulation  de  salaire  au  protit  du  mandataire 
et  délégation  de  ces  salaires  à  ses  créanciers.—  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  244. 

190.  Il  faut  voir  également  une  délégation  de  prix  dans  le  contrat  de 
société,  dans  lequel  un  associé  fait  un  apport  à  charge  par  la  société  de 
payer  aux  créanciers  délégataires  les  dettes  dont  cet  apport  est  grevé.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  la  jurisprudence  considère  l'apport  comme  opérant  une 
transmission  à  titre  onéreux  et  l'obligation  de  payer  les  dettes  prise  par  la 
société  forme  le  p>tx  de  la  transmission  (Cass.,2  arrêts,  18  janv.  1871;  Rev. 
Not.,  2978;  Inst.  reg.,  2421,  |  5).  La  disposition  de  l'art.  69,  |  3,  n.  3, 
précité,  doit  donc  recevoir  son  application.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  246  et 
suiv. 

191.  Cette  disposition  est  encore  applicable  et  le  droit  de  titre  est  exi- 
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gible,  si  les  titres  des  créanciers  ne  sont  pas  déjà  enregistrés,  lorsque,  dans 
un  acte  de  donation  à  titre  particulier,  le  donataire  est  chargé  de  payer  ce 
qui  est  dû  aux  créanciers  désignés  par  le  donateur.  —  Gass..  2  avril  1828; 
Dict.  Red.,  loc.  cit.,  n.  255;  Clermont,  2  avril  1847;  Jowrn.  Enreg.,  ■14228; 
Reims,  i"  juin  1844;  Journ.  Enreg.,  13525-1;  Nevers,  6  janv.  1851;  Journ. 
Enreg.,  15354-4;  Sol.  règ.,  14  oct.  1872;  —  Contra,  Louhans,  27  juin  1845; 
Journ.  Not.,  12471;  Vcrvins,  2o  fév.  1858;  Journ.  Enreg.,  16797. 

1.9S.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  charge  résultait  d'un  testament* 
Le  testament  est  un  acte  essentiellement  unilatéral  et  il  est  impossible 
d'assimiler  les  charges  qui  sont  imposées  à  un  légataire  à  un  prix  qui,  par 
sa  nature,  ne  peut  être  stipulé  que  dans  un  contrat  synallagmatique. 

193.  La  disposition  de  l'art.  69,  §  3,  n.  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
est  également  sans  application,  lorsque  l'obligation  imposée  aux  donataires 
de  payer  les  dettes  du  donateur,  est  stijiulée  dans  un  partage  anticipé, 
attendu  que  dans  ce  cas  cette  obligation  dérive  plutôt,  pour  les  donataires, 
de  leur  qualité  de  successeurs  à  titre  universel  que  d'une  clause  de  déléga- 
tion,—  Cass.  (2  arrêts),  21  juin  183i;  Journ.  Enreg.,  10362;  Inst.  rég., 
1410,   §  5. 

19-i.  Les  arrêts  de  cassation  précités  sont  ainsi  conçus:  «  Attendu 
que  les  actes  de  partage  par  les  père  et  mère  et  autres  ascendants,  autori- 
sés par  les  art.  1075  el  1076,  C.  civ.,  constituent  un  véritable  avancement 
d'hoirie;  que  la  charge  de  payer  les  dettes  des  donateurs  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  qualité  d'héritier;  que  lesénonciationsde  ces  dettes 
dans  l'acte  de  partage  sans  intervention  des  tiers  créanciers  ne  peuvent 
constituer  ni  cession,  ni  transport,  ni  obligation,  ni  libération,  ni  opérer 
de  délégation  ou  novation  ;  el  qu'en  jugeant  que  les  énonciations  pures  et 
simples,  sans  indication  d'enregistrement  du  titre  constitutif,  ne  donnent 
ouverture  à  aucun  droit  d'enregistriunent,  le  jugement  attaqué  a  t'ait  une 
juste  application  des  art.  873,  1075  et  1076,  G.  civ.,  sur  les  obligations  des 
héritiers  copartageants,  et  n'a  pas  violé  i'art.  69,  §  3,  n.  3,  de  la  loi  du 
22  friiri.  an  vu,  sur  les  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat  à 
titre  onéreux,  stipulation  tout  à  fait  différente  de  celle  comprise  en  l'acte 
du...,  objet  du  procès.  » 

4  9'^.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  l'un  des  enfants  serait  constitué 
débiteur  d'une  soultc  payablt',  en  l'acquit  de  ses  copartageants,  aux  créan- 
ciers du  donateur. —  Dict.  des  réd.,  loc.  cit ,  n.  258. 

196.  La  doctrine  des  arrêts  précités  a  même  été  déclarée  applicable 
au  cas  d'une  donation  de  ses  biens,  faite  par  un  père  à  son  enfant  unique. 
—  Sol.  rég.  16  mai  1851  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  1509. 

«  Bien  que  la  donation  faite  à  un  enfant  unique  par  ses  ascendants  ne' 
puisse  particij)er,  en  ce  qui  concerne  le  dioit  de  donation,  au  bénéfice  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  il  y  a  lieu  cependant  d'appliquer  à  cet 
acte  les  motifs  de  deux  arrêts  de  la  Gour  de  cassation  du  21  juin  1832,  d'a- 
près lesquels  le  droit  proportionviCl  ne  j)eut  être  exigé,  dans  les  donations 
anticipées  faites  au  profit  de  plusieurs  enfants,  sur  l'obligation  imposée  à 
ces  derniers  d'acquitter  les  dettes  dis  donateurs,  sans  énonciation  de  titres 
enregistrés.  Getle  doctrine  est  des  plus  éijuitables,  attendu  qu'un  enfant 
unique,  qui  est  constitué  par  anticipation  donataire  des  biens  de  ses  ascen- 
dants, est  légalement  tenu,  par  sa  qualité  de  seul  présomptif  héritier,  de 
toutes  les  charges  des  donataires.  »  —  V.,  dans  ce  sens,  Louhans,  27  juin 
1845,  précité. 

197'.  Mais  cette  règle  n'est  pas  applicable,  en  thèse  générale,  aux  do- 
nations eu  avancement  d  hoirie,  faites  aux  successibles  du  donateur.  — 
V.  suprà,  n.  117  ;  InsL.  rég.  1410,  |  5. 

198.  En  principe,  les  énonciations  de  dettes  faites  dans  un  partage 
n'entraînent  pas  la  perception  du  droit  de  1  p.  100.  D'une  part,  en  effet, 
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cette  énonciation  n'est  pas  faite  en  vue  de  fournir  un  titre  aux  créanciers 
et  n'emijorte  pas,  par  conséquent,  reconnaissance  de  dette  ;  d'autre  part,  le 
partage  fait  sans  soulte  ne  comportant  pas  de  prix,  il  n'est  pas  possible 
d'invoquer  la  disposition  exorbitante  de  l'art.  69,  |  3,   n.  3  de  la  loi  du 

22  frim,  ao  vir,  que  nous  éludions.  —  Ciss..  16  marsl82o;  7  nov.  1826  ; 
Ins!.  rég.,  iiOr,,  |  10,  1°  et  2"  ;  Journ.  Enreg.,  8024,  8601. 

199.  Il  n'en  est  autrement  que  dans  les  cas  suivants  : 
i'  Lorsque  Ténoncialion   est  tnite  en  présence  du  créancier  lui-même, 
partie  au  contrat.  Dans  ce  cas,  on  se  trouve  en  présence  d'une  véritable 
reconnaissance  de  dette,  qui,  d'après  les  principes  généraux,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  1  p.  100.  —  Naales,  31  août  1844;  Jov.rn.  Enreg.,  13386. 

500.  2""  Lorsque  l'un  des  copartageants  est  constitué  débiteur  d'une 
soulte,  qu'il  est  chargé  de  payer,  en  l'acquit  de  ses  copartageants  aux 
créanciers  de  la  masse.  Il  y  a  alors  délégation  de  prix,  et  la  disposition  de 
la  loi  de  frimaire  parait  applicable.  —  Dict.  des  Réd.,  hc.  cit.,  n.  273.  — 
Cependant  l'opinion  contraire  parait  résulter  d'un  arrêt  de  cas.'^ation   du 

23  avril  1827  ^Inst.  rég.  1219,  ?  4j,  et  d'une  solution  administrative  du 
28oct.  1871. 

501.  3»  Enfin,  lorsque  le  partage  contient  une  délégation  expresse 
des  créances  actives  de  la  succession  au  prolit  des  créanciers  de  cette  der- 
nière, pourvu  qu'elle  soit  faite  en  présence  soit  des  débiteurs  délégués,  soit 
des  créanciers  délégalaircs. 

L'acte  contient  en  effet,  en  pareil  cas,  non  pas  une  délégation  de  prix, 
mais  une  délégation  de  créance  à  terme,  assujettie  aux  règles  que  noas 
avons  exposées  au  chap   T-'  iV.  suprà,  n,  81  et  suiv.). 

Le  droit  de  1  p.  100  serait  donc  exigible  lors  même  que  les  titres  des 
créanciers  délégalaircs  seraient  enregistrés,  attendu  que  ce  serait  le  droit 
de  délégation  et  non  le  droit  de  reconnaissance  de  dette  qui  serait  dû  daos 
l'espèce.  —  Saint-Mihiel,  3  mars  1x38  ;  Journ.  Enreg.,  16790;  Marseille, 
14  mars  1830;  Journ.  Enreg.,  14973;  Did.  des  Réd.,  loc.  cit.,  268  et  suiv. 

SOS.  Il  est,  en  tous  cas,  incontestable  que  si  l'obligation  de  payer  les 
dettes  ne  résultant  pas  de  titres  enregistrés,  était  imposée  dans  une  cession 
de  droit  successif,  ou  une  licitation,  le  droit  de  1  p.  100  serait  exigible.  — 
Céret,  3  avril  1830;  Journ.  Enreg.,  14926. 

Toutefois,  il  ne  serait  dû  sur  le  montant  des  dettes  que  sous  déduelion  de 
la  part  virile  du  cessionnaire,  attendu  que  pour  cette  part  on  ne  rencontre 
pas  la  cause  efficiente  de  la  peixeption,  c'est-à-dire  la  délégation  de  prix. — 
V.  suprà,  n.  176. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  délégation  était  consentie  en  présence 
du  créancier,  auquel  cas  elle  emporterait  reconnaissance  de  dette  pour  le 
tout,  et  donnerait  lieu  au  droit  de  1  p.  100  sur  {l'intégralité  de  la  somme, 
d'après  le  droit  commun  et  non  en  vertu  de  la  disposition  exorbitante  de 
l'art.  69  précité.— V.  Sol.  rég.  20  fév.  1864;  Journ.  Enreg.,  17790;  Dict. 
des  Réd.,  loc.  cit.,  283. 

SOS.  La  première  condition,  nous  venons  de  le  voir,  pour  que  l'exigi- 
bilité du  droit  de  litre  de  1  p.  100  établi  par  lart.  69,  |  3,  n.  3  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  en  dehors  des  cas  où  il  y  a  reconnaissance  de  dette  propre- 
ment dite,  est  que  le  contrat  contienne  une  délégation  de  prix.  Une  simple 
énonciation,  en  l'absence  de  toute  délégation,  ne  rend  pas  ce  droit  exigible. 

La  seconde  condition  est  que  les  créanciers  délégataires  soient  désignés 
d'une  manière  suffisante  pour  que  Tautre  opère  à  leur  égard  dessaisissement 
ou  tout  au  moins  offre  de  dessaisissement. 

S04.  Une  solution  du  6  mai  1874  pose  la  règle  de  la  manière  suivante  : 

«  La  première  condition  pour  qu'une  déclaration  de  dette  au  profit  d'un 
créancier  confère  un  titre  à  ce  créancier,  c'est  qu'il  y  soit  dénommé  et 
Duisse  s'en  prévaloir.  Dans  l'espèce,  l'acte  ne  désigne  pas  les  créanciers  du 
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vendeur;  l'indication  de  paiement  qu'il  contient  ne  confère  donc  à  aucun 
d'eux  des  d.oiis  plus  étendus,  que  ceux  qu'il  pouvait  avoir  précédemment. 
Cette  déclaralion  n'étant  pas  assez  explicite  pour  former  le  titre  de  la 
créance,  dans  le  sens  de  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
et  de  rinst.  1270,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'exiger  le  droit  proportionnel.  » 

2205.  Ainsi  le  droit  de  1  p.  JOO  n'est  pas  dû  sur  l'acte  de  vente  portant 
que  l'acquéreur  paiera  son  prix  à  deux  clients  de  l'élude  du  notaire,  rédac- 
teur de  l'iCte.  —  Sol.  préciiée,  6  mai  1874. 

Sur  l'acte  d'après  lequel  l'acquéreur  devra  payer  son  prix  aux  porteurs 
de  lettres  de  change  souscrites  par  le  vendeur,  sans  indication  de  leur  en- 
registrement. (Seine,  Gjanv.  1847;  CoHir.,  7813). 

S06.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  désignation  des  créanciers  soit 
faite  dans  l'acte  de  vente  lui-même,  si  elle  est  faite  dans  un  autre  acte,  tel 
qu'un  inventaire,  auquel  la  vente  se  réfère.  —  Journ.  Enreg.,  11873. 

SOT.  La  troisième  condition,  indiquée  du  reste  en  termes  formels,  par 
la  loi,  pour  que  le  droit  de  1  p.  100  soit  exigible,  est  que  le  titre  du  créan- 
cier délégataire  ne  soit  pas  enregistré. 

C'est  là  une  conséquence  de  ce  que  ce  droit  est  un  droit  de  titre  et  non, 
comme  dans  l'iiypotlièse  prévue  dans  notre  premier  chapitre,  un  droit  de 
délégation  ou  de  transport. 

208.  Si  l'acte  ne  mentionne  pas  l'enregistrement  du  titre  du  créancier 
délégataire,  l'administration  est  fondée  à  percevoir  le  droit,  sauf  restitution 
si  dans  les  deux  ans  il  est  juslitié  de  sa  perception  antérieure.  —  Art.  69, 
§  3,  n.  3  précité. 

309.  La  preuve  du  paiement  du  droit  résulte  suffisamment,  lorsque  la 
délégation  est  laite  au  profit  des  créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  de 
renonciation  de  leur  qualité.  Par  conséquent,  le  défaut  d'énonciation  de 
leurs  titres  n'autorise  pas  la  perception  du  droit  proportionnel.  —  Journ. 
Enregi.,  12709;  Seine,  27  fév.  1840;  Journ.  Emeg.,  12474;  le  Havre,  17  déc. 
1846;  Journ.  Enreg.,  14159. 

31 0.  Lorsque  le  titre  du  créancier  a  subi  la  formalité,  la  délégation  est 
exempte  de  tout  droit,  quel  que  soit  le  droit  qui  ait  été  perçu  sur  ce  titre. 
Ainsi  le  droit  de  1  p.  100  ne  serait  pas  dû,  encore  que  le  titre  du  déléga- 
taire consistât  dans  des  lettres  de  change  ou  dans  des  billets  à  ordre  enre- 
gistrés au  droit  spécial  de  30  cent.  p.  100.  —  Champ,  et  Rig.,  2,  1146; 
(jarnier,  Rép.  gén.,  GOoo-1  ;  Contra:  Dict.  des  Réel.,  lac.  cit.,  337. 

SU.  La  délégation  de  prix  faite  pour  payer  une  créance  résultant  de 
titre  enregistré,  et  les  intérêts  échus  de  cette  créance,  donne  ouverture  au 
droit  de  1  p.  100  sur  le  montant  de  ces  intérêts,  pour  lesquels  la  délégation 
fournit  en  effet  une  reconnaissance  au  créancier.  —  Inst.  rég.  1156,  |  3, 
B.  2  ;  Dict.  des  Réd.,  loc.  cit.,  343;  Contra,  Garnier,  Rép.  gén.,  6065-3. 

212.  -Mais  il  n"en  est  pas  de  même  si  la  délégation  est  consentie  pour 
le  paiement  du  capital  et  des  intérêts  à  échoir.  11  n'est  rien  dû,  dans  ce 
cas,  ni  sur  les  intérêts,  ni  sur  le  capital. —  Dél.  rég.  8  mai  1846;  Journ. 
£nreg.,  14062-1. 

213.  Le  droit  de  1  p.  100  n'est  pas  dû  non  plus,  si  le  titre  du  créan- 
cier résulte  de  la  loi.  Ainsi,  si,  dans  une  adjudication  devant  un  notaire 
commis,  il  est  stipulé  que  les  frais  faits  par  l'avoué  et  qui  ont  été  taxés 
seront  payés  par  l'adjudicataire  en  déduction  de  son  prix,  le  droit  de 
1  p.  lOO  n'est  pas  dû,  parce  que  ces  frais  étant  nécessairement  à  la  charge 
de  l'acquéreur  (G.  proc,  713j,  il  n'y  a  pas  délégation.  — /.  not.,  12071. 

214.  Décidé,  dans  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de 
1  p.  100  sur  la  clause  d'une  adjudication  qui  charge  l'adjudicataire  de  payer 
les  honoraires  de  l'avoué,  le  litre  de  ce  dernier  'étant  dans  les  actes  de  la 
procédure  enregistrés  et  dans  la  loi.  — Sol.,  18  avril  1873. 
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CHAPITRÉ  III. 
DISTINCTION  ENTRE  LA  DÉLÉGATION  ET  L'ORDRE  AMIABLE. 

SI  5.  L'art,  d,  1°,  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  a  assujetti  au  droit  pro- 
portionnel d'après  les  tarifs  en  vigueur,  c'est-à-dire  au  droit  de  50  c.  p.  100 
(L.  22  frim.  an  vu,  art.  ti9,  |  2,  n.  9),  «  les  ordres,  coUocations  et  distri- 
butions de  sommes,  quelle  que  soit  leur  forme,  et  qui  ne  contiennent  ni 
obligation  ni  transport  par  le  débiteur. 

Il  est  important  de  distinguer  les  ordres  amiables  des  délégations  de  prix 
stipulées  hors  contrat.  D'api  es  la  jurisprudence  que  nous  exposerons 
v»  Ordre,  les  ordres  amiables  étaient  exempts  du  droit  proportionnel  ;  et 
maintenant  ils  ne  sont  tarifés  qu'au  droit  de  SO  c.  p.  lOU;  tandis  que, 
suivant  les  règles  que  nous  avons  développées  ci-dessus,  les  délégations  de 
prix  faites  hors  contrat  donnent  lieu  à  la  perception  du  droit  de  1  p.  100. 

Cette  distinction  est  encore  importante  à  un  autre  point  de  vue.  Les 
délégations  de  prix  dans  un  contrat,  pour  payer  des  créances  constatées 
par  des  actes  enregistrés,  ne  sont  passibles  d'aucun  droit  particulier  autre 
que  le  droit  du  contrat  principal  ;  mais,  si  ces  délégations  contiennent  un 
ordre  amiable,  elles  donnent  ouverture  au  droit  de  50  c.  p.  100,  l'art.  5  de 
la  loi  du  28  fév.  1872  ayant  soumis  à  ce  droit,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
voir,  les  ordres,  coUocations  et  distributions  de  sommes,  quelle  que  soit 
leur  forme. 

216.  D'après  M.  Déniante  (n.  433),  voici  ce  qui  distingue  l'ordre  con- 
sensuel de  la  délégation  de  prix  r  Dans  l'ordre  consensuel,  la  convention 
se  passe  entre  les  créanciers  hypothécaires  qui  stipulent  les  uns  des  autres; 
la  présence  du  débiteur  (partie'  saisie,  vendeur,  etc.)  n'est  pas  nécessaire  à 
la  perfeclion  de  ladite  convention;  s'il  y  figure,  c'est  d'une  façon  toute  pas- 
sive, pour  promettre  de  ne  pas  s'opposer  au  règlement  concerté  entre  les 
créanciers  (Chauveau,  n.  2o47  ter.).  Dans  la  délégation  de  prix,  le  vendeur 
joue  un  rôle  actif,  c'est  lui  qui  stipule  de  l'acquéreur,  même  en  l'absence 
des  créanciers. 

SIT.  L'administration  paraît  exiger  de  plus,  comme  caractère  essen- 
tiel de  l'ordre,  que  les  fonds  manquent  sur  quelques-uns  des  créanciers. 
(Sol.  rég.  26  oct.  1830;  Jou7'n.  Enreg  ,  98£8;  Dél.  rég.,  21  avril,  19  juin 
i835;Journ.  Enregf.,  11248-2. 

218.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Déniante  {loc.  cit.),  celte 
circonstance  est  loin  d'être  caractéristique.  «  Ce  serait,  en  effet,  dit  le  sa- 
vant professeur,  ravir  aux  créanciers  le  bénéfice  de  la  concorde  à  laquelle 
la  loi  les  convie.  Sans  doute,  il  n'est  pas  besoin  d'un  règlement  d'ordre 
quand  il  y  a  somme  suffisante  pour  payer  tous  les  créanciers.  Mais  si  les 
fonds  ne  manquent  pas,  ce  peut  être  précisément  parce  qu'on  a  évité  les 
frais  d'un  ordre  judiciaire.  Et  si  le  prix  est  tout  juste  suffisant  pour  payer 
intégralement  les  créanciers  hypothécaires,  le  droit  proportionnel  de  délé- 
gation non  payé  par  le  vendeur  insolvable  diminuera  d'autant  la  part  du 
créancier  dernier  colloque.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  pas  trouvé  trace  de 
cette  idée  dans  les  arrêts.  La  Cour  de  cassation  s'attache  au  style  des  actes, 
elle  y  rencontre  le  mot  délégation,  elle  voit  le  vendeur  y  jouer  un  rôle  actif 
et  elle  déclare  •  que  si  ces  stipulations  opèrent  une  distribution  de  prix 
«  et  une  espèce  d'ordre  amiable,  elles  font  bien  plus  que  l'ordre  en  justice 
«  et  ne  peuvent  être  dispensées  du  paiement  des  droits  auxquels  leur  na- 
«  ture  donne  lieu.  • 

21 0.  Ajoutons  que  ce  qui  différencie  encore  l'ordre  de  la  délégation, 
c'est  que  celui-ci  transfère  ou  offre  de  transférer  la  propriété  d'une  créance 
au  créancier  délégataire,  tandis  que  l'ordre  ne  fait  que  iixer  le  rang  de 
préférence  aux  créanciers,  sans  opérer,  pour  cela,  le  dessaisissement  du  dé- 
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bitcur  sur  lequel  l'ordre  est  ouvert.  —  Cass.,  io  juill.  1856  ;  Joiirn.  enreg., 
1G3G4;  Inst.  rég.,  2096,  §6. 

220.  Conformément  à  ces  principes,  c'est  le  droit  de  délégation  et  non 
le  droit  de  50  c.  p.  100  qui  est  dû  sur  l'acte  par  lequel  le  débiteur  indique 
les  sommes  à  payer  à  ses  créanciers  hypothécaires,  qui  acceptent,  par  les 
acquéreurs  de  ses  biens,  et  fixe  ce  que;  chaque  acquéreur  paiera  à  chaque 
créancier,  lequel  aura  la  libre  disposition  du  prix.  —  Cass.,  27  fév.  1839; 
Journ.  Enreg..  12264;  Inst.  rég.,  1601,  §  3;  11)  avril  1843;  Journ.  Enreg., 
13241  ;  Inst.  rég.,  16'J7,  §  2  (S.  43.1.558);  —  Comp.  Cass.,  24  avril  1834; 
Journ.  Enreg.,  15S43  (S,  54.1.445). 

221.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  le  vendeur  d'immeubles 
en  distribue  le  prix  à  ses  créanciers,  tant  hypothécaires  que  chirographaires, 
qui  acceptent,  et  en  présence  des  acquéreurs,  qui  s'obligent  au  paiement 
de  ce  qu'ils  doivent  respectivement. —  Cass.,  15  juill.  1840;  Journ.  enreg., 
42556;  Inst.  rég.  1634,  |  2  (S.  40.1.698). 

222.  V.  le  mot  Ordre. 

CHAPITRE  IV. 

MUTATIOXS  PAR  DÉCÈS  DES  CRÉANCES  DÉLÉGUÉES. 

223.  Les  héritiers  d'une  personne  qui  décède  doivent  acquitter  les 
droits  de  mutation  sur  tous  les  biens  qui  font  partie  de  sa  succession. 

La  question  de  savoir  si  une  créance  ayant  fait  l'objet  d'une  délégation 
dépend  de  la  succession  du  délégant  ou  du  délégataire  est  exclusivement 
régie  par  les  règles  du  droit  civil,  abstraction  faite  des  règles  spéciales  qui 
ont  été  exposées  dans  les  chapitres  qui  précèdent. 

224.  Aucune  difficulté  ne  se  présente  lorsque  la  délégation  a  opéré 
novation. 

La  créance  du  délégant  sur  le  débiteur  délégué  est  éteinte.  Il  en  est  de 
même  de  la  créance  du  délégalaire  sur  le  délégant.  Il  ne  reste  que  la  créance 
nouvelle  du  délégataire  contre  le  délégué.  C'est  la  seule  qui,  par  conséquent, 
puisse  encourir  le  droit  de  mutation,  si  le  dclégataire  meurt  après  la  délé- 
gation. 

22*>.  La  délégation  accomplie  sans  novation  n'en  emporte  pas  moins, 
en  général,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  dessaisissement  du  délégant  au 
profit  du  délégataire.  Il  en  résulte  que  la  créance  déléguée  devra  être  com- 
prise dans  la  déclaration  de  succession  du  délégalaire,  mais  ne  devra  pas 
l'être  dans  la  succession  du  délégant. 

226.  Il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  que  la  délégation  aura  été  consen- 
tie entre  le  délégant  et  le  délégataire,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été 
notifiée  au  délégué  ou  acceptée  par  lui,  cette  formalité  n'étant  dans  tous 
les  cas  nécessaire  que  vis-à-vis,  des  tiers  (art.  1690,  C.  civ.),  lors  mémo 
qu'elle  aurait  été  faite  par  acte  sous  seing  privé.  —  Dict.des  Réd.,  lac.  cit., 
n.  373. 

2211 .  En  tout  cas,  la  succession  du  délégataire  qui,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
novation,  s'est  trouvé  saisi  de  la  créance  sur  le  délégué,  tout  en  conser- 
vant sa  créance  sur  le  délégant,  ne  doit  subir  le  droit  que  sur  la  créance 
déléguée,  comme  s'il  y  avait  eu  novation.  Le  délégataire  doit  en  effet  être 
considéré  comme  avant  deux  actions,  mais  tendant  toutes  deux  au  même 
but. 

22($.  La  succession  du  délégant,  avons-nous  dit,  ne  doit  pas  le  droit 
de  mutation,  lorsque  la  délégation  a  opéré  dessaisissement.  Toutefois, si  le 
délégant  avait  payé  directement  sa  dette  envers  le  délégalaire,  avant  de 
décéder,  ce  paieinent  opérant  résolution  de  la  délégation  et  ayant  pour 
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effet  de  réintégrer  la  créance  déléguée  dans  le  patrimoine  du  délégant, 
cette  créance  devrait  être  comprise  dans  la  déclaration  de  sa  succession. 

:Sâ9.  La  délégation  qui  est  consentie  entre  le  délégant  et  le  délégué, 
en  l'aosence  du  délégataire,  n'opère  pas  dessaisissement.  Ce  dessaisissrment 
n'a  lieu  que  par  l'acceptation  du  délégataire.  Il  en  résulte  que  si  le  décès, 
soit  dji  délégantj  soit  du  dél'gataire,  se  produit  dans  l'intervalle,  c'est 
seulement  dans  la  succession  du  premier  et  non  dans  celle  du  second  que 
la  créance  devra  être  déclarée. 

SSO.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  délégation  serait  acceptée  après 
le  décès  par  le  délégataire.  Le  délégant  n'en  serait  pas  moins  décédé,  élant 
encore  saisi  de  la  créance  et  par  conséquent  celte  créance  se  relrouve  dans 
sa.  succession  et  doit  acquilter  le  droit  de  mutation  par  di'cès.  —  Cass., 
17  fév.  1857;  Journ.  Enreg-,  16519;  Inst.  rég.,  2096,  |  7;  Cass.,  19  juilL 
1870;  Journ.  enreg.,  18962;  Inst.  rég.,  2414,  |  5. 

S31.  L'arrêt  du  19  juill.  1870  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  la  délé* 
gation  n'est  parfaite  et  n'opère  novalion  qu'autant  qu'elle  a  été  acceptée  5 
que  ce  principe  est  vrai  même  des  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble 
vendu;  que  si,  en  effet,  l'hypothèque  donne  aux  créanciers  inscrits  un  droit 
de  préférence  sur  le  prix,  elle  ne  leur  en  transfère  pas  la  propriété  ;  —  Et 
attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que,  si  Delaro- 
chctte  a  délégué  partie  du  prix  de  l'immeuble  par  lui  vendu  à  cinq  de  ses 
créanciers,  il  n'a  pas  été  justifié  que  cette  délégation  ait  été  acceptée  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  les  juges  du  fonds  n'ont  fait  qu'user  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciation  en  refusant  de  voir  la  preuve  de  cette 
acceptation  dans  les  lettres  écrites  par  les  prétendus  déléi;ataires  plus  de 
deux  ans  après  le  décès  de  Delarochette  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  les 
motifs  du  jugement  attaqué  répondent  explicitement  à  ce  moyen  ;  d'oîi  il 
suit  qu'en  décidant  que  la  partie  du  prix  délégué  faisait  partie  de  la  suc- 
cession de  Delarochette  et  aurait  dû  être  comprise  dans  la  déclaration  faite 
à  son  décès,  le  jugement  n'a  violé  aucune  loi.  » 

S33.  Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent  aussi  bien  aux  délégations 
de  prix  faites  au  profit  des  créanciers  inscrits  qu'aux  autres  délégations. 
Si  les  créanciers  délégataires  n'ont  pas  accepté  avant  le  décès  du  délégant, 
la  créance  déléguée  doit  être  comprise  dans  la  déclaration  de  succession 
de  ce  dernier.  —  Blois,  31  août  1853:  Journ.  Enreg.,  15852;  Amiens, 
9  fév.  1854. 

533.  Jugé  que  le  prix  de  vente  d'immeubles  délégué  aux  créanciers 
inscrits  et  qui  est  stipulé  payable  entre  leurs  mains,  mais  d'après  l'ordre 
à  intervenir,  reste  la  propriété  du  vendeur  jusqu'au  règlement  définitif  de 
l'ordre,  et  doit  être  compris  dans  la  déclaration  de  sa  succession,  s'il  dé- 
cède avant  cette  époque.  —  Mortagne,  11  mars  1877;  Journ.  Enreg.,  20760. 

534.  L'acceptation  des  délégataires  est  inutile,  lorsque  le  dessaisisse- 
ment s'est  déjà  opéré  à  leur  profit  au  moyen  d'actes  de  procédure  auxquels 
la  jurisprudence  a  reconnu  un  effet  translatif. 

Tel  est  l'effet  de  la  notification  faite  par  l'acquéreur,  sur  vente  volon- 
taire, aux  créanciers  inscrits,  avec  off"re  de  leur  payer  son  prix  d'adjudi- 
cation (art.  2183). 

Si  donc  le  vendeur,  qui  a  délégué  son  prix  aux  créanciers  inscrits,  meurt 
avant  l'acceptation  de  ces  derniers,  mais  après  la  notification  faite  par  l'ac- 
quéreur conformément  à  l'art.  2183  précité,  les  héritiers  du  délégant  ne 
sont  pas  tenus  de  comprendre  le  prix  dans  la  déclaration  de  sa  succession. 
—  Le  Vigan,  5  déc.  1833;  Dél.  rég.  14  juin  1834;  Journ.  Enreg.,  10960. 

535.  Tel  est  encore  Teflet  du  jugement  d'adjudication  lui-même,  en 
matière  de  saisie.  Ce  jugement  produit  ipso  facto  les  effets  translatifs  d'une 
délégation  acceptée.  Si  donc  le  décès  du  délégant  n'a  lieu  qu'après  l'adju- 
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dication,  \c  prix  ne  fait  pas  partie  de  sa  succession.  —  Dél.  rég.  iA  juin 
1833;  Journ.  Enreg.,  10639. 

236.  L'acceptation  du  délégataire  n'a  besoin,  pour  être  opposable  à 
l'adminislralion,  ni  d'être  faite  par  acte  authentique,  l'art.  1690,  G.  civ., 
n'étant  pas  applicable  à  l'espèce,  ni  môme,  si  e!le  a  eu  lieu  par  acte  sous 
seing  privé,  d'avoir  acquis  date  certaine,  conformément  à  l'art.  1328,  G. 
civ.,  avant  le  décès  du  délégant.  11  suffit  que  les  parties  établissent  par 
tous  les  moyens  de  preuve  compatibles  avec  la  procédure  suivie  en  matière 
d'enregistrement,  qu'elle  est  réellement  antérieure  au  décès  du  délégant. 

537.  La  preuve  de  son  antériorité  peut  résulter  notamment  de  lettres 
missives  écrites  par  le  délégataire,  portant  une  date  antérieure  au  décès  du 
délégant  et  revêtues  du  timbre  de  la  poste.  —  Pontarlier,  1''  mars  1856; 
Journ.  Enreg.,  16392;  Cass.,  17  fév.  1857;  Journ.  Enreg.,  16519;  Inst. 
rég.,  2096,  §  7. 

538.  D'après  un  jugement  du  tribunal  de  Troyes,  du  13  nov.  1872 
{Rép.  pér.,  3973j,  lorsque  le  vendeur  a  délégué  le  prix  d'une  vente  en  bloc 
à  ses  créanciers  chirographaires,  et  que  quelques-uns  seulement  ont  ac- 
cepté avant  le  décès  du  délégant,  le  prix  de  vente  n'a  pas  cessé  d'apparte- 
nir à  ce  dernier  et  doit  être  compris  dans  la  déclaration  de  la  succession  ; 
attendu,  «  que  d'une  part,  les  actes  d'acceptation  énoncent  seulement  que 
les  comparants  sont  créanciers  du  sieur  Deviste  pour  le  reliquat  d'un  compte 
à  établir,  sans  indiquer,  môme  d'une  manière  approximative,  le  chiffre  de 
leurs  créances  ;  que,  d'une  autre  part,  ces  quatre  créanciers  ne  pouvaient 
pas  seuls  profiter  du  bénéfice  de  cette  délégation  puisqu'elle  était  faite  au 
profit  de  la  masse  des  créanciers  chirographaires  de  Deviste,  dont  le  plus 
grand  nombre  ne  l'a  pas  acceptée  :  que  la  délégation...  est  donc  restée  im- 
parfaite, et  que,  dès  lors,  elle  n'avait  pas  opéré  le  dessaisissement.  »  — 
Dict.  des  Réd.,  loc.  cit.,  390. 

539.  Quant  aux  délégations  en  garantie,  nous  avons  vu  suprà  dans 
quels  cas  elles  opéraient  dessaisissement.  La  créance  devra  être  ou  non  com- 
prise dans  la  déclaration  de  succession  du  délégant,  suivant  que  la  délé- 
gation aura  eu  pour  effet  de  transférer  la  créance  au  délégataire,  ou  n'aura 
produit  les  effets  que  d'une  simple  indication  de  paiement. 

I  5.  —  Formules. 
/.  —  Délégation  sans  garantie 

Par  devant  M'  .,.,  a  comparu  : 

Jacques  Compains,  boulanger,  demeurant  à  ...., 

Lequel,  pour  se  libérer  envers  M.  Claverie,  ci-après  nommé,  de  la  somme  de 
quatre  mille  francs  qu'il  lui  doit,  ainsi  qu'il  va  être  énoncé, 

A,  par  ces  présentes,  cédé,  délégué  et  transporté,  sans  autre  garantie  que  celle 
de  ses  faits  et  promesses, 

A  M.  Charles  Claverie,  propriétaire,  demeurant  à..., 

A  ce  présent  ce  acceptant. 

La  somme  de  quatre  mille  francs,  montant  d'une  obligation  souscrite  au  profil 
de  M.  Compains,  par  M.  Camille  Serizier,  marchand  tailleur,  et  .M°"  Adélaïde 
Monnier,  son  épouse,  demeurant  à...,  suivant  acte  passé  devant  M'...,  notaire 
à...,  le...,  enregistré. 

Cette  somme  de  quatre  mille  francs  a  été  stipulée  exigible  le...,  et  productive 
d'intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an,  à  partir  du...,  et  payables  détruis  mois  en 
trois  mois. 

A  la  sûreté:  et  garantie  de  cette  obligition,  M.  et  M"^  Serizier  ont  hypothéqué 
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une  maison  sise  à  ...,  sur  laquelle  il  a  été  pris  iuscriplion  au  bureau  des  hj-po- 
thèques  de...,  le  ...,  vol.  ...,  n°  ...,  au  profit  de  M.  Compains. 

Un  état  d'inscription,  délivré  le  lendemain  par  M.  le  conservateur  des  hypo- 
thèques de  ce  bureau,  constate  que,  conformément  à  la  déclaration  contenue  en 
l'obligation,  cette  inscription  n'e5t  primée  que  par  une  inscription  prise  au  profit 
de  M.  Dubosc,  pour  une  somme  de  deux  mille  francs. 

L'immeuble  hypothéqué  étant  un  propre  de  M™^  Serizier,  il  n'y  a  pas  lieu,  de 
«a  part,  à  une  subrogation  dans  son  hypothèque  légale; 

Mais  M.  et  M"^  Serizier  ont  transporté  en  garantie,  par  préférence  à  eux  et  jus- 
qu'à due  concurrence,  l'indemnité  qu'ils  auraient  à  ré  lamer  en  cas  d'incendie  de 
leur  maison,  assurée  par  la  compagnie  d'assurance  mutuelle  établie  à...,  pour  un 
capital  de...  Ce  transport  a  été  signifié  à  la  compagnie  par  exploit  de... 

Au  moyen  de  la  présente  délégation,  M.  Claverie  pourra  toucher  sur  ses  simples 
quittances,  de  M.  et  Jl"^  Serizier,  ou  de  tous  autres  qu'il  appartiendra^  la  somme 
de  quatre  mille  francs  présentement  transportée,  ou  autrement  en  disposer  comme 
de  chose  lui  appartenant,  à  compter  de  ce  jour. 

A  l'effet  de  quoi  M.  Compains  le  met  et  subroge,  sans  autre  garantie  que  celle 
susexprim-^e,  suite  ni  recours  quelconque,  dans  tous  les  droits  et  actions  résultant 
à  son  profit  de  l'oblig-ition  ci -devant  énoncée,  et  notamment  dans  l'entier  eflfet  de 
l'inscription  également  susénoncéo. 

La  présente  délégation  est  ainsi  faite  par  M.  Compains,  pour  se  libérer  et  demeu- 
rer quitte  envers  M.  Claverie  de  pareille  somme  de  quatre  mille  francs  qu'il  lui 
doit,  aux  termes  d'une  reconnaissance  sous  signature  privée,  en  date,  à  Paris 
du  ,..,  et  enregistrée  à  Paris,  le...,  par...,  qui  a  perçu  cinquante  francs,  compris 
les  dixièmes.  En  conséquence,  M.  Claverie  donne  à  M.  Compains  quittance  sans 
réserve  du  montant  de  cette  reconnaissance  dont  il  a  remis  l'original  à  M.  Com- 
pains. 

De  son  côté  M.  Claverie  reconnaît  que  M.  Compains  a  remis  la  grosse  de  l'oblifa- 
lion,  le  bordereau  et  l'état  d'inscriptions  précités. 

A  ces  présentes  sont  intervenus  : 

il.  et  M°"  Serizier,  ci-dessus  nommés, 

Lesquels,  après  avoir  pris  communication  de  la  délégation  qui  précède,  ont 
déclaré  :  1°  l'accepter  et  se  la  tenir  pour  bien  et  dûment  signifiée;  2° qu'il  n'existe 
entre  leurs  mains  aucune  opposition  ou  autre  empêchement  qui  puisse  en  arn'-ter 
l'effet. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile    etc. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc.. 

//.  —  Délégation  en  garantie. 

Par  devant  M'  .  .  .  fut  présent  : 

M.  Jean  P...,  marchand  épicier,  demeurant  à... 

Lequel,  pour  garantir  à  M.  Pierrre  J...,  ci-après  nommé,  le  paiement  de  la 
somme  de  six  mille  francs,  qu'il  lui  doit  aux  termes  d'une  obligation  passée  de- 
vant M^...,  notaire  à...,  le...,  enregistrée,  actuellement  exigible,  et  en  retour  de 
la  prorogation  ci- après  consentie  en  sa  faveur. 

A,  par  ces  présentes,  cédé,  délégué  et  transporté,  mais  seulement  à  titre  de  ga- 
rantie et  avec  toute  garantie  de  sa  part. 

A  M.  Pierre  J...,  rentier,  demeurant  à... 

A  ce  présent  ce  acceptant, 

Pareille  somme  de  six  mille  francs  à  prendre  par  préférence  et  antériorité  an 


350  DÉLÉGATION  DE  JURIDICTION. 

cédant  dans  crllc  de  neuf  mille  francs,  qui  lui  reste  due  sur  la  somme  de  quinxe 
millo  francs  formant  le  prix  moyennant  lequel  M.  P...  a  vendu  à  M.  Joseph  D,.., 
cultivateur,  et  de  dame  Marie  N...,  son  épouse,  demeurant  à...,  une  propriété 
rurale  située  à...,  consistant  en...,  etc.,  suivant  contrat  passé  devant  W...,  notaire 
à...,  le  ..,  enregistré. 

Ce  contrat  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le...,  vol.  ...  n"'..., 
à  la  charge,  outre  l'inscription  faite  d'ofTice  au  profit  du  vendeur,  de  deux  autres 
inscriptions  dont  la  mainlevée  a  été  donnée  par  la  quittance  qui  va  être  énon- 
cée. 

[Rendre  compte  ici  des  autres  formalités  hypothécaires.) 

Sur  ledit  prix  de  quinze  mille  francs  M.  et  M™*  D...  ont  payé  nue  somme  de 
six  raille  francs,  ainsi  que  le  constate  une  quittance  reçue  par  M"...,  le...,  enregis- 
trée. 

Les  neuf  mille  francs  restant  dus  par  M.  et  M""  D...  sont  payables  en  trois  por- 
tions de  deux  mille  francs  chacune,  les  20  mars  1882,  1883  et  1884. 

Et  ils  ont  été  stipulés  productifs  d'intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an,  à  partir 
du...,  et  payables  tous  les  ans. 

Au  moyen  des  présentes,  M.  J...  aura  le  droit  de  recevoir  snr  les  simples  quit- 
tances de  M  et  M"^  D,..,  on  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  la  somme  de  quatre 
mille  francs  à  lui  présentement  transportée,  avec  les  intérêts  qu'elle  produit,  à 
compter  du... 

A  l'effet  de  quoi  M.  P...  le  met  et  subroge,  par  préférence  à  lui-même,  et.  jus- 
qu'à due  concurrence,  dans  tous  les  droits,  actions  et  privilèges  résultant  à  son 
profit  du  contrat  de  rente  ci-devant  énoncé,  notamment  d;ins  l'effet  de  l'inscription 

prise  d'office,  à  son  profit,  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le..  ,  vol ,  n°..., 

contre  les  sieur  et  dame  D... 

Toutes  les  sommes  que  M.  J...  touchera,  par  suite  de  la  présente  délégation,  li- 
bJreront  d'autant  et  aux  imputations  de  droit  M.  P...,  sur  l'obligation  de  six  mille 
francs  par  lui  due  à  M.  J. ..  et  ci-devant  énoncée,  et  celui-ci  sera  tenu  de  faire 
mainlevée  jusqu'à  due  concurrence,  de  l'inscription  qu'il  a  prise  contre  M.  C...,  en 
vertu  de  celte  obligation. 

M.  J...  reconnaît  que  M.  P...  lui  a  remis  la  grosse  du  contrat  de  vente  précé- 
demment énoncé  et  il  s'oblige  à  l'en  aider  toutes  les  fois  qu'il  en  aura  besoin,  et  à 
la  lui  remettre  lorsqu'il  sera  entièrement  remboursé. 

En  considération  de  la  garantie  qui  vient  de  lui  être  donnée,  M.  J...  consent  à 
proroger  jusqu'au  20  mars  1884  l'exigibilité  de  la  somme  de  quatre  mille  francs 
(jue  lui  doit  M.  P...,  ainsi  qu'il  est  énoncé  ci-dessus. 

Cette  prorogation  est  consentie  par  M.  J...,  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits, 
actions  et  hypothèques,  résultant  de  celte  obligation,  et  auxquels  il  entend  ne  faire 
aucune  novation  ni  dérogalion,  et  encore  sous  la  condition,  à  laquelle  M.  P... 
s'obiig(^  que  la  somme  de  quatre  mille  francs  continuera,  jusqu'à  son  rembourse- 
ment, à  produire  des  intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an,  payables  de  six  mois  en 
six  mois,  à  compter  du  20  mars  courant. 

M.  P...  déclare  qu'il  n'existe  entre  les  mains  de  M.  et  M"""  P...  aucune  opposition 
qui  puisse  empêcher  l'effet  de  la  présente  délégation. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une  expé- 
dition ou  extrait. 
Dont  acte,  etc. 

DÉLÉGATION  DE  JURIDICTION.  —  Commission  par  laquelle 
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un  juge  ou  un  contribuable  en  charge  un  autre  de  remplir  ses 
fonctions.  —  Y.  Compétence,  Juridiction. 

DÉLÉGATION  DUN  NOTAIRE.  —  Commission  donnée  à  un 
notaire,  par  le  tribunal,  dans  les  partages  judiciaires,  et  dans  les 
ventes  de  biens  de  mineurs  ou  interdits  et  de  successions  bénéiî- 
ciaires  ou  vacantes,  —  C.  proc.  civ.,  art.  747,  904,  953  et  suiv., 
970,  977,  981,  998  et  1001.  —  V.  Notaire,  Liquidation,  Partage, 
Vente  judiciaire. 

DÉLIBATION.  —  On  appelle  ainsi  le  prélèvement  ou  la  distrac- 
tion de  certains  objets  sur  une  masse  à  partager.  —  V.  Partage. 

DÉLIBÉRATION.  —  Résolution  arrêtée  dans  une  assemblée.  — 
V.  les  mots  suivants. 

DÉLIBÉRATION  DES  ASSEMBLÉES  ET  CHAMBRES  DES 
NOTAIRES.  —  V.  Assemblée  générale,  Chambre  de  discipline. 

DÉLIBÉRATION  DES  CRÉANCIERS.  —  Y.Abandonnement  {Con- 
trat d'),  Atermoiement,  Concordat,  Faillite. 

DÉLIBÉRÉ.  —  f .  Ce  mot  s'emploie  dans  son  acception  la 
plus  ordinaire,  pour  désigner  la  conférence  secrète  dans  laquelle 
les  juges,  soit  à  l'audience,  soit  à  la  chambre  du  conseil,  arrêtent 
les  dispositions  du  jugement,  et,  dans  un  sens  plus  restreint,  un 
mode  particulier  d'instruction  qui  consiste  dans  l'examen  des 
pièces  d"un  procès,  dont  est  chargé  l'un  des  juges  avec  mission  de 
faire  son  rapport  à  l'audience. 

3.  Un  jugement  qui  ordonne  un  délibéré,  soit  sans  rapport,  soit 
sur  rapport,  termine  l'instruction.  —  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
proc. ,  quest.  441.  —  Ainsi  les  parties  ne  peuvent  pas,  après  le  juge- 
ment qui  ordonne  le  délibéré,  former  des  demandes  incidentes. — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  443. 

3.  Un  tiers  ne  peut  intervenir  dans  le  cours  d'un  délibéré.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  4i4. 

4.  Mais  la  constitution  d'avoué  faite  par  la  partie  défaillante, 
après  le  jugement  qui  ordonne  le  déHbéré,  a  pour  effet  de  faire 
rétracter  ce  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  pourvoir  par 
opposition.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  442. 

DÉLIMITATION.  —  1 .  La  délimitation  est  une  opération  qui  a 
pour  objet  de  reconnaître  et  de  déterminer  la  ligne  séparative  de 
deux  héritages,  soit  que  les  parties  étant  d'accord,  le  juge  se 
borne  à  constater  ce  qui  résulte  de  leurs  actes,  soit  que,  sur  la 
contestation  des  droits  de  la  possession,  le  juge  du  pétitoire  déter- 
mine les  limites  qu'elles  doivent  désormais  reconnaître. 

2.  11  ne  faut  pas  confondre  la  délimitation  avec  le  bornage; 
la  déhmitation  ne  sert  qu'à  indiquer  la  ligne  sur  laquelle  doivent 
être  placées  les  bornes,  tandis  que  le  bornage  a  pour  objet  de 
constatei  d'une  manière  immuable  cette  délimitation.  —  V.  Bor- 
nage, n.  49,  67  et  suiv.,  111.  —  V.  aussi  Juge  de  paix. 
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3.  La  délimilalion  générale  des  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier forme  l'objet  de  règles  spéciales,  établies  par  les  art.  8  à  i4 
du  Code  forestier  et  par  les  art.  57  à  6G  de  rordonnance  régle- 
mentaire de  ce  Code.  —  V.  Forêts. 

4t.  La  délimitation  des  fonds  qui  dépendent  du  domaine  public 
rentre  dans  les  attributions  de  l'administration.  Ce  principe,  fondé 
sur  la  loi  'des  22  déc.  1789  —  8  janv.  1790,  sect.  3,  art.  2,  est  en 
lui-même  incontestable  ;  il  est  reconnu  tant  par  la  doctrine  que 
par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'Etat. 
L  Cons.  d'Etat,  15  marslSU  (S.  44.2.275);  5  sept.  1846  (S.  46.2. 
662)  ;  31  mars  1847  (S.  47.2.426)  ;  Orléans,  28  fév.  1850  (S.  50.2. 
273);  Trib.  des  conflits,  30  juilh  1850  (S.  51.2.124);  Cass.,  3  juill. 
1854  (S.  56.1.431);  11  avril  1860  (S.  60.1.523);  Cons.  d'Etat, 
2  août  1860  (S.  60.2.571);  Pardessus,  Des  servitudes,  t.  1,  n.  118; 
Foucard,/^/'.  ac?wm.,t.  2,  n.  794;  Merville,  Rev.  prat.,  1861, 1. 12, 
p.  50et224;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  199,  p.  224;  Demolombe,  1. 11, 
n.  263. 

5.  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur.le  point  de  savoir  si  les  parti- 
culiers qui  se  prétendent  lésés  par  la  délimitation  administrative, 
sont  autorisés  à  porter  de  piano  devant  l'autorité  judiciaire  leur 
demande  en  indemnité  de  dépossession,  ou  s'ils  ne  sont,  en  prin- 
cipe et  sauf  certains  cas  d'exception,  admis  à  le  faire  qu'après 
l'annulation  de  l'arrêté  de  délimitation,  prononcé  pour  excès  de 
pouvoir  par  le  Conseil  d'Etat.  —  V.  dans  le  sens  de  la  première 
opinion,  Cass.,  22  mai  1849  (S.  51.1.120);  20  mai  1862  (S.  63. 
1.127);  21  nov.l8G5  (S.  66.1-5);  14  mai  1866  (S.  66.1.247);  Chris- 
tophle,  Rev.  crii.,  1868,  t.  32,  p.  385.  —  V.  dans  le  sens  de  la 
seconde  opinion,  Trib.  des  conflits,  3  juin  1850  et  31  mai  1851  ; 
Cons.  d'Etat,  3 juill.  1852  et  14  déc.  1859;  Aucoc,  Obs.  (S.  67.2.59) 
et  Rev.  cril.,  1869,  t.  32,  p.  121.  —  V.  au  surplus,  Alignement, 
Domaine  public. 

DÉLIRE.  —  Les  personnes  atteintes  de  délire,  c'est-à-dire  pri- 
vées momentanément  de  l'usage  de  la  raison,  sont  incapables  de 
contracter  tant  que  dure  le  délire.  —  Touiller,  t.  6,  n.  112.  —  V. 
Ab  irato.  Aliéné,  Donation,  Interdiction,  Testament. 

DÉLIT.  —  1.  Le  délit,  dans  son  acception  la  plus  étendue, 
est  une  infraction  à  la  loi.  «  Faire  ce  que  défendent  et  ne  pas 
faire  ce  qu'ordonnent  les  lois  qui  ont  pour  objet  le  maintien  social 
et  la  tranquillité  publique,  est  un  délit.  »  —  C,  3  brum.  an  iv. 

2.  Dans  une  acception  plus  spéciale,  le  délit  n'est  qu'une  caté- 
gorie déterminée  d'infractions  à  la  loi  pénale,  celle  qui  entraîne 
une  peine  correctionnelle.  Celte  signification  est  due  au  rédacteur 
du  Code  pénal  de  1810.  Dans  l'ancienne  législation  et  sous  l'em- 
pire du  Code  pénal  du  3  brumaire  an  iv  elle  n'était  point  connue. 
Néanmoins  elle  n'a  point  fait  perdre  au  délit  son  sens  général. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  l'œuvre  du  législateur  moderne 
lui-même.  Il  s'est  servi,  en  effet,  dans  un  grand  nombre  d'articles 
du  Code  d'instruction  criminelle  de  ce  mot  comme  désignant  toute 
espèce  de  contraventions.  On  peut  s'en  convaincre  en  lisant  les 
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articles  22,  27,  91,  214,  220,  227,  229,  241,  24o,  247,  etc.,  de  ce 
Code.  Les  articles  32,  40  et  41  du  même  Code  nous  en  donnent 
surtout  un  frappant  exemple.  Il  s'agit  dans  ces  trois  articles  du 
flagrant  délit  et  cette  expression  y  est  appliquée  non  seulement 
au  cas  de  délit  proprement  dit,  mais  encore  aux  infractions  de 
quelque  gravité  qu'elles  puissent  être. 

3.  Il  nous  a  semblé  nécessaire  pour  l'unité  et  l'intelligence  de 
ce  traité  d'attribuer  au  mot  délit  son  sens  le  plus  général.  Lors 
donc  que  dans  le  cours  de  notre  étude,  nous  emploierons  ce  mot 
sans  commentaire,  ce  n'est  point  une  catégorie  spéciale  d'infrac- 
tions, mais  toute  infraction  à  la  loi  pénale,  que  nous  entendrons 
désigner. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Acquittement,  81,  82,  83. 
Action  civile,  SI  et  suiv. 
—  publique,  26  et  s.,  44,  43 

et  47. 
Amnistie,  78,  94,  98,  lOo. 
Appel,  83,  87. 
Arrêté  administratif,  70. 
Association,  68. 
Assurance,  71. 
Autorisation,  92. 
Brevet  d'invention,  17. 
Capacité,  57. 
Caution  judicatum  solvi,  59, 

60. 
Cession,  72. 
Chasse,  17. 
Chose   jugée,   94,   99,  102, 

103. 
Circonstances  atténuantes, 22. 
Complicité,  13,  14,  18,  20. 
Conseil  judiciaire,  76. 
Contrainte,  21. 
Contravention,  7,  9,  12. 
Contrebande  armée,  37. 


Contributions  indirectes,  33, 

34  et  suiv. 
Corporation,  68. 
Cour  d'appel,  47. 
Cour  d'assises,  19. 
Crime,  7,  19  et  suiv. 
Défaut  de  plainte,  92. 
Définition,  1,  2,  3. 
Délit,  7,  16  et  suiv. 
Démence,  21. 
Désistement,  94,   100,   102, 

106. 
Douane,  33,  36  et  suiv. 
Etranger,  59,  60. 
Faux,  89. 

Forêts,  33,  39  et  suiv. 
Héritiers,  64,  65,  74. 
Incompétence,  89. 
Intention,  15,  21. 
Interdiction,  50. 
Juge  de  paii,  1 1. 
Légitime  défense,  21. 
Maire,    11. 
Mari,  61,  62,  76. 
Médecine,  17,  19. 


Mineur,  48,  76. 

Ministère  public,  28,  30,  31, 

43,  45  et  s.,  55. 
Ministre  de  la  justice,  47. 
Mort,  63,   78,   94,   93,  96, 

104. 
Option,  88,  89. 
Père,  61,  62. 
Pharmacie,  17,  69. 
Préjudice,  31,  56. 
Prévenu,  67. 
Presse,  17. 

Propriété  littéraire,  17. 
Questions  préjudicielles,  92. 
Rébellion,  37. 
Règlement  administratif,  10. 

—  municipal,  10. 
Responsabilité  civile,  73. 
Tentative,  13,  18,  20. 
Transaction,  43. 
Tribunaux,  civils,  73. 

—  criminels,  16,  80  et  s., 
88. 

Tuteur,  61,  62,  76. 


DIVISION. 

Sect.     I.  —  Principes  généraux.  —  Diverses  espèces  de  délits.  — 

Renvois. 
Sect.   II.  —  De  l'action  publique  et  de  l'action  civile. 

Chap.    I.  —  De  l'action  publique. 

Chap.  II.  —  De  Faction  civile. 
Sect.  III.  —  Causes  qui  suspendent  Vaction  publique  et  l action  civile . 
Sect.  IY.  —  Extinction  des  actions  publique  et  civile. 


SECTION  I.  —  principes    GÉNÉRAUX.  —  DIVERSES    ESPÈCES    DE 
DÉLITS.   —  RENVOIS. 

4.  Il  n'y  a  délit  qu'autant  que  la  loi  prévoit  et  punit  le  fait.  — 
C,  brum.  an  iv,  art.  2  et  3  ;  C.  inst.  crim.,  art.  364;  C.  pén., 
art.  4. 
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Les  délits  sont  nombreux  et  leur  gravité  est  plus  ou  moins 


générales.  C  est  ce  qi 

la  préoccupation  constante  des  jurisconsultes. 

6.  .\insi  à  Rome  on  distinguait  les  délits  et  les  quasi-délits. 
Dans  notre  ancienne  jurisprudence  les  infractions  à  la  loi  pénale 
étaient  classées  suivant  leur  nature,  leur  peine,  la  compétence, 
l'instruction  et  la  preuve. 

T.  Aujourd'hui  la  loi  ne  divise  plus  les  délits  que  suivant  la  na- 
ture des  peines  qu'elle  prononce.  Cette  di\-ision  fait  l'objet  de 
l'art,  l  du  Code  pénal  qui  porte  que  :  «  L'infraction  que  les  lois 
punissent  d'une  peine  de  police  est  une  contravention.  —  L'infrac- 
tion que  les  lois  punissent  d'une  peine  correctionnelle  est  un  délit. 
L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afflictive  et  infa- 
mante est  un  crime. 

8.  Le  Code  pénal  n'admet  donc  plus  que  trois  catégories  dis- 
tinctes d'infractions  à  la  loi  :  les  contraventions,  le  délit  et  le 
crime.  Nous  allons  examiner  chacune  de  ces  trois  catégories. 

Disons,  cependant,  tout  d'abord,  que  cette  classification  nou- 
velle a  pour  résultat  et  pour  avantages  de  déterminer  avec  préci- 
sion la  compétence  du  juge  pour  chaque  délit  que  la  loi  réprime 
par  une  peine. 

9.  Sont  considérés  comme  contraventions  de  police  simple  les 
faits  qui  peuvent  donner  lieu  soit  à  15  francs  d'amende  ou  au- 
dessous,  soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous,  qu'il 
y  ait  ou  non  confiscation  des  choses  saisies  et  quelle  qu'en  soit  la 
valeur.  —  Art.  137,  G.  inst.  crim. 

10.  On  appelle  contravention  non  seulement  l'infraction  aux 
lois  qui  portent  des  peines  de  simple  police,  mais  encore  celles 
aux  règlements  municipaux.  C'est  ce  que  décide  l'art.  471,  al.  15 
du  Code  pénal  en  ces  termes  :  «  Seront  punis  d'amendes  depuis 

d  à  0  francs  inclusivement  :  1° 15°  Ceux  qui  auront  contrevenu 

aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  administrative  et 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  pu- 
bliés par  l'autorité  municipale  en  vertu  des  art.  3  et  4,  tit.  M  de 
la  loi  du  16-24  août  1790  et  de  l'art.  46,  tit.  1  de  la  loi  du  19-22  juil- 
let 1791  ». 

11 .  La  connaissance  des  contraventions  de  police  est  attribuée 
au  juge  de  paix  et  au  maire  (art.  138,  C.  pén.).  Elles  peuvent 
aussi  être  jugées  par  le  tribunal  correctionnel  et  même  par  une 
Cour  d'assises,  si  le  verdict  du  jury  n'a  laissé  au  fait  que  le  carac- 
tère d'une  contravention. 

12.  Les  contraventions  de  police  sont  de  trois  classes,  suivant 
l'élévation  de  l'amende  ou  de  l'emprisonnement.  —  La  première 
classe  comprend  celles  qui  sont  punies  d'amende  depuis  1  franc 
jusqu'à  o  francs  inclusivement  (art.  471,  C.  pén.).  — La  deuxième 
classe  comprend  celles  qui  sont  punies  d'une  amende  de  6  francs 
à  10  francs  inclusivement  (art.  475,  C.  pén.).  —  Enfin  sont  com- 
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prises  dans  la  troisième  classe  celles  qui  sont  punies  d'une  amende 
de  11  à  15  francs  inclusivement.  —  De  même  que  l'amende,  l'em- 
prisonnement varie  suivant  que  l'infraction  appartient  à  l'une  ou 
à  l'autre  de  ces  classes,  —  Art.  473,  474,  476,  478,  480,  482, 
C.  pén. 

13.  La  tentative  et  la  complicité  en  matière  de  contravention 
ne  sont  point  punies.  C'est  ce  que  nous  devons  conclure  des  art.  2, 
3  et  59  du  Code  pénal  qui,  édictant  la  peine  de  la  complicité  et  de 
la  tentative,  ne  visent  que  celles  des  crimes  et  des  délits. 

14.  En  ce  qui  concerne  la  complicité  il  existe  cependant  une 
exception.  C'est  dans  le  cas  de  bruit  ou  tapage  injurieux.  Voici  ce 
que  porte,  en  effet,  l'art.  472,  n.  8  du  Code  pénal:  «  Sont  punis 

d'une  amende  de  11  à  15  francs  inclusivement 8°  les  auteurs 

ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes.  —  Mais 
à  part  ce  cas  (ou  d'autres  spéciaux  que  la  loi  a  prévu.s),  les  com- 
plices de  contraventions  ne  peuvent  être  condamnés.  —  Décidé, 
en  conformité  de  ce  principe:  1°  qu'il  ne  suffirait  pas  d'avoir  recelé 
des  objets  provenant  du  maraudage  pour  être  puni  comme  com- 
plice (Gass.,2i  avril  1826,  aff.  Beaufilsj;  —  2°  que  la  simple  com- 
plicité d'une  contravention  de  police  n'est  pas  punissable.  — Crim. 
rej.,  16  oct.  1840  y>. 

15.  La  contravention  a,  de  plus,  ce  caractère  de  ne  pas  être 
excusée  par  le  défaut  d'intention.  C'est  ce  que  décide  une  juris- 
prudence constante.  —  Crim.  Cass.,  l^r  thermid.  an  xii  ;  20  juiJl. 
1838;  Min.  pub.,  C.  Bonafi,  Lborie,  etc.  (Pal.  chr.);  28  mai  1841 
(Pal.  chr.);  22  juin  1842  (S.  42.1.606). 

16.  Le  délit  proprement  dit,  c'est-à-dire  l'infraction  que  la  loi 
punit  de  peines  correctionnelles,  est  jugé  par  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

17.  La  loi  du  28  septembre  1791,  et  le  Code  pénal  de  1810  qui 
nous  régit  actuellement,  prévoient  un  grand  nombre  de  délits. 
Néanmoins  l'énumération  est  loin  d'être  complète.  Il  existe,  en 
effet,  beaucoup  d'autres  délits  prévus  et  punis  par  des  lois  parti- 
culières. Telles  sont  les  infractions  aux  lois  sur  la  chasse,  V.  Chasse; 
—  sur  les  brevets  d'invention,  V.  Brevet  d'invention  ;  —  sur  la 
presse,  V.  Presse; — sur  la  médecine  et  la  pharmacie,  sur  la  pro- 
priété littéraire,  V.  ces  mots,  etc. 

18.  La  tentative  de  délit  n'est  punie  que  dans  les  cas  spéciaux 
prévus  par  la  loi.  C'est  ce  que  décide  l'article  3,  Code  pénal.  Il  en 
est  autrement  de  la  complicité.  Celle-ci  est,  en  effet,  toujours  punie 
comme  le  délit  lui-même.  —  Art.  59,  G.  pén. 

19.  Le  crime  est  soumis  à  la  juridiction  de  la  Cour  d'assises. — 
Y.  Cour  d'assises. 

20.  A  la  différence  du  délit,  la  tentative  de  crime  est  toujours 
punie  comme  le  crime  lui-même  (art.  2,  C.  pén,).  Il  en  est  de  même 
de  la  complicité.  —  Art.  39,  C.  pén. 

21.  Le  crime  et  le  délit  n'entraînent  point  nécessairement  l'ap- 
plication des  peines  édictées  par  la  loi.  Il  est,  en  effet,  des  circon- 
stances qui,  par  eUes-mêmes,  impliquent  l'absence  de  toute  cri- 
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minalité  dans  l'agent,  et  excluent,  en  conséquence,  l'application 
de  toute  peine.  Il  en  est  d'autres  qui,  sans  effacer  entièrement  la 
criminalité,  la  diminuent  cependant  et,  par  suite,  entraînent  une 
réduction  de  la  peine  qui,  à  leur  défaut,  devrait  être  appliquée. 
Les  circonstances  qui  détruisent  la  culpabilité  sont  :  1°  l'absence  d'in- 
tention criminelle;  2"  la  démence';  3°  la  contrainte;  4°  la  légitime 
défensétCelles  qui,  sans  effacer  entièrement  la  criminalité,  influent 
sur  l'application  de  la  peine  sont  les  excuses  légales.  —  V.  Excuses. 

22.  De  même  que  les  excuses  légales,  les  circonstances  atté- 
nuantes ont  pour  effet  de  réduire  la  peine  (art.  463).  —  Ajoutons 
cependant,  que  ni  les  excuses,  ni  les  circonstances  atténuantes, 
ne  peuvent  changer  le  caractère  de  l'infraction.  Ainsi,  par  exemple, 
un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  bien  qu'excusable  et  passible,  dès 
lors,  de  simples  peines  correctionnelles,  ne  perd  pas  pour  cela  son 
caractère  de  crime.  —  Crim.  rej.,  17  janv.  1833,  aff.  Massoni 
(Pal.  chr.)  ;  Limoges,  23  fév.  1839,  aff.  Clapeau  (Pal.  chr.). 

23.  Il  ne  suffit  pas,  pour  donner  un  caractère  délictueux  à  un 
acte,  que  cet  acte  soit  répréhensible  aux  yeux  de  la  morale,  il 
faut,  en  outre,  que  la  loi  lui  ait  infligé  une  peine.  —  Ce  principe 
trouve  sa  consécration  dans  l'art.  4,  G.  pén.,  qui  dispose  que  nulle 
contravention,  nul  délit,  nul  crime  ne  peuvent  être  punis  de  peines 
qui  n'étaient  point  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent 
commis. 

24.  Les  infractions  à  la  loi  pénale  donnent  naissance  à  deux 
sortes  d'actions,  l'une  civile,  l'autre  publique,  dont  l'étude  fera 
l'objet  des  chapitres  suivants. 

Section  II.  —  De  l'action  publique  et  de  l'action  civile. 

25.  Pour  plus  de  clarté,  nous  diviserons  cette  section  en  deux 
chapitres,  tout  en  renvoyant  aux  mots  Action  civile,  Action  pu- 
blique, où  les  principes  généraux  ont  déjà  été  développés. 

CuAPiTBE  I.  —  De  l'action  publique. 

26.  L'action  publique  est  celle  qui  est  exercée  au  nom  dé  la 
société  par  les  seuls  fonctionnaires  auxquels  la  loi  en  donne  le 
droit,  pour  la  répression  des  atteintes  portées  à  l'ordre  public.  — 
Art.  7,  G.  inst.  crim. 

27.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  ce  ne  sont  que  les  in- 
fractions à  la  loi  pénale  qui  peuvent  lui  donner  naissance.  —  Art. 
364,  G.  inst.  crim. 

28.  L'action  publique  ne  peut  pas  être  exercée  indistinctement 
par  tout  citoyen.  Il  est,  en  effet,  une  certaine  catégorie  de  fonc- 
tionnaires auxquels  appartient  spécialement  l'action  pour  l'appli- 
cation des  peines,  ce  sont  les  officiers  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  ministère  public  près  des  divers  tribunaux.  —  Art.  1,  G. 
inst.  crim. 

29.  Dans  notre  ancien  droit,  les  particuliers  participaient, 
dans  une  certaine  mesure,  à  Texercice  de  l'action  publique.  A  cette 
époque,  il  existait  deux  sortes  de  délits  :  les  délits  publics  et  les 
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délits  privés.  La  répression  des  premiers,  qui  étaient  punis  de 
peines  afflictives  et  infamantes,  était  seule  poursuivie  par  le  mi- 
nistère public.  Quant  aux  délits  privés,  ils  ne  pouvaient  être  pour- 
suivis que  par  les  parties  lésées. 

30.  Cette  distinction  n'existe  plus  aujourd'hui.  L'action  publique 
s'exerce,  indistinctement,  par  les  fonctionnaires  auxquels  elle  est 
confiée,  à  l'exclusion  des  citoyens,  contre  tous  les  délits. 

31 .  Ces  fonctionnaires  sont  :  le  procureur  général  près  la  haute 
Cour,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  les  procu- 
reurs généraux  près  les  Cours  d'appel,  les  avocats  généraux, 
les  procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  les  substituts  près  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  de 
première  instance,  les  commissaires  de  police,  lesmaires  et  adjoints 
des  maires  chargés  des  fonctions  de  ministère  public.  Ils  compo- 
sent le  ministère  public.  Nous  étudierons  les  règles  qui  régissent 
cette  institution  au  mot  Minislère  public. 

32.  Tel  est  le  principe  général  en  matière  de  poursuites.  Mais 
ce  principe  n'est  pas  absolu,  il  comporte  des  exceptions  que  nous 
allons  examiner. 

33.  L'exercice  de  l'action  publique  a  été  délégué  à  quelques 
administrations  publiques,  à  l'égard  des  faits  attentatoires  à  leurs 
intérêts.  Cette  délégation  s'explique  par  le  désir  d'assurer,  de  la 
manière  la  plus  efficace,  la  protection  due  aux  droits  du  fisc.  Ces 
administrations  sont  celles  des  contributions  indirectes,  des 
douanes  et  des  forêts. 

34.  La  base  du  droit  de  poursuites  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  se  trouve  dans  l'arrêté  du  5  germinal  an 
XII  (art.  23),  et  dans  l'ordonnance  du  3  janvier  1821  (art.  10).  Ces 
dispositions,  en  l'autorisant  à  transiger  sur  les  délits  passibles 
d'amendes  et  de  confiscations,  lui  confèrent  par  le  fait  même,  im- 
plicitement, il  est  vrai,  le  pouvoir  de  poursuivre  l'application  de 
ces  peines.  Partant  de  là,  la  jurisprudence  a  été  plus  loin  ;  elle  a 
décidé  que  le  droit  de  poursuivre  la  répression  des  contraventions, 
aux  lois  sur  les  contributions  indirectes  n'appartenait  qu'à  la  régie 
et  que  le  ministère  public  ne  pouvait,  en  cette  matière,  exercer 
aucun  acte  de  poursuite.  —  Cass.,  24fév.  1820,  aff.  Soudain  (Pal. 
chr.)  ;  25  août  1827,  aff.  Leblanc  (Pal.  chr.);  1er  avril  1837,  affaire 
Vallier  (Pal.  chr.);  Paris,  20  mai  1837,  aff.  Thiron  (PaL  chr.); 
Mangin,  t.  1,  n.  41;  Contra,  Hélie,  t.  2,  p.  236. 

35.  Mais  il  faut  évidemment  restreindre  le  droit  de  poursuite 
aux  amendes  et  aux  confiscations.  Lorsque  l'infraction  aux  lois 
fiscales  donne  lieu  non  seulement  à  l'application  de  ces  peines, 
mais  encore  à  l'emprisonnement,  le  ministère  public  redevient 
compétent  pour  exercer  l'action  publique.  C'est  ce  qu'a  décidé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  porte  que  l'emprisonnement  est 
une  peine  personnelle  dont  l'application  ne  peut  être  poursuivie 
que  par  les  fonctionnaires  chargés  de  l'action  publique.  —  Cass., 
23  fév.  1811,  aff.  Favrel  (Pal.  chr.). 

36.  L'Administration  des  douanes,  comme  celle  des  contrihu- 
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tiens  indirectes,  jouit  du  droit  de  poursuivre  la  réparation  des  in- 
fi-actions  qui  portent  atteinte  aux  intérêts  dont  la  surveillance  lui 
est  confiée.  Ce  droit  est  consacré  par  les  lois  des  6-22  août  1791 
(tit.  12,  art.  1),  des  13-16  août  1793  (art.  3),  du  4  germinal  an  n 
(art.  18),  du  14  fructidor  an  m  (art.  3),  du  9  floréal  an  vu 
(art.  6).  —  V.  Contributions  indirectes. 

37.  Ce  droit  d'action  de  la  Régie  est  absolu.  Il  ne  reçoit  d'ex- 
^îeption  que  dans  les  cas  de  contrebande  armée  ou  de  rébellion  qui 
prennent  le  caractère  de  crime  et  entraînent,  par  cela  seul,  at- 
teinte à  l'ordre  public. 

38.  Mais  il  ne  lui  appartient  pas  toujours  exclusivement.  A  cet 
égard  il  faut,  en  effet,  faire  une  distinction.  Lorsque  l'infraction 
constitue  une  simple  contravention,  l'administration  seule  a  qua- 
lité pour  exercer  les  poursuites.  Gela  résulte  des  lois  des  21  août 
1791  et  4  germinal  an  ii,  qui  sont  muettes  sur  l'action  du  minis- 
tère public,  et  des  lois  des  28  avril  1816  et  21  avril  1818  qui  n'at- 
tribuent de  droit  de  poursuites  à  ce  dernier,  en  matière  de  douane, 
qu'en  cas  de  délit.  —  Gass.,  8  mars  1841,  aff.  Parodi  (Pal.  cbr.). 

Lorsque,  au  contraire,  l'infraction  constitue  un  délit,  le  droit  de 
poursuivre  accordé  à  la  Régie  n'exclut  point  l'exercice  d'un  droit 
semblable  de  la  part  du  ministère  public.  C'est  ce  que  décident 
les  lois  de  1816  et  de  1818.  Ces  lois,  qui  suppriment  les  Cours 
prévôtales  qui  avaient  été  instituées  par  Napoléon  I"  pour  juger 
les  crimes  et  délits  de  contrebande,  ont  attrD^ué  aux  tribunaux 
correctionnels  la  compétence  de  ces  dernières  et  ont  chargé  ex- 
pressément les  procureurs  du  roi,  comme  substitués  aux  prévôts, 
d'exercer  toutes  poursuites  contre  les  délinquants.  —  Il  en  résulte 
que  l'administration  doit  aujourd  hui  remettre  aux  procureurs  de 
la  République  les  procès-verbaux  qu'elle  reçoit  de  ses  agents  (art. 
41,  43  et  66,  loi  du  28  avril  1816;  art.*  34,  33,  37,  loi  du 
21  avril  1818).  Nous  avons  vu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour 
l'administration  des  contributions  indirectes.  Cette  différence  s'ex- 
plique par  la  gravité  que  des  circonstances  étrangères  donnent 
le  plus  souvent  aux  délits  en  matière  de  douane. 

39.  L'Administration  des  forêts  a  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique pour  la  poursuite  des  délits  forestiers  et  des  délits  de 
pêche.  Cela  résulte  des  art.  19,  182  et  189,  G.  inst.  crim.,  par  les 
art.  139,  183  et  184,  C.  for.,  et  par  les  art.  36,  60  et  61  de  la  loi 
du  13  avril  1829,  relative  à  la  pêche  fluviale. 

40.  Le  droit  de  poursuite  de  l'administration  forestière  est 
plus  étendu  que  celui  des  autres  administrations.  Il  s'étend,  en 
eftet,  non  seulement  aux  faits  donnant  lieu  à  des  répressions  pé- 
cuniaires, mais  même  à  ceux  qui  sont  punis  de  prison.  Et,  dans 
ce  dernier  cas,  elle  peut  requérir  contre  les  délinquants  l'applica- 
tion de  la  peine  de  l'emprisonnement.  —  Art.  précités. 

Toutefois,  le  ministère  public  partage  toujours,  avec  l'admi- 
nistration, l'exercice  de  l'action  publique.  —  Art.  182,  C.  inst. 
crim. 

En  outre,  lorsque  le  délit  a  été  commis  dans  des  bois  par- 
ticuliers non  soumis  au  régime  forestier,  le  droit  de  poursuite 
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appartient  au  ministère  public,  à  l'exclusion  de  l'administration, 
hors  certainscas,  cependant,  prévus  par  les  art.  134,143,  219,  G.  for. 

41.  Voilà  les  exceptions  que  comporte  le  principe  qui  attribue 
aux  seuls  membres  du  ministère  public  le  droit  de  poarsuivre  la 
répression  des  délits.  En  dehors  des  trois  administrations  que 
nous  avons  citées,  aucune  ne  jouit  de  ce  privilège. 

43.  L'action  publique,  quand  elle  est  exercée  par  les  trois  ad- 
ministrations auxquelles  elle  est  partiellement  attribuée,  ne  cesse 
pas  d'être  soumise  aux  règles  générales  qui  la  régissent  dans  les 
cas  ordinaires.  En  conséquence,  l'action  en  paiement  de  l'amende 
encourue  pour  une  contravention  aux  lois  fiscales,  par  exemple, 
s'éteint  par  le  décès  du  délinquant  et  ne  peut,  dès  lors,  être  pour- 
suivie contre  les  héritiers.  —  Gi^im.  Gass.,  9  déc.  1813,  aff.  Yau- 
dabraut  (Pal.  chr,). 

43.  Il  est  cependant  une  prérogative  dont  jouissent  ces  admi- 
nistrations et  qui  n'a  pas  été  accordée  au  ministère  public.  Elles 
peuvent,  par  une  transaction,  arrêter  l'action  publique.  — Arrêté 
du  o  germ.  an  xn,  art.  23;  Ordon.  3  janv.  1821,  art.  10;  arrêté 
du  14  fruct.  an  x;  Ordon.  du  27  nov.  1816;  art.  lo9,  G.  for. 

44.  En  disant  que  l'action  publique  n'appartient  qu'au  minis- 
tère public,  à  l'exclusion  de  la  partie  civile,  nous  n'avons  pas 
voulu  parler  de  la  mise  en  mouvement  de  l'action,  mais  seulement 
de  la  réquisition  de  la  peine.  Il  est  bien  évident,  en  effet,  qu'en 
matière  de  simple  police  et  en  matière  correctionnelle,  la  partie 
civile  peut  saisir  directement  le  tribunal  de  répression  compétent 
tant  de  l'action  publique  que  de  l'action  civile.  —  Art.  145,  162 
et  182,  G.  inst.  crim. 

45 .  Ge  droit  cesse,  toutefois,  lorsque  les  poursuites  sont  exercées 
contre  un  juge  ou  contre  un  officier  de  police  judiciaire,  pour 
délit  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  le  procureur  général  est  seul  recevable,  à  l'exclusion  de  la 
partie  civile,  à  saisir  de  l'action  publique  le  tribunal  de  répression 
compétent.  —  Art.  483,  G.  inst.  crim. 

46.  Le  ministère  public  est-il  absolument  obligé  de  poursuivre 
sur  toutes  les  dénonciations  qui  lui  sont  adressées,  que  ces  dé- 
nonciations lui  paraissent  bien  ou  mal  fondées?  Gette  question  est 
controversée.  Nous  pensons  qu'il  y  est  obligé.  Les  art.  47,  64  et 
70,  G.  int.  crim.,  pai'aissent,  en  effet,  formels  à  cet  égard.  «  Hors 
les  cas  de  flagrant  délit,  dit  l'art.  47,  leprocureur  de  la  République 
instruit  soit  par  une  dénonciation,  soit  par  toute  autre  voie,  qu'il  a 
été  commis  dans  son  arrondissement  un  crime  ou  un  délit,  sera  tenu 
de  requérir  le  jvge  d' instruction  d'ordonner  qu'il  en  soit  informé.  »  Quant 
à  l'art.  64,  il  porte  que  toutes  les  plaintes  adressées  au  procureur 
de  la  RépnhVique  seront  par  lui  ty^ansmises  au  juge  d'instruction,  avec 
son  réquisitoire.  Enfin  l'art.  70  dispose  que  le  juge  d'instruction 
compétent  pour  connaître  de  la  plainte  en  ordonnera  la  communi- 
cation au  procureur  de  la  République  pour  être  par  lui  requis  ce 
qu'il  appartiendra.  Telles  étaient  d'ailleurs,  sur  ce  point,  les  dis^ 
positions  des  lois  qui  ont  précédé  la  promulgation  du  Gode  d'inst. 
crim.,  et  notamment  du  Code  du  3  brumahe,   an  iy  (art.  4,  90 
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et  97).  —  Carnot,  De  Vin&t.  crim.,  t.  1,  p.  295,  303  et  306;  Bour- 
guignon, Jurispr.  des  Codes  crim.,  t.  1,  p.  166;  Contra,  Mangin, 
t.  1,  n.  16;  Hélie.  t.  2,  p.  257  et  suiv.;  Cr.  Gass.,  8  déc.  1826, 
aff.Laborde  (Pal.  chr.). 

4'7.  C'est  sous  la  surveillance  des  Cours  d'appel  que  le  minis- 
tère public  exerce  l'action  publique  (art.  9,  235,  C.  inst.  crim.; 
art.  11  de  la  loi  du  20  avr.  1810).  De  plus  il  est  soumis  à  l'autorité  du 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  (art.  84  sénatus  cons. 
du  16  therm.  an  x)  et  du  ministre  de  la  justice  (art.  5  de  la  loi  du 
27  avril-25  mai  1791  ;  art.  3  de  la  loi  du  10  vend,  an  iv;  art.  81 
sénatus  cons,  organique  du  16  therm.  an  x;  art,  60  et  61  de  la  loi 
du  20  avril  1810).  Le  premier  participe  lui-même  à  l'exercice  de 
l'action,  mais  le  ministre  de  la  justice  n'y  participe  pas  directe- 
ment. Néanmoins  il  concourt  d'une  manière  indirecte  à  la  diriger, 
car  il  lui  appartient  de  donner  aux  fonctionnaires  du  ministère 
public  l'ordre  d'intenter  les  poursuites.  (C.  inst.  crim.,  art.  274, 
441,  443,  486),  de  former  un  appel  ou  un  pourvoi. 

48.  La  poursuite  des  crimes  et  des  délits  est  purement  person- 
nelle. En  conséquence,  lorsqu'une  infraction  à  la  loi  pénale  a  été 
commise  par  des  mineurs,  ceux-ci  doivent  être  renvoyés  directe- 
ment devant  le  tribunal  compétent.  Jugé,  en  conformité  de  ce 
principe,  que  les  père  et  mère  ne  peuvent  être  frappés  d'aucune 
peine  à  raison  des  contraventions  commises  par  leur  enfant  mi- 
neur; qu'ils  sont  seulement  responsables  des  réparations  civiles 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  ces  contraventions  ;  que  l'enfant 
qui  les  a  commises  ne  peut  être  relaxé  de  la  poursuite  sous  le  pré- 
texte que  celle-ci,  au  lieu  d'être  dirigée  contre  lui,  aurait  dû  l'être 
contre  son  père.  —  Cass.,  28  sept.  1838,  aff.  Fribourg(Pal.  chr.). 

49.  Lorsque  le  délit  a  pour  conséquence  d'entraîner  la  respon- 
sabilité civile  d'une  personne,  la  partie  lésée  ne  peut  traduire  de- 
vant le  tribunal  de  répression  les  personnes  civilement  respon- 
sables, qu'autant  qu'elle  y  traduit  également  le  prévenu  lui-même. 
—  Rej.,  2  août  1828,  aff.  Delamare  (Pal.  chr.). 

50.  L'interdiction  ne  paralyse  pas  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique. —  Bruxelles,  24  déc.  1831.  —  V.  Action  civile,  Action  pu- 
blique. 

Chapitre  IL  —  Action  civile. 

51.  De  même  qu'il  engendre  l'action  publique,  le  délit  donne 
naissance  à  une  action  civile,  c'est-à-dire  à  une  action  en  répa- 
ration du  préjudice  causé  par  l'infraction  à  la  loi. 

52.  Cette  définition  indique  clairement  que  l'exercice  de  cette 
action  appartient  à  la  partie  lésée.  Mais  il  n'appartient  qu'à  elle, 
car  la  première  condition  pour  pouvoir  poursuivre  la  réparation 
d'un  dommage  causé  par  une  contravention,  un  délit  ou  un 
crime,  est  d'avoir  souffert  de  ce  dommage.  Telle  a  été  la  règle  de 
notre  ancienne  législation  (Mayart  de  youglans,Zoîscnm.,p.588) 
et  de  notre  législation  intermédiaire  (art.  1,  tit.  5,  loi  des  20- 
26  sept.  1891  ;  art.  6  et  94  du  Code  du  3  brum.  an  iv),  et  cette 


DÉLIT,  Sect.  2,  Chap.  2.  361 

règle  a  été  introduite  dans  le  Code  d'instruction  criminelle.  ■^— 
Art.  1  et  63  de  ce  Gode. 

53.  Il  en  résulte  que  le  fait  qui  donne  lieu  à  l'action  civile  doit 
avoir  causé  un  dommage  personnel  à  celui  qui  en  demande  la  répa- 
ration. Voici  ce  que  dit  Merlin  à  ce  sujet  :  «  Pour  être  admis  à 
rendre  plainte,  il  faut  avoir  un  intérêt  direct  à  constater  le  délit 
et  à  en  poursuivre  la  réparation....  Et  c'est  en  cela  que  la  plainte 
diffère  de  la  simple  dénonciation.  Pour  dénoncer  un  crime  à  un 
officier  public,  il  suffit  d'en  avoir  connaissance  ;  mais  pour  s'en 
constituer  l'accusateur,  non  seulement  ce  n'est  pas  assez  de  le 
connaître,  il  ne  sert  même  de  rien  d'avoir  à  la  punition  un  intérêt 
éloigné  et  indirect  ».  —  Quest.  de  dr.,  vo  Quest.  dEt.,  §  1. 

54.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  préjudice  ma- 
tériel. Une  lésion  purement  morale  peut  aussi  servir  de  fonde- 
ment à  l'action  civile.  Toute  personne  a,  en  effet,  un  intérêt  au 
moins  aussi  direct  à  poursuivre  l'atteinte  portée  à  son  honneur,  à 
sa  réputation,  qu'à  obtenir  la  réparation  du  dommage  qui  a  pu 
lui  être  causé  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens. 

55.  De  ce  que  cette  action  n'appartient  qu'à  la  partie  lésée, 
nous  devons  conclure  qu'elle  ne  peut  jamais  être  exercée  par  le 
ministère  public.  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  tribunal  qui  pro- 
nonce des  peines  contre  un  délinquant,  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  accorder,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  des 
dommages-intérêts  à  des  pauvres  qui  n'en  auraient  pas  réclamé. 

—  Cass.,  16  nov.  1821,  aff.  Duclos,  G.  min.  pub.  (Pal.  chr.). 

56.  Il  ne  suffît  pas,  pour  rendre  une  partie  recevable  à  se 
porter  partie  civile,  qu'il  y  ait  préjudice,  il  faut  de  plus  que  ce 
préjudice  soit  immédiat,  appréciable.  En  d'autres  termes  il  faut 
que  le  droit  à  obtenir  une  réparation  soit  formé,  actuel.  <(  Il  ne 
suffit  pas,  dit  Merlin,  que  le  délit  puisse  un  jour  vous  préjudicier 
pour  que  la  justice  reçoive  votre  plainte,  il  faut  qu'il  vous  porte 
dès  ce  moment  même,  un  préjudice  réel  ;  il  faut  que  dès  aujour- 
d'hui vous  en  ressentiez  les  funestes  effets  ;  il  faut,  en  un  mot,  que 
dans  l'instant  précis  où  vous  en  parlez,  votre  fortune,  votre  hon- 
neur, votre  vie  en  aient  éprouvé  les  atteintes.  Sans  cela  de  quoi 
vous  plaindriez-vous,  si  ce  n'est  d'une  vaine  terreur?  Mais  la  jus- 
tice n'est  pas  faite  pour  s'occuper  de  vos  craintes  peut-être  pué- 
riles, ni  pour  suivre  l'impulsion  de  votre  inquiète  prévoyance  :  en 
un  mot  ce  ne  sont  pas  des  visions,  ce  sont  des  mots  qu'il  lui  faut.  » 

—  Quest.  de  droit,  v^  Quest.  d'Etat,  §  1  ;  HéUe,  t.  2,  p.  321. 
5'7-58.  L'exercice  de  l'action  civile  estsubordonné  à  lacapacité 

d'ester  en  justice.  Ainsi  ne  peuvent  se  porter  partie  civile  :  1°  le 
mineur,  non  représenté  par  son  père  ou  son  tuteur,  à  moins  tou- 
tefois qu'il  ne  soit  émancipé,  cas  auquel  il  devrait  être  assisté  de 
son  curateur  (art.  476,  481,  482,  G.  civ.);  2"  l'interdit  sans  le  con- 
cours de  son  tuteur  (art.  509,  G.  civ.);  3°  la  femme  mariée,  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice;  4°  les  individus  frappés 
d'interdiction  légale.  —  Art.  29,  G.  pén. 

59.  L'étranger  est  admis  à  poursuivre  la  réparation  du  préju- 
dice qui  a  pu  lui  être  causé  par  un  délit,  mais  à  la  condition  de 


3M  DÉLIT,  Sect.  2,  Chàp.  2. 

donner  caution  judicatum  solvi  si  l'accusé  l'en  requiert.  — Art.  16,  C. 
civ.;  IGG,  l67,C.proc.  — \. Cautionnement, Cauiionjudicatumsolvi, 

60.  La  loi  est  formelle  à  cet  égard  lorsque  le  prévenu  est  fran- 
çais, mais  que  décider  si,  de  même  que  la  partie  civile,  il  est  étran- 
ger non  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France?  La  question  est 
controversée.  Nous  pensons  que,  dans  cette  hypothèse,  la  caution 
judicatum  solvi  ne  peut  être  accordée.  Le  droit  de  demander  cette 
caution  est,  en  effet,  un  droit  civil  qui  ne  peut  appartenir  qu'à 
ceux  qui  ont  la  jouissance  de  ces  droits  en  France.  La  preuve  en 
est  que  l'art.  16,  G.  civ.,  qui  établit  cette  garantie  est  placé  au 
titre  de  la  jouissance  des  droits  civils.  Telle  est  d'ailleurs  l'opinion 
généralement  adoptée  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  —  Duran- 
ton,  t.  1,  n.  166  ;  Pigeau,  Com.,t.  i,  p.  159  ;  Fœlix,  Droit  intem., 
n.  109  ;  Delzers,  t.  2,  p.  34  et  suiv.  :  Paris,  12  avril  1856  (S.  57.2. 
104);  Paris,  2  juill.  1861  (S.  61.2.614];  Contra:  Carnot,  de  llnstr. 
crim.,  t.  1,  p.  305;  Bourguignon,  Jurisp.  des  Codes  crim.,  t.  1,  p. 
175  ;  Hélie,  t.  2,  p.  337.  —  V.  Exception. 

61.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'action  civile  étant  essen- 
tiellement personnelle,  la  personne  lésée  seule  peut  l'intenter.  En 
conséquence  de  ce  principe  :  le  père,  le  mari  ou  le  tuteur  qui  se 
porte  partie  civile  à  raison  d'un  dommage  causé  à  son  enfant  mi- 
neur, à  sa  femme  ou  à  son  pupille,  ne  font  qu'agir  au  nom  de  ces 
derniers  que  leur  incapacité  empêche  d'exercer  un  droit  qui  leur 
appartient. 

62.  Il  peut  arriver,  toutefois,  que  ces  personnes  soient  fondées 
à  agir  en  leur  nom  propre  ;  c'est  lorsque  le  dommage  causé  les 
atteints  elles-mêmes,  car  il  est  bien  certain  que  celui  qui  est  per- 
sonnellement atteint  par  le  dommage  résultant  du  délit  commis 
envers  un  tiers,  est  recevable  à  intenter  l'action  ciA'ile  en  son  nom 
personnel.  Ainsi,  par  exemple,  le  mari  est  fondé  à  demander,  en 
son  nom  propre,  la  réparation  du  dommage  causé  par  l'atteinte 
portée  à  l'honneur  de  sa  femme,  car  il  en  résulte  pour  lui- 
même  un  préjudice  moral.  Et,  dans  cette  hypothèse,  l'action  da 
mari  est  absolument  indépendante  de  celle  de  la  femme,  les  deux 
actions  peuvent  être  exercées  ensemble  ou  séparément  et  la  tran- 
saction qui  éteindrait  l'une,  n'aurait  pas  nécessairement  pour 
conséquence  d'éteindre  l'autre.  —  Jousse,  t.  3,  p.  632;  Hélie,  t.  2, 
p.  562. 

63.  Lorsque  le  délit  a  pour  conséquence  d'entraîner  la  mort 
d'une  personne,  l'action  civile  prend  naissance  pour  les  membres 
de  la  famille  du  défunt,  à  la  condition,  toutefois,  qu'ils  aient 
éprouvé  un  préjudice  appréciable.  Si  les  parents  n'invoquaient 
pour  intervenir  au  procès  criminel  que  les  liens  du  sang,  leur 
action,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  degré  de  parenté,  ne  saurait  être 
recevable. 

64.  La  faculté  d'exercer  l'action  civile  se  transmet,  dans  cer- 
tains cas,  par  succession.  Ainsi  il  est  bien  évident,  que  les  héritiers 
d'une  personne  qui,  lésée  par  un  délit  quelconque  (autre  que 
l'homicide),  a  porté  plainte  avant  de  mourir,  sont  fondés  à  suivre 
sur  cette  plainte.  Ils  recueillent,  ea  effet,  avec  l'héritage  le  droit 
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à   une  réparation  auquel  la  plainte  avait  donné  naissance.  — 

Montpellier,  22  déc.  1825,  aff.  Audouy  (Pal.  chu.). 

Mais  en  est-il  de  même  lorsque  la  personne  lésée  par  le  délit 
est  décédée  avant  d'avoir  porté  plainte  ?  On  admet  généralement 
que,  même  dans  cette  hypothèse,  les  héritiers  recueillent  dans  la 
succession  le  droit  de  se  porter  partie  civile,  à  moins  toutefois,  que 
par  un  acte  quelconque,  le  défunt  n'ait  manifesté  l'intention  de  ne 
pas  porter  plainte.  M.  Hélie,  t.  2,  p.  360,  qui  admet  en  principe 
cette  solution,  pense  qu'il  y  a  lieu,  cependant,  de  faire  une  excep- 
tion pour  les  délits  d'injure,  de  diffamation,  d'offenses  écrites  ou 
verbales  parce  que  ces  délits  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée  et  que  celle-ci  est  raisonnablement  pré- 
sumée avoir  pardonné,  quand  elle  est  décédée  sans  porter  plainte. 

65-66.  L'outragedirigé  contre  unepersonneaprèssamort, n'ou- 
vre pas,  au  profitdel'héritier,  le  droit  d'enpoursuivrelaréparation. 
C'est  une  conséquence  logique  du  principe  qu'il  faut  avoir  éprouvé 
un  dommage  personnel  pour  que  la  plainte  soit  recevable.  11  en 
serait  autrement  si  l'héritier  lui-même  était  atteint  par  l'outrage. 
Dans  ce  cas  il  serait  assurément  fondé  à  se  porter  partie  civUe, 
mais  en  son  propre  nom  seulement.  Jugé,  en  conformité  de  ce  prin- 
cipe, que  l'outrage  à  la  mémoire  des  morts  peut  en  certains  cas 
seulement,  constituer  un  outrage  direct  à  la  famille,  et  l'autoriser 
à  demander  réparation  d'une  injure  personnelle;  mais  qu'il  faut 
prouver  que  l'intention  d'outrager  la  famille  et  de  lui  porter  un 
préjudice  résulte  clairement  des  faits  et  des  circonstances,  des 
expressions  et  surtout  de  leur  rapport  naturel  et  direct  aux  mem- 
bres de  la  famille.  — Trib.  de  la  Seine,  19  avril  1826,  aff.  la  Gha- 
lotais  (Pal.  chr.)  ;  Ghassan,  Traité  des  délits  de  la  parole,  t.  1,  p. 
330;  Hélie,  t.  2,  p.  363  et  suiv. 

67.  Un  prévenu  est  recevable  à  se  porter  partie  civile  contre 
son  coprévenu.  Jugé  que  le  père  d'une  jeune  fille  mineure  pour- 
suivie conjointement  avec  un  autre  individu  comme  coauteur  d'un 
outrage  public  à  la  pudeur,  est  recevable,  en  qualité  d'administra- 
teur des  biens  de  sa  fille,  à  se  porter  partie  civile  contre  le  copré- 
venu de  cette  dernière. — Toulouse,  11  nov.  1862,  aff.  Yiala  (S.  63. 
2.19). 

68.  Lorsqu'un  délit  commis  envers  le  membre  d'une  corpora- 
tion, d'un  ordre  ou  d'une  association  est  de  nature  à  atteindre  le 
corps  entier,  l'action  civile  peut  être  exercée  par  ce  corps  ou  son 
représentant.  —  L.  des  26  mai  1819;  24  mars  1822.  —  \.  Presse. 

69.  Lorsque  les  poursuites  sont  exercées  contre  un  individu 
par  le  ministère  public  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de 
la  pharmacie,  les  médecins  ou  les  pharmaciens  de  la  localité  où 
les  faits  poursuivis  ont  eu  lieu,  peuvent  s" unir  pour  intervenir 
dans  l'instance  comme  parties  civiles  et  réclamer  des  dommages- 
intérêts  collectifs  en  raison  soit  de  l'intérêt  moral  qu'ils  ont  à  ce 
que  la  profession  de  médecin  soit  exercée  honorablement,  soit  du 
préjudice  matéiiel  que  leur  a  causé  la  concurrence  illicite  résul- 
tant de  cet  exercice.  — Crim.  rej.,  31  mars  1839  (S.  39.1.329); 
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Lyon,  23  juin  1859  (S.  58.2.627);  Crim.  rej.,  18  août  1866  (S.  61. 
l.'66I);  Aix,  14  mars  1862. 

Mais  il  a  été  décidé,  sur  ce  point,  que  des  médecins  agissant  en 
qualité  dé  membre  d'une  association  constituée  comme  société  de 
secours  mutuels,  sont  non  recevables  dans  leur  action,  alors  même 
que  l'objet  de  l'association  serait  de  veiller  au  mantien  de  la 
dignité  de  la  profession,  et  que  la  citation,  dans  ce  cas,  ne  peut  être 
maintenue  au  profit  des  médecins  qui  y  sont  dénommés,  si  dans 
cet  acte  et  en  suite  de  leurs  conclusions,  ils  n'ont  pas  agi  en  leur 
propre  et  privé  nom,  mais  uniquement  comme  constituant  le 
bureau  d'administration  de  l'association  et  dans  l'intérêt  de  celle-ci. 
—  Aix,  13  mars  1861. 

70.  Chacun  des  usiniers  et  propriétaires  riverains  entre  les- 
quels un  arrêté  administratif  a  fait  un  règlement  d'eau,  est  rece- 
vable  à  intervenir  comme  partie  civile  dans  la  poursuite  dirigée 
contre  l'un  d'eux  pour  infraction  à  cet  arrêté  (Grira.  rej.,  8  janv. 
1858,  S.  59.1.285). 

71 .  La  compagnie  par  laquelle  étaient  assurés  des  bâtiments 
dont  l'incendie  a  donné  lieu  à  un  procès  correctionnel  ou  criminel, 
est  recevable  à  intervenir  pour  se  porter  <de  son  chef  partie  civile 
(Crim.  rej.,  23  juin  1859,  S.  59.1.781). 

72.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  partie  lésée  ne  puisse  céder 
l'action  civile  résultant  d'un  délit,  comme  toute  autre  action. 
Toutefois  le  cessionnaire  ne  peut  point  agir  en  son  nom.  Sa  plainte 
doit  être  portée  au  nom  du  cédant  et  en  vertu  l^d'une  procuration 
reçue  de  lui  à  cet  effet.  11  est  inutile  de  dire  que  cette  cession  ne 
saurait,  d'ailleurs,  exercer  aucune  influence  sur  la  décision  de  la 
justice. —  Maugin,  n.  128;  Hélie,  t.  2,  p.  266. 

73.  Et  maintenant  que  nous  avons  vu  par  quelles  personnes 
l'action  civile  peut  être  exercée,  demandons-nous  contre  quelles 
personnes  elle  peut  être  poursuivie.  L'art.  2,  G.  inst.  crim.,  ré- 
sout cette  question  :  «  L'action  civile,  dit-il,  pour  la  réparation 
du  dommage  peut  être  exercée  contre  le  prévenu  ou  ses  repré- 
sentants. » 

74.  Ainsi,  à  la  différence  de  l'action  publique,  l'action  civile 
atteint  non  seulement  les  auteurs  du  délit,  mais  même  leur  repré- 
sentant. Cette  différence  s'explique  d'ailleurs  facilement  par  ce 
fait  que,  tandis  que  l'action  publique  a  pour  objet  la  répression 
du  délit,  l'action  civile  n'a  d'autre  but  que  la  réparation  maté- 
rielle du  préjudice  causé  par  le  délit.  C'est  une  obligation  qui  a 
sa  source  dans  l'infraction  à  la  loi  et  qui  doit  nécessairement  se 
transmettre  par  voie  de  succession. 

75.  Si,  en  vertujde  ce  principe,  l'action  civile  n'a  aucun  caractère 
pénal,  il  résulte  encore  que  la  réparation  du  dommage  peut  être 
poursuivie  contre  les  personnes  civilement  responsables  (art.  1384, 
G.  civ.;  73,  74,  G.  pén.;  45,  46,  206,  G.  for.;  art.  74,  L.  15  avril 
1829).  — V.  Responsabilité. 

76.  Lorsque  l'action  en  réparation  est  poursuivie  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  elle  n'est 


DÉLIT,  Sect.  2,  Chap.  2.  365 

pas  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure  civile.  Ainsi, 
dans  le  cas  où  le  prévenu  est  un  mineur,  ou  une  femme  mariée, 
ou  un  failli,  le  cours  de  l'action  publique  ne  peut  être  retardé  ni 
suspendu  par  l'appel  en  cause  du  tuteur,  du  mari  ou  du  syndic. 
(Crim.  rej.,  9  mai  1846,8.46.1.844).  Jugé  en  conséquence  :  1°  que 
le  mineur  peut  même,  en  cas  d'acquittement,  être  condamné  par 
la  cour  d'assises  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  celle-ci  appelle  le  tuteur  pour  représen- 
ter et  défendre  le  mineur  (Crim.  rej.,  lo  janv.  1846,  S.  46.1.489); 
2°  que  le  prévenu  placé  sous  la  direction  d'un  conseil  judiciaire 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  ci- 
vile, sans  que  ce  conseil  soit  appelé  dans  l'instance  et  qu'il  en  est 
ainsi  encore  qu'à  défaut  d'appel  du  ministère  public,  l'instance 
se  trouverait  exclusivement  engagée  avec  la  partie  civile  (Grim. 
rej.,  29  mars  1849,  S.  30.1.77). 

7T.  L'action  civile  est  entièrement  indépendante  de  l'action 
publique.  Ce  principe  a  été  établi  par  l'art.  4,  C.  inst.  crim.,  qui 
dispose  que  «  l'action  civile  ne  peut  arrêter,  ni  suspendre  l'action 
publique  et  par  l'art.  2046,  C.  civ.,  ainsi  conçu:  «  On  peut  tran- 
siger sur  l'intérêt  civil  d'un  procès  ;  la  transaction  n'empêche  pas 
les  poursuites  du  ministère  public.  » 

78,  Ainsi  l'action  civile  survivrait  à  l'action  publique  si  celle-ci 
était  éteinte  par  l'amnistie,  ou  la  mort  du  prévenu. 

"79.  En  conséquence  de  ce  principe,  l'action  civile  peut  être 
exercée  indifféremment  soit  en  même  temps  que  l'action  publique, 
soit  séparément,  au  choix  de  la  partie  lésée.  Au  cas  où  elle  est 
poursuivie  séparément,  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a 
pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  intentée 
avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile  (art.  3,  C.  instr. 
crim.). 

80.  Il  en  résulte  que  l'action  civile  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  civils  ou  les  tribunaux  criminels.  En  effet,  sa  connais- 
sance appartient  aux  juridictions  de  répression,  lorsqu'elle  est 
exercée  accessoirement  à  l'action  publique.  Quand  les  poursuites 
sont  exercées  séparément,  elle  rentre  essentiellement  et  par  sa 
nature  même  dans  le  domaine  des  juridictions  civiles  (art.  3,  al.  1, 
C.  inst.  crim.;  Cass.,  16  janv.  1806,  aff.  Briolat)  (Pal.  chr.). 

81.  Ce  n'est  donc  qu'au  cas  où  elle  est  exercée  accessoirement 
à  l'action  publique,  que  les  tribunaux  de  répression  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  l'action  civile.  Il  s'ensuit  que  ces  tribunaux 
ne  sont  compétents  pour  statuer  sur  cette  dernière  que  par  le  ju- 
gement qui  applique  la  peine  et  que  lorsqu'ils  prononcent  l'ac- 
quittement du  prévenu,  se  trouvant  dessaisis  de  l'action  crimi- 
nelle ils  deviennent  aussi  incompétents  pour  apprécier  le  préjudice 
causé.  —  Décidé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  tribunal  correctionnel  qui 
acquitte  le  prévenu  devient  incompétent  pour  statuer  sur  l'action 
en  dommages-intérêts  du  plaignant  contre  le  prévenu  (Cass., 
2  mai  1831,  S.  31.1.367);  2°  que  le  juge  correctionnel,  saisi  di- 
rectement par  la  partie  civile,  ne  peut,  dans  le  cas  d'acquittement 
du  prévenu,  retenir  la  cause  entre  le  plaignant  et  la  partie  res- 
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pensable  (C.  inst.  crim.,  2,  3,  192  et  212;  Cass.,  40  août  1860). 

82.  Cela  est  vrai  pour  le  tribunal  de  simple  police  et  pour  le 
tribunal  correctionnel.  Mais  une  exception  a  été  établie  à  l'égard 
des  cours  d'assises.  Celles-ci  peuvent,  en  effet,  statuer  sur  l'action 
civile,  par  arrêt  séparé,  et  après  l'acquittement  du  prévenu.  C'est 
ce  qui  fait  l'objet  des  dispositions  de  l'art.  358,  C.  inst.  crira.,  qui 
porte  que  «  la  Cour  statuera  ensuite  (après  acquittement),  sur  les 
dommag-es-intéréts  respectivement  prétendus,  après  que  les  par- 
ties auront  proposé  leurs  fins  de  non-recevoir  ou  leurs  défenses  et 
que  le  procureur  général  aura  été  entendu.  » 

83.  Il  a  été  décidé,  sur  ce  point,  que  si  la  décision  par  laquelle 
la  cour  d'assises,  après  acquittement  de  l'accusé,  accorde  à  la 
partie  civile  des  dommages-intérêts,  est  cassée,  l'affaire  ne  peut 
être  renvoyée  que  devant  la  juridiction  civile.  —  (Paris,  6  août 
1850,  S.  50.1.404). 

84.  L'exercice  de  l'action  civile  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression, est  essentiellement  subordonnée  à  l'exercice  de  l'action 
publique.  D'où  il  suit  que  la  partie  lésée  ne  peut  poursuivre  son 
action  devant  les  tribunaux  criminels,  soit  lorsqu'un  jugement 
rendu  contradictoirement  entre  le  prévenu  et  le  ministère  public 
et  en  défaut  de  la  partie  civile,  a  acquis  force  de  chose  jugée  à 
l'égard  du  ministère  public  (Montpellier,  15  janv.  1855),  soit  lors- 
que l'action  publique  est  prescrite  et,  dans  ce  cas,  l'incompétence 
doit  être  déclarée  encore  que  le  prévenu  renoncerait  à  la  pres- 
cription (Montpellier,  3  avril  1848). 

85.  Néanmoins,  l'action  civile  et  l'action  publique,  même  dans 
ce  cas,  restent  indépendantes  l'une  de  l'autre.  C'est  ainsi  que, 
lorsqu'un  jugement  condamnant  un  prévenu  aux  peines  de  la  loi 
et  à  des  dommages-intérêts,  n'a  été  frappé  d'appel  que  par  le 
ministère  public,  s'il  arrive  que  le  juge  du  second  degré  prononce 
l'acquittement,  le  chef  de  la  condamnation  concernant  les  dom- 
mages-intérêts subsiste,  en  vertu  du  principe  concernant  la  chose 
jugée,  quelque  contradiction  qu'il  en  résulte  en  apparence  (Cass., 
21  juin.  1859,  S.  59.1.869). 

86-87.  lien  est  de  même  dans  le  cas  où  la  partie  civile  a  inter- 
jeté appel,  en  même  temps  que  le  ministère  public,  pour  demander 
une  augmentation  des  dommages-intérêts  alloués  par  les  pre- 
miers juges.  On  penserait,  à  tort,  que  le  débat  sur  l'action  civile 
se  trouve  pleinement  renouvelé  par  ce  recours,  de  telle  sorte  que 
le  juge  du  second  degré  puisse  au  besoin  diminuer  ou  supprimer 
l'indemnité  allouée,  si  le  prévenu  n'a  pas,  de  son  côté,  interjeté 
appel  à  cet  égard.  (Même  arrêt.) 

88.  La  partie  lésée  qui  a  opté  pour  la  juridiction  civile,  peut- 
elle  revenir  sur  son  option  pour  s'adresser  ensuite  à  la  juridiction 
criminelle,  et  réciproquement?  La  loi  est  muette  à  cet  égard.  Il 
nous  semble  que  cette  question  doit  être  résolue  par  une  distinc- 
tion entre  les  deux  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  celle  où 
la  juridiction  civile  a  été  saisie  la  première  et  celle  où  la  demande 
a  été  portée  tout  d'abord  devant  les  tribunaux  de  répression. 
Dans  le  premier  cas  il  est  juste  de  considérer  la  partie  comme 
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liée  par  le  choix  qu'elle  a  fait  et  de  ne  pas  rautorisér  à  revenir 
sur  son  option  au  préjudice  du  défendeur.  Dans  le  deuxième  cas, 
il  convient,  au  contraire,  d'accorder  toujours  à  la  partie  lésée  le 
droit  de  se  désister  pour  porter  sa  demande  devant  les  tribunaux 
civils.  —  Merlin,  qui  enseigne  cette  théorie,  développe,  dans  le 
passage  suivant,  les  motifs  qui  doivent  la  faire  adopter  :  «  Il  y  a, 
dit-il,  des  lois  qui,  en  donnant  au  demandeur  le  choix  entre  deux 
actions,  lui  interdisent  bien  le  passage  de  l'action  la  plus  favo- 
rable au  défendeur  à  celle  qui  l'est  moins,  mais  ces  lois  ne  s'ex- 
pliquent pas  sur  la  question  de  savoir  si  le  demandeur  peut  passer 
de  l'action  la  plus  rigoureuse  à  la  plus  favorable  et  sont,  par  cela 
seul,  censées  le  lui  permettre.  Par  exemple,  lésé  par  un  délit,  je 
puis  poursuivre  le  délinquant  ou  par  un  simple  exploit  d'assigna- 
tion devant  le  juge  civil,  ou  par  plainte  devant  le  juge  criminel 
et  si  je  prends  la  voie  civile,  celle  de  la  plainte  m'est  fermée,  mais 
comme  il  m'est  permis  de  renoncer  à  mon  propre  avantage,  et 
que  mon  adversaire  ne  serait  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
que  je  n'use  pas  contre  lui  de  toute  la  rigueur  de  mon  droit,  je 
veux,  après  avoir  rendu  plainte  d'un  délit  qui  m'a  causé  du  dorn- 
mage,  et  avant  qu'il  y  ait  été  statué,  renoncer  à  la  voie  crimi- 
nelle pour  prendre  la  voie  civile.  »  {Quest.  de  droit,  v»  Option,  %\). 
Ce  système  a  été  consacré  d'une  manière  constante  par  la  juris- 
prudence (Gass.,  18  mess,  an  xii,  aff.  Destin  c  Brassy(Pal.  chr.)  ; 
Crim.  rej.,18  août  1826,  aff.  Domergue  c.  Tronchet  (Pal.  chr.); 
Cass.,  21  nov.  1825,  S.  26.1.83). 

89.  Cependant  la  règle  qui  interdit  la  voie  criminelle  après 
qu'on  a  pris  la  voie  civile,  comporte  quelques  exceptions  :  l»  dans 
le  cas  de  faux;  l'art.  250,  C.  proc.  civ.,  permet  toujours,  en  effet, 
au  demandeur  en  faux  de  se  pourvoir,  par  la  voie  criminelle,  en 
faux  principal  et  il  ajoute  que,  dans  cette  hypothèse,  il  sera  sur- 
sis au  jugement  de  la  cause,  à  moins  que  les  juges  n'estiment  que 
le  procès  puisse  être  jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée  de 
faux;  2°  dans  le  cas  où  le  tribunal  civil  auquel  la  partie  lésée  a 
soumis  sa  demande,  s'est  déclaré  incompétent;  S^J  dans  le  cas  oii, 
depuis  l'introduction  devant  la  juridiction  civile  d'une  demande 
dont  les  éléments  paraissent  absolument  civils,  il  a  été  découvert 
des  faits  qu'on  avait  dû  ignorer  et  qui  peuvent  donner  à  l'affaire 
un  caractère  criminel  (Hélie,  t.  2,  p.  480;  Crim.  rej.,  11  fév.  1832, 
aff.  Fougery);  4**  enfin  dans  le  cas  oii  la  partie  lésée  qui  ne  s'était 
pourvue  au  civil  qu'après  que  le  ministère  public  avait,  de  son 
côté  commencé  les  poursuites,  s'est  désistée  de  sa  première  de- 
mande et  s'est  portée  partie  civile  dans  le  procès  criminel.  Du 
moment,  en  effet,  où  le  procès  se  trouve  engagé  par  le  ministère 
public,  l'abandon  de  la  juridiction  civile  pour  la  juridiction  de 
répression  par  la  partie  lésée,  ne  cause  aucun  préjudice  au  pré- 
venu (C.  d'ass.  de  la  Haute-Garonne,  22  janv.  1823,  aff.  Laborie 
c.  Artigues)  (Pal.  chr.). 

90.  Il  est  hien  évident  que  la  partie  lésée  peut  renoncer  à 
exercer  son  action  en  réparation;  il  est  en  effet  toujours  possible 
de  renoncer  à  l'exercice  d'un  droit.  Pour  le  même  motif,  lorsque 
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l'action  est  introduite,  elle  peut  en  faire  l'objet  d'une  transaction 
(art.  2046,  C.  civ.). 

91.  De  même  que  l'action  publique,  l'action  civile  s'étend  à 
tous  les  crimes,  délits  'ou  contraventions  commis  sur  le  territoire 
français,  que  leur  auteur  soit  français  ou  étranger  (art.  3,  C.  civ.), 
et  même  aux  crimes  commis  à  l'étranger,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  5,  6  et  7,  C.  inst.  crim.  —  V.  Action  civile. 

Section  III.  —  Causes  qui  suspendent  l'action  publique 

ET    l'action    civile. 

92.  Les  causes  qui  suspendent  l'exercice  de  l'action  publique 
sont  au  nombre  de  trois  :  1°  le  défaut  de  plainte  de  la  partie  lésée, 
quand  le  délit  est  de  la  nature  de  ceux  qui,  exceptionnellement, 
ne  peut  être  poursuivi  que  sur  cette  plainte  ;  l'adultère,  par  exem- 
ple ;  2°  la  nécessité,  avant  de  statuer  sur  l'action  publique  de 
résoudre  une  question  préjudicielle  dont  la  décision  peut  avoir 
une  influence  sur  le  sort  de  cette  action.  En  voici  un  exemple. 
Lorsque,  dans  le  cas  de  bigamie,  le  prévenu  prétend  que  son  pre- 
mier mariage  est  nul,  la  question  de  savoir  si  le  premier  mariage 
est  valable  constitue  une  question  préjudicielle  qui  arrête  l'exer- 
cice de  l'action  publique,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  l'aient  dé- 
cidée ;  3°  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  de  poursuivre  le 
prévenu,  quand  la  qualité  de  celui-ci  a  déterminé  le  législateur  à 
exiger  cette  autorisation  préalable.  Tel  est  le  cas  des  membres  du 
Sénat  ou  de  la  Chambre  des  députés. 

93.  L'action  civile  de  son  côté,  lorsqu'elle  est  intentée  acces- 
soirement à  l'action  publique  devant  les  tribunaux  de  répression, 
subit  nécessairement  les  mêmes  suspensions  que  celle-ci.  Que  si 
elle  est  portée  devant  la  juridiction  civile,  l'art.  3,  C.  inst.  crim., 
porte  que  «  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé définitivement  sur  l'action  publique  intentée  avant  ou 
pendant  la  poursuite  de  l'action  civile.  »  En  d'autres  termes  et 
suivant  l'ancien  adage  :  «  Le  criminel  tient  le  civil  en  état.  » 

Section  IV.  —  Extinction  des  actions  publique  et  civile. 

94.  L'action  publique  s'éteint:  1°  par  le  décès  du  prévenu; 
2°  par  la  prescription;  3*'  par  l'amnistie;  -4°  par  l'exception  de  la 
chose  jugée  ;  3°  par  la  renonciation  des  parties  civiles,  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels. 

Nous  allons  examiner  succinctement  ces  différents  modes  d'ex- 
tinction. 

95.  lo  Décès  du  prévenu.  —  L'action  publique  pour  l'applica- 
tion de  la  peine,  dit  l'art.  2,  C.  inst.  crim.,  s'éteint  par  la  mort 
du  prévenu.  —  Ainsi,  alors  même  que  des  poursuites  auraient  été 
commencées  avant  la  mort  du  prévenu  et  qu'une  condamnation 
serait  intervenue  contre  lui,  il  suffit  que  le  décès  soit  survenu 
avant  que  le  jugement  fût  passé  en  force  de  chose  jugée,  pour 
que  la  condamnation  soit  anéantie  et  que  le  condamné  soit  mort 
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integri  status.  L'art.  2  est,  en  effet,  formel.  Il  n'établit  point  de 
distinction  entre  le  cas  où  les  poursuites  ne  sont  pas  encore  com- 
mencées et  celui  où  elles  sont  commencées.  — Il  a  été  décidé,  sur 
ce  point,  par  application  de  cette  règle,  que  l'instance  en  cassa- 
tion engagée  sur  le  pourvoi  du  ministère  public  contre  un  juge- 
ment qui  a  renvoyé  un  prévenu  de  la  poursuite,  est  éteinte  par  le 
décès  de  ce  dernier  ;  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ce  cas  l'art.  2, 
G.  inst.  crim.  (Grira.  rej.,  21  avril  1854,  S.  55.1.768). 

06.  La  mort  de  l'auteur  principal  d'un  délit  n'éteint  point 
l'action  publique  à  l'égard  des  complices. 

97.  2°  Pi^escription.  — La  prescription  varie  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  crime,  d'un' délit  ou  d'une  contravention.  Nous  renvoyons  à 
ce  mot,  l'étude  de  cette  question.  V.  Prescription  criminelle, 

98.  3"  Amnistie.  —  V.  Amnistie. 

99.  40  Exception  de  la  chose  jugée.  —  Pour  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  dit  l'art.  1351,  G.  civ.,  puisse  être  opposée,  il  faut 
que  la  chose  demandée  soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause,  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties  et 
formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité.  «  Telle  est  la 
règle  en  cette  matière  et  c'est,  par  application  de  cette  règle  que 
l'art.  360,  G.  inst.  crim,,  dispose  :  que  toute  personne  acquittée 
ne  pourra  plus  être  reprise  pour  le  même  fait.  »  —  V.  Chose  jugée. 

100.  50  Renonciation  des  parties  civiles.  — Dans  certains  cas 
exceptionnels,  la  renonciation  de  la  partie  civile  arrête  l'exercice 
de  l'action  publique.  G'est  ainsi,  nous  l'avons  vu,  que  par  la  tran- 
saction, les  administrations  des  douanes,  des  contributions  indi- 
rectes, des  forêts,  peuvent  renoncer  à  poursuivre  la  répression 
des  délits  et  des  contraventions  relatifs  aux  intérêts  qui  leur  sont 
confiés. 

lOl-lOS.  De  toutes  les  causes  d'extinction  de  l'action  publique, 
il  n'en  est  que  trois  qui  s'appliquent  à  l'action  civile,  ce  sont  : 
1°  l'exception  de  la  chose  jugée;  2°  la  prescription;  3°  et  la  re- 
nonciation à  l'exercer. 

1 03.  En  ce  qui  concerne  l'exception  de  la  chose  jugée  et  la 
prescription,  V.  ces  mots. 

104.  Bien  qu'elle  n'éteigne  pas  l'action  civile,  la  mort  a  une 
certaine  influence  sur  elle,  en  ce  sens,  qu'elle  enlève  à  la  partie 
lésée,  lorsque  les  poursuites  ne  sont  pas  commencées,  la  faculté 
d'opter  entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  criminelle.  Cela 
est  évident.  Mais  que  décider  au  cas  où,  à  l'époque  du  décès  du 
prévenu,  les  tribunaux  de  répression  avaient  déjà  été  saisis  de 
l'action  civile  ?  Leur  compétence,  à  cet  égard,  cesse-t-elle  par  cet 
événement?  M.  Legraverand,  t.  1,  p.  69,  pense  que  tant  qu'en 
matière  criminelle,  ou  correctionnelle,  ou  de  simple  police,  il 
reste  au  condamné  une  voie  quelconque  pour  échapper  à  la  con- 
damnation, soit  qu'il  y  ait  arrêt  ou  jugement,  ou  que  les  tribunaux 
n'aient  pas  encore  statué  ;  soit  que  le  condamné  fût  encore  dans 
les  délais  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation  lorsqu'il  est  dé- 
cédé, ou  que  le  tribunal  d'appel  ou  la  Gour  de  cassation,  déjà 
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saisis  du  recours,  n'eussent  pas  encore  statué  au  moment  de  son 
décès,  les  tribunaux  de  répression  ont  perdu  leur  pouvoir  de  pro- 
noncer sur  l'action  civile;  le  prévenu  est  mort  dans  l'intégrité  de 
ses  droits  ;  les  choses  doivent  être  remises  au  même  point  où  elles 
se  trouvaient  au  moment  où  l'action  a  pris  naissance,  attendu  que 
les  tribunaux  de  répression  ne  sont  investis  du  droit  accessoire  de 
prononcer  sur  l'action  civile  que  par  le  droit  exclusif  qu'ils  ont  de 
statuer  sur  l'action  publique. —  Crim.  ivj.,  18  déc,  1862,  S.  63.1. 
273;  13  janv.  1863,  S.  d'^A.TiS  ;  —  Contra,  Grim.  rej.,  24  août 
1834,  S.  34.1.668;  Carnot,  l.  1,  p.  63.  — -  V.  Compétence. 

105.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  décès  s'applique  pour 
les  mêmes  motifs  à  l'amnistie.  —  V.  Amnistie. 

106.  La  partie  civile  peut  renoncer  à  l'exercice  de  son  action 
soit  par  le  désistement,  soit  par  la  transaction.  Le  désistement 
peut  avoir  lieu  à  tout  moment,  même  à  l'audience.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  ministère  public  qui  na  été  saisi  de  la  plainte  que  par 
les  conclusions  de  la  partie  civile,  peut  exercer  incontinent,  sans 
citation  nouvelle,  l'action  publique  et  prendre  contre  le  prévenu 
toutes  les  réquisitions  qui  lui  semblent  nécessaires,  sans  que  la 
partie  civile  soit  tenue  de  rester  en  cause  jusqu'à  jugement.  — 
Nancy,  16  nov.  1842,  aff.  Lepetit  c.  Florentin,  S.  43.2.228. 

DÉLIT  DE  CHASSE.  —V.  Chasse. 

DÉLIT  DE  PÊCHE.  —  V.  Pèche. 

DÉLIT  DE  PRESSE.  —  Y.  Presse. 

DÉLIT  FORESTIER.— V.  Forêt. 

DÉLIT  POLITIQUE.—  V.  Cour  de  justice. 

DÉLI'VRANCE.  —  1.  C'est,  en  général,  la  mise  d'un  droit  ou 
d'une  chose  quelconque  en  la  possession  de  celui  qui  en  est  devenu 
propriétaire. 
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§  1".  —  Régies  générales. 

S.  La  délivrance  qui  doit  avoir  lieu  en  exécution  d'une  obliga- 
tion de  donner  s'appelle  plus  spécialement  tradition,  et  s'accom- 
plit de  la  manière  indiquée  aux  articles  1604  et  suiv.  et  1689, 
G.  civ.  —  V.  infrà,  n°s  14  et  soiv. 

3.  Quant  à  la  délivrance  qui  se  rattache  à  une  obligation  de 
faire,  le  mode  d'accomplissement  en  est  déterminé  par  les  rèo-les 
spéciales  à  la  convention  d'où  résulte  cette  obligation.  Ainsi  l'obli- 
gation de  délivrer  qui  incombe  au  bailleur  d'une  maison,  n'est 
pas  censée  remplie,  comme  celle  du  vendeur,  par  le  seul  fait  de 
la  remise  de  clefs  :  le  preneur  a  droit  à  une  mise  en  possession 
réelle  (C.  civ.,  art.  1719,  al.  1  et  3).  Ainsi  encore,  le  bailleur  est 
tenu  de  livrer  la  chose  louée  en  bon  état  de  réparations  de  toute 
espèce  (C.  civ.,  1720),  tandis  que  le  vendeur  est  libéré  de  son 
obligation  en  livrant  la  chose  vendue  dans  l'état  au  moment  de  la 
vente  {Id.,  art.  1614;.  — Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  i99,p,  39  et  note  6. 

4.  Lorsque  l'obligation  de  délivrance  se  rapporte  à  une  chose 
déterminée  dans  son  individualité,  elle  emporte  celle  de  veiller, 
jusqu'à  la  livraison,  à  la  conservation  de  la  chose,  en  y  apportant 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  —  G.  civ.,  art.  1136,  1137, 

5.  L'obligation  de  délivrance,  portant  sur  une  chose  déterminée 
dans  son  individuahté  et  qui  se  trouve  en  la  possession  du  débi- 
teur, est  susceptible  d'exécution  directe  et  matérielle,  en  ce  que  le 

.  créancier  peut  toujours  demander  l'accomplissement  de  lobliga- 
tion  elle-même,  et  doit  être  autorisé  à  se  mettre,  avec  le  concours 
de  la  force  publique,  en  possession  de  la  chose  qui  en  forme  l'ob- 
jet. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  299,  p.  40. 

6.  Si  l'art.  1136  dit  que  l'obligation  de  donner  emporte  celle  de 
livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  ce  n'est  pas  pour  dénier  au  créancier  le  droit 
d'exiger  l'accomplissement  de  l'obligation  même,  lorsque  la  chose 
existe  encore,  mais  pour  indiquer  que,  dans  ce  cas,  il  pourra  de- 
mander, avec  la  livraison  de  la  chose,  des  dommages-intérêts,  à 
raison  des  détériorations  qu'elle  aurait  subies  par  la  faute  du  dé- 
biteur, ou  du  retard  apporté  à  la  livraison.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  5-27;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  53;  Larombière,  art.  1136, 
n.  4;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  8;  Demolombe,  t.  24,  n,  400. 

7.  Sous  ce  rapport  (V.  n.  5)  comme  en  ce  qui  coneerne  l'ap- 
plication des  art.  1136  et  1 137,  G.  civ.,  il  n'y  a  pas  de  diiîérence  à 
établir  entre  l'obligation  de  délivrance  procédant  dune  obhgation 
de  donner  et  celle  qui  se  rattache  à  une  obhgation  de  faire.  En 
effet,  la  chose  due  pouvant,  dans  l'une  de  ces  hypothèse?  comme 
dans  l'autre,  être  délivrée  sans  l'intervention  personnelle  du  débi- 
teur, le  créancier  a  le  di^oit  de  s'en  faire  mettre  en  possession, 
qu'elle  soit  devenue  ou  non  sa  propriété  par  l'effet  de  la  conven- 
tion.—Colmar,  8  mai  1845  (S.  47.2.117);  Duranton,  1. 10,  n.  394; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  40  et  note  9  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  507. 

8.  Lorsque  ^obligation  de  livrer  porte  sur  une  chose  détermi- 
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née  seulement  dans  son  espèce,  le  créancier  doit,  s'il  le  demande, 
être  autorisé  à  se  la  procurer  aux  frais  du  débiteur  (Cass.,  21  mai 
1855^8.  57.1.39);  Touiller,  t.  7,n.  64;  Demolombe,  t.  24,  n.  400), 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  denrées  ou  marchandises  ayant  un 
cours  certain,  auquel  cas  le  juge  pourrait  se  borner  à  lui  allouer 
des  dommages-intérêts,  représentant  la  différence  entre  le  prix 
d'achat  et  le  cours  des  objets  achetés  au  jour  fixé  pour  la  livraison. 

—  Aubry  et  Rau,  p.  40  et  41 . 

9.  Quant  au  mode  de  contrainte  ou  d'exécution  forcée  que  peu- 
•ent  emporter  les  obligations  de  faire,  il  faut,  pour  le  déterminer, 
distinguer  entre  les  obligations  dont  l'accomplissement  exige  l'ac- 
tion personnelle  du  débiteur  lui-même,  et  celles  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  exécutées  sans  sa  participation  ou  son  intervention. 
Y.  au  surplus  Convention,  Dommages-intérêls ,  Obligation. 

I  2.  —  Bail. 

f  O.  Le  bailleur  étant  tenu,  par  la  nature  même  du  louage,  de 
faire  jouir  le  preneur,  doit  lui  délivrer  la  chose  louée  avec  les 
accessoires  qui  en  dépendaient  au  moment  de  la  passation  du 
bail,  et  dans  un  état  tel  qu'elle  soit  propre  à  l'usage  pour  lequel 
elle  a  été  louée  (C.  civ.,  art.  1719,  n.  1).  11  doit,  à  cet  effet,  lever 
tous  les  obstacles  que  des  tiers  opposeraient,  quoique  par  simple 
voie  de  fait,  à  l'entrée  en  jouissance  du  preneur,  et  faire  à  la  chose 
louée  toutes  les  réparations,  même  purement  locatives,  qui  sont 
nécessaires  au  moment  de  la  délivrance  (G.  civ.,  art.  1720,  al.  1). 
— V.  d'ailleurs  Bail  {en  général),  n.  106  et  suiv.  et  les  autres  ^awa;. 

I  3.  Cession. 

il.  L'obligation  de  délivrance  s'accomplit  en  matière  de  ces- 
sion, soit  au  moyen  de  la  remise  des  actes  qui  constatent  l'exis- 
tence du  droit  cédé,  soit  même,  suivant  les  cas,  en  vertu  du  simple 
consentement  du  cédant  à  l'exercice  de  ce  droit  par  le  cessionnaire. 

—  V.  Cession-Transport,  n.  76  et  suiv. 

I  4.  —  Donation. 

12.  Outre  les  actions  réelles  qui  peuvent,  selon  les  circon- 
stances, appartenir  au  donataire,  en  qualité  de  propriétaire  des 
biens  donnés,  celui-ci  jouit  toujours  d'une  action  personnelle 
contre  le  donateur  ou  ses  héritiers,  à  l'effet  d'obtenir  l'exécution 
de  la  donation,  et  notamment  la  délivrance  des  biens  qui  en  for- 
ment l'objet  avec  tous  leurs  accessoires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  705,  p.  398. 

13.  En  vertu  de  cette  action,  le  donataire  est  autorisé  à  récla- 
mer, à  titre  de  dommages-intérêts,  la  valeur  des  biens  donnés, 
toutes  les  fois  qu'il  ne  peut  en  obtenir  la  délivrance,  soit  parce 
qu'ils  ont  péri  par  la  faute  du  donateur  ou  de  ses  héritiers,  soit 
à  raison  du  défaut  de  transcription  de  l'acte.  —  Aubry  et  Rau, 
oc.  cit.\  Demolombe,  t.  20,  n.  317  et  318.  —  V.  Donation.    ^ 
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§  5.  —  Vente. 

14.  La  délivrance,  en  matière  de  vente,  est  le  transport  de  la 
chose  vendue  en  la  puissance  de  l'acheteur.  —  G.  civ.,  art.  1604. 

15.  La  délivrance  des  immeubles  se  consomme  par  le  délaisse- 
ment qu'en  fait  le  vendeur,  avec  remise  des  titres  de  propriété,  et 
de  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bâtiment,  avec  remise  des  clefs  (G.  civ., 
art.  1605).  Gependant  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'obligation  de 
délivrer  un  immeuble  soit  remplie  par  la  seule  remise  des  titres  ou 
des  clefs.  En  effet,  si  le  vendeur,  après  avoir  fait  cette  remise,  se 
maintient  en  possession  de  l'immeuble,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  effectué  la  délivrance.  L'art.  1605  est  donc  sous  ce 
rapport  rédigé  d'une  manière  vicieuse. — Aubry  et  Rau,  t.  4,  §354, 
p.  361,  note  2. 

16.  Les  titres  dont  la  remise  est  nécessaire  pour  opérer  la  tra- 
dition en  matière  de  vente  d'immeubles,  doivent  s'entendre  de 
ceux  qui  assurent  la  propriété  entre  les  mains  du  vendeur,  et  non 
pas  seulement  du  contrat  de  vente  passé  entre  lui  et  l'acquéreur. 
— Merlin,  Rép.,  v"  Tradition,  p.  57  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  255;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  276  ;  Marcadé,  art.  1604,  n.  3,  note  1  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  160. 

17.  La  délivrance  des  immeubles  n'exige,  de  la  part  du  ven- 
deur, aucun  signe  ou  symbole  extérieur,  propre  à  manifester  son 
intention  de  délaisser  la  possession  au  profit  de  l'acheteur.  L'art. 
1605  n'exige  pas  la  remise  des  titres  et  des  clefs,  comme  un  acte 
symbolique,  destiné  à  tenir  lieu  de  délivrance,  mais  comme  un 
complément  indispensable  de  la  délivrance,  sans  lequel  la  chose 
ne  se  trouverait  pas  pleinement  en  la  puissance  de  l'acheteur.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  361,  texte  et  note  3. 

18.  La  délivrance  des  choses  mobilières  s'effectue  par  la  tra- 
dition manuelle  que  le  vendeur  en  fait  à  l'acheteur,  ou  par  la  re- 
mise des  clefs  des  bâtiments  qui  les  contiennent,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  cette  remise  ait  lieu  dans  la  proximité  de  ces  bâti- 
ments (G.  civ.,  art.  1606).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  361. 

19.  Les  actes  indiqués  dans  l'art.  1606  ne  sont  pas  les  seuls 
d'où  résulte  la  délivrance,  qui  peut  également  s'effectuer  à  l'aide 
d'autres  faits  ou  actes  d'une  nature  analogue,  par  exemple,  au 
moyen  de  l'apposition,  sur  la  chose  vendue,  du  sceau  ou  de  la 
marque  de  l'acheteur,  faite  du  consentement  du  vendeur,  soit  de 
l'opération  du  pesage,  du  comptage  ou  du  mesurage,  quand  la 
chose  a  été  vendue  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure.  —  Gass., 
15  janv.  1828  (S.  chr.);  9  juin  1845  (S.  45.1.658);  Rouen,  23  mars 
1844  (S.  45.2.137);  Besançon,  16  et  17  janv.  1865  (S.  65.2.127); 
Duvergier,  t.  1,  n.  250  ;  Troplong,  Vente,  n.  282  et  283  ;  Duranton, 
t.  16,  n.  96  ;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  |  683,  note  7. 

20.  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  qui  se  trouvent,  ou  dépo- 
sées dans  un  lieu  public,  ou  en  cours  de  voyage,  la  délivrance 
peut  également  s'en  faire  par  le  transfert  de  l'acte  de  dépôt  ou  du 
connaissement. —  Troplong,  Du  nantissement,  n.  308,  324  et  suiv., 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  36 L 
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21.  La  délivrance,  soit  d'immeubles,  soit  de  meubles,  s'opère 
même  par  le  seul  consentement  des  parties,  au  moyen  de  faits 
conventionnels  connus  sous  le  nom  de  tradition  brevi  manu  et  de 
constitut  possessoire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  361.  —  V.  Posses- 
sion. 

2S.  11  y  a  tradition  brevi  mann,  lorsque,  par  suite  d'une  con- 
vention intervenue  entre  le  simple  détenteur  d'une  chose  et  celui 
pour  le  compte  duquel  s'exerçait  la  possession,  le  premier  cesse 
de  posséder  pour  autrui,  et  commence  à  posséder  en  son  propre 
nom.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  bailleur 
passe  au  preneur  vente  de  la  chose  louée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 

I  i79,  p.  sa. 

23.  Le  constitut  possessoire  s'établit  par  une  convention  en 
sens  inverse,  c'est-à-dire  par  une  convention  en  vertu  de  laquelle 
le  possesseur  d'une  chose  cesse  de  la  posséder  en  son  propre  nom, 
et  commence  à  la  posséder  pour  le  compte  d'autrui.  Il  en  est  ainsi 
notamment  dans  le  cas  où  le  propriétaire,  en  obtenant  sa  chose, 
s'en  réserve  la  jouissance  à  titre  d'usufruit  ou  de  bail. — Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

24.  La  délivrance  des  choses  mobilières,  en  particulier,  s'opère 
encore  par  le  seul  consentement  des  parties  lorsque  l'enlèvement 
ou  le  transport  ne  peut  être  fait  au  moment  de  la  vente  — G.  civ., 
art.  1606. 

25.  Mais  il  faut,  pour  l'application  de  cette  règle,  qu'U  y  ait, 
au  moment  de  la  vente,  impossibilité  objective  ou  absolue  de 
déplacer  les  choses  vendues,  comme  cela  a  lieu,  par  exemple, 
dans  la  vente  de  récoltes  sur  pied.  Une  impossibilité  simplement 
relative,  par  exemple,  celle  qui  se  rencontre  dans  les  ventes  de 
choses  déposées  en  un  lieu  éloigné  de  celui  où  le  marché  est  con- 
clu, ne  suffît  pas  pour  faire  considérer  la  délivrance,  comme  con- 
sommée par  le  seul  consentement  des  parties.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  3o4,  p.  362.  —  V.  cep.  Touiller,  t.  7,  n.  40. 

26.  Mais  la  délivrance  d'une  chose  mobilière  ne  transmet  à 
l'acheteur  une  possession  réelle,  dans  le  sens  de  l'art.  1141,  G.  civ., 
qu'autant  qu'elle  a  lieu  par  l'un  des  modes  énumérés  en  l'art. 
1606,  ou  par  des  actes  analogues.  Ainsi  en  fait  de  meubles,  le 
constitut  possessoire  n'investit  pas  l'acheteur  de  la  possession  des 
choses  vendues,  à  l'égard  d'un  second  acquéreur  de  bonne  foi.  Ge 
dernier  sera  préféré  s'il  est  mis  en  possession  réelle.  —  Larom- 
bière,  t.  1.  art.  1141,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  362;  Demolombe, 
t.  24,  n.  481. 

27.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et 
ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur,  à  moins  qu'il  y 
ait  eu  pour  les  uns  et  pour  les  autres  stipulation  contraire(G.  civ., 
art.  1608).  C'est  donc  au  vendeur  à  supporter  les  frais  de  mesu- 
rage  et  de  pesage,  et  à  l'acheteur,  ceux  d'emballage,  de  charge- 
ment, de  transDort  et  les  droits  de  circulation.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  288  et  289  ;  Marcadé,  art.  1608,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  362. 
—  V.  aussi  Delvincourt  sur  l'art.  1606. 
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2S.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  convenu  entre  les  par- 
ties, et,  lorsque  la  convention  est  muette  à  cet  égard,  au  lieu  où 
la  chose  vendue  se  trouvait  à  l'époque  de  la  vente.  —  G,  civ., 
art.  1609. 

29.  La  délivrance  doit  avoir  lieu  dans  le  temps  fixé  pour  la 
convention.  Cependant  le  vendeur  peut  se  dispenser  de  livrer  la' 
chose  vendue  aussi  longtemps  que  l'acheteur  n'a  pas  soldé  la 
totalité  du  prix,  pour  le  paiement  duquel  il  n'a  pas  obtenu  de 
terme.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  271  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  362,  363 
et  note  12. 

30.  Le  délai  de  grâce  ne  produit  pas,  à  cet  égard,  les  mêmes: 
effets  que  le  terme  de  droit;  le  vendeur  pourrait,  pendant  le  délai 
de  grâce,  accordé  à  l'acheteur  pour  le  paiement  du  prix,  se  dis- 
penser de  livrer  la  chose  vendue.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  271. 

31.  Dans  le  cas  même  où  le  prix  aurait  été  stipulé  payable  à 
terme,  le  vendeur  ne  serait  plus  tenu  à  la  délivrance,  si  depuis  la 
vente,  l'acheteur  était  tombé  en  déconliture  ou  en  faillite,  ou  qu'iL 
eût  diminué  par  son  fait  les  sûretés  qu'il  avait  fournies,  à  moins 
qu'il  n'offrît  de  donner  caution  pour  le  paiement  du  prix  au  terme 
convenu.  —  G.  civ.,  art.  1612  et  1613. 

33.  Mais  de  simples  soupçons  sur  la  solvabilité  de  l'acheteur 
ne  seraient  pas  suffisants  pour  autoriser  le  vendeur  à  suspendre 
la  délivrance.  —  Cass.,  26  nov.  1861  (S.  62.1.604.  —  D.  P.  62.1. 
189);  8  août  1870  (S.  72.1.75. —  D.  P.  72.1.331).  En  ce  sens,  Tau- 
lier, t.  6,  p.  70;  Troplong,  t.  1,  n.  314;  Duvergier,  t.  1,  n.  268  et 
270;  Dutruc,  Dict.  du  conl.  commerc,  v^  Vente,  n.  268;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  363. 

33.  Lorsque  le  vendeur  laisse  écouler  le  délai  fixé  par  la  con- 
vention sans  effectuer  la  délivrance,  l'acheteur  peut,  après  l'avoir 
constitué  en  demeure,  demander,  à  son  choix,  et  avec  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sa  mise  en  possession  ou  la  résolution  du 
contrat.  —  G.  civ.,  art.  1610  et  1611.  —  V.  Demeure  {Mise  en). 

34.  Toutefois,  si  le  vendeur  a  été  empêché,  par  un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure,  d'effectuer  la  délivrance  dans  le  temps  con- 
venu, ce  retard  ne  saurait,  en  général,  motiver  contre  lui,  ni  la 
résolution  de  la  vente,  ni  même  une  demande  en  dommages-in- 
térêts. —  Cass.,  8  oct.  1807  (S.  chr.);  Troplong,  t.  1,  n.  294;  Du- 
vergier, t.  1,  n.  265;  Aubry  et  Rau,  p.  363;  Laurent,  t.  24,  n.  177.. 

35.  Les  juges  peuvent  d'ailleurs,  même  en  dehors  de  ces  cas, 
surseoir  à  prononcer  la  résolution  de  la  vente,  en  accordant  au 
vendeur  un  délai  pour  la  délivrance.  -~  Bordeaux,  8  août  1829i 
(S.  chr.);  Cass.,  15  avril  1845  (S.  45.1.345);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit, 

36.  Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  possession  de  l'ache- 
teur équivaut  à  délivrance,  non  seulement  à  l'égard  du  vendeur, 
mais  encore  à  l'égard  des  tiers.  En  cas  de  refus  du  vendeur  d& 
satisfaire  à  ce  jugement,  Tacheteur  peut  le  mettre  à  exécution 
manu  militari. —  Malleville,  sur  l'art.  1610;  Duranton,  t,  5,  n.  393 
à  395;  Troplong,  t.  1,  n.  293  ;  Rauter,  Cours  de  proc.  civ.,  §  151j 
Aubry  et  Rau,  p.  363.  ,      ^ 
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37.  Le  vendeur  ne  peut  changer  l'état  de  la  chose  vendue.  Il 
doit,  jusqu'à  la  délivrance,  apporter  à  sa  conservation  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille  (G.  civ.,  1136,  1614).  —  Aubry  et 
Rau,  p.  364. — V.  aussi  Duranton,  t.  16,  n.  208. 

38.  Il  est  tenu  de  délivrer,  -avec  la  chose  vendue,  tous  les  ac- 
cessoires qui  en  dépendent,  tels  que  les  clefs  des  bâtiments,  les 
titres  de  propriété,  les  accroissements  que'cette  chose  a  reçus  de- 
puis la  vente,  et  les  fruits  qu'il  en  a  retirés  depuis  le  moment 
fixé  pour  la  délivrance. —  G.  civ.,  art.  1614  et  1615. 

39.  Il  doit  enfin  délivrer  la  mesure  indiquée  au  contrat,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  dispensé  de  cette  obligation,  ou  qu'il  ne  soit 
constant  que  la  chose  a  été  vendue  sans  aucun  égard  à  la  mesure, 
malgré  l'indication  qui  en  a  été  donnée.  —  G.  civ.,  art.  1616.  — 
Duvergier,  t.  1,  n.  281  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  364. 

40.  La  loi  a  réglé,  d'une  manière  spéciale,  pour  les  ventes 
d'immeubles,  l'obligation  de  fournir  la  mesure  convenue,  dans 
les  hypothèses  suivantes  ; 

1°  Ventes,  à  raison  de  tant  la  mesure,  d'un  immeuble  déter- 
miné, dont  la  contenance  et  le  prix  total  sont  indiqués  au  contrat. 
Dans  une  vente  de  cette  nature,  tout  déficit,  ou  tout  excédent  de 
contenance,  quelque  peu  considérable  qu'il  soit,  donne  lieu  à  une 
diminution  ou  augmentation  du  prix. — G.  civ.,  art.  1617  et  1618. 

41.  2°  Ventes  d'un  immeuble  déterminé,  ou  d'un  corps  de 
biens,  avec  indication  de  contenance,  moyennant  un  prix  total 
fixé  par  le  contrat,  mais  non  à  raison  de  tant  la  mesure.  —  Les 
ventes  de  ce  genre  ne  donnent  lieu  à  une  diminution  ou  à  une 
augmentation  de  prix,  que  dans  le  cas  où  la  différence  de  la  con- 
tenance réelle  à  celle  qui  est  indiquée  au  contrat,  produit,  eu 
égard  au  prix  total  de  l'immeuble  ou  des  immeubles  vendus,  une 
différence  de  valeur  d'un  vingtième  au  moins. — G.  civ.,  art.  1619. 

42.  Gette  différence  de  valeur  existe,  ou  doit  être  considérée 
comme  existante,  par  cela  seul  qu'il  y  a  une  différence  de  conte- 
nance d'un  vingtième  lorsque  toutes  les  parties  du  fonds  vendu 
sont  de  même  qualité,  ou  que  ces  parties  étant  de  natures  diverses, 
la  contenance  de  chacune  d'elles  n'a  pas  été  indiquée  séparément. 
—  Duvergier,  t.  1,  n.  292  et  293;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  365. 

43.  Mais,  si  la  contenance  de  chacune  des  parties  du  fonds  a 
été  déclarée  spécialement,  et  que  ces  parties  soient  d'ailleurs  de 
qualités  diverses,  la  différence  de  valeur  ne  suit  plus  la  propor- 
tion de  la  différence  de  contenance.  Ainsi,  par  exemple,  en  sup- 
posant qu'une  vente  ait  pour  objet  un  corps  de  biens  dont  la 
contenance  déclarée  soit,  en  terres  labourables,  de  quarante  hec- 
tares, et  en  vignes,  de  dix  hectares,  ensemble  de  cinquante  hec- 
tares, et  qu'il  manque  deux  hectares  de  vignes,  la  différence  de 
contenance  ne  sera  que  d'un  vingt-cinquième  ;  mais  malgré  cela, 
il  y  aura  lieu  à  diminution  de  prix,  si  la  valeur  des  deux  hectares 
de  vignes  manquants  dépasse  le  vingtième  de  ce  prix. — Duranton, 
t.  16,  n.  231;  Troplong,  t.  1,  n.  343;  Duvergier,  t.  1,  n.  292  et 
293;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  365,  note  26. 
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44.  Si  plusieurs  fonds  ont  été  vendus,  par  un  seul  et  même 
éontrat,  pour  un  prix  unique,  avec  désignation  de  la  contenance 
de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  dans  l'un  et 
plus  dans  l'autre,  on  fait  compensation  entre  la  valeur  de  l'excé- 
dent et  celle  du  déficit  de  contenance;  de  telle  sorte,  quil  n'y  a 
lieu  à  supplément  ou  à  diminution  de  prix,  qu'autant  qu'il  reste, 
après  cette  compensation,  une  différence  de  la  valeur  d  un  ving- 
tième au  moins. — C.  civ.,  art.  1623. 

45.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédent 
de  mesure,  l'acheteur  a  l'option,  ou  de  payer  le  supplément  de 
prix  avec  les  intérêts  depuis  le  jour  de  sa  mise  en  jouissance,  ou 
de  se  désister  de  la  vente.  Il  ne  jouit,  toutefois,  de  cette  option, 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1617,  qu'autant  que  l'excédent 
est  au-dessus  du  vingtième  de  la  contenance  déclarée.  Si  l'excé- 
dent était  au-dessous  du  vingtième,  il  serait  tenu  de  payer  le 
supplément  du  prix.  —  G.  civ.,  art.  1618  et  1620.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  366. 

46.  Au  contraire,  en  cas  de  déficit  de  contenance,  l'acquéreur 
ne  jouit  pas  de  la  faculté  de  se  désister  du  contrat,  et  n'a,  quelle 
que  soit  l'importance  de  ce  déficit,  que  le  droit  de  demander  une 
diminution  de  prix.  Cependant  l'acquéreur  serait  autorisé  à  pro- 
voquer la  résolution  de  la  vente,  si  l'immeuble  avait  été  acheté 
pour  une  certaine  destination,  connue  du  vendeur,  à  laquelle  le 
défaut  de  contenance  le  rendrait  impropre.  —  Delvincourt,  t.  3, 
p.  138;  Duranton,  t.  16,  n.  223;  Duvergier,  t.  1,  n.  286  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  366  et  note  30.  —  V.  en  sens  contraire  Troplong. 
t.  1,  n.  330. 

47.  L'acquéreur  qui  use  de  la  faculté  de  se  désister  du  con- 
trat peut,  dans  tous  les  cas,  exiger,  outre  la  restitution  du  prix, 
celle  des  frais  du  contrat,  et  même  des  dommages-intérêts,  s'il  v 
a  lieu  (G.  civ.,  art.  1621).  —Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  366. 

48.  Ces  règles,  qui  peuvent,  du  reste,  être  modifiées  ou  neu- 
tralisées par  des  stipulations  contraires,  s'appliquent  aux  ventes 
forcées,  comme  aux  ventes  volontaires. — Besançon,  4  mars  1813, 
et  Riom,  12  fév.  1818  (S.  chr.;;  Toulouse,  14  juin  1845  (S.  47.2. 
477);  Nîmes,  31  mars  1852  (S.  52.2.339.  —  D.  P.  52.2.269);  Angers. 
25  août  1852(8.52.2.339.  — D.P.  53.2.69);  Duvergier,  t.  l,n.  300; 
Marcadé,  art.  1619,  n.  1,  note  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  367. — 
En  sens  contraire,  Agen,  22  mars  1811  (S.  chr.);  TropUmg,  t.  1, 
n.  345,  note  2. 

49.  La  simple  clause  de  non  garantie  de  contenance,  stipulée 
dans  une  vente  faite,  avec  indication  de  contenance,  et  à  raison 
de  tant  la  mesure,  conformément  à  l'art.  1617,  n'empêcherait  pas 
que  le  prix  ne  dût  suivre  exactement  la  proportion  de  la  mesure. 
Mais  elle  pourrait,  selon  les  circonstances,  être  envisagée  comme 
ayant  eu  pour  objet  de  refuser  à  l'acheteur,  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  l'art.  1618,  de  se  désister  du  contrat  en  cas  d'excé- 
dent du  vingtième.  —  Les  tribunaux  pourraient,  par  interprétation 
de  la  volonté  des  parties,  attribuer  le  même  effet  à  la  formule 
ou  environ,  ajoutée,  dans  une  vente  de  cette  nature,  à  l'indication 
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de  contenance.— Duranton,  t.  16,  n.  223;  Duvergier,  t.  1,  n.  305; 
Aubry  et  Huu,  t.  4,  p.  367. 

50.  La  clause  de  non  garantie  de  contenance,  stipulée  à  l'occa- 
sion d'une  vente  du  genre  de  celles  dont  s'occupe  l'art.  1619,  doit 
être  considérée  comme  emportant  dérogation  à  cet  article,  en  ce 
sens  que  toute  différence  de  contenance,  fût-elle  de  plus  d'un 
vingtième,  ne  donne  lieu,  ni  à  augmentation  ni  à  diminution  de 
prix. —Liège,  20  fév.  1812  et  Cass.,  18  nov.  1828  (S.  chr.); 
Bourges,  31  août  1831  (D.P.  32.2.9;;  Troplong,  t,  1,  n.  341  ;  Du- 
vergier, t.  4,  n.  305  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  367.  —  En  sens  con- 
Iraine,  Paris,  16  juin  1807. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  du  moins  en  général,  et  sauf  in- 
terprétation de  l'intention  des  parties,  de  la  formule  ou  environ, 
ajoutée,  dans  une  pareille  vente,  à  lïndication  de  contenance.  — 
Pothier,  n.  254;  Troplong,  1. 1,  n.  240;  Aubry  et  Rau,  kc.  cit.^ 
En  sens  contraire,  Duranton,  t.  16,  n.  229. 

5t.  L'action  en  supplément  et  celle  en  diminution  du  prix, 
ouvertes  par  les  art.  1617  et  1619,  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
être  intentées  dans  Tannée  à  dater  du  jour  du  contrat  (G.  civ., 
art.  1622).  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  les  parties  soient  res- 
tées pour  leurs  obligations  respectives  à  raison  de  la  contenance, 
dans  les  termes  de  ces  articles,  ou  qu'elles  aient  modifié,  par  des 
conventions  spéciales,  les  dispositions  de  la  loi. —  Colmar,  29  mai 
1817  (S.  chr.);  Agen,  7  juiU.  1832  (S.  32  2.434);  Cass.,  22  juill. 
1834  (S.  34.1.500);  28  avril  1840  (S.  40.1.600);  Troplong,  t.  1, 
n.  350:  Duvergier,  t.  1,  n.  303  ;  Vazeille,  Prescripi.,  t.  2,  n.  728  ; 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  |  683,  note  40;  Marcadé,  art.  1622,  n.  3; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  368.  —  En  sens  contraire,  Montpellier, 
o  juill.  1827  (S.  chr.);  Delvincourt,  t.  3,  p.  141. 

52.  Si  les  parties  avaient  fixé  un  jour  pour  le  mesurage,  le 
délai  d'un  an  ne  commencerait  à  courir  qu'à  partir  de  ce  jour. — 
Duranton,  t.  16,  n.  238;  Duvergier,  t.  1,  n.  301. 

53.  Les  parties,  qui  seraient  libres  de  renoncer  à  la  déchéance 
acquise  par  l'expiration  de  ce  délai,  ne  peuvent,  par  anticipation 
en  étendre  la  durée.— Troplong,  t.  1,  n.  351  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  368. 

54.  Le  délai  d'un  an  fixé  par  l'art.  1622,  court  contre  les  mi- 
neurs, les  interdits  et  les  femmes  mariées. — Duranton,  t.  16, 
n,  237;  Troplong,  t.  1,  n.  349;  Marcadé,  art.  1622,  n.  5;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  368. 

55.  La  déchéance  établie  par  cet  article  ne  s'applique  pas  à  la 
demande  en  délivrance  d'une  portion  déterminée  de  l'immeuble, 
que  l'acheteur  prétendrait  avoir  été  comprise  dans  la  vente,  et 
réciproquement,  à  l'action  en  restitution  d'une  certaine  partie  de 
l'immeuble,  que  le  vendeur  prétendrait  n'v  avoir  pas  été  com- 
prise. —  Cass  ,  3  août  1831  (S.  32.1.551);  30  août  1^37  (S.  37.1. 
972);  Grenoble,  11  déc.  1837  (S.  39.2.91);  28  avril  1860  {J.  de 
Grenoble.  1860,  p.  351"»;  Troplong,  t.  1,  n.  353;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  368. 
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56.  Elle  ne  concerne  pas  davantage  l'hypothèse  ou  la  vente 
ayant  eu  lieu  à  tant  la  mesure,  avec  indication  provisoire  d'un 
prix  approximatif  dont  la  fixation  définitive  a  été  subordonnée  à 
un  mesurage,  l'une  des  parties  provoquerait  cette  opération  — ^ 
Bordeaux,  19  mars  1811  (S.  chr.)  ;  Cass.,  31  mai  1853  (S.  53.1. 
693.-D.P.  33.1.189)^  Marcadé,  art.  1622,  n.  3,  note  1  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  369. 

57.  Enfin  la  disposition  de  l'art.  1622  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  ventes  mobilières.  —  Cass.,  25  fév.  1812  et  24  mai  1813  (S. 
chr.);  Duranton,  t.  16,  n.  241  ;  Troplong,  t.  1,  n.  352;  Duvergier, 
t.  1,  n.  304  ;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  683,  note  38;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  369. 

58.  L'action  en  déli\Tanee  d'un  immeuble  vendu  est  mixte,  et 
peut  dès  lors  être  portée  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'im- 
meuble, ou  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur.  —  Régi,  de 
juge,  2  fév.  1809  (S.  chr.);  Merlin,  Rép.,  v»  Vente,  §  2,  n.  7  ; 
Tropiong,  t.  1,  n.  262;  Marcadé,  art.  1603,  n.  1.  —  Contra,  Pou- 
cet, Des  actions,  p.  l80;  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  223.  —  V.  aussi 
Duvergier,  t.  1,  n.  238.  —  V.  au  surplus  Vente. 

DÉLIVRANCE  DE  LEGS.  —  1 .  C'est  la  remise  de  l'objet  com- 
pris dans  un  legs  que  le  légataire  est  obligé,  dans  certains  cas,  à 
demander  à  l'héritier  du  testateur. 
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§  1".  —  Règles  générales. 

2.  Quoique  les  legs  soient,  do  plein  droit,  acquis  aux  légataires, 
dès  l'instant  du  décès  du  testateur,  quand  ils  sont  purs  et  simples, 
et  du  moment  de  l'accomplissement  de  la  condition,  lorsqu'ils  sont 
conditionnels,  les  légataires  ne  sont  pas  pour  cela  saisis,  de  plein 
droit,  à  partir  des  mêmes  époques,  des  biens  compris  dans  les  dis- 
positions faites  en  leur  faveur,  et  ils  sont,  en  général,  tenus  de 
demander  la  délivrance  de  leurs  legs  (C.  civ.,  art.  1004,  1011, 
1014  et  1016,  al.  1).  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  718,  p.  476. 

3.  L'obligation  de  demander  la  délivrance  incombe,  non  seule- 
ment aux  légataires  particuliers  ou  à  titre  universel,  mais  encore 
aux  légataires  universels,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  pas  laissé 
d'héritiers  à  réserve.  —  G.  civ.,  art.  1004  et  1006. 

4.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  légataires 
qui  sont  déjà  à  un  autre  titre  copropriétaires  par  indivis  des  biens 
à  eux  légués,  et  ceux  qui  n'ont  de  leur  chef  aucun  droit  sur  ces 
biens.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  476;  Demolombe,  t.  21,  n.  619. 
En  sens  contraire,  Bourges,  27  janv.  1838  (D.  P.  38.2.116);  Sain- 
tespès-Lescot,  n.  1424. 

5.  Il  n'y  a  également  aucune  distinction  à  faire,  à  cet  égard, 

entre  les  légataires  étrangers  et  les  héritiers  légataires  par  préci- 
put. — MerVm,Rép.,Y° Légataire,  §  5,  n.  6;  Troplong,t.  3,  n.  1789; 
Laurent,  1. 14,  n.  45  et  83;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  477;  Demolombe, 
t.  21,  n.  619.  —  En  sens  contraire,  Montpellier,  23  juin  1858(8.59. 
2.536);  Delvincourt,  t.  2,  p.  362;  Vazeille,  sur  l'art.  1005,  n.  4,  et 
sur  Tart.  1011,  n.  3;  Goin-Dehsle,  art.  1014  et  1815,  n.  3. 

6.  Les  légataires  sont  tenus  de  demander  la  délivrance,  lors 
même  qu'ils  se  trouvent,  au  décès  du  testateur,  en  possession,  à 
un  titre  quelconque  des  objets  compris  dans  leur  legs.  Ainsi  le 
légataire  qui  détient  la  chose  léguée  comme  locataire  ou  fermier, 
n'est  pas  moins  tenu  d'en  demander  la  délivrance. — Riom,l<^'"déc. 
1818  (S.  chr.);  Toulouse,  29  juill.  1829(8.30.2.239)  ;  Cass.,  9  nov. 
1831  (8.  32  l.oOj;  Duranton,  t.  9,  n.  272;  Duvergier  sur  ïoullier, 
t.  3,  n.  541,  note  1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  158  hù,  IV  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  477;  Demolombe,  t.  21,  n.  618. —  Contra,  Merlin, 
Bép.,  v°  Légataire,  §  5,  n.  7  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  262;  TouUier, 
t.  3,  n.  541. 

7.  Seulement,  le  légataire  qui  détient  la  chose  léguée,  par 
exemple,  en  qualité  de  fermier,  peut,  lorsque  l'héritier  vient  à 
réclamer  la  restitution  ou  le  fermage,  demander,  par  voie  d'ex- 
ception, la  délivrance  de  son  legs,  pour  se  dispenser  de  délaisser 
la  chose  léguée,  ou  den  payer  le  fermage  à  l'avenir.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  477,  note  4;  Demolombe,  t.  21,  n.  618. 

8.  Il  en  est  de  même  du  mari,  légataire  du  mobilier  de  sa 
femme,  bien  qu'il  eût  du  vivant  de  celle-ci  l'administration  en 
qualité  de  chef  de  la  communauté,  et  qu'il  en  soit  depuis  resté  en 
possession.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  478;  Demolombe,  loc.  cit.  ; 
Contra,  Nîmes,  5  janv.  1838  (S.  38.2.289). 
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9.  Le  testateur  ne  peut  affranchir  les  légataires  de  la  nécessité 
de  demander  la  délivrance.  —  Bruxelles,  2  déc.  1830  (S.  31.2.63); 
Grenier,  t.  1,  n.  299;  TouUier,  t.  5,  n.  540;  Marcadé,  art.  1014  ; 
Laurent,  t.  14,  n.  48;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  478  ;  Demolombe, 
t.  21,  n.  622.  —  En  sens  contraire,  Nîmes,  11  fév.  1807  (S.  chr.)  ; 
Angers,  3  août  1851  (D.  P.  51.2.155). 

10.  Cependant,  lorsqu'en  nommant  un  exécuteur  testamen- 
taire, le  testateur  lui  a  donné  la  saisine  du  mobilier,  cet  exécuteur 
est  autorisé  à  délivrer  les  legs  mobiliers,  et  à  retenir,  sans  demande 
en  délivrance,  les  legs  de  cette  nature  faits  en  sa  faveur.  —  Toui- 
ller, t.  5,  n.  242  ;  Saintespès-Lescot,  t.  A,  n.  1422  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  478.  —  Contra,  Demolombe,  t.  22,  n.  71  ;  Laurent,  t.  14, 
n.  47. 

11.  La  demande  en  délivrance  serait  sans  objet,  s'ils  s'agissait 
d'un  legs  de  libération.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Légataire,  |  5,  n.  9; 
Taulier,  t.  4,  p.  162;  Golraet  de  Santerre,  t.  4,  n.  558  bis,  V;  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  p.  478;  Demolombe,  t.  21,  n.  620. 

12.  Quand  il  s'agit  de  legs  de  sommes  d'argent,  ou  d'objets 
déterminés  seulement  quant  à  leur  espèce,  la  demande  que  for- 
ment les  légataires  contre  les  personnes  chargées  d'acquitter  leurs 
legs,  est  plutôt  une  action  ordinaire  en  paiement,  qu'une  demande 
en  délivrance  proprement  dite.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit. 

13. La  demande  en  délivrance  ne  peut  être  remplacée  par  une 
simple  sommation  de  consentir  la  délivrance.  —  Dijon,  11  mai 
1847  (S.  48.2.95.  —  D.  P.  48.2.58);  Agen,  29  mars  1860  (S.  60.2. 
339);  Laurent,  t.  14,  n.  59;  Demolombe,  t.  21,  n.  627. 

14.  Mais  une  demande  en  justice  devient  inutile  lorsque  la 
délivrance  est  volontairement  consentie.  La  délivrance  volontaire 
n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale;  une  lettre  missive,  par 
exemple,  suffit  pour  la  constater.  —  Cass.,  22  avril  1851  (S.  51.1. 
726);  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  478. 

15.  La  délivrance  peut  même  n'être  que  tacite,  et  résulter  de 
l'exécution  du  legs.  C'est  ainsi  que  le  légataire  de  l'usufruit  d'une 
somme  d'argent  ou  d'une  rente,  auquel  l'héritier  ou  le  légataire 
universel  en  a  servi  les  intérêts  ou  arrérages  pendant  une  ou  plu- 
sieurs années,  est  dispensé  de  demander  la  délivrance  de  son  legs. 
—  Bordeaux,  29  mai  1839  (D.  P.  39.2.268)  ;  Limoges,  23  nov.  1840 
(S.  41.2.161);  Cass.,  15  fév.  1870  (S.  71.1.226);  Proudhon,  De 
l'usufruit,  t.  \,  n.  385  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  479;  Demolombe, 
t.  21,  n.  619. 

16.  Il  suffirait  même  que  le  légataire  eût  été  laissé  parles 
héritiers  en  paisible  possession  de  la  chose  léguée  qu'il  détenait 
déjà  à  un  autre  titre,  ou  dont  il  aurait  pris  possession  à  leur  vu  et 
su,  pour  que  le  juge  pût  trouver  dans  ce  fait  la  preuve  d'une  déli- 
vrance consentie  volontairement  par  les  héritiers. — Cass.,  18  nov. 
1840  (D.  P.  41.1.17);  Bordeaux,  23  avril  1844  (S.  44.2.492);  Riora, 
11  avril  1856  (S.  56.2.602);  Cass.,  25  janv.  1865  (S.  65.1.88). 

17.  La  demande  en  délivrance  doit,  suivant  la  diversité  des 
cas,  être  formée  contre  les  héritiers  à  réserve,  ou  le  légataire 


^82  DÉLIVRANCE  DE  LEGS,  |  1. 

■universel,  contre  les  héritiers  ab  intestat  ou  les  successeurs  irrégu- 
liers  dans  l*ordre  oii  la  loi  les  appelle  à  succéder,  contre  l'exécu- 
teur testamentaire  jouissant  de  la  saisine  du  mobilier,  ou  enfin 
contre  le  curateur  à  une  succession  vacante. — Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  479. 

18.  La  demande  en  délivrance  ne  peut  être  régulièrement  for- 
mée, que  lorsque  le  droit  du  délégataire  est  ouvert.  Ainsi,  cette 
demande  n'est  recevable,  s'il  s'agit  d'un  legs  subordonné  à  une 
condition  suspensive,  qu'après  l'accomplissement  de  la  condition. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  479. 

19.  Par  une  raison  analogue,  la  délivrance  d'un  legs  fait  à  une 
personne  morale  dont  l'acceptation  est  soumise  à  l'autorisation  du 
Gouvernement,  ne  peut,  en  principe,  être  demandée  avant  que 
cette  autorisation  soit  intervenue.  —  Cass.,  13  nov.  1849  (S.  50. 
1.198);  Paris,  27  janv.  1851    (S.  5L2.72);  Cass.,  24  mars  1852 

.(S.  52.1.397)  ;  12  nov.  1862  (S.  62.1.1021);  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  479  ;  Demolombe,  t.  21, .n.  624. 

•  20.  Cependant  les  communes,  les  départements  et  les  établis- 
sements publics,  auxquels  la  loi  accorde  la  faculté  d'accepter  pro- 
visoirement à  titre  conservatoire  les  legs  faits  en  leur  faveur,  sont 
admis  à  foimer,  au  même  titre,  une  demande  en  délivrance,  dont 
les  effets  définitifs,  quoique  subordonnés  à  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, rétroagiront,  si  cette  autorisation  est  accordée,  au 
jour  où  la  demande  aura  été  introduite.  —  Cass.,  2  mai  1864 
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contraire,  Demolombe,  t.  21,  n.  624. 

21.  De  même,  les  hospices  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  13  août  1851,  demander  la  délivrance  des  objets  légués 
sans  être  obligés  d'attendre  l'autorisation  du  Gouvernement,  et 
cette  demande  fait  courir  les  fruits  à  leur  profit.  —  Agen,  29  mars 
1860,  motifs  (S.  60.2.339.  —  J.  P.  ^1.338).  —  Il  en  était  autre- 
ment avant  la  loi  de  1851.  —  Cass.,  13  nov.  1849  (S.  50.1.198.— 
D.P.  49.1.298);  2i  mars  1852  (S.  52.1 .397.  —  D. P.  52.1.113); 
Paris,  27  janv.  1851  (S.  51.2.72.  —  D.  P.  51.2.58). 

22.  Toute  demande  en  délivrance  doit  être  portée,  suivant  les 
règles  ordinaires,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte  (C.  proc,  art.  59,  al.  6).  — Toulouse,  22  mars  1839  (D.P. 
39.2.161);  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  480;  Demolombe,  t.  21,  n.  628. 

23.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  sont  à  la  charge  de 
la  succession,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction 
à  la  réserve  légale.  —  C.  civ.  art.  1016,  al.  1. 

24.  Toutefois,  le  légataire  qui,  sur  la  demande  en  délivrance 
de  son  legs,  a  élevé  une  prétention  excessive,  peut  être  condamné 
à  tous  les  dépens  du  procès  :  à  ce  cas  ne  s'appliquent  pas  les  dis- 
positions de  l'art.  1010.  —  Cass.,  28  fév.  i826  (S.  chr.)  ;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  307,  noteo;Troplong,  t.  3,  n.  1918; 
Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1441  ;  Demol.,  t.  4,  n.  521. 
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25.  Décidé  également  que  l'héritier  à  réserve  qui,  sur  une  de- 
mande en  délivrance  de  legs,  contesterait  à  tort  la  validité  du  tes- 
tament, pourrait  être  condamné  personnellement  aux  dépens  de 
l'instance  à  laquelle  son  injuste  contestation  aurait  donné  lieu, — 
Poitiers,16  juin.  1824  (S.chr.);  Gass.,28  fév.  1826  S.chr.);  4nov. 
1837  (S.  58.1.33-D.P.  o8.1-7o);  Bayle-Mouillard,  Voc.  cit.;  Sain- 
tespès-Lescot,  n.  1442;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  480;  Demol  t  4, 
n.  519. 

S6.  Les  droits  d'enregistrement  auxquels  la  transmission  des 
biens  légués  donne  ouverture  sont  dus  par  le  légataire.  —  G.  civ., 
art.  10 16,  al.  2. 

27.  Le  testateur  pourrait  néanmoins  mettre  les  frais  de  la  de- 
mande en  délivrance  à  la  charge  du  légataire,  et  les  droits  d'en- 
registrement à  la  charge  delà  succession.  —  G.  civ.,  art.  1016, 
al.  3. 

28.  Du  principe  que  les  légataires  ne  sont  pas,  de  plein  droit, 
saisis  des  biens  compris  dans  leurs  legs,  découlent  les  conséquences 
suivantes  :  1°  ils  ne  peuvent,  de  leur  autorité  privée,  se  mettre  en 
possession  des  biens  légués.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  480. 

29.  2°  Le  droit  aux  fruits  ou  intérêts  de  la  chose  léguée  est 
surbordonnée,  pour  le  légataire,  à  la  demande  en  délivrance  de 
son  legs.  —  G.  civ.,  art.  1003  et  1014. 

30.  3»  Le  légataire  qui  n'a  pas  encore  demandé  la  délivrance  de 
son  legs,  est  non  recevable  à  former  contre  des  tiers  des  actions 
quelconques  relatives  à  la  chose  léguée.  —  Toulouse,  22  mars  1839 
(D.P.  39.2.161);  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  481. 

3t.  Ainsi,  par  exemple,  il  ne  pourrait  intenter  une  action  en 
revendication  contre  des  tiers  détenteurs.  —  Gass.,  4  avril  1837 
(S.  37.1.843);  Duranton,  t.  9,  n.  378;  Goulon,  Quest.de  droit,  d'ml 
62  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  138  bis,  II;  Demol.,  t.  21  n.  633  ; 
Laurent,  t.  14,  n.  62. 

32.  ...  Ni  poursuivre  les  débiteurs  de  l'hérédité.  —  Duranton, 
t.  9,  n.  200;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  481. 

33.  Cependant,  il  est  autorisé  à  faire,  même  avant  toute  de- 
mande en  délivrance,  les  actes  conservatoires  de  son  droit,  et  no- 
tamment à  prendre  inscription  conformément  à  l'art.  2111,  à 
provoquer  la  séparation  des  patrimoines,  et  à  agir  en  justice  pour 
interrompre  le  cours  des  prescriptions  qui  seraient  sur  le  point  de 
s'accomplir  contre  lui. — Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  481;  Demol.,  t.  21, 
n.  632. 

34.  D'un  autre  côté,  il  peut  former  cumulativement,  dans  une 
seule  et  même  instance,  et  la  demande  en  délivrance  de  son  legs, 
et  toute  autre  action  contre  l'héritier  ou  contre  un  tiers,  pourvu 
que  le  même  tribunal  soit  compétent  pour  connaître  de  l'une  et 
de  l'autre  action.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  481;  Demol.,  t.  21, 
n.  633. 

35.  D'ailleurs  le  défaut  de  délivrance  ne  prive  pas  le  légataire 
de  disposer,  par  vente,  donation,  ou  autrement,  des  biens  compris 
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dans  le  legs.  —  Gass.,  2  déc.  i839  (D.P.  40.1.140);  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  481  ;  Demol.,  t.  21,  n.  631. 

36.  Par  suite,  ses  créanciers  peuvent  également,  avant  toute 
demande  en  délivrance  de  sa  part,  frapper  les  biens  légués,  soit 
d'opposition,  soit  de  saisie  mobilière  ou  immobilière.  —  Gass., 
■15  mai  1839  (D.P.  39.1.212);  Aubry  et  Rau  et  Demol.,  loc.  cit. 

37.  Quoique  le  retour  légal  n'entraîne  pas  la  saisine  hérédi- 
taire, les  personnes  au  profit  desquelles  il  est  ouvert  ne  sont  ce- 
pendant pas  obligées  de  demander  aux  héritiers  la  délivrance  des 
objets  soumis  à  leur  droit;  elles  sont  autorisées  à  se  mettre,  par 
elles-mêmes,  en  possession  de  ces  objets,  à  moins  que  de  fait  ces 
derniers  ne  les  aient  déjà  appréhendés,  auquel  cas  elles  jouissent, 
pour  en  réclamer  la  restitution,  d'une  action  universelle,  analogue 
à  l'action  en  pétition  d'hérédité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  t),  §  640  bis, 
p.  719. 

38.  Les  institués  contractuellement  jouissent  de  la  saisine  hé- 
réditaire dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1006,  et  n'en  jouissent  que 
dans  ce  cas,  c'est-à-dire  lorsque  l'institution  est  universelle  et 
qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  739,  p.  82.  —  V.  aussi  Duranton,  t.  9,  n.  719;  Demolombe, 
t.  23.  n.  334.  —  En  sens  contraire,  Colmet  de  Santerre,  t,  4, 
n.  236  bis,  V. 

39.  Mais  les  institués  contractuellement,  même  privés  de  la 
saisine  héréditaire,  ne  sont  cependant  pas  soumis  à  la  nécessité 
d'une  demande  en  délivrance  proprement  dite,  soit  pour  être 
admis  à  intenter,  contre  les  héritiers  ou  contre  des  tiers,  les  ac- 
tions possessoires  ou  pétitoires  relatives  aux  biens  compris  dans 
l'institution,  soit  pour  avoir  droit  aux  fruits  et  revenus  de  ces 
biens.  Ces  fruits  et  revenus  leur  appartiennent  de  plein  droit,  du 
jour  même  du  décès,  que  l'institution  soit  universelle,  à  titre  uni- 
versel ou  à  titre  particulier.  —  Toulouse,  28  janv.  1843  «S.  43.2. 
194);  Chabot,  Des  successions,  sur  l'art.  724,  n.  13  ;  Troplong,  Du 
contrat  de  mariage,  t.  4,  n.  2366  ;  Bonnet,  Des  dispositions  par  con- 
trat de  mariage,  t.  2,  p.  460  et  461  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  82. 

40.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  de  biens  à  venir,  l'époux 
donataire  est  dispensé  de  toute  demande  en  délivrance,  et  a  tou- 
jours droit  aux  fruits  des  biens  donnés  à  partir  du  décès  du  do- 
nateur, sauf  seulement  aux  héritiers  de  celui-ci  à  retenir  les  fruits 
qu'ils  auraient  perçus  de  bonne  foi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  744, 
p.  109.  —  V.  aussi  Paris,  29  août  1834  (S.  34.2  643);  Gass.,  5  avril 
1836  (S.  37.1.35);  Touiller,  t.  5,  n.  291;  Grenier,  t.  2,  n.  453; 
Troplong,  t.  4,  n.  2660;  Demol.,  t.  23,  n.  461. 

41.  L'action  en  délivrance  de  legs  se  prescrit  par  trente  ans 
(Paris,  21  avril  1815,  S.  chr.),  et  cette  prescription  étant,  non  une 
prescription  à  l'effet  de  se  libérer,  mais  une  prescription  à  l'effet 
d'acquérir,  ne  peut  courir  contre  le  légataire  qui,  depuis  le  décès 
du  testateur,  a  eu  la  possession  paisible  et  non  interrompue  des 
biens  légués.  —  Gass.,  25  janv.  1865(S.  65.1.88.  —  D.  P.  65. 
1.108). 
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§  2.  —  Règles  spéciales  aux  legs  universels. 

42.  Lorsque  le  testateur  n'a  pas  laissé  d'héritiers  à  réserve,  ou 
que  les  héritiers  à  réserve  ont  renoncé  à  la  succession,  le  légataire 
universel  est,  de  plein  droit,  saisi  de  l'hérédité,  et  se  trouve,  par 
conséquent,  dispensé  de  demander  la  délivrance  de  son  legs.  — 
C.  civ.,  art.  1006. 

43.  Cependant,  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  le 
légataire  universel  est  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession  de  la 
succession.  Mais,  même  dans  ce  cas,  il  a  droit  aux  fruits  ou  intérêts 
à  partir  du  décès  du  testateur,  et  ne  serait  pas  tenu  de  les  restituer, 
s'il  s'était  mis,  de  son  autorité  privée,  en  possession  de  l'hérédité. 

—  Merlin,  Rép.,  y"  Testament,  sect.  2,  §  4,  art.  3,  n.  3,  et  Quest., 
eod.  verb.,  §  19;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  719,  p.  482. 

44.  Le  principe  que  le  légataire  universel  est,  en  l'absence 
d'héritiers  à  réserve,  saisi  de  plein  droit  de  l'hérédité,  s'applique 
même  au  cas  où  le  testateur  ne  pouvait,  à  raison  de  sa  minorité, 
disposer  que  de  la  moitié  de  sa  fortune.  —  Poitiers,  22  janv.  1828 
(S.  chr.);  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  482.  —  En  sens  contraire,  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  193;  Demol.,  t.  21,  n.  367. 

45.  Il  s'applique  également  au  cas  où  le  légataire  se  trouvait, 
comme  enfant  naturel  du  testateur,  incapable  de  recevoir  au  delà 
d'une  certaine  quotité  de  biens.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  En 
sens  contraire,  Duranton  et  Demol.,  loc.  cit. 

46.  Au  surplus,  si  le  légataire  universel  avait  été  institué  sous 
une  condition  suspensive,  l'héritier  légitime  resterait  provisoire- 
ment, et  jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  saisi  de  l'hérédité. 

—  Troplong,  t.  4,  n.  1813;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  498,  p.  281, 
note  1  ;  Laurent,  t.  14,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  483;  Demol., 
t.  2i,n.  561. 

4*7.  Lorsque  le  testateur  laisse  des  héritiers  à  réserve,  et  qu'ils 
acceptent  la  succession,  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur 
demander  la  délivrance  de  son  legs,  qui  se  trouve  alors,  de  plein 
droit,  réduit  à  la  quotité  disponible.  —  G.  civ.,  art.  1004. 

48.  Mais  il  n'en  a  pas  moins  droit  aux  fruits  ou  intérêts  de 
cette  quotité  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur,  pourvu 
que,  dans  l'année  à  partir  de  cette  époque,  il  forme  la  demande 
en  délivrance  de  son  legs,  ou  qu'il  en  obtienne  la  délivrance  vo- 
lontab'e.  Au  cas  contraire,  les  fruits  ou  intérêts  ne  lui  sont  dus 
qu'à  compter  de  la  demande.  — G.  civ.,  art.  1003  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  483. 

§  3.  —  Règles  spéciales  aux  legs  à  titre  universel. 

49.  Les  légataires  à  titre  universel  doivent  former  leur  de- 
mande en  délivrance  contre  les  héritiers  à  réserve ,  lorsque  le 
testateur  en  a  laissé,  sinon  contre  le  légataire  universel,  et  en 
l'absence  de  légataire  universel ,  contre  les  parents  légitimes , 
dans  l'ordre  d'après  lequel  ils  sont  appelés  à  la  succession.  —  G. 
civ.,  art.  1011. 

vn.  25 
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50.  Lorsque,  à  défaut  de  parents  légitimes,  l'hérédité  se  trouve 
dévolue  h  des  successeurs  irréguliers  qui  ont  obtenu  l'envoi  en 
possession,  c'est  contre  eux  que  la  demande  en  délivrance  doit 
être  intentée.— Delvincourt,  t.  2,  p.  3o5;  ïroplong,  t.  4,  n.  1833; 
Aubry  et  llau,  t.  7,  §  720,  p.  483. 

-51.  Mais  s'il  n'existe  pas  de  pareils  successeurs,  ou  s'ils  n'ont 
point  encore  été  envoyés  en  possession,  elle  doit  être  dirigée  contre 
un  curateur  à  succession  vacante. —  ïoullier,  t.  5,  n.  5S0;  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  209;  Proudhon,  De  Vumfruii,  t.  1,  n.  391  ;  Coin-De-  ' 
lisle,  art.  lOil,  n.  8;  Troplong,  t.  4,  n.  1854;  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  §499,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  483;  DemoL,  t.  21,n.  593. 

.52.  Cependant  si  le  défunt  avait  nommé  un  exécuteur  testa- 
raiantaire  qu'il  eût  investi  de  la  saisine  du  mobilier,  les  légataires 
à  titre  universel  de  la  totalité  ou  d'une  quote-part  du  mobilier 
pourraient  former  contre  lui  leur  demande  en  délivrance.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  p.  484. 

53.  Lorsque,  en  cas  de  concours  d'un  légataire  universel  et  de 
légataires  à  titre  universel  avec  des  héritiers  à  réserve,  le  léga- 
taire universel  a  obtenu  de  ceux-ci  la  délivrance  de  son  legs,  les 
légataires  à  titre  universel  sont  dispensés  de  former  à  leur  tour 
une  demande  en  déhvrance  proprement  dite,  et  peuvent  de  piano 
demander  le  partage  de  l'hérédité. —  Coin-Delisle,  art.  1001,  n.4; 
Golmet  de  San  terre,  t.  4,  n.  154  bis,  I  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  484; 
Demol.,  t.  21,  n.  591. 

54.  Le  légataire  à  titre  universel  doit,  en  ce  qui  concerne  la 
jouissance  des  fruits  et  intérêts  de  son  legs,  être  assimilé  au  léga- 
taire universel  qui  se  trouve  en  concours  avec  des  héritiers  à  ré- 
serve. —  Delvincourt,  t.  2,  p.  354,  335;  Grenier,  t.  \,  n.  297; 
Touiller,  t.  5,  n.  545;  Taulier,  t.  4,  p.  153  et  134;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  4,  n.  154  Z'2S,  2°  et  3°;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  484  et  note  5; 
Demol.,  t.  21, n.  597. — En  sens  contraire,  Coin-Delisle,  art.  1014, 
n.  8;  Derorae,  Rev.  de  légisL,  1852,  t.  3,  p.  357;  Troplong,  t.  4, 
n.  1855;  Marcadé,  art.  1005  et  1011;  Saintespès-Lescot,  t„  4, 
n.  1394  ;  Laurent,  t.  14,  n.  66. 

55.  11  a  donc  droit  à  cette  jouissance,  à  partir  du  décès  du 
testateur,  à  moins  qu'il  n'ait  formé  sa  demande  en  délivrance  ou 
en  partage  de  l'hérédité  qu'après  l'expiration  de  l'année,  auquel 
cas  les  fruits  et  intérêts  ne  lui  sont  dus  qu'à  dater  du  jour  de  la 
demande.— C.  civ.,  art.  1005;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  483. 

I  4.  —  Règles  spéciales  aux  legs  particuliers. 

56.  Les  indications  que  nous  avons  données  suprà,  n.  42  et 
suiv,,  quant  aux  personnes  auxquelles  le  légataire  universel  doit 
demander  la  délivrance  de  son  legs,  et  quant  aux  circonstances 
dans  lesquelles  il  est  dispensé  de  former  une  demande  en  déli- 
vrance proprement  dite,  s'appliquent  également  aux  légataires 
particuliers  d'objets  déterminés.  —  C.  civ.,  art.  1014,  al.  2. 

57.  Ainsi  le  légataire  d'un  corps  certain  est  tenu  d'en  deman- 
der la  délivrance  à  l'héritier  ou  au  légataire  universel,  lors  même 
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que  cet  otjet  fait  partie  d'autres  choses  de  même  nature  léguées 
à  un  légataire  à  titre  universel  ou  à  un  autre  légataire  particulier, 
à  moins  que  ces  derniers  n'aient  déjà  obtenu  la  délivrance  de 
leur  legs.  En  ce  cas,  il  serait  dispensé  de  former  une  demande  en 
délivrance  proprement  dite  ;  il  pourrait  agir  directement  contre 
le  légataire  à  titre  universel  ou  le  légataire  particulier  chargé  de 
son  legs,  et  le  cas  échéant,  contre  les  détenteurs  de  l'objet  légué. 
— Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  721,  p.  486. 

58.  Le  légataire  particulier  qui  se  trouve  en  présence  d'un 
légataire  universel  et  d'héritiers  à  réserve,  jouit  de  la  même  fa- 
culté, lorsque  le  légataire  universel  a  déjà  obtenu  la  délivrance 
de  son  legs. — Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

59.  Le  légataire  d'une  somme  d'argent,  ou  d'objets  déterminés 
seulement  quant  à  leur  espèce,  doit  diriger  sa  demande  en  paie- 
ment contre  les  personnes  chargées  de  l'acquittement  du  legs. — 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  486. 

60.  Les  légataires  particuliers  n'ont  droit  aux  fruits  ou  inté- 
rêts des  choses  léguées  qu'à  compter,  soit  du  jour  de  leur  de- 
mande en  délivrance  ou  en  paiement,  soit  du  jour  delà  délivrance 
qui  leur  a  été  volontairement  consentie. — C.  civ.,  art.  1014,  al.  2. 
—  V.  suprà,  n.  14  et  suiv. 

61.  Par  exception  à  cette  règle,  les  fruits  ou  intérêts  courent, 
de  plein  droit,  au  profit  du  légataire,  dès  le  jour  du  décès  du 
testateur  :  1°  lorsque  ce  dernier  a  expressément  déclaré  sa  vo- 
lonté à  cet  égard  dans  le  testament  ;  2°  lorsqu'une  rente  viagère 
a  été  léguée  à  titre  d'ahments. —  C.  civ.,  art.  lOio. 

62.  Pour  que  les  intérêts  d'un  legs  courent  à  partir  du  décès, 
sans  besoin  de  demande  en  délivrance,  il  suffit  que  la  volonté  du 
testateur,  à  cet  égard,  résulte  de  Tensemble  des  clauses  du  testa- 
ment, sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  soit  exprimée  en  termes 
formels.— Merlin,  Rép.,  v»  Legs,  sect.  4,  |3,  n.  28;  Toulher,  t.  5, 
n.  540;  Troplong,  t.  3,  n.  1888;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  500,' 
note  4;  Laurent,  t.  14,  n.  78;  Demol.,  t.  4,  n.  645. 

63.  Ainsi  la  volonté  de  faire  courii%  de  plein  droit,  les  fruits 
ou  intérêts  à  parth'  du  jour  de  décès,  résulte  suffisam,  lent  d'une 
clause  par  laquelle  le  testateur  déclare  que  a  les  légataires  dispo- 
seront des  objets  qu'il  leur  lègue  en  toute  propriété  et  jouissance 
aussitôt  après  sa  mort.  »  — Douai,  8  mai  1847  |S.  48. 2.44. -D  P 
48.1.334  .;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  721,  p.  486,  note  3. 

64.  Elle  résulterait  également  de  ces  termes  :  «  j'entends  que 
mes  légataires  soient  saisis  de  leurs  legs  dès  l'instant  et  par  le 
seul  fait  de  ma  mort.  »  —  Bourges,  3  fév.  1837  (S.  38.2.74)  ;  Mer- 
lin, R^p.,  yo  Legs,  sect.  4,  §  3,  n.  28;  Toulher,  t.  3,  n.  540;  Mar- 
cadé,  art.  1015,  n.  1  ;  Troplong,  t.  4,  n.  1888;  Aubry  et  Rau,  t.  7 
p.  487,  note  3;  DemoL,  t.  21,  n.  648.— Con^/'ô,  Bourses  16  'iauv' 
1821  (S.  chr.).  o    .       j       . 

65.  Quand  le  testateur  a  déclaré  dispenser  le  légataire  de  la 
demande  en  délivrance,  cette  clause,  nulle  quant  à  la  dispense 
(V.  snprà,  n.  9),  n'en  a  pas  moins  l'effet  de  fah-e  courir  du  jour 
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du  décès,  au  profit  du  légataire,  les  intérêts  ou  fruits  de  la  somme 
léguée.  —  Marcadé,  art.  1015,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  493, 
note  4  ;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1434  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n.  159  bis,  I;  Demol.,  t.  A,  n.  646. 

66.  Le  paiement  partiel  d'un  legs  fait  courir,  à  partir  de  cette 
époque,  les  intérêts  de  ce  qui  reste  dû.  —  Montpellier,  3  août  1825 
(S.  chr.);  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1420;  Laurent,  t.  14,  n.  84. 
—  Contra,  Goin-Delisle,  n.  16. 

67.  Ces  principes  s'appliquent  aux  légataires  en  usufruit  d'ob- 
jets particuliers,  comme  à  ceux  en  pleine  propriété.  —  Bordeaux, 
23  avril  1844  (S.  44.2.492);  Delvincourt,  t.  2,  p.  362;  Proudhon, 
De  lusufruit,  t.  1,  n.  393  à  402;  Duranton,  t.  4,  n.  520;  Vazeiiles, 
art.  1015,  n.  2;  Troplong,  t.  4,  n.  1912;  Laurent,  t.  14,  n.  73; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  487  ;  Demol.,  t.  10,  n.  517.  —  En  sens  con- 
traire, Bastia,  3  fév.  1836  (S.  36.2.247);  Merlin,  Rép.,  \<^Legs,  sect.  4, 
§  3,  n.  30;  TouUier,  t.  3,  n.  423  ;  Grenier,  t.  1,  n.  303  bis. 

68.  Ils  s'appliquent  même  aux  légataires  de  l'universalité 
des  biens  du  testateur.  —  Limoges,  23  nov.  1840  (S.  41.2.161); 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  t.  21,  n.  637.  —  Contra,  Duranton, 
t.  9,  n.  521. 

69.  Les  légataires  en  usufruit  n'ont  donc,  en  général,  droit 
aux  fruits  ou  intérêts  des  objets  soumis  à  leur  usufruit,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  de  leur  legs,  ou  du 
jour  auquel  celte  délivrance  leur  a  été  consentie.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  488. 

70.  D'un  autre  côté  ils  sont,  même  après  avoir  obtenu  la  déli- 
vrance, tenus  de  se  conformer,  pour  leur  entrée  en  jouissance,  aux 
prescriptions  de  Fart.  600,  G.  civ.,  c'est-à-dire  à  faire  dresser  un 
inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  l'usu- 
fruit. —  Toulouse,  29  juill.  1829  (S.  chr.);  Proudhon,  De  l'usufruit, 
t.  2,  n.  796  à  798  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  488. 

71 .  Mais  il  ne  faut  pas  étendre  les  règles  relatives  à  la  demande 
en  délivrance  des  legs,  aux  charges  ou  obligations  imposées  à  un 
légataire  en  faveur  d'un  tiers.  Ainsi,  lorsqu'un  légataire  est  chargé 
d'une  rente  viagère  au  profit  d'un  tiers,  les  arrérages  de  cette 
rente  courent  à  partir  du  jour  où  le  légataire  a  obtenu  la  déli- 
vrance de  son  legs,  sans  que  le  crédi-rentier  ait  à  lui  demander 
aucune  délivrance.  —  Grenoble,  7  mai  1872  (S.  72.2.231-J.P. 
72.932);  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  488. 

72.  Lorsque  le  legs  consiste  en  une  chose  qui  ne  produit  ni 
fruits  ni  intérêts,  telle  qu'un  meuble  meublant,  la  demande  en 
délivrance  ne  rend  pas  le  débiteur  du  legs  comptable  des  intérêts 
de  la  valeur  de  la  c^ose  léguée,  le  légataire  peut  seulement  récla- 
mer des  dommages-intérêts  s'il  a  souffert  un  préjudice  par  suite 
du  relard  apporté  à  la  déUvrance.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  2,  n.  297,  note  b\  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1428;  Goin-Delisle, 
art.  1014,  n.  15;  Laurent,  t.  14,  n.  77;  Demol.,  t.  4,  n.  642.  — 
Cpntrà,  Vazeiile,  art.  1014,  n.  5,  qui  pense  que  le  légataire  a  droit 
aux  intérêts  de  la  valeur  de  la  chose  léguée.  —  Y.  aussi  Merlin, 
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Bép.,  vo  Legs,  sect.  4,  §  3,  n.  33;  Delvincoait,  t.  2,  p.  363,  note  8, 
in  fine. 

73.  La  prime  gagnée  par  des  valeurs  industrielles  appartient 
au  légataire  particulier  de  ces  valeurs,  lorsque  le  tirage  a  eu  lieu 
depuis  le  décès  du  testateur,  et,  à  plus  forte  raison,  après  la  de- 
mande en  délivrance.  —  Aix,  16  juili.  1870  (S.  72.2.193-D,P.  72. 
2.81). 

§  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

DIVISION. 

CHAP.  I".  —  Législation.  —  Caractère  distinctif  de  la  délivrance 

du  legs. 
CHAP.  n.  —  De  r application  du  droit  gradué. 
CHAP.  ni.  —  Dispositions  accessoires  et  indépendantes. 

CHAPITRE  I". 

LÉGISLATION.  —  CARACTÈRES  DISTLXCTIFS  DE  LA  DÉLIVRANCE 

DE  LEGS. 

'74.  Le  droit  dû  sur  les  délivrances  de  legs  avait  été  fixé  à  1  franc  par 
l'art.  68,  §  !•%  n.  2o  de  la  loi  du  22  frim.  an  vn,  puis  porté  à  2  francs  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1830. 

Aujourd'hui  les  délivrances  de  legs  sont  soumises  au  droit  gradué,  en 
vertu  de  l'art.  1",  n.  6  de  la  loi  du  28  fév.  1872. 

75.  La  délivrance  de  legs  est,  dans  notre  droit  civil,  l'acte  qui  investit 
le  légataire  de  la  possession  légale  de  l'objet  légué.  Le  légataire  est  saisi  de 
la  propriété  de  son  legs  par  le  décès  du  testateur.  Mais  il  ne  peut,  en  règle 
générale,  s'en  mettre  en  possession  sans  en  demander  la  délivrance  aux 
héritiers  ou  légataires  universels. 

La  possession  légale  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  possession  maté- 
rielle. La  première  est  celle  qui  donne  droit  aux  fruits,  et  le  consentement 
de  l'hérilier  suffit  à  cet  effet,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  prise  de  posses- 
sion matérielle. 

76.  La  remise  matérielle  du  legs  entre  les  mains  du  légataire  a  lieu 
souvent  par  le  même  acte  que  la  délivrance  du  legs  proprement  dite.  Dans 
ce  cas,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  le  droit  gradué.  Mais  elle  peut  avoir 
lieu  par  acte  distinct. 

77.  L'acte  distinct  par  lequel  celte  remise  est  constatée  constitue  un 
acte  de  décharge  et  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  de  3  francs,  lors  même 
qu'elle  aurait  pour  objet  une  somme  d'argent.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  après 
une  longue  controverse,  pendant  laquelle  l'administration  n'avait  cessé 
d'exiger  le  droit  de  quittance. — Cass.,  22  avril  1823:  Journ.  Enreg.,  8085  ; 
7  août  1826;  Inst.  rég.,  1204,  §  3  ;  et  30  août  1826  ;  Inst.  rég.,  1204,  §  2. 

78.  Lorsqu'un  legs  a  pour  objet  une  rente  viagère  ou  une  rente  perpé- 
tuelle, l'acte  constatant  le  paiement  du  premier  terme  équivaut  à  délivrance, 
et  donne  ouverture  au  droit  gradué,  si  le  droit  n'a  pas  déjà  été  perçu  sur 
une  délivrance  antérieure.  Quant  aux  autres  quittances  données  à  la  suite 
du  paiement  des  termes  ultérieurs,  elles  constituent  des  actes  de  décharge 
et  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de  3  francs. — Sol.  rég.,3janv.  1873  ; 
Dict.  des  Uéd.,  Délivrance  de  legs,  n.  39. 

Suivant  une  solution  du  28  juin  1878,  on  ne  doit  percevoir  le  droit  fixe 
qu'autant  qu'il  ne  dépasse  pas  le  droit  proportionnel.  Dans  le  cas  contraire, 
c'est  le  droit  de  quittance  qui  doit  être  exigé.  —  Journ.  Enreg.,  20812. 
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Mais  le  droit  de  quittance,  et  non  celui  de  décharge,  serait  exigible  sur 
l'acte  par  lequel  le  débiteur  rembourserait  le  capital  de  la  vente. — Màcon, 
26  nov.  1847  ;  Journ.  Enreg.,  J4443. 

TfO.  Il  y  a  délivrance  pure  et  simple,  passible  du  droit  gradué  : 
4«  Lorsqu'un  héritier  ou  légataire  universel,  a\ant  accepté  purement  et 
simplement  la  succession,  acquitte  dos  legs  qui  excèdent  l'actif  (Le  Mans, 
20  mai  1869;  Rép.  pèr.,  Garnier,  32od),  bien  que  cependant,  dans  ce  cas, 
le  droit  de  mutation  par  décès  ne  soit  dû  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif 
héréditaire.  —  Sol.  rég.,  20  fév.  1872. 

80.  2o  Lorsqu'un  héritier  réservataire  consent  à  exécuter  un  legs  excé- 
dant la  quotité  disponible.  —  Dict.  des  réd.,  Délivrance  de  legs,  n.  42. 

81.  3°  Lorsque  l'héritier  bénéficiaire  consent,  nonobstant  son  droit,  de 
ne  payer  les  cliarges  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif,  à  acquitter  néan- 
moins' intégralement  les  legs  dépassant  cet  actif.  —  Dict.  des  réd  ,  loc. 
cit.,  43. 

83.  4."  Enfin,  lorsqu'un  héritier  acquitte  un  legs  entaché  de  nullité, 
l'administralion  ne  pouvant  arguer  de  cette  nullité  pour  prétendre  que 
l'héritier  fait  une  libéralité,  en  exécutant  une  disposition  non  obligatoire 
pour  lui.  —  Gass.,  15  fév.  1854;  Journ.  Eiireg.,  18512. 

83.  On  doit  voir  également,  dans  le  cas  de  fraude  réservé,  une  simple  dé- 
livrance, passible  du  droit  gradué,  et  non  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion, soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  dans  l'acte  par  lequel  l'héritier 
consent  à  exécuter  un  legs  verbal. 

84.  Ce  principe  a  été  formellement  consacré,  après  de  nombreuses  déci- 
sions contraires  (V.  Dict.  des  réd.,  loc.  cit.,  n.  58  à  60),  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  19  déc.  1860,  ainsi  conçu: 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  affirme  la  sincérité  de  ces  diverses 
affirmations,  et  qu'il  affirme  d'ailleurs  l'entière  bonne  foi  des  parties; — que, 
de  plus,  il  déclare,  en  termes  exprès,  par  appréciation  des  circonstances  de 
la  cause,  que  l'acte  intervenu  entre  les  frères  Chassaing  n'offre  pas  les 
caractères  d'une  donation  entre-vifs,  mais  se  résume,  au  contraire,  en  l'ac- 
quiltement  d'une  obligation  naturelle,  exclusive  de  toute  libéralité,  et  pou- 
vant produire  des  effets  civils;  —  Attendu,  en  droit,  que,  s'il  est  vrai  que 
le  legs  verbal  est  nul  de  plein  droit  et  d'une  nullité  telle  qu'elle  ne  puisse 
pas  être  couverte  même  par  l'aveu  du  légataire  universel,  il  ne  saurait  en 
être  ainsi  lorsque  cet  aveu  est  suivi  de  la  délivrance  du  legs  au  légataire 
particulier  ;  que  cette  délivrance  constitue,  en  effet,  un  acte  d'exécution 
contre  lequel  le  légataire  universel  qui  l'a  effectuée  n'est  pas  restituable; — 
Qu'il  en  est  nécessairement  ainsi  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  cette  déli- 
vrance est  exempte  de  fraude  qui  tendrait  à  dissimuler,  au  préjudice  de  la 
Ré^ie  un  mode  quelconque  de  disposition  directe  du  légataire  universel  au 
profit  d'un  tiers,  et  lorsque  le  juge  du  fait  affirme,  en  outre,  qu'elle  est 
exclusive  de  toute  libéralité;  —  Qu'il  est  juste  de  reconnaître  que,  dans  ce 
cas,  la  délivrance  n'est  point  attributive,  mais  simplement  déclarative  d'une 
transmission  de  propriété,  puisqu'il  est  admis  et  constaté  que  cette  trans- 
mission ne  procède  pas  directement  du  légataire  universel  qui  opère  la  dé- 
livrance, et  qu'au  contraire  elle  remonte  à  la  personne  même  du  testateur 
dont  ce  légataire  ne  fait  qu'exécuter  les  volontés  ».  —  Journ.  Enreg., 
17257  (S.  61.1.370). 

85.  Pour  que  le  testament  puisse  conférer  à  un  légataire  un  droit  de 

{jropriclé,  qui  serve  de  fondement  à  son  action  en  délivrance,  il  faut  que  ce 
égalaire  soit  désigné  d'une  manière  certaine.  Mais  lorsque  le  testateur  im- 
pose à  son  héritier  l'obligation  de  consacrer  une  certaine  partie  de  la  suc- 
cession soit  à  gratifier  des  personnes  désignées  seulement  in  génère,  soit  à 
accomplir  des  œuvres  de  piété  ou  de  charité  qui,  n'étant  pas  spécifiées, 
sont  laissées  au  libre  arbitre  de  l'héritier,  il  y  a  non  pas  de  legs  à  propre- 
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ment  parler,  mais  bien  une  charge.  —  Aubrv  et  Rau,  MI,  §  636,  p.  73  ; 
Yazeilie,  art.  967,  n.  10;  Troplong,  II,  548;  Zaciiariae,  §  U9,  texte  et  n  6; 
Cass.  (civ.),  II  sept.  1809:  16  juill.  1834  (S.  34.1. 700);  13  juill.  1859 
(S.  59.1.653);  C.  Rennes,  ±2  avril  1861  (S.  62.2.;i8);  Cass  (civ.),  I"  juill. 
1861   (S.  6I.I.7o4);   C.   Caen,  28   nov.  1863  (S.  f6.2.2U4);  Cass.  (req.), 

,  10  nov.  1857  (S.  38.1.140);  7  nov.  1839  ^S.  60.1.330). 

On  ne  saurait  donc  exiger  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  ce  qui  n'est 
point  un  legs.  Par  voie  de  conséquence,  le  droit  de  donation  devient  exi- 
gible sur  l'acte  par  lequel  l'héritier,  accomplissant  le  vœu  du  défunt,  remet 
une  somme  d'argent  à  telle  ou  telle  personne,  à  tel  ou  tel  établissement.  Ge 
droit  serait  également  dû  sur  la  reconnaissance  émanée  des  personnes  grà- 

■  tifiées,  car,  à  défaut  d'acte  exprès  de  donation,  il  y  aurait  don  manuel. 

86.  Le  droit  de  donation  est  déterminé,  dans  ce  cas,  par  le  degré  de 
parenté  existant  entre  l'héritier  et  les  personnes  gratifiées.  Ce  sera  donc  le 
plus  souvent  le  droit  des  donations  entre  étrangers  qui  sera  exigible. 

8T.  Cette  doctrine  a  été  appliquée  par  deux  solutions  de  l'administra- 
tion des  22  avril  1866  et  11  octob.  1867  (Journ.  Enreg.,  18428-4;  18428-1), 
et  par  un  arrêté  de  la  Cour  de  cassation  du  6  juill.  lS71  (Journ.  Enreg., 
19932;  Ret.  not.,  3016;  Inst.  rég.,  2426,  §  2),  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  dans  son  testament  du  5  mars  1838,  Auguste  Minoret,qui 
est  décédé  le  l'^"'  oct.  1840,  a  dit  qu'il  serait  prélevé  sur  sa  succession  une 
somme  de  200,000  francs  qui  devrait  être  employée  en  œuvres  de  bienfai- 
sance, selon  les  vues  et  l'autorisation  de  sa  sœur  Lucile  Minoret,  l'une  de 
ses  légataires  universelles;  qu'une  semblable  disposition  faite  pour  certaines 
œuvres,  au  choix  d'un  tiers,  sans  indication  d'aucune  personne  certaine  et 
déterminée,  ne  constitue  pas  un  legs  particulier  qui  aurait  eu  pour  effet  de 
saisir,  dès  la  mort  du  testateur,  les  établissements  de  bienfaisance  qui 
seraient  désignés  plus  tard,  pour  en  recueillir  en  tout  ou  partie  le  bénéfice; 
qu'elle  n'a  apporté  aucun  obstacle  à  la  transmission  sur  la  tête  des  léga- 
taires universels  de  l'intégralité  des  valeurs  héréditaires,  pour  lesquelles 
ils  ont  effectivement  payé,  comme  personnellement  débiteurs,  les  droits  de 
mutation  par  décès;  que  par  l'attribution  qu'ils  ont  faite  des  sommes  pré- 
levées aux  établissements  qui  ont  été  successivement  choisis  et  notamment 
à  la  congrégation  de  sainte  Philomène,  qui  même  n'a  eu  d'existence  légale 
qu'en  1834,  il  s'est  ainsi  opéré  une  nouvelle  transmission  de  propriété  des 
légataires  universels  aux  établissements  gratifiés,  transmission  qui  a  été 
soumise  aux  droits  de  mutation  exigibles  d'après  les  lois  existantes  à  l'é- 
poque où  elle  s'est  réalisée  ». 

88.  Mais  tout  autre  est  le  caractère  delà  disposition,  faite  en  faveur 
t  des  pauvres  »,  d'une  somme  •  qui  sera  distribuée  par  les  soins  de  M,  le 
curé  de  X...  ».  C'est  un  véritable  legs,  réputé  fait  en  faveur  des  pauvres 
de  la  paroisse;  le  bureau  de  bienfaisance  ou  même  le  curé  auraient  qualité 
pour  en  exiger  le  paiement  de  l'héritier.  —  Sol.,  30  juill.  187J;  Aubrv  et 
Rau,  VII,  I  636,  p.  72;  Demol.,  Donation,  1,  612  à  614. 

89.  Notre  droit  civil  ne  reconnaît  pas  la  validité  du  legs  de  la  chose 
d'autrui.  —  Aubrv  et  Rau,  VII,  §  673  et  676,  p.  131  et  suiv. 

90.  Cependant  il  est  certains  cas  dans  lesquels,  eu  égard  aux  intentions 
du  testateur,  de  pareils  legs  peuvent  rece\oir  leur  exécution. 

C'est  ce  qui  arrive  notamment,  lorsque  le  legs  a  pour  objet  la  chose  de 
l'héritier  ou  du  légataire  principal  institué  par  le  testateur.  —  TouUier,  V, 
517;  Duranton,  IX,  231  ;  Troplong,  IV.  1948;  Demol.,  Donation,  IV,  688. 

91.  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  lors  que  le  legs  est  exécuté,  l'administration 
n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  question  de  nullité.  Mais,  dans  ce  cas,  quels_ 
seront  les  droits  exigibles  ? 

92.  Dans  une  première  opinion,  on  soutient  qu'il  y  a  dans  ce  cas  deux 
mutations,  l'une  du  testateur  au  légataire  universel,  donnant  ouverture  au 
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droit  de  mutation  par  d(?cès  sur  la  totalité  des  biens  légués,  sans  déduction 
de  la  charge  imposée  à  ce  dernier,  l'autre  du  légataire  universel  au  léga- 
taire particulier,  passible,  suivant  les  uns  du  droit  proportionnel  de  dona- 
tion (Sol,,  4  juin  1828;  Journ.  Enreg.,  9037),  suivant  les  autres  du  droit 
de  mutation  à  titre  onéreux.  —  Sol.  rég.,  15  oct.  1828; /ôurn.  Enreg., 
9192:  17oo3;  Toulouse,  9  janv.  1862;  Journ.  Enreg.,  17803;  Dél.  rég., 
6  juin  1863;  Ortliez,  28  janv.  1873;  Journ.  Enreg.,  19187. 

93.  Telle  est  l'opinion  suivie  par  MM.  Championnière  et  Rigaud  (n.2381 
et  2497)  et  celle  en  définitive  à  laquelle  l'administration  de  l'enregistrement 
paraît  se  rallier. 

94.  Dans  une  autre  opinion,  on  allègue  que  le  légataire  universel  n'est 
qu'un  intermédiaire  placé  entre  le  défunt  et  le  légataire  particulier,  que 
celui-ci  reçoit  directement  son  legs  du  testateur,  bien  que  l'objet  n'en  ait 
jamais  appartenu  à  ce  dernier,  que  du  reste  ce  cas  présente  une  frappante 
analogie  avec  celui  d'un  legs  ou  d'une  donation  faite  au  profit  d'une  per- 
sonne déterminée  à  la  charge  de  payer  à  des  donataires  ou  légataires  secon- 
daires des  sommes  d'argent  n'existant  pas  en  nature  dans  la  succession  ou 
dans  les  biens  faisant  l'objet  de  la  donation,  que  par  conséquent  il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  10  sept.  1808,  d'après  lequel  on  ne 
doit  voir  dans  ce  cas  qu'une  seule  mutation  s'opérant  directement  du  testa- 
teur au  légataire  particulier. 

95.  Dans  celte  opinion,  patronnée  par  le  Dictionnaire  des  rédacteurs 
(loc.  cit.,  n.  78  et  suiv.),  et  à  laquelle  nous  nous  rallions,  l'acte  par  lequel 
le  légataire  universel  abandonne  au  légataire  particulier  sa  propre  chose 
n'esl'qu'une  simple  délivrance  de  legs,  passible  du  droit  gradué.  Quant  au 
droit  de  mutation  par  décès,  il  est  dû  d'après  le  taux  réglé  par  le  degré  de 
parenté  avec  le  défunt,  savoir  :  par  le  légataire  universel,  sur  le  montant 
de  l'hérédité,  déduction  faite  de  la  valeur  de  l'objet  qu'il  est  tenu  de  céder  ; 
et  par  le  légataire  secondaire,  sur  la  valeur  de  ce  dernier  objet.  —  Dict.  de 
ïenreg.,  loc.  cit.,  n.  81. 

96.  Lorsque  le  legs  a  pour  objet,  non  pas  la  chose  de  l'héritier,  mais 
la  chose  d'autrui,  et  que,  nonobstant  la  nullité  dont  le  legs  est  entaché,  les 
parties  consentent  à  son  exécution,  la  perception  des  droits  varie  suivant  le 
mode  d'exécution. 

97.  1°  L'héritier  acliète  en  son  nom  personnel  la  chose  d'autrui  léguée 
à  un  légataire  particulier,  et  il  en  fait  ensuite  la  délivrance  à  celui-ci.  L'acte 
d'acquisition  doit  d'abord,  cela  est  sans  difficulté,  subir  le  droit  qui  lui  est 
propre.  La  chose  acquise  étant  ainsi  devenue  la  propriété  de  l'héritier,  la 
délivrance  donne  lieu  absolument  aux  mêmes  difficultés  que  lorsqu'il  s'agit 
de  la  chose  appartenant  originairement  à  l'héritier. 

98.  2°  L'héritier  achète  la  chose  appartenant  à  autrui;  mais  il  l'achète 
expressément  pour  le  compte  et  en  faveur  du  légataire,  bien  qu'il  en  paye 
le  prix  de  ses  propres  deniers.  Dans  ce  cas,  il  nous  semble  que  la  propriélé 
de  l'objet  légué  ne  fait  pas  un  seul  instant  impression  sur  la  tête  de  l'héri- 
tier et  qu'elle  est  Iransmise  directement  du  tiers  vendeur  au  légataire.  L'hé- 
ritier ne  fait  donc  pas  la  délivrance  d'un  bien  qui  n'a  jamais  été  dans  ses 
mains  et  dont  il  n'a  fait  que  fournir  le  prix.  D'où  la  conséquence  qu'en 
accomplissant  la  volonté  du  testateur  et  en  procurant  au  légataire  la  pro- 
priélé de  la  chose  d'autrui,  l'héritier  n'a  livré  néanmoins  qu'une  somme 
d'argent. 

Si  ce  raisonnement  est  exact,  il  s'ensuit  que,  dans  cette  hypothèse,  on 
rentre  littéralement  dans  les  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'État  de  1808. 
Alors  il  serait  dû  :  1°  par  l'héritier,  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  l'ac- 
tif héréditaire,  moins  le  prix  d'acfjuisition  de  l'objet  légué;  2°  par  le  léga- 
taire, le  droit  de  mutation  sur  ce  même  prix; -3°  enfin  le  droit  de  la  vente 
consentie  par  le  tiers.  Quaut  au  droit  de  délivrance  de  legs,  il  ne  serait  pas 
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dû,  parce  que  cette  délivrance  résulte  nécessairement  de  l'acqnisition  pour 
le  compte  du  légataire,  et  qu'elle  est  dès  lors  une  disposition  dépendante 
du  contrat  de  vente.  —  Dict.  des  réd.,  loc.  cit.,  n.  86. 

99.  Une  question  analogue  se  présente,  dans  des  conditions  un  peu  dif- 
férentes: c'est  lorsqu'un  legs  particulier  d'immeubles  est  fait,  à  titre  de 
dation  en  paiement  d'une  somme  due  par  le  testateur  au  légataire.  On  a 
prétendu  que  l'acte  de  délivrance  était  équipollent  à  vente  el^qu'il  donnait 
ouverture  au  droit  de  5  fr.  bO  c.  p  100.  Mais  l'administration  a  décidé  qu'il 
s'agit  bien  d'un  legs  dont  la  délivrance  n'opère  que  le  droit  gradué  et  qui 
est  passible  du  droit  de  mutation  par  décès  (Sol.,  juiU.  1873).  Nous  ne 
pouvons  qu'adhérer  à  cette  décision.  —  Dict.  des  réd.,  loc.  cit.,  n.  88. 

CHAPITRE  II. 
DE  L'APPLICATION  DU  DROIT  GRADUÉ. 

100.  Le  droit  gradué,  établi  par  la  loi  du  28  fév.  1872.  ne  doit  être 
perçu  que  sur  l'acte  de  délivrance  proprement  dite,  c'est-à-dire  sur  l'acte 
qui  investit  le  légataire  de  la  possession  légale  qu'il  n'avait  pas  encore. 

JiOl.  Il  est  dit  que  la  délivrance  soit  consentie  volontairement  ou 
qu'elle  soit  ordonnée  par  jugement.  La  loi  de  1872,  en  visant  l'acte  de  déli- 
vrance, a  entendu  parler  aussi  bien  de  l'acte  judiciaire  que  de  l'acte  volon- 
taire. 

f.02.  Toutefois  il  ne  faut  pas  confondre  la  délivrance  judiciaire,  avec 
l'envoi  en  possession  que  le  légataire  universel,  saisi  de  plein  droit  des 
biens  de  la  succession,  à  défaut  d'héritiers  à  réserve,  est  obligé  néanmoins 
de  demander,  aux  termes  de  l'art.  1008,  C.  civ.,  lorsqu'il  tient  son  legs 
d'un  testament  mystique  ou  olographe. 

103. Cet  envoi  en  possession,  dont  le  but  n'est  pas  de  conférer  au  léga- 
taire la  jouissance  légale,  puisque  celui-ci  en  est  investi  de  plein  droit  par  le 
décès  du  testateur,  n'a  aucun  des  caractères  de  la  délivrance  de  legs.  C'est 
une  simple  formalité  que  la  loi  a  prescrite  à  titre  de  précaution  à  raison  de 
la  forme  particulière  du  titre  invoqué  par  le  légataire,  et  dont  l'accomplis- 
sement, d'après  la  jurisprudence,  n'implique  même  pas  de  la  part  de  ce 
dernier  l'acceptation  du  legs. 

L'ordonnance  du  président  prononçant  cet  envoi  en  possession  n'est 
donc  passible  que  du  droit  fixe.  — Montluçon,  28  mai  1874;  Nantua, 
18  juin  1874:  Journ.  Enreg.,  19516  ;  Cass.,  24  fév.  1873;  Journ.  Enreg., 
19708;  Rev.  nof.,  4871;  Inst.  rég.,  2309,  |  7.  Contra,  Sol.  rég.,  28  juill. 
1873:  Journ.  Enreg.,  19262:  Hazebrouck,  13  sept.  1873;  Journ.  Enreg., 
19316.  —  V.  sur  cette  question  :  une  remarquable  dissertation  de  la  Reçue 
du  notariat,  n.  4340. 

10-4.  Le  donataire,  institué  par  contrat  de  mariage,  est  saisi  de  plein 
droit  par  le  décès  du  donateur  et  n'a  pas  besoin,  pour  avoir  la  possession 
légale,  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  du  donateur. 

Il  en  est  de  même  de  l'époux  survivant,  donataire  de  son  conjoint  par 
acte  entre-vifs  passé  pendant  le  mariage. 

Par  conséquent  le  consentement  donné,  dans  ces  deux  cas,  par  les  héri- 
tiers du  donateur  à  l'exécution  de  la  donation,  n'est  passible  que  du  droit 
fixe  de  3  francs,  et  non  du  droit  gradué. — Sol.  rég.,  11  avril  et  5  oct.  1873; 
18  fév.  et  24  juill.  1874. 

lOo.  Le  droit  gradué  est  assis,  aux  termes  de  la  loi,  sur  le  montant  des 
sommes  ou  valeurs  des  objets  légués. 

Il  semble  qu'on  ne  doit  pas  prendre  ces  expressions  au  pied  de  la  lettre, 
et  si  le  legs  se  trouve  réduit  comme  dépassant  la  quotité  disponible,  la  per- 
ception du  droit  paraît  devoir  être  limitée  à  la  valeur  des  sommes  ou  objets 
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réellement  délivrés,  quelle  que  soit  Timportance  du  legs.  —  Dict.  desréd., 
ÎQc.  cit.,  n.  102. 

10<î  Le  droit  gradué  ne  se  cumule  pas  avec  le  droit  proportionnel  ;  si 
donc  la  délivrance,  opérant  dation  en  paiement  par  exemple,  encourt  le 
droit  proportionnel,  le  droit  gradué  n'est  pas  exigible.  —  Sol.  rég.,  6  fév. 
1873. 

lOT.  La  règle  générale  en  matière  de  droit,  est  que  ce  droit  ne  doit 
être  perçu  que  sur  les  valeurs  nettes,  déduction  faite  des  charges. 

Cependant  une  solution  du  19  nov.  1873  adopte  l'opinion  contraire.  — 
Jûurn.  Enreg.,  19S26;  Rev.  not..  4363: 

«  Lorsque  la  loi  du  28  fév.  1872  a  voulu,  dit-elle,  que  le  droit  gradué  fût 
restreint  à  l'émolument  net,  elle  l'a  formellement  exprimé  »  (art.^l'=%  n.  1, 
4  et  5).  Or  elle  est  muette  sur  ce  point  en  ce  qui  concerne  les  délivrances 
de  legs  ou  envois  en  possession  qui  donnent  ouverture  au  droit  sur  la  va- 
leur des  objets  légués,  c'est-à-dire  sur  toute  la  succession,  quand  il  s'agit 
d'un  legs  universel,  quelles  que  soient  les  charges  de  ce  legs,  et  encore  qu'il 
soit  tenu  de  legs  particuliers  à  remettre  à  des  tiers. 

Il  nous  parait  ditficile  que  cette  solution  reçoive  la  sanction  de  la  juris- 
prudence. —  V.  en  sens  contraire  :  Dict.  des  réd.,  loc.  cit.,  n.  104. 

1 08.  La  délivrance  de  legs  est  un  acte  unilatéral.  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  acceptée  par  le  légataire  pour  donner  ouverture  au  droit 
gradué.  Elle  résulte  suffisamment  de  toute  disposition  de  l'héritier  tendant 
au  paiement  du  legs  et  impliquant  son  consentement  à  l'exécution  du  tes- 
tament. 

Ainsi  l'administration  a  considéré  comme  une  délivrance  de  neuf  legs  de 
sommes  d'argent,  donnant  ouverture  à  neuf  droits  gradués,  la  disposition 
d'un  partage  attribuant  à  l'un  des  copartageants  le  montant  des  legs,  avec 
mandai  de  les  acquitter. — Sol.  rég.,  oct.  1873;  Dict.  desréd.,  loc.  cit.,  113. 

CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS  ACCESSOIRES  ET  INDÉPENDANTES. 

109.  Le  paiement  des  intérêts,  lorsqu'il  est  dà,  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  délivrance  de  legs,  l'accessoire  suivant  le  sort  du  principal. 
Il  en  résulte  :  1°  que,  lorsque  la  délivrance  et  la  tradition  réelle  sont  simul- 
tanées, le  droit  gradué  est  dû  sur  la  réunion  des  intérêts  et  du  principal,  et 
que  l'on  ne  saurait  exiger  le  droit  de  libération  sur  les  intérêts;  'i"  que, 
lorsque  la  tradition  a  lieu  postérieurement  à  la  délivrance,  il  n'y  a  qu'une 
simple  décharge,  tant  pour  les  intérêts  que  pour  le  principal,  et  qu'il  n'est 
dû  qu'un  seul  droit  tixe  de  3  francs. 

110.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  le  testament  accorde  expressément  des 
intér.Hs  à  partir  du  décès  du  testateur,  soit  que  ces  intérêts  n'aient  couru 
que  du  jour  de  la  délivrance.  Les  intérêts  n'ont  jamais  d'autre  caractère 
que  la  créance  principale  et  par  conséquent,  dans  aucun  cas,  le  droit  de 
quittance  ne  saurait  être  exigible.  Toute  distinction  contraire  (V.  Journ. 
Enrerj.,  108  43)  doit  être  rejetée.  —  Dict.  des  réd.,  loc.  cit.,  218;  Rép.  gén., 
Garnier,  6136, 

11 1 .  La  môme  règle  est  applicable,  et  le  droit  de  décharge  est  seul  exi- 
gible sur  l'acte  constatant  le  paiement  des  intérêts,  lors  même  qu'il  y  aurait 
eu  entre  les  parties  une  prorogation  de  délai  pour  le  paiement  du  legs.  — 
Dict.  desréd.,  loc.  cit.,  121;  Contra,  Rép.  gén.,  Garnier,  n.  6137. 

1 12.  Le  legs  peut  être  fait  à  terme  ou  sous  condition. 

Le  paiement  efiêctué  avant  l'échéance  du  terme,  bien  qu'il  procure  un 
certain  avantage  au  légataire,  n'est  toutefois  que  l'exécutioa  du  legs,  et 
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n'encourt  pas  d'autres  droits  que  celui  de  délivrance  de  legs,  s'il  n'y  a  pas 
eu  délivrance  antérieure,  ou  de  décharge,  dans  le  cas  contraire. 

113.  Il  en  est  autrement  toutefois  lorsque  le  legs  n'est  payable  qu'au 
décès  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel.  Le  paiement  anticipé  contient 
dans  ce  cas  une  renonciation  à  usufruit  et  est  passible  du  droit  fixe  de 
4  fr.  50,  outre  le  droit  de  transcription  à  1  tr.  50  p.  100,  quand  il  s'agit 
d'immeubles.  —  Le  Mans,  20  mai  1860;  Rép.  pér.,  32oo  ;  Dict.  des  réd.,  loc. 
cit.,  n.  6:27. 

11 '4.  La  règle,  d'après  laquelle  le  paiement  anticipé  ne  donne  lieu  qu'à 
la  perception  du  droit  gradué  de  délivrance  de  legs,  ou  du  droit  fixe  de 
décharge,  ou  du  droit  de  A  fr.  50,  suivant  les  cas,  est  applicable,  dans  le 
cas  011  le  legs  est  payable  à  terme  sans  intérêts,  soit  que  le  légataire,  en 
compensation  des  intérêts  dont  il  bénéficie,  s'oblige  à  servir  ces  intérêts  à 
l'héritier  jusqu'à  l'expiration  du  terme  (Dél.  rég.,  5  janv.,  26  fév.  1836  ; 
Journ.  Enreg.,  11496),  soit  qu'il  accepte  une  réduction  de  legs  proportion- 
nelle à  la  somme  d'intérêts  dont  il  profite. — Dict.  réd.,  loc.  cit.,  129  et  130. 

lia.  Quand  le  legs  est  conditionnel,  le  consentement  de  Théritier  à  son 
exécution  constitue  bien  une  délivrance  de  legs.  Mais  cette  délivrance  étant 
forcément  conditionnelle  comme  le  legs  lui-même,  la  perception  du  droit 
gradué  se  trouve  suspendue.  En  attendant,  il  n'est  dû  que  le  droit  iixe  de 
3  francs. 

116.  Mais  il  peut  arriver  que  non  seulement  l'héritier  consente  à  l'exé- 
cuticn  conditionnelle  du  legs,  mais  qu'en  outre  il  acquitte  immédiatement 
le  legs,  nonobstant  l'existence  de  la  condition. 

HT.  Il  faut,  dans  cette  hypothèse,  distinguer  deux  cas. 

Ou  bien  le  paiement  n'est  que  conditionnel,  en  ce  sens  que  le  légataire 
devra  restituer  l'objet  légué,  si  la  condition  vient  à  défaillir,  et  alors  l'acte 
qui  constate  ce  paiement  doit  être  tarifé  comme  une  délivrance  de  legs  qui 
serait  soumise  à  une  condition  résolutoire,  c'est-à-dire  que  le  droit  gradué 
est  immédiatement  exigible. 

Il  semble  également  que  celte  exécution  pure  et  simple  du  legs  rendrait 
le  droit  de  mutation  par  décès  immédiatement  exigible. 

118.  Ou  bien  le  paiement  a  lieu  sans  condition.  Dans  ce  cas  l'héritier, 
qui  renonce  au  bénéfice  de  la  condition,  fait  une  véritable  libéralité  au  léga- 
taire. Car  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition,  il  ne  lui  doit  rien. 
Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  la  libéralité  est  aôéctée  d'une  condition 
résolutoire.  Mais  ces  motifs  ne  s'opposent  pas  à  la  perception  immédiate  d'un 
droit  de  donation,  d'après  le  degré  de  parenté  existant  entre  l'héritier  et  le 
légataire.  —  Sol.  rég.,  23  nov.  1874  ;  Journ.  Enreg.,  19670. 

119.  Il  est  possible,  toutefois,  que  le  paiement  ait  lieu  à  titre  de  tran- 
saction et  indépendamment  de  toute  idée  de  libéralité.  Dans  ce  cas,  il  fau- 
drait percevoir,  non  pas  un  droit  de  donation,  mais  un  droit  proportionnel 
de  mutation  à  titre  onéreux  dont  le  tarif  varierait  d'après  les  causes  de  la 
transaction  et  la  matière  de  l'objet  transmis. 

C'est  ainsi  que,  dans  une  espèce  oîi  ces  circonstances  se  rencontraient,  le 
tribunal  de  Limoges,  par  un  jugement  du  23  juill.  1875  (Journ.  Enreg., 
19860;,  a  écarté  le  droit  de  donation  et  réduit  la  perception  à  un  simple 
droit  de  libération,  par  le  motif  qu'en  fait  l'héritier  n'avait  eu  aucune  inten- 
tion de  libéralité,  et  qu'il  n'avait  fait  qu'obéir  à  son  intérêt  personnel  en  se 
libérant,  afin  de  dégrever  ses  biens  d'une  hypothèque  qu'il  n'avait  pu  par- 
venir à  faire  restreindre.  —  Comp.,  Garnier,  Rép.  gén.,  6167. 

ISO.  Pour  que  le  droit  gradué  soit  seul  exigible  sur  la  délivrance  de 
legs,  il  faut  que  la  délivrance  soit  pure  et  simple,  c'est-à-dire  que  le  léga- 
taire reçoive  la  chose  même  qui  lui  a  été  donnée.  S'il  recevait  un  objet  dif- 
férent en  paiement  de  son  legs,  ce  ne  serait  plus  une  délivrance,  mais  bien 
une  vente  de  cet  objet;  une  dation  en  paiement. 
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121.  Ainsi  si  le  k^gataire  d'un  immeuble  consent  à  recevoir  une  somme 
dar^ont.  le  droit  de  mutation  à  o.50  p.  iOO  est  certainement  exigible.  — 
NanFe-s  3  janv.  1862;  Journ.  Enrey.,  iTSGo. 

122.  De  même  si  le  légataire  d'une  somme  d'argent  reçoit  un  corps 
certain  déterminé,  il  y  a  dation  en  paiement,  et  le  droit  de  mutation  est 
exigible,  d'après  la  nature  de  l'objet  donné  en  paiement. 

Ce  sera  le  droit  de  1  p.  100  si  le  legs  est  payé  au  moyen  de  l'abandon  de 
créances  de  la  succession  ou  de  l'héritier.  —  Dél.  rég.,  28  fév..  19  mars 
1831  ;  Journ.  Enreg..  10881  ;  Seine,  8  mars  1838  ;  Journ.  Enreg.,  12008  ; 
Seine,  IG  août  1843;  Jouni.  Enreg.,  13310;  21  déc.  1848;  Journ.  Enreg., 
14643. 

1 23.  On  percevra  le  droit  de  libération,  si  le  legs  est  acquitté  en  rentes 
sur  lEtat.— Dél,  rég.,  25  août,  l""'  oct.  1833;  Journ.  Enreg.,  11300;  Seine, 
12  fév.  18i5;  Journ.  Enreg.,  13718. 

124.  Le  droit  de  3  30  p.  100,  si  le  legs  est  payé  en  immeubles  (Sol. 
rég.,  31  mai  1831;  Journ.  Enreg.,  10038);  lors  même  que  les  immeubles 
auraient  été  affectés  à  la  garantie  du  paiement  du  legs. — Seine,  12  fév.  1845; 
Journ.  Enreg.,  13726. 

125.  Il  faut  toutefois,  pour  appliquer  les  règles  qui  précèdent,  prendre 
garde  aux  termes  du  testament  ;  si  le  testateur,  en  léguant  une  somme,  a 
entendu  léguer  une  quote-part  de  sa  succession  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme,  le"  paiement  effectué  en  valeurs  héréditaires,  quelle  que  soit  leur 
nature,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  délivrance  de  legs. 

126.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  cas  où  le  défunt  avait  légué  à 
son  fils  et  par  préciput  une  somme  à  prendre  sur  ses  biens  lors  du  partage 
à  intervenir.  —  Sol.  rég.,  1"  juin  1832;  Journ.  Enreg.,  10343. 

127.  Même  décision  dans  le  cas  où  un  oncle  avait  légué  à  deux  de  ses 
neveux  une  somme  à  prendre  par  préciput  et  hors  part  sur  les  moyens  les 
plus  clairs  de  sa  fortune.  — Wissembourg,  8  juill.  1870;  Rép.  pér.,  Gar- 
nicr,  3-268. 

128.  Décidé  au  contraire  qu'il  y  a  dation  en  paiement,  et  non  déli- 
vrance de  legs  pure  et  simple  dans  les  cas  suivants  : 

Legs  «  à  titre  de  préciput  et  hors  part,  d'une  somme  à  prendre,  toucher 
et  prélever  sur  les  plus  clairs  et  nets  biens  de  la  succession  ». 

L'attribution  de  valeurs  de  la  succession  emporte,  dans  ce  cas,  dation  en 
paiement  (Evreux,  14  juin  1861;  Journ.  Enreg.,  17354).  Cette  décision  est 
en  contradiction  avec  les  précédentes. 

129.  Legs  par  un  mari  à  sa  femme  «  de  la  toute  propriété  de  la  somme 
formant  la  différence  entre  la  récompense  due  à  la  communauté  par  le 
délunl  à  raison  d'un  immeuble  à  lui  propre,  et  la  valeur  de  cet  immeuble  ». 
Ce  legs  constitue  un  legs  de  somme  d'argent.  La  femme  ne  peut  donc  rece- 
voir l'immeuble  sans  acquitter  le  droit  de  mutation. — Seine,  26  août  1871  ; 
Journ.  Enreg.,  19118. 

130.  Si  le  legs  est  alternatif,  la  délivrance  de  l'un  ou  l'autre  des  objets 
compris  dans  la  disposition,  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  mutation. 
—  Sol.  rég.,  7  juin  1816;  Journ.  Enreg.,  5443;  Del.  rég.,  30  déc.  1828; 
Sol.,  1"  mai  1861;  Dict.  des  réd.,  loc.  cit.,  133. 

131.  La  personne  autorisée  à  retenir  sur  estimation  un  bien  de  la  suc- 
cession est  légataire  dudit  bien,  à  charge  d'en  payer  la  valeur  aux  héritiers; 
l'acte  ultérieur  qui  constate  l'exécution  de  ce  legs  et  le  paiement  de  la 
contre-valeur  par  le  légataire,  qui  doit  être  considéré  comme  tenant  la  chose 
léguée  directement  du  testateur,  n'emporte  pas  mutation  des  héritiers  au 
légataire  et  n'est  passible  d'aucun  droit  proportionnel.  —  Bruges,  25  juin 
1860;  Journ.  Enreg.  belge,  8653. 

Il  en  est  de  môme  de  la  disposition  testamentaire  portant  :  «  Je  veux  que, 
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si  quelques  meubles  ou  immeubles  de  ma  succession  étaient  à  la  cooTenance 
de  L...,  il  puisse  s'en  saisir,  sauf  à  en  payer  le  prix.  »  La  délivrance  des 
valeurs  au  sieur  L...,  suivie  du  paiement  effectué  par  celui-ci,  est  pure  et 
simple  et  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe.  —  Sol.,  2  mars  1860. 

Cette  solution,  rendue  sous  l'empire  do  la  loi  du22frim.  an  vu,  qui  tari- 
fait les  délivrances  de  legs  au  droit  fixe  de  2  francs,  a  prescrit  de  percevoir 
un  seul  droit.  Le  paiement,  par  le  légalaire,  de  la  somme  dont  il  doit  faire 
raison  à  l'hérédité,  a  été  considéré,  à  juste  titre,  comme  une  disposition 
dépendante  de  la  délivrance  du  legs.  Il  en  serait  de  môme  depuis  l'établis- 
sement du  droit  gradué.  — Dict.  des  réd.,  loc.  cit.,  158. 

135.  Il  faut  combiner  tous  ce  qui  a  déjà  été  exposé  sur  l'application  du 
droit  gradué,  avec  la  règle  écrite  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
touchant  les  dispositions  dépendantes. 

133.  Ainsi,  nous  avons  déjà  expliqué  que  si  la  délivrance  et  le  paie- 
ment du  legs  ont  lieu  dans  le  même  acte,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  celui 
de  délivrance  de  legs  ; 

Que  si  le  paiement  a  lieu  en  valeurs  autres  que  celles  léguées,  le  droit 
proportionnel  de  mutation  est  encouru.  Mais  on  ne  peut  percevoir  en  même 
temps  le  droit  gradué  de  délivrance,  ni  le  droit  fixe  de  décharge. 

Ce  sont  là  des  applications  directes  de  l'art.  2  précité. 

En  voici  d'autres. 

134.  Lorsque  l'héritier  réservataire  conser\-e  la  délivrance  d'un  legs 
universel  et  partage  par  le  même  acte  la  succession  avec  le  légalaire  dans 
la  proportion  déterminée  par  le  testament,  le  droit  gradué  de  délivrance  de 
legs  se  confond  avec  le  droit  gradué  de  partage,  qui  doit  seul  être  perçu. — 
Sol.  rég.,  31  août  187-i;  Dict.  des  réd.,  loc.  cit.,  111. 

1 3o.  Mais  les  mêmes  motifs  ne  sont  pas  applicables  lorsqu'il  s'agit  du  legs 
unique  d'une  somme  d'argent  ou  d'un  corps  certain,  fait  à  plusieurs  per- 
sonnes, qui  est  délivré  par  l'héritier,  et  dont  le  partage  s'elïectue  séance 
tenante  entre  les  ayants  droits.  La  délivrance  a  lieu  de  l'héritier  aux  léga- 
taires, tandis  que  le  partage  est  l'affiiire  des  légataires  entre  eux,  sans  la 
participation  de  l'héritier.  Les  deux  opérations  sont  donc  juridiquement 
distmctes.  —  Dict.  des  réd.,  loc.  cit.,  IH. 

136.  L'acte,  contenant  à  la  fois  délivrance  de  legs  par  l'héritier  et  pro- 
rogation de  délai,  consenti  par  le  légataire  pour  le  paiement  de  la  somme 
léguée,  semble   ne  devoir   donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit  gradué 
attendu  que  les  deux  consentements  et  de  l'héritier  et  du  légataire  sont  con- 
nexes et  servent  à  former  un  seul  contrat.  —  Contra,  Dict.  des  réd     loc 
cit.,  123. 

13*7.  Il  est  dû  sur  l'acte  de  délivrance  autant  de  droits  gradués  dis- 
tincts, qu'il  V  a  de  légataires  avant  des  intérêts  séparés.  —  Cass.,  22  avril 
1823;  Journ.  Enreg.,  7386,  8u83  ;  Inst.,  2i33,  chap.  1",  %  i" ,  n.  6. 

Par  la  même  raison,  il  est  dû  également  autant  de  droits  fixes  de  décharge 
sur  l'acte,  postérieur  à  la  délivrance,  qui  constate  le  paiement  réel  des  legs. 

138.  Les  légataires  universels,  institués  par  le  même  testament,  ont  un 
intérêt  commun,  qui  ne  permet  pas  de  percevoir  plusieurs  droits  sur  l'acte 
de  délivrance  qui  est  consenti  à  leur  profit. 

139.  Il  en  est  de  même  des  légataires  particuliers co«jomfs. 

140.  Mais  il  en  est  autrement  soit  des  légataires  à  titre  universels,  soit 
des  légataires  particuliers  non  conjoints. 

141.  L'interposition  d'un  mandataire  unique  pour  tous  les  légataires 
n'empêche  pas  la  pluralité  des  droits  d'être  applicable.  — Journ.  Enrea 
16863-2. 

14S.  La  délivrance  du  legs  fait  aux  cinq  cents  plus  pauvres  habitants 
d'une  commune  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit.  11  s'agit  en  effet 
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d'un  Ic^s  conjoint.  D'autre  part  le  véritable  légataire  est  dans  l'espèce  le 
burcau^dc  bienfaisance,  qui  a  seul  qualité  pour  accepter  au  nom  des  pau- 
vres de  la  commune.  —  Journ.  Enreg.,  14789-2. 

143.  L'acte,  portant  délivrance  par  l'héritier  unique  de  quatre  per- 
sonnes à  un  seul  légataire  des  legs  particuliers  faits  à  ce  dernier  par  les 
quatre  testateurs,  donne  ouverture  à  quatre  droits.  —  Del.  rég.,  7-26  fév. 
I83i;  Journ.  Enreg.,  1086G. 

144.  Les  cohéritiers  ayant  un  intérêt  commun,  le  consentement  qu'ils 
donnent  simultanément  h  la  délivrance  du  legs  n'est  passible  que  d'un  seul 
droit.  —  Del.  rég.,  10  août  18i2  ;  Journ.  Enreg.,  5937. 

145.  Si  la  délivrance  est  consentie  séparément  par  chacun  d'eux  et 
dans  des  actes  successifs,  le  droit  gradué  est  dû  sur  le  premier  acte  ; 
mais  les  autres  n'encourent  que  le  droit  tixe,  comme  actes  de  complé- 
ment. —  Did.  des  réd.,  loc.  cit.,  n.  170. 

146.  La  mainlevée  de  l'hypothèque  prise  pour  garantir  le  paiement  du 
legs,  n'est  qu'une  conséquence  de  l'exécution  de  ce  legs,  et  lorsqu'elle  est 
do'nnée  dans  l'acte  qui  constate  celte  exécution,  il  est  dû  un  droit  de  déli- 
vrance de  legs  ou  de  décharge  à  raison  de  la  reconnaissance  de  paiement. 
Mais  un  droit  gradué  distinct  n'est  pas  exigible  sur  la  mainlevée. 

§   6.  —  Formules. 

/_  —  Délivrance  par  des  héritiers  en  faveur  d'un  légataire  universel 
ou  à  titre  universel. 

Par-devant  M°...,  ont  comparu  : 

M.  Pierre  L...,  propriétaire,  demeurant  à... 

Et  M.  Jules  L  ..,  marchand  épicier,  demeurant  à... 

Habiles  à  se  dire  et  porter  héritiers,  chacun  pour  moitié,  de  M.  Adrien  L...,leur 
père,  décédé  à...,  le...,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'intitulé  de  l'inventaire  fait 
après  son  décès  par  51"=...,  notaire  à...,  le...,  qualité  qu'ils  n'ont  acceptée  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  suivant  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  de...,  le... 

{Ou,  sHl  n'y  a  pas  d'inventaire,  un  acte  de  notoriété  dressé  par  M"...) 

Lesquels,  après  avoir  pris  communication  du  testament  de  M.  L...,  leur  père, 
reçu  par  M*...,  notaire  à...,  en  présence  de  quatre  témoins,  le...,  enregistré  le..., 
et  aussi  après  avoir  pris  connaissance  des  forces  et  charges  de  la  succession  dudit 
sieur  leur  père,  sur  l'inventaire  sus  énoncé, 

Ont  par  ces  présentes,  déclaré  consentir  purement  et  simplement  à  l'exécution 
de  ce  testament  et,  en  conséquence,  ils  font  délivrance  à  M.  Jean  P...,  demeurant 
à...,  à  ce  présent  et  acceptant. 

Du  tiers  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dépendant  de  la  succession  du 
feu  sieur  L...,  leur  père,  auquel  il  a  droit  en  sa  qualité  de  légataire  universel  (ow 
à  titre  universel)  de  ce  dernier,  institué  par  le  testament  susénoncé, 

Consentant,  les  comparants,  que  ledit  sieur  P.  soit  bien  et  dûment  propriétaire 
du  tiers  desdits  biens,  qu'il  en  dispose  comme  il  avisera  et  qu'il  ait  droit  aux  fruits 
et  revenus  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur,  attendu  qu'il  a  formé  sa  de- 
mande en  délivrance  avant  l'expiration  d'une  année  depuis  le  décès. 

Cette  délivrance  est  ainsi  consentie  par  M.M.  L...,  fils,  sous  la  réserve  de  toutes 
les  créances  et  autres  droits  qu'ils  pourraient  avoir  contre  la  succession  de  leur 
père,  et  encore  à  la  charge,  par  M.  P. ..  qui  s'y  oblige,  d'acquitter  tous  les  legs 
particuliers  qui  sont  à  sa  charge. 

Dont  acte,  fait  et  passé... 
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//.  —  Délivrance  par  un  légataire  universel  à  des  légataires  particuliers 
et  remise  des  objets  légués. 

Par-devant  M^..,  ont  comparu  : 

il.  Jules  A...,  avocat,  demeurant  à... 

Agissant  en  qualité  de  légataire  universel  en  propriété  de  M.  Pierre  D...,  pro- 
priétaire, en  son  vivant,  demeurant  à...,  aux  termes  de  son  testament  par  lui  fait 
olographe,  en  date  à...,  du...,  et  dont  l'original  a  été  déposé  pour  minute  à  M»... 
l'un  des  notaires  soussignés,  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  de...,  contenue  en  son  procès- verbal  d'ouverture  et  de  description  du  tes- 
tament, en  date  du...,  ledit  testament  enregistré  à...,  le... 

Duquel  legs  universel  M.  A...,  a  été  envoyé  en  possession  par  ordonnance  du 
m4me  président,  rendue  le...,  attendu  que  le  feu  sieur  D  n'a  laissé  aucun  héritier 
à  réserve  (ou  aucun  ascendant  ni  descendant  ,  ainsi  qu'il  est  constaté  pour  un  acte 
de  notoriété  reçu  par  M....  l'un  des  notaires  soussignés,  le... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  consentir  purement  et  simplement  à  l'exé- 
cution du  testament  de  .M.  D...,  susénoncé,  et  à  la  délirrance  des  legs  parlicoliers 
qu'U  contient,  et  qui  sont,  savoir  : 

1°  Au  proStde  M...,  etc. 

2"  A  M...,  etc. 

En  conséquence,  M.  A...  a  présentement  remis  à  MM...  tous  les  deux  à  ce 
présents,  qui  le  reconnaissent. 

Les  différentes  sommes,  effets  mobiliers  et  inscription  qui  leur  ont  été  légués 
par  M.  D...,  ainsi  qa'il  est  ci-devant  énonce. 

Desquels  objets  MM...  quittent  et  déchargent  M.  A...  sans  réserve. 

Si  les  legs  comprennent  des  rentes  sur  l'Etat,  ajouter  : 

M*'...,  l'un  des  notaires  soussignés,  est  autorisé  par  les  parties  à  délivrer  tous 
les  certificats  de  propriété  nécessaires  pour  faire  immatriculer  l'inscription  de... 
rente  sur  l'Etat  au  nom  de  M... 

Consentent  les  parties  que  mention  des  présentes  soit  faite  sur  toutes  pièces  que 
besoin  sera  par  tous  notaires  et  officiers  requis. 

Dont  acte,  fait  et  passé... 

7/7.  —  Délivrance  de  legs  par  des  héritiers  en  faveur  de  légataires 

particuliers,  avec  affectation  hypothécaire, 

Par-derant  M^..,  ont  comparu  : 

M.  Charles  B...  propriétaire,  demeurant  à.... 

Seul  héritier  de  M.  Nicolas  R...,  son  père,  négociant,  décédé  à...,  le...,  ainsi 
que  le  constate  un  acte  de  notoriété  fait  à  défaut  d'inventaire  après  son  décès,  et 
reçu  par  M'...,  notaire  à...,  le...,  enregistré; 

Lequel,  après  avoir  pris  connaissance  du  testament  de  son  père,  reçu  par  M*..., 
notaire  à...,  en  présence  de  témoins,  le...,  enregistré  le... 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  consentir  purement  et  simplement  l'exécution  de 
ce  testament  et  la  délivrance  des  legs  y  portés,  savoir  : 

i"  A  Jules  L.,,,  domestique  du  défunt,  dune  rente  annuelle  et  viagère  de... 

2"  Et  à  Charlotte  V...,  majeure,  demeurant  à —  de  la  somme  de...,  payable 
dans  un  délai  de... 

En  conséquence,  M.  B...  s'oblige,  envers  ces  deux  légataires,  chacun  en  ce  (jui 
le  concerne,  au  paiement  de  la  somme  de...  et  au  service  tant  de  ses  intérêts  que 
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des  arrérages  de  la  rente  viagère  de...,  dans  les  termes  et  de  la  manière  stipulés 
par  le  testanaent. 

Pour  assurer  l'exe'cution  de  cet  engagement,  M.  B...  affecte  et  hypothèque  spé- 
cialement au  profit  des  légataires: 

Une  maison  située  à...,  et  consistant...  etc. 

Sur  lesquels  biens  il  sera  pris,  aux  frais  de  M.  B...,  toutes  inscriptions  néces- 
saires, à  la  même  date,  au  profit  de  Mlles L...  et  V..,  qui  d'ailleurs  viendront  con- 
curremment au  même  rang  d'hypothèque,  lors  même  que  leurs  inscriptions  res- 
pectives auraient  des  dates  différentes. 

Cette  maison  appartenait  à  M.  B...  père,  au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  en 
avait  faite etc. 

[Établir  ici  Vorigine  de  la  propriété). 

Déclare,  M.  B...  que  cette  maison  ci-devant  désignée  n'est  grevée  d'aucune  hy- 
pothèque, soit  de  son  chef,  soit  de  celui  de  son  père. 

Mlles  L...  et  V...,  en  leurs  qualités  de  légataires  particulières  de  M.  B...,  ac- 
ceptent, chacune  en  ce  qui  la  concerne,  la  délivrance  de  legs,  ainsi  que  l'affectation 
hypothécaire  ci-dessus  consenties  à  leur  profit,  et,]par  suite,  elles  déclarent  affranchir 
purement  et  simplement,  sans  réserve,  tous  les  autres  immeubles  de  la  succession 
de  M.  B...,  père. 

Consentent,  les  parties,  que  meniion  des  présentes  soit  faite  sur  toutes  pièces 
que  besoin  sera  par  tous  les  notaires  et  officiers  requis. 

Dont  acte,  fait  et  passé... 

IV.  —  Délivrance  d'un  legs  au  profit  d'un  hospice  consentie 
par  un  tuteur. 

Par-devant  M"...,  a  comparu  : 

M.  Pierre  C...,  demeurant  à... 

Au  nom  et  comme  tuteur  naturel  et  légal  de  Georges  C...,  et  de  Jules  C...,  ses 
deux  enfants  mineurs,  issus  de  son  mariage  avec  M"»  Marguerite  M...  décédée  ; 

Lesquels  mineurs  sont  habiles  à  se  dire  et  porter  seuls  héritiers,  chacun  pour 
moitié,  de  .M"*  Georgette  G...,  leur  tante,  décédée  à...,  le...,  ainsi  qu'il  est  con- 
staté par  l'inventaire  fait  après  son  décès  par  M^..,  notaire  à...,  le... 

Laquelle  qualité  d'héritier  n'a  été  acceptée  pour  eux  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, suivant  déclaration  faite,  par  le  comparant,  au  greffe  du  tribunal  de...,  le..., 
enregistrée  ; 

Lequel  a  dit  que,  suivant  son  testament,  reçu  par  M*...,  notaire  à  ..,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins,  le...,  enregistré  le...,  M°°  G.  à  légué  à  l'hospice  de.., 
une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de...  payable  tous  les  ans,  sans  aucune  retenue. 

La  commission  administrative  dudit  hospice  a  été  autorisée  à  accepter  ce  legs 
par  ordonnance  du  Président  de  la  République,  en  date  du... 

Suivant  un  acte  passé  devant  M'...,  notaire  à...,  le...,  enregistré,  les  membres 
composant  la  commission  administrative  dudit  hospice  ont  déclaré  accepter  ce 
legs  au  nom  de  l'hospice,  et  ils  ont  donné  à  M.  X...,  l'un  d'eux,  tous  pouvoirs  à 
l'effet  de  demander  et  accepter  la  délivrance  de  ce  legs,  faire  toutes  poursuites  à 
ce  sujet. 

Cette  acceptation  a  été  signifiée  à  M.  C...,  comparant,  par  exploit  de...,  huis- 
sier..., en  date  du...,  enregistré,  et  contenant  la  demande  en  délivrance  dudit 
legs. 

En  consérjuence.  M.  C...,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs  et  en  leurdite  qualité' 
déclare,  par  ces  présentes,  consentir  purement  et  simplement  à  l'exécution  du  tes- 
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tament  de  M™''  G...  sus  énoncé,  et  faire  délivrance,  au  profit  de  l'hospice  de...,  de 
la  rente  perpétuelle  de...,  léguée  audit  hospice  par  ce  testament. 

Laquelle  rente  perpétuelle  il  s'ohlige,  audit  nom,  et  il  oblige  ses  enfants  mi- 
neurs, chacun  pour  sa  part  et  portion,  à  payer  et  servir  audit  hospice  de  la  ma- 
nière énoncée  au  testament,  et  à  partir  du...,  date  de  la  demande  en  délivrance. 

Cette  délivrance  de  legs,  ainsi  consentie,  est  acceptée  par  M.  Jules  X...,  demeu- 
rant à....  à  ce  présent,  agissant  pour  ledit  ho>pice,  et,  comme  représentant  la 
commission  administrative,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  à  cet  ef- 
fet par  l'acte  du...,  susénoncé,  dont  une  expédition  est  demeurée ci-annexée,  après 
que  dessus  il  en  a  été  fait  mention  par  les  notaires  soussignés. 

Mention  des  présentes  pourra  être  faite  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

DÉLIVRANCE  EN  MATIÈRE  FORESTIÈRE.  — Dans  le  langage 
des  lois  forestières,  le  mot  délivrance  exprime  le  fait  de  l'autorité 
qui  autorise  les  ayants  droit  aux  produits  d'une  forêt,  à  prendre 
possession  de  ces  produits. — V.  Affouage,  n.  dl  et  s.,  et  Forêts, 

DEMANDE  D'ORIGINE.  —  1.  C'est  la  demande  que  l'on  fait  au 
Trésor  public  pour  solliciter  des  recherches  propres  à  établir  la 
propriété  d'une  rente,  dont  le  titre,  par  suite  de  diverses  trans- 
missions, se  trouve  entre  les  mains  du  titulaire  actuel. 

2.  Le  certificat  qui  est  délivré  sur  cette  demande  se  nomme 
cerii/tcat  d'origine. — V.  ces  mois. 

3.  Le  certificat  d'origine  est  souvent  nécessaire  au  notaire  ap- 
pelé à  faire  une  liquidation,  et  qui  a  besoin  de  connaître  l'époque 
et  le  prix  de  Taliénation  ou  de  l'achat  d'une  rente.  Comme  il  ne 
reste  le  plus  souvent  aucune  trace  de  l'opération  dans  les  papiers 
conservés  dans  les  familles,  il  va  lieu  d'adresser  alors,  au  ministre 
des  finances  (direction  de  la  dette  inscrite),  une  demande  conte- 
nant d'aboi'd  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie,  ensuite  toutes 
les  indications  propres  à  faire  retrouver  le  plus  facilement  possible 
la  trace  de  la  mutation  que  l'on  veut  connaître. 

4.  La  demande  doit  être  faite  sur  timbre.  Elle  peut  être  conçue 
à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  A  Monsieur  le  Ministre  des  finances. 
«  Monsieur  le  Ministre, 

«  Comme  notaire  chargé  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  suc- 
«  cession  de  M^^^  ^  j'ai  à  établir  les  reprises  à  exercer  contre  la 
«  communauté  par  les  héritiers  de  cette  dame.  Lors  de  son  ma- 
ii  riage  elle  possédait  une  inscription  de  rente  portée  à  son  nom 
'<  de  ...,  fille  majeure,  sous  le  n'' ...  de  la  ...  série,  pour  la  somme 
«  de  ...  de  rente  ...  pour  cent. 

«  A  défaut  de  renseignements  suffisants,  je  viens  vous  prier, 
«  monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien  faire  les  recherches  néces- 
«  saires  pour  savoir  l'époque  et  les  motifs  du  transfert  de  l'ins- 
«  cription  dont  il  s'agit. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Ministre, 

«  Votre  très  humble  serviteur.  » 
Yii,  26 
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DEMANDE.  —  t-  Prétention  élevée  par  une  personne  contre 
une  autre.  La  demande  est  dite  judiciaire,  lorsqu'elle  est  portée 
en  justice,  et  la  demande  judiciaire  sappelle  plus  spécialement 
action  (Y.  ce  mot).  Celui  qui  intente  la  demande  prend  le  nom  de 
demanaeur,  et  celui  qui  y  défend  le  nom  de  défend' ur. 

2.  La  demande  qui  sert  de  hase  à  une  instance  est  dite  princi- 
pale, par  opposition  à  la  demande  accessoire,  qui  ne  porte  que  sur 
un  point  se  rattachant  à  la  demande  principale,  telle  que  celle 
qui  a  pour  ohjet  les  intérêts,  les  dépens.  La  demande  principale 
est  ordinaire  ou  sommaire. 

3.  On  nomme  incidente  la  demande  qui  est  formée  dans  le  cours 
de  linstance  et  a  pour  ohjet  un  point  de  contestation  non  prévu 
dans  la  demande  principale  et  se  rattachant  à  cette  demande. — 
V.  Incident. 

4.  La  demande  reconventionnelle  est  celle  qui  est  formée  par 
le  défendeur  contre  le  demandeur  devant  le  même  tribunal;  elle 
est  une  exception  ou  défense  à  la  demande  principale. 

5.  On  appelle  demande  alternative  celle  qui  a  pour  objet  d'ob- 
tenir du  défendeur,  soit  une  chose,  soit  une  autre,  à  son  choix. 
—  Y.  Action,  n.  70  et  suiv.,  Déguerpissement,  Délaissement  en  ma- 
tière d'hypothèque^  Obligation. 

6.  La  demande  est  subsidiaire,  lorsqu'elle  tend  à  faire  déclarer 
nulle  une  obligation,  et,  pour  le  cas  où  la  nullité  ne  serait  pas 
admise,  à  la  faire  déclarer  prescrite. 

T.  Lorsq,ue  deux  demandes  sont  formées  par  le  même  exploit, 
quoique  par  la  même  personne,  on  dit  qu'elles  sont  distinctes, 
lorsque  l'une  ne  se  rattache  en  rien  à  Tautre,  qu'elles  sont  évi- 
demment séparées. 

8.  Y.  aux  mots  Action,  Appel,  Autorisation  maritale,  Autorisa- 
tion pour  plaider,  A  voué,  Compéteiice,  Exploit. 

DEMANDEUR.  —  C'est  celui  qui  intente  un  procès,  qui  forme 
une  demande  en  justice. — V.  Action^  Aciion  possessoire.  Demande, 
E Ranger,  Exception. 

DÉMENCE. —  1.  C'est  l'état  d'une  personne  privée  de  raison 
au  point  de  ne  pouvoir  apprécier  le  caractère  et  la  portée  de  ses 
actes. 

2.  L'art.  489  du  Code  ci\il  paraît  avoir  voulu  distinguer  l'alié- 
nation mentale,  en  état  de  démence,  d'imbécillité  ou  de  fureur; 
mais,  comme  l'indique  Demol.,  Cours  de  C.  cit.,  t.  8.  n.  421,  les 
rédacteurs  de  l'article  n'ont  pas  eu  la  prétention  de  définir,  avec 
une  précision  rigoureusement  scientifique,  les  différentes  variétés 
des  maladies  mentales,  et  les  expressions  un  peu  vagues  qu'ils 
ont  employées  et  dont  on  leur  a  fait  un  reproche,  ont  au  contraire 
peut-être  l'avantage,  par  cela  même,  d'être  plus  compréhensibles 
et  plus  susceptibles  d'interprétation  et  même  d'extension,  suivant 
les  différentes  circonstances. 

3.  D'après  le  même  jurisconsulte,  ibid.,  n.  4i9,  la  démence, 
i'est  le  désordre  des  idées  ;  ce  n'est  plus  la  faiblesse,  c'est  le  dé- 
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rangement  des  organes,  dont  les  fonctions  sont  altérées.  Le  dé- 
ment ne  manque  pas  d'idées  ;  tout  au  contraire  !  Il  en  a  presque 
toujours  beaucoup  trop,  mais  des  idées  déréglées,  discordantes  ; 
cet  état  est  continu  ou  intermittent,  suivant  sa  plus  ou  moins 
grande  gravité, 

4.  La  démence  diffère  de  Timbécillité  en  ce  que  celle-ci  est  la 
faiblesse  d'un  esprit,  qui  n'a  pas  la  force  de  concevoir  {imbecillis)\ 
c'est  l'absence  d'idées,  l'idiotisme;  elle  est  le  plus  souvent  origi- 
nelle, quoiqu'elle  puisse  aussi  résulter  de  quelque  violente  com- 
motion et  surtout  du  grand  âge  et  de  la  longue  vieillesse  ;  l'im- 
bécillité n'est  pas  seulement  habituelle;  elle  est  permanente  et 
n'admet  pas  d'intervalles. 

5.  Elle  diffère  aussi  de  la  fureur  qui  est  la  démence  avec  un 
caractère  de  plus  ;  la  démence  exaltée,  exaspérée,  qui  se  porte  à 
des  excès  dangereux  pour  celui  qu'elle  travaille,  ou  pour  les 
autres.  Elle  n'est  pas  continue,  elle  ne  pourrait  pas  l'être,  sans 
épuiser  bientôt  toutes  les  forces  de  l'organisation;  et  même  ses 
accès  sont  presque  toujours  suivis  d'une  sorte  de  prostration  et 
d'anéantissement. 

6.  Tels  sont  certainement  les  trois  caractères  de  la  folie  en. 
général,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  eu  en  vue  (Tarrible, 
Discours  au  Corps  législatif;  Locré,  Législ.  civ.,  t.  7,  p.  378). 

T.  L'état  de  démence  peut  avoir  une  grave  influence  sur  la  va- 
lidité de  certains  actes  passés  par  lindividu  qui  en  est  atteint, 
notamment  en  fait  de  donation,  de  testament,  de  mariage,  et 
aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit,  sur  l'appréciation 
du  fait  commis  par  celui  dont  la  démence  est  reconnue.  —  V. 
Aliéné,  Conseil  judiciaire,  Dotnmage,  Donation,  Interdiction,  Ma- 
riage. 

DEMEURE.  —  1.  Ce  mot  s'emploie  pour  indiquer  le  lieu  de 
l'habitation  d'une  personne.  La  demeure  d'une  personne  peut 
bien  ne  pas  être  son  domicile  (G.  civ.  Arg.  art.  102  ,  11  suit  de  là 
que  lorsque  la' loi  n'exige,  dans  les  actes  de  procédure,  que  la 
mention  de  la  demeure,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  si  le 
domicile  est  établi  ailleurs.— V.  Appel,  n.  294  et  29j,  et  Domicile. 

2.  Le  même  mot  sert  aussi  à  constater  le  retard  apporté  par  un 
débiteur  à  l'exécution  de  son  obligation.  Dans  notre  droit,  le  dé- 
biteur n'est  exactement  en  retard  de  payer,  de  donner  ou  de  faire 
ce  qu'il  doit,  que  du  jour  oii  il  a  été  judiciairement  interpellé  à 
cet  effet.  L'acte  qui  constate  cette  interpellalion  se  nomme  Mise 
en  demeure. 

DEMEURE  (mise  en).  — Y.  Mise  en  demeure, 

DÉMISSION  (office). —  1.  Acte  par  lequel  on  déclare  vouloir 
cesser  les  fonctions  que  l'on  exerce. 

°"2.  La  démission  est  ordinairement  le  fait  de  la  volonté  libre 
du  titulaire  :  mais  quelquefois  elle  lui  est  imposée  par  les  circon- 
stances. —  V.  Destitution,  Discipline  notariale. 

3.  Parfois  aussi  elle  est  tacite,  par  exemple  lorsque  le  fonc- 
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tionnairc  (le  notaire)    abandonne   sa  résidence  (L.  du  25  vent. 
an  XI,  art.  4).  —  V.  Résidence. 

4t.  Le  notaire  peut  aussi  être  considéré  comme  ayant  donné  sa 
démission,  lorsqu'il  accepte  des  fonctions  incompatibles  avec  celle 
du  notariat  (art.  7  et  6C,  même  loi).  Et  s'il  ne  rétablit  pas,  dans 
les  six  mois,  son  cautionnement  absorbé  ou  entamé  par  l'efïét  de 
la  garantie,  en  attendant  le  rétablissement  de  ce  cautionnement, 
le  notaire  est  suspendu  de  ses  fonctions  (art.  33^  même  loi).  —  V. 
Discipline  noia7'ialc . 

5.  Le  défaut  ou  le  refus  de  serment  de  la  part  d'un  fonction- 
naire public  serait  aussi  considéré  comme  une  démission.  (Décr. 
du  8  mars  1852,  art.  i^r). 

G.  La  déclaration  de  démission  est  un  acte  administratif  qu 
rentre  dans  les  attributions  du  ministère  de  la  justice;  seulement, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  défaut  de  résidence,  le  ministre  ne  statue 
qu'après  avoir  pris  l'avis  du  président  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement. 

7.  Depuis  la  loi  du  28  avril  i8l6>  la  démission,  par  suite  de 
cession  d'office,  peut  être  donnée  en  faveur  d'un  individu  dé- 
nommé, présenté  pour  successeur  au  gouvernement  (L.  du  28  avril 
1816,  art.  91). 

8.  Comme  conséquence  de  la  faculté  accordée  par  cette  loi,  le 
notaire  démissionnaire  peut  stipuler  un  prix  comme  condition  de 
sa  démission.  Nous  traiterons  de  cette  matière  au  mot  Office. 

9.  La  démission  peut  être  faite,  soit  par  acte  devant  notaire, 
soit  par  déclaration  au  greffe,  soit  par  acte  sous  seing  privé  ;  elle 
est  ensuite  déposée  au  parquet,  qui  la  transmet  au  ministère  de 
la  justice. 

10.  Si  elle  est  faite  par  acte  sous  seing  privé,  la  signature  du 
titulaire  démissionnaire  doit  être  légalisée  par  le  président  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  exerce  ses  fonctions. 

11.  L'effet  de  la  démission  est  de  donner  au  gouvernement  le 
droit  de  pourvoir  au  remplacement  du  titulaire. 

12.  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  acceptée  par  une  décision  minis- 
térielle, la  présentation  peut  être  révoquée  par  le  titulaire  démis- 
sionnaire (Dard,  Des  offices,  p.  164  et  231  ;  Dec.  du  min.  de  la 
just.,  5  mai  1834;  9  janv.  1837;  Ord.  30  mars  1838).  Mais  la  dé- 
claration qu'un  officier  ministériel  ferait  du  retrait  de  sa  démis- 
sion, ne  pourrait  avoir  de  valeur  que  devant  le  gouvernement, 
auquel  il  appartient  d'accueillir  ou  de  repousser  une  pareille  ré- 
tractation (Morin,  De  la  discipline,  t.  2,  n.  500  m  fine,  p.  28). 

1  3.  Quant  au  cessionnaire,  il  peut  également  se  rétracter  tant 
que  la  présentation  faite  en  sa  faveur  n'a  pas  été  acceptée  par  le 
gouvernement. 

14.  La  rétractation  du  cédant  ou  du  cessionnaire  pourrait 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  du  traité. 
Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Amiens,  du  12  août  1844,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  14  janv.  1845,  ont  en  effet 
formellement  décidé  que  la  rétractation  du  cédant  ou  du  cession- 
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naire,  avant  la  nomination,  les  soumettait  à  des  dommages-inté- 
rêts l'un  envers  l'autre.  La  Cour  d'appel  d'Aix  s'était  aussi  pro- 
noncée dans  le  même  sens  par  arrêt  du  5  janv.  1830. 

IS.  Pour  toutes  les  autres  questions  qui  peuvent  avoir  trait 
aux  efTets  de  la  démission  d'un  notaire,  nous  renvoyons  au  mot 
Office. 

EXREGISTREME.NT    ET    TIMBRE. 

L'acte  de  démission  est  assujetti  au'timbre. — L.  d3  bruni,  an  vu,  art.  12. 

Si  l'acte  est  sous-seing  privé  il  n'est  pas  sujet  à  l'enregistrement;  s'il  est 
notarié  il  est  sujet  au  droit  fixe  de  3  francs.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
1  1«^  n.  31  ;  18  mai  1850,  art.  8:  28  fév.  1872,  art.  4. 

Formule  de  démission. 
A  M.  le  Président  de  la  République, 
Monsieur, 

Le  soussigné...  a  l'honneur  de  vous  déclarer  qu'il  se  démet  purement  et  simple- 
ment de  ses  fonctions  de  notaire  à  la  résidence  de...,  et  il  vous  supplie  humble- 
ment de  vouloir  bien,  en  acceptant  cette  démission,  nommer  pour  lui  succéder  en 
qualité  de  notaire  à...,  M...,  que  le  soussigné  a  Thonneur  de  présenter  à  votre 
agrément. 

Il  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président  de  la  République,  l'expression  du 
profond  respect  avec  lequel  il  a  l'honneur  d'être. 

Votre  très  humble  serviteur. 

DÉMISSION  DE  BIENS.—  1.  On  appelait  ainsi,  dans  l'ancien 
droit,  la  disposition  par  laquelle  un  individu,  devançant  l'ouver- 
ture de  sa  succession,  faisait  à  ses  héritiers  présomptifs  l'abandon 
de  l'universalité  de  ses  biens. 

2.  Ce  mode  de  disposer  a  été  implicitement  aboli  par  Tart.  893, 
C.  civ.,  et  par  fart.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  xii  (Cass.,  6  fruct. 
an  xïv).  Il  a  été  remplacé  à  quelques  égards  par  le  partage  d'as- 
cendants.—  V.  Partage  d'ascendant. 

DÉMOLITION.  —  1.  La  démolition  est  l'action  de  détruire, 
d'abattre  pièce  à  pièce  un  ouvrage  de  maçonnerie,  tel  que  maison, 
mur,  etc. 

S.  On  ne  peut  démolir  un  bâtiment  ou  ouvrage  joignant  la  voie 
publique  qu'après  autorisation  de  l'administration  municipale,  et 
en  prenant  les  précautions  nécessaires  à  la  sécurité  des  propriétés 
voisines  et  des  personnes  qui  circulent  sur  la  voie  publique,  telles 
que,  établissement  d'une  palissade  à  deux  mètres  du  bâtiment  à 
démolir,  stationnement  d'un  manœuvre  pour  avertir  les  passants, 
éclairage  pendant  la  nuit,  etc.  Pour  Paris,  Ordonn.  de  police, 
8  août  1819  et  25  juill.  1862. — Freray-Ligneville,  Lég.desbâfim., 
t.  2,  n.  862;  Sirey  et  Rendu,  Dict.  des  const.,  v^  Démolitions, 
n.l283. 

3.  Celui  qui  veut  opérer  une  démolition  doit  donner  au  voisin 
un  temps  moral  pour  faire  chez  lui  les  étayements  et  ou\Tages 
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propres  à  éviter  le  préjudice  que  les  travaux  pourraient  lui  causer. 
Si  le  voisin  était  absent  et  qu'il  y  eût  danger  de  commencer  la  dé- 
molition sans  étayer  chez  lui,  il  faudrait  alors  se  faire  autoriser 
par  justice  à  y  faire  les  étayements  nécessaires  (Desgodets, 
art.  203,  n.  2;  Merlin,  v"  Démolition,  n.  1  ;  Sirey  et  Rendu,  loc. 
cit.,  n.  1284).  Cela  doit  être  observé,  qu'il  s'agisse  de  démolir  au 
long  d'un  mur  mitoyen  ou  au  long  d'un  mur  dont  le  voisin  aurait 
la  propriété  exclusive.  —  Sirey  et  Rendu,  loc.  cit. 

4.  Les  frais  des  étayements  à  faire  chez  le  voisin  sont  à  la 
charge  de  ce  voisin,  s'il  a  la  propriété  exclusive  du  mur,  à  la 
charge,  au  contraire,  de  celui-là  seul  qui  fait  la  démolition,  s'il 
s'agit  d'un  mur  mitoyen,  et  si  la  démolition  est  dans  l'intérêt 
propre  et  exclusif  de  celui  qui  l'opère.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Démo- 
lition, n.  1  ;  Sirey  et  Rendu,  n.  1285. 

5.  A  l'égard  du  mur  mitoyen,  on  ne  peut  le  démolir  sans  le 
consentement  préalable  du  copropriétaire.  Si  le  consentement  est 
refusé,  celui  qui  veut  faire  démolir  doit  se  pourvoir  en  justice  pour 
s'y  faire  autoriser  contradictoirement.  —  V.  Mitoyenneté. 

6.  L'entrepreneur,  l'ouvrier,  le  maçon  qui  opérerait  la  démo- 
lition d'un  mur  mitoyen  sans  qu'elle  eût  été  consentie  par  le  voi- 
sin, ou  autorisée  par  la  justice,  en  serait  garant  et  responsable. 

—  Desgodets,  art.  203,  n.  7;  Merlin,  v»  Démolition,  n.  1  ;  Sirey  et 
Rendu,  n.  1287. 

H .  On  doit,  lors  de  la  démolition  d'un  bâtiment  joignant  un 
mur  mitoyen,  avoir  soin  de  ne  rien  faire  qui  puisse  endommager 
le  mur  mitoyen  ou  nuire  à  sa  solidité.  On  doit  immédiatement 
faire  boucher,  en  bonne  maçonnerie,  tous  les  trous  qu'on  y  a  faits 
pour  le  descellement  des  poutres,  solives,  enchevêtrures  et  autres 
ouvrages.  —  Merlin,  v°  Démolition,  n.  \  ;  Sirey  et  Rendu,  n, 
1288. 

8.  On  ne  doit  démolir  les  murs  de  refend  et  ceux  de  face  que 
jusqu'à  16  centimètres  du  mur  mitoyen,  on  prend  soin  tout  au 
moins  d'y  laisser  toutes  les  pierres  et  les  moellons  qui  y  forment 
liaison.  —  Merlin,  Ibid. 

9.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'on  ne  peut  démolir  un  mur 
dont  on  n'a  ni  la  propriété  ni  la  mitoyenneté;  mais  l'acquisition 
de  la  mitoyenneté  peut  avoir  pour  conséquences  forcée  la  démo- 
lition ou  la  reconstruction  du  nmr,  si,  tel  qu'il  est,  il  ne  peut  sup- 
porter les  travaux  qu'y  veut  faire  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté. 

—  V.  Mitoyenneté. 

10.  Dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  l'administration  a  le 
pouvoir  d'ordonner  la  démolition  des  édifices  menaçant  ruine  qui 
bordent  la  voie  publique,  soit  que  le  danger  provienne  de  la  vé- 
tusté du  bâtiment,  soit  qu'il  résulte  du  vice  d'une  construction 
récente.  Les  déclarations  du  roi  des  18  juill.  1729  et  18  août  1730 
ont  reconnu  ce  droit  à  l'administration  et  en  ont  réglementé 
l'exercice  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris.  —  Block,  Dict.  de 
Vadnan.  franc.,  v^  Voirie,  n.  63. 

il.  Il  y  a  lieu  de  démolk  un  bâtiment  pour  cause  de  péril  : 
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1°  lorsque,  par  vétusté,  une  ou  plusieurs  jambes  étrières,  un  ou 
plusieurs  trumeaux  ou  pieds-droits  sont  en  mauvais  état;  2° lorsque 
le  mur  de  face,  sur  la  voie  publique,  est  en  surplomb  de  plus  de 
moitié  de  son  épaisseur;  3^ lorsque  le  mur  de  face  sur  la  voie  pu- 
blique est  à  fruit,  c"est-à-dire  légèrement  incliné  en  arrière,  et 
qu'il  a  occasionné  sur  la  face  posée  un  surplomb  égal  au  fruit  de 
la  façade  sur  la  voie  publique  ;  4"^  lorsque  les  fondations  sont 
mauvaises,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  ni  surplomb  ni  fruit  ; 
5°  lorsqu'il  y  a  bombement  égal  au  surplomb  dans  les  parties  in- 
férieures  du  mur  de  face.  —  Davenne,  Recueil  méth,  et  raison,  des 
lois  et  règl.  sur  la  voirie,  p.  79. 

13.  L'administration  peut  ordonner  directement  et  sans  déci- 
sion d'une  juridiction  quelconque  la  démolition  des  bâtiments 
menaçant  ruine.  Les  mesures  d'exécution  qu'elle  croit  devoir 
prendre  en  cette  matière  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours 
devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Etat, 
26  mai  1845  (S.  45. 2. 575;. 

13.  Lorsque  l'autorité  compétente  pour  ordonner  la  démoli- 
tion de  constructions  qui  menacent  ruine,  c'est-à-dire  le  préfet  ou 
le  maire,  suivant  qu'il  s'agit  de  grande  voirie  ou  de  voirie  ur- 
baine, estime  qu'il  y  a  lieu,  pour  ce  motif,  d'abattre  ou  de  réparer 
un  bâtiment,  il  est  procédé  préalablement  à  une  expertise  contra- 
dictoire; le  propriétaire  intéressé  désigne  un  expert  qui  opère 
conjointement  avec  celui  de  l'administration  ;  mais  le  propriétaire, 
sauf  son  recours  à  l'autorité  supérieure,  doit  exécuter  la  décision 
du  préfet  ou  du  maire  dès  qu'elle  lui  est  notifiée.  Faute  par  lui  de 
s'y  conformer,  la  démolition  ou  la  réparation  est  faite  d'office,  à 
ses  frais,  par  les  soins  de  Tadministration.  La  dépense  de  la  dé- 
molition est  remboursée  par  privilège  sm^  le  prix  des  matériaux 
et  subsidiairement  sur  la  valeur  du  terrain,  —  Déclar.  du  roi  du 
18  juin.  1729. 

14.  En  cas  d'urgence,  et  lorsqu'il  y  a  péril  imminent,  le  préfet 
ou  le  maire,  selon  que  l'un  ou  l'autre  est  compétent,  peut  ordon- 
ner, sans  expertise  préalable,  la  démolition  immédiate  du  bâti- 
ment qui  menace  ruine.  Il  peut  ordonner  également  que  les  habi- 
tants de  la  maison  seront  tenus  de  quitter  immédiatement  les 
lieux,  sauf  règlement  par  l'autorité  judiciaire  de  l'indemnité  que 
prétendraient  les  locataires  contre  le  propriétaire  pour  trouble 
dans  la  jouissance  des  baux  et  locations  à  eux  consentis.  —  Block, 
loc.  cit.,  n,  67. 

15.  Une  indemnité  serait  due  au  propriétaire  s'il  était  reconnu, 
après  la  démolition,  qu'elle  a  été  indûment  ordonnée  Cette  in- 
demnité serait  fixée  par  le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Etat, 
2  juill.  1820);  mais  aucune  indemnité  ne  peut  être  réclamée  par 
celui  dont  la  maison  était  devenue  une  cause  de  péril  par  suite  de 
la  non  exécution  des  réparations  nécessaires  pour  la  consolider. — 
Block,  n,  68.  —  V.  au  surplus  Voirie. 

16.  Sur  la  (juestion  de  savoir  dans  quels  cas  la  démolition  de 
construction  faite  en  contravention  d'un  arrêté  d'alignement  peut 
être  ordonnée,  —  V.  Alignement,  n.  119  et  suiv.,  133  et  suiv. 
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17.  Indépendamment  du  droit  de  l'administration  de  faire  dé- 
molir rédificc  menaçant  ruine,  le  voisin  menacé  par  la  cliute  de 
cet  édifice  a,  si  l'autorité  municipale  ne  se  croit  pas,  à  raison  de  la 
situation  de  cet  édifice,  le  droit  d'intervenir,  ou  néglige  d'exercer 
ce  droit,  action  pour  contraindre  le  propriétaire  à  démolir  ou  à 
réparer.  —  Rennes,  23  mars  I8i3  (S.  44.2.204);  Malleville,  t.  3, 
p.  192;  Henrion  de  Panse}^,  Compét.  des  juges  de  paix,  chap.  38; 
Sierlin,  Rép.,  \°  Bâtiment,  n,  3;  Lepage,  t.  2,  p.  116;  Fournel.t.  1, 
v'  Bâtiment  en  péril,  p.  193;  Roll.  de  Vill.,  n.  93;  Sirey  et  Rendu, 
n.  1302;  Larombière,  t.  5,  art.  1386,  n.  8.  —  Contra,  Bruxelles, 
17  mars  1825  (S.  chr.);  Duranton,  t.  13,  n.  729;  Touiller,  t.  11, 
n.  317;  Aubry  et  Rau,  t.  -4,  §  448,  texte  et  note  18. 

18.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice 
cessent  d'être  immeubles  par  le  fait  même  de  cette  démolition. 
(C.  civ.,  art.  532);  Lyon,  9  août  1825  (S.  chr.);  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  164,  p.  9. 

19.  Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  même  où  le  propriétaire 
n'aurait  fait  procéder  à  la  démolition  que  dans  le  but  d'élever 
immédiatement,  à  la  même  place  et  avec  les  mêmes  matériaux, 
un  nouveau  bâtiment. — Lyon,  23  déc.  1811  (S.  chr.);  Duranton, 
t.  4,  n.  113;  Marcadé,  art.  532,  n.  1;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  46;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  19;  Demol., 
t.  9,  n.  112  à  114. 

20.  Mais  les  matériaux  momentanément  déplacés  pour  cause 
de  réparation  conservent  la  qualité  d'immeubles.  —  Pothier,  De 
la  communauté,  n.  39,  62  et  63;  Maleville  et  Delvincourt,  sur  l'art. 
532;  Touiller,  t.  3,  n.  19;  Duranton,  t.  4,  n.  111;  Marcadé  et  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Demol. ,  n.  110  et  111.  —  V.  d'ailleurs, 
M  eu  blés  -  Imm  eu  blés. 

21.  Lorsqu'un  propriétaire  a  fait  sur  son  terrain  des  contruc- 
tions  avec  des  matériaux  d'autrui,  si,  alors  que  l'indemnité  était 
encore  due,  le  bâtiment  est  démoli,  soit  par  accident,  soit  par  le 
fait  du  constructeur,  l'ancien  propriétaire  des  matériaux  peut  les 
revendiquer.  —  V.  Accession,  n.  6. 

22.  Le  propriétaire  du  bâtiment  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine,  arrivée  par  défaut  d'entretien  ou  vice  de  cons- 
truction. —  G.  civ.,  art.  1386.  —  V.  Dommage,  Responsabilité. 

23.  Sur  la  question  de  savoir  si,  une  maison  étant  en  proie  à 
un  incendie,  il  est  permis  aux  propriétaires  voisins  de  démolir, 
soit  la  maison  incendiée,  soit  les  constructions  y  contiguës,  —  V. 
Incendie. 

24.  Le  propriétaire  qui  veut  démolir  est  tenu,  en  quelque  lieu 
que  soit  situé  le  bâtiment  à  démolir,  qu'il  borde  la  voie  publique 
ou  qu'il  soit  au  contraire  enfermé  dans  l'intérieur  ou  au  centre  de 
la  propriété,  de  prévenir  le  maire  dix  jours  à  l'avance,  afin  que 
le  salpétrier  puisse,  s'il  y  a  lieu,  extraire  des  matériaux  le  salpêtre 
qu'ils  peuvent  contenir.  Si  le  salpétrier  ne  s'est  pas  présenté  dans 
les  dix  jours  de  la  démolition  commencée,  le  propriétaire  peut 
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disposer  à  son  gré  de  tous  les  matériaux  indistinctement.  —  LL. 
13  fruct.  an  5,  art.  2;  10  mars  1819,  art.  6. 

S5.  Cette  législation  est  presque  complètement  tombée  en  dé- 
suétude, sans  néanmoins  avoir  été  formellement  abrogée.  —  V, 
Poudrei  et  salpêtres. 

Enregistrement.  —  26.  La  vente  des  matériaux  provenant  de 
démoli  lion  ou  la  vente  de  construction  pour  être  démolie  est  sujette  au  droit 
de  2  p.  100  comme  vente  de  chose  mobilière  (Délib.  rég.,  11  août  1824). — 
y.  Construction,  n.  17;  Meubles,  Immeubles,  Vente. 

DÉNÉGATION  D'ÉCRITURE.  —  Y.  Reconnaissance  (récriture, 
TeUarnent,  Vérification  d'écritures. 

DÉNI  DE  JUSTICE.  —  1.  Refus  que  fait  un  juge  de  rendre  la 
justice,  lorsqu'elle  lui  est  demandée 

2.  Il  y  a  déni  de  justice  :  1^  quand  les  juges  refusent  ou  négli- 
gent de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d'être  jugées  (C.  proc. 
civ.,  art.  506);  2°  lorsqu'ils  refusent  déjuger  sous  prétexte  du  si- 
lence, de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi.  —  C.  civ.,  art.  4; 
C.  pén.,  art.  18.5. 

3.  Le  déni  de  justice  est  une  cause  de  prise  à  partie.  —  C.  proc. 
civ.,  art.  505.  —  V.  Prise  à  partie. 

4.  Pour  les  peines  encourues  par  les  juges  qui  se  rendent  cou- 
pables d'un  déni  de  justice,  —  V.  C.  pén.,  art.  183. 

DENIER.  —  Ce  mot  s'emploie  pour  indiquer  une  somme  d'ar- 
gent. Ainsi,  on  dit:  deniers  dotaux,  deniers  pupillaires,  deniers 
communaux.  On  appelle  deniers  publics  ceux  qui  appartiennent  à 
l'Etat  et  qui  proviennent  de  la  perception  des  impôts  ou  de  toute 
autre  branche  de  revenu  public  (V.  Comptable,  Concussion,  Con- 
trainte administrative,  Contrainte  par  corps.  Contributions  directes, 
Contributions  indirectes.  Douanes,  Octroi,  Saisie-arrêt,  etc.).  Les 
deniers  à  découvert  sont  ceux  que  l'on  exhibe  réellement  en  offrant 
le  paiement  (V.  Offres  réelles).  On  nomme  deniers  d'entrée  ceux  que 
l'on  donne  en  sus  du  prix  d'un  bail,  d'une  vente. 

Ils  diffèrent  des  arrhes  et  du  denier  à  Dieu,  en  ce  qu'ils  ne  sont 
qu'une  suite  de  l'accomplissement  de  la  convention.  En  matière 
d'enregistrement  on  dit  capital  au  denier  10,  capital  au  denier  20, 
au  denier  25,  c'est-à-dire  10,  20  ou  23  fois  le  revenu  déclaré.  — 
V.  Enregistrement. 

DENIER  A  DIEU.  —  1 .  Pièce  de  monnaie  que,  dans  certaines 
conventions  verbales,  l'un  des  contractants  donne  comme  signe 
de  l'engagement. 

2.  Le  denier  à  Dieu  a  une  origine  très  ancienne.  Il  n'est  en 
usage  aujourd'hui  que  dans  les  locations  qui  se  contractent  ver- 
balement, dans  les  achats  qui  se  font  dans  les  foires  et  marchés  ou 
à  la  campagne  et  dans  le  louage  des  domestiques. 

3.  On  l'appelle  denier  à  Dieu,  et  non,  comme  le  dit  Pothier, 
denier  d'adieu,  parce  que,  dans  l'origine,  il  consistait  en  un  denier 
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qui,  s'il  n'était  pas  retiré,  devait  être  converti  en  usage  pieux, 
comme  une  aumône.  —  V.  Bail  {en  général),  102. 

4.  Lorsqu'il  a  été  donné  un  denier  à  Dieu,  chacun  des  contrac- 
tants peut  se  dédire  dans  les  24  heures  en  le  reprenant  ou  en  le 
renvoyant  à  celui  qui  l'a  donnéj  mais,  à  l'expiration  de  ce  temps, 
la  convention  est  définitive  et  irrévocable  (Duvergier,  Louage, 
t.  l^"",  n.  51).  A  l'égard  des  domestiques,  il  a  été  admis  en  usage 
que  le  maître  pouvait  refuser  de  recevoir  le  domestique  en  per- 
dant le  denier  à  Dieu, 

5.  L'engagement  quel  qu'il  soit,  s'il  est  dénié,  ne  peut  être 
prouvé  que  suivant  les  règles  générales  prescrites  au  titre  des 
obligations.  —  V.  Bail,  Preuve. 

6 .  En  matière  commerciale,  le  denier  à  Dieu  peut  être  consi- 
déré comme  une  présomption  suffisante  pour  asseoir  la  décision 
des  juges  ou  admettre  la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  24  mars 
1825. 

T.  Dans  tous  les  cas  le  denier  à  Dieu  ne  s'impute  point  sur  le 
prix  et  ne  peut  être  la  matière  d'une  restitution  au  double  dans 
le  cas  où  l'engagement  ne  s'accomplit  pas.  C'est  en  cela  surtout 
qu'il  diffère  des  arrhes.  —  V.  ce  mot. 

DENIER  (Contribution  de).  —  V.  Ordre. 

DÉNIZATION.  —  Concession  de  certains  droits,  faite  en  Angle- 
terre aux  étrangers.  Cette  concession  n'équivaut  pas  à  la  naturali- 
sation. 

DÉNONCIATION.  —  1.  En  droit  civil,  la  dénonciation  est  la 
signification  officielle  que  l'on  fait  à  une  personne  de  certaines 
procédures  ou  de  certains  faits,  qu'elle  a  intérêt  à  connaître  et 
auxquels  elle  peut  avoir  à  intervenir. 

S.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  614,  C.  civ.,  si,  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet  quelque  usurpation  sur  le 
fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  propriétaire,  l'usufrui- 
tier est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci,  sous  peine  de  devenir  res- 
ponsable du  dommage.  —  V.  Usufruil, 

3.  L'art.  1768  du  même  Code  impose  pareille  obligation  au 
preneur  d'un  bien  rural.  —  V.  Bail  à  ferme,  n.  62  et  suiv. 

4.  Enfin  le  Code  de  procédure  civile  contient  les  règles  à  suivre  : 
1°  Pour  la  dénonciation  d'une  opposition  ou  saisie-arrêt  au  dé- 
biteur saisi,  avec  assignation  en  validité  (art.  563); 

2"^  Pour  la  dénonciation  de  cette  assignation  au  tiers  saisi  (art. 
564); 

3'^  Pour  la  dénonciation  par  ce  dernier  à  l'avoué  du  premier 
saisissant  des  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions  qui  seraient 
survenues  (art.  575)  ; 

4"  Pour  la  dénonciation  à  la  partie  saisie,  de  l'exploit  par  le- 
quel son  créancier  a  fait  saisir  une  rente  constituée  (art.  641)  ; 

5°  Pour  la  dénonciation ,  aux  créanciers  produisant  et  à  la 
partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communication,  du 
procès-verbal  de  distribution  du  prix  d'une  vente  (art.  663); 
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6°  Pour  la  dénonciation  du  procès-verbal  d'une  saisie  immobi- 
lière, à  la  personne  du  saisi  (art.  681); 

7°  Pour  la  dénonciation  d'une  surenchère,  aux  avoués  de  l'ad- 
judicataire, du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie  (art.  711). 

Etc.,  etc. 

V.  Opposition,  Ordre  entre  créanciers,  Saisie-arrêt,  Saisie-exécu- 
tion, Saisie  de  rente,  Surenchère. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  —  1.  C'est  l'acte  écrit,  dé- 
posé entre  les  mains  d'un  officier  de  police  judiciaire  ou  adminis- 
trative, et  par  lequel  un  individu  signale,  à  la  charge  d'une  per- 
sonne, des  faits  qu'il  sait  être  faux. 
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Calomnie,  2, 17, 

Coraplicité,  11. 

Chambre  des  notaires,  16,  26, 

28. 
Dénonciation  verbale,  7. 
Dommages-intérêts,  36. 
Ecrit,  7. 

—  anonyme,  10. 
Eléments,  4. 
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19,  21. 


Forme  de  la  dénonciation,  8, 

9. 
Indigne  de  succéder,  33. 
Mauvaise  foi,  23,  31  et  suiv. 
Ministre    de   la    justice,    13, 

29. 
Nature  de  l'imputation,  19. 
Notaire,  16,  26  et  suiv. 
Offlcier  de  justice,  12. 
—    de    police    judiciaire   ou 

adm.,  12. 


Offlcier  ministériel,  26  et  suiv. 

Pénalité,  34. 

Pétition,  la. 

Preuve  de  la  fausseté,  19  et 

suiv. 
Question  préjudicielle,  21. 
Signature  10. 
Soupçon,  20. 
Spontanéité,  S. 
Sursis  aux  poursuites,  21. 


DIVISION. 

§  l""". —  Eléments  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse. 
I.   —  Dénonciation  régulière.  —  Spontanéité .  —  Ecriture. 
IL  —  Remise  de  la  dénonciation  aux  mains  d'un  officier  de 

justice,  ou  de  police  administrative  ou  judiciaire. 
III. —  Calomnie.  —  Ses  conditions  essentielles. 

A.  —  Fausseté  des  imputations. 

B.  —  Mauvaise  foi  du  dénonciateur. 
§  2.   —  Pénalité.  —  Dommages- intérêts. 

§  1".  —  Éléments  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse. 

2.  La  dénonciation  d'un  acte  répréhensLble  faite  à  un  magis- 
trat est  un  fait  licite  en  lui-même  ;  l'art.  30,  G.  inst.  crim.,  l'im- 
pose comme  un  devoir  aux  citoj'ens  qui  ont  été  témoins  de  cer- 
tains crimes.  Elle  ne  prend  le  caractère  d'un  délit,  que  lorsqu'elle 
a  lieu  pour  servir,  non  les  intérêts  de  la  justice,  mais  les  haines 
et  les  passions  de  son  auteur,  lorsqu'au  lieu  d'aider  aux  recherches 
judiciaires  en  révélant  un  acte  coupable  et  vrai,  elle  a  pour  but 
de  les  égarer,  en  imputant  à  un  tiers  un  acte  mensonger. — Ghau- 
veau  et  Helie,  Théorie  du  Code  pénal,  6^  édition,  t.  4,  p.  oo-4. 

3.  Les  lois  de  1819  à  1822  ont  abrogé  les  art.  367  à  372,  et  les 
art.  374,  375  et  377  du  Code  pénal  :  le  délit  de  calomnie  propre- 
ment dite  n'existe  plus,  et,  aux  articles  que  nous  venons  d'indi- 
quer, d'autres  dispositions  ont  été  substituées  ;  un  nouveau  sys- 
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tème  de  répression  des  délits  d'injure  et  de  difîamation  a  remplacé 
le  système  du  Code.  Le  seul  vestige  qui  soit  resté  du  délit  de  ca- 
lomnie est  précisément  \q.  dénonciation  calomnieuse,  dont  nous  nous 
occupons  ici,  et  qui  continue  d'être  régie  par  l'art.  373,  C.  pén. 
«  Quiconque,  dit  cet  article,  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation 
calomnieuse  contre  un  ou  plusieurs  individus,  aux  officiers  de 
justice  ou  de  police  administrative  ou  judiciaire,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  trois  mille  francs.  » 

4.  La  dénonciation  calomnieuse  est  donc  un  délit  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels.  Ce  délit  est  complexe  et 
renferme  trois  éléments  distincts.  11  faut  :  1°  qu'une  dénonciation 
régulière  ait  été  faite  ;  £°  que  cette  dénonciation  ait  été  remise 
aux  mains  d'un  officier  de  justice  ou  de  police  administrative  ou 
judiciaire;  3''  enfin,  qu'elle  soit  calomnieuse.  Ce  sont  ces  trois 
éléments  que  nous  allons  examiner  en  indiquant  les  conditions 
auxquelles  leur  existence  est  subordonnée  à  son  tour. 

L  —  Dénonciation  régulière.  —  Spontanéité.  —  Ecriture. 

5.  Le  premier  caractère  de  la  dénonciation  est  la  spontanéité. 
Lorsqu'une  personne,  en  révélant  un  fait,  répond  à  un  interroga- 
toire, transmet  des  renseignements  qu'elle  est  requise  de  donner, 
soit  par  un  magistrat  du  ministère  public,  soit  par  un  officier  de 
police  judiciaire,  soit  par  un  juge  d'instruction,  ses  déclarations 
ne  sauraient  constituer  une  dénonciation.  —  Metz,  22  août  1818; 
Cass.,  3  déc.  1819,  S.  20.1.98;  Cass.,  31  janv.  1859;  Revue, i^l^, 
n.  5758,  note  1;  Ghauveau  et  Helie,  op.  cit.,  p.  555. 

6.  Jugé  qu'une  dénonciation  calomnieuse,  d'abord  faite  verba- 
lement à  la  gendarmerie  et  transmise  au  parquet,  ne  perd  pas  son 
caractère  de  spontanéité  à  raison  de  ce  qu'elle  n'a  été  dictée  et 
signée  par  son  auteur  que  plusieurs  jours  après,  à  la  suite  d'une 
démarche  des  gendarmes  pour  lui  demander  s'il  persistait  dans 
sa  dénonciation,  et  s'il  voulait  l'écrire  ou  la  signer.  —  Angers, 
31  janv.  1876,  D.  76.2.50. 

H .  L'art.  373  du  Gode  pénal  exige  en  outre  que  la  dénonciation 
soit  faite  par  écrit.  Cette  condition  était  essentielle,  puisque  l'acte 
de  dénonciation,  lorsqu'elle  est  reconnue  calomnieuse,  forme  le 
corps  même  du  délit  ;  il  faut  donc  que  cet  acte  puisse  être  repré- 
senté. On  ne  saurait  donc  prendre  pour  objet  d'une  poursuite  en 
dénonciation  calomnieuse  une  déclaration  verbale.  «  La  dénon- 
ciation écrite  peut  seule  être  incriminée,  disent  MM.  Ghauveau  et 
Hélie  [op.  cit.,  p.  556),  parce  que  seule  elle  atteste  une  œuvre  ré- 
fléchie, parce  que  seule  elle  permet  d'apprécier  le  degré  de  cul- 
pabilité de  son  auteur,  parce  qu'enfin,  offrant  une  garantie  plus 
grande  aux  officiers  auxquels  elle  est  adressée,  elle  menace  d'un 
plus  grand  péril  la  personne  qui  en  est  l'objet.  » 

8.  Quant  à  la  forme  de  l'écrit,  est-il  nécessaire  que  la  dénon- 
ciation soit  rédigée  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  31, 
G.  inst.  crim.?  La  Cour  de  cassation  ne  l'a  jamais  exigé  :  tous  ses 
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arrêts  reconnaissent  «  que  l'art.  373,  C.  proc,  parle  d'une  ma- 
nière générale  de  toute  dénonciation  calomnieuse  qui  aurait  été 
faite  par  écrit  aux  officiers  de  justice  et  de  police  administrative 
ou  judiciaire  :  qu'aucune  forme  n'a  été  prescrite  pour  qu'une  dé- 
nonciation écrite  pût  être  réputée  faite  par  écrit  ;  qu'il  suffît  que, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  la  dénonciation  ait  été  présentée 
ou  transmise  par  écrit  à  l'officier  de  justice  ou  de  police.  »  — 
10  oct.  18i6,Devill.  et  Carette,  Coll.  nouv.,o,  p. 240;  29  juiui838 
S.  39.1.694;  8  déc.  1837,  S.  38.1.389. 

9.  La  dénonciation  calomnieuse  peut  donc  résulter  d'une  plainte 
en  justice,  d'une  simple  lettre,  adressée  à  un  officier  de  police 
judiciaire  ou  administrative,  soit  officiellement,  soit  à  titre  de 
correspondance  privée.  —  Cass.,  5  fév,  1830,  Journ.  de  dr.  crim., 
1830,  p   134. 

10.  Il  en  serait  de  même  si  la  lettre  n'était  pas  signée,  la  si- 
gnature n'étant  pas  une  condition  essentielle  de  la  dénonciation. 
Enfin  si  la  dénonciation  résulte  de  simples  notes  remises  à  un 
officier  de  police,  elle  peut  encore  motiver  une  poursuite  crimi- 
nelle (Cass.,  10  oct.  1816,  J .  du  pal.,  t.  13,  p.  644i  ;  encore  que 
ces  notes  ne  soient  ni  écrites,  ni  signées  par  celui  qui  les  remet, 
mais  pourvu  que  la  remise  en  ait  lieu  par  la  volonté  du  dénon- 
ciateur ;Cass.,  ch.  cr.  l^r  mai  1868);  excepté  si  ces  notes  n'avaient, 
dans  l'intention  de  leur  auteur,  d'autre  caractère  et  d'autre  por- 
tée que  ceux  de  simples  renseignements.  —  Y.  Observations  de 
M.  Ymbert,  Rezue,  1879,  n.  5758,  II. 

1  f .  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'officier  ministériel  qui.  connais- 
sant la  fausseté  d'une  dénonciation,  en  a  dicté  le  projet  à  son 
clerc,  et  l'a  ensuite  remis  au  dénonciateur  pour  être  porté  au 
parquet,  doit  être  déclaré  complice  du  délit  de  dénonciation  ca- 
lomnieuse.—Cass.  crim.  rej.,  1^^  mai  1868  (D.  68.1.506). 

II.  —  Remise  de  la  dénonciation  aux  mains  d'un  officier  de  justice, 
ou  de  police  administrative  ou  judiciaire. 

12.  Une  autre  condition  constitutive  du  délit  qui  nous  occupe, 
est  que  la  dénonciation  soit  faite  à  un  officier  de  justice,  ou  de  police 
administrative  ou  judiciaire.  D'après  la  jurisprudence,  la  qualifica- 
tion d'  «officier  de  justice  »  comprend  tous  les  membres  de  l'ordre 
judiciaire,  et  celle  d'  «  officier  de  police  judiciaire  »  s'étend  à 
tous  les  fonctionnaires  désignés  comme  tels  par  les  art.  9  et  48 
C.  inst.  crim.  Enfin,  dans  les  mots  «  officiers  de  police  adminis- 
trative »,  la  jurisprudence  comprend  les  préfets,  les  ministres  et 
tous  préposés  qui,  dans  le  sein  des  administrations  publiques' 
exercent  une  autorité  disciplinaire  sur  leurs  subordonnés. — Cass., 
crim.  12  avril  1851,  Revue,  n.  5758,  loc.  cit. 

13.  Le  ministre  de  la  justice  doit  être  considéré  comme  officier 
de  police  judiciaire  dans  le  sens  de  l'art.  373,  C.  pén.  Dès  lors,  la 
remise  à  ce  ministre  d'une  dénonciation  portée  contre  un  officier 
ministériel  tombe  sous  l'application  de  cet  article. — Cass.  ch   cr 
26  avril  1856,  D.P.  56.1.382.  '      "' 
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14.  Et  il  en  est  ainsi,  aussi  bien  lorsque  la  dénonciation  a  sim- 
plement pour  objet  d'amener  la  révocation  de  la  personne  dénon- 
cée que  lorsqu'elle  provoque  contre  celle-ci  une  action  judiciaire. 
— Cass.  ch.  cr.,  23  janv.  1858  (S.  58.1.254). 

f  5.  Jugé  aussi  qu'une  pétilion  adressée  au  chef  de  l'Etat,  qui 
signale  des  faits  de  nature,  s'ils  étaient  établis,  à  appeler  sur  un 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  des  peines  dis- 
ciplinaires, constitue  une  véritable  dénonciation  :  on  objecterait 
à  tort  qu'un  tel  caractère  est  incompatible  avec  la  liberté  du  droit 
de  pétition.  — En  conséquence  le  signataire  d'une  semblable  péti- 
lion peut  être  poursuivi  en  dénonciation  calomnieuse,  lorsque  la 
fausseté  des  faits  a  été  déclarée  par  l'autorité  compétente  pour 
les  apprécier. — Cass.  ch.  crim.  rej.,  3  juill.  1857,  S.  57.1.867. 

IC  Une  dénonciation  calomnieuse,  adressée  contre  un  notaire 
à  la  chambre  de  discipline  de  son  arrondissement,  tombe-t-elle 
sous  l'application  de  l'art.  373,  G.  pén.  ?  Peut-on  dire  que  le  pré- 
sident et  les  membres  de  la  chambre  soient  des  «  officiers  de  po- 
lice administrative  »  dans  le  sens  de  cet  article? 

Nous  croyons  devoir  adopter  l'affirmative,  par  le  double  motif 
que  les  chambres  ont,  sur  les  notaires  de  leur  circonscription,  un 
pouvoir  de  juridiction,  une  autorité  disciplinaire,  et  qu'elles  sont 
en  outre  compétentes,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  pour  statuer 
sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de  faits  allégués  par  un  dénonciateur 
contre  un  notaire,  dans  une  plainte  adressée  au  parquet,  lorsque 
ces  faits  relèvent  de  leur  juridiction  disciplinaire.  —  V.  Ymbert, 
Bévue,  n.  5758,  II;  V.  infrà,  n.  28,  29,  30. 

III.  —  Calomnie.  —  Ses  conditions  essentielles. — Fausseté  des  impu- 
tations. —  Mauvaise  foi  du  dénonciateur. 

17.  Nous  venons  d'établir  les  deux  caractères  matériels  du 
délit  :  l'existence  dune  dénonciation  écrite,  la  remise  de  cette 
dénonciation  aux  officiers  de  justice  ou  de  police  administrative 
ou  judiciaire.  Passons  maintenant  aux  éléments  de  sa  moralité  : 
il  faut  que  la  dénonciation  soit  reconnue  calomnieuse. 

18.  Une  dénonciation,  pour  être  réputée  calomnieuse,  disent 
MM.  Chauveau  et  Helie  {op.  cit.,  n.  568),  doit  réunir  deux  condi- 
tions essentielles  :  lu  fausseté  des  faits  imputés  et  la  mauvaùe  foi  du 
dénonciateur.  En  effet,  ajoutent-ils,  «  si  les  faits  imputés  sont  vrais, 
la  base  du  délit  disparaît,  il  n'y  a  plus  de  calomnie;  si,  quoiqu'ils 
soient  reconnus  faux,  ils  ont  été  présentés  avec  bonne  foi  et  dans 
la  conviction  qu'ils  étaient  vrais,  la  culpabilité  de  l'agent  s'éva- 
nouit, 

19.  A.  Fausseté  des  imputations.  —  Remarquons  tout  d'abord 
que  la  calomnie,  qui  est  le  trait  distinctif  du  délit  de  dénonciation, 
peut  consister  aussi  bien  dans  l'altération  morale  que  dans  l'alté- 
ration matérielle  des  faits,  et  qu'elle  peut  résulter  non  seulement 
de  l'inexactitude  matérielle  des  faits  dénoncés,  que  des  réticences 
et  dissimulations  de  circonstances  qui  les  ont  accompagnées  (Cass. 
crim.,  17  nov.  1855,  aff.  Furet;   Chambéry,  4  nov.  1855  (D.  76. 
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5.155);  Gass.,  3  janv.  1873,  aff.  Gauthier).  La  loi  n'exige  point 
non  plus  que  les  faits  dénoncés  puissent  constituer,  s'ils  étaient 
prouvés,  un  crime  ou  un  délit.  «  Il  y  a,  dit  M.  Ymbert,  dans  les 
observations  déjà  citées  et  qui  figurent  sous  le  n°  5758  de  la  Re- 
vue, une  foule  d'imputations  qui,  sans  aller  jusqu'à  provoquer 
des  condamnations  criminelles  ou  correctionnelles,  sont  de  nature 
à  porter,  à  ceux  qui  en  sont  l'objet,  un  sensible  préjudice  matériel 
et  moral.  »  Et  cette  remarque  s'applique  principalement  aux  dé- 
nonciations dirigées  contre  des  fonctionnaires  publics,  contre  des 
officiers  ministériels.  Le  principe  a  été  formellement  posé  à  leur 
égard  par  la  jurisprudence.  Nous  croyons  même,  avec  M.  Dalloz 
[Rép.,y°  Dénonciation  calomnieuse),  qu'il  faut  aller  plus  loin  et  dé- 
cider que  le  délit  serait  suffisamment  caractérisé  par  cette  cir- 
constance que  les  faits  imputés  à  un  fonctionnaire  ou  à  un  officier 
ministériel  l'exposeraient  à  perdi^e  la  confiance  et  l'estime  de  ses 
supérieurs.  —  V.  infrà,  n.  32. 

20.  Mais  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  ne  saurait  ré- 
sulter d'une  simple  énonciation  de  soupçons;  il  faut  l'imputation 
positive  de  faits  à  la  charge  d'une  personne  déterminée.  —  Revue, 
lac.  cit. 

SI.  L'exactitude  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés  constitue  une 
question  préjudicielle  qu'il  faut  trancher  pour  pouvoir  apprécier 
le  caractère  de  la  dénonciation.  De  là,  pour  le  tribunal,  la  néces- 
sité de  surseoir  au  jugement  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse, 
jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  statué  par  l'autorité  compétente  sur  le  ca- 
ractère vrai  ou  faux  des  faits  allégués. —  G.  d'Orléans,  28  juin  1853 
(D.  54.2.28);  Crim.  Gass.,  16  déc.  1853,  Revue  1879,  n.  5758, 
§3. 

2S.  Par  quelle  voie  la  fausseté  des  faits  doit-elle  être  consta- 
tée? Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  celte  faus- 
seté? Il  faut  distingner  si  le  fait  dénoncé  constitue  un  délit  ou  un 
crime  qui  puisse  motiver  une  poursuite  judiciau^e,  ou  s'il  constitue 
un  acte  purement  administratif. 

S3.  Si  les  faits  dénoncés  constituent  des  délits  ou  des  crimes, 
le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  poursuite  en  dénonciation  ca- 
lomnieuse doit  surseoir  à  apprécier  le  caractère  moral  de  la  dé- 
nonciation, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  instruction 
régulière  sur  ces  faits,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  le  juge  d'ins- 
truction, ou  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ait  déclaré 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre. 

24.  Si  les  faits  dénoncés  constituent  des  actes  purement  admi- 
nistratifs, la  jurisprudence  de  la  Gour  de  cassation  décide,  par  de 
nombreux  arrêts,  «  que  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  ne  peut 
être  appréciée  et  i-econnue  vraie  que  par  l'autorité  dans  les  attri- 
butions de  laquelle  rentre  la  connaissance  de  ces  faits;  que  cette 
autorité  a  seule  à  sa  disposition  les  documents  propres  à  en  vérifier 
l'existence  ou  l'exactitude;  que,  dans  bien  des  cas,  l'autorité  ju- 
diciaire ne  pourrait  se  livrer  à  une  semblable  investigation  sans 
sortir  des  limites  de  ses  attributions.  » — Gass.,  27  déc.  1827,  Bull., 
p.  957;  25  oct.  1816,  Bull.,  p.  186;  11  et  25  sept.  1817,  Bull.^ 
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T)  ^17  et  223;  26  mai  1832  (S.  33.1.68)  ;  7  fév.  1833,  Journal  du 
dr''crim.,TH'h,  p.  136;  24  avril  1836;  24  avril  1874,  Bévue,  loc. 
cit.;  Chaûvcau  el  Helie,  op.  cit.,  p.  372.  —  V.  ùifrà,  n.  31  et  suiv. 

25.  Les  mêmes  arrêts  décident  que  «  le  second  et  indispen- 
sable élément  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  savoir  la 
mauvaise  foi  du  dénonciateur,  ne  peut  être  apprécié  et  déclaré 
que  par  les  tribunaux;  que  c'est  sur  ce  point  que  doivent  poser 
l'instruction  et  les  débats;  que  si  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits 
ne  peut  être  discutée  devant  eux,  lorsque  l'autorité  compétente  a 
donné  à  cet  égard  une  décision,  que  s'ils  doivent  même  surseoir 
au  jugement  jusqu'à  ce  que  cette  décision  soit  intervenue,  ils  ont, 
au  contraire,  relativement  au  jugement  de  l'intention  du  dénon- 
ciateur, la  même  latitude  que  celle  qui  leur  est  laissée  pour  l'ap- 
préciation et  le  jugement  de  tout  autre  délit.  »  —  Y.  infrà,  n.  31 
et  suiv. 

26.  Quant  à  la  dénonciation  dirigée  contre  des  officiers  minis- 
tériels', îa  jurisprudence  décide  que  c'est  tantôt  à  la  juridiction 
ordinaire  (juge  d'instruction,  chambre  des  mises  en  accusation), 
tantôt  à  la  juridiction  disciplinaire  qu'il  apparlient  de  se  pronon- 
cer sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  imputés,  suivant  que  ces 
faits  constitueraient,  s'ils  étaient  prouvés,  un  crime  ou  un  délit, 
ou  seulement  une  faute  passible  de  peines  disciplinaires. 

27.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  refus  du  ministère  public  de 
donner  suite  à  une  plainte  en  faux  portée  contre  un  notaire  et 
qu'il  déclare  mal  fondée,  ne  constitue  pas  une  décision  sur  la 
fausseté  des  faits  dénoncés  suffisante,  pour  servir  de  base  à  la 
poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse  ; 
cette  décision  du  ministère  public  ne  pouvant  suppléer  la  juridic- 
tion d'instruction,  seule  compétente  (Cour  de  cass.,  ch.  cr.29déc. 
1870,  Revue,  1871,  n.  2993).  La  Gourde  cassation  s'était  déjà  pro- 
noncée en  ce  sens,  soit  à  l'égard  des  officiers  ministériels,  soit  à 
ré°-ard  des  notaires,  par  arrêts  des  18  déc.  1846  (S.  47.1.137-D. 
P.°47.4  157),  et  13  sept.  1860  (S.  61.1.2y7-D.P.  61. 5. 148);  C.pr. 
MM.  Dali.,  R^p-,  v*'  Dénonc.  calom.,  n.  91  et  suiv.;  Morin,  Discip. 
jud.,  n.  688  et  suiv.,  710  et  suiv.;  Dutruc,  Mémor.  du  rninist.  pub., 
yo  Dénonc.  calom.,  n.  29  et  suiv.  —  V.  la  note  1  du  n.  2993  de  la 
Revue,  et  les  observations  de  M.  Ymbert,  n.  3738,  déjà  cité,  du 
même  recueil. 

28.  Le  même  arrêt  du  29  déc.  1870  décide  que,  relativement 
aux  .faits  de  discipline  intérieure,  aux  manquements  aux  devoirs 
professionnels,  c'est  à  la  chambre  des  notaires  qu'il  appartient  de 
rendre  la  décision  préalable  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits 
dénoncés;  — mais  que  la  délibération  de  cette  chambre  ne  saurait 
constituer  une  semblable  décision  qu'à  la  condition  d'avoir  été 
prise  suivant  les  formes  prescriles  en  matière  disciplinaire  par  les 
art   6  et  20  de  Tord,  du  4  janv.  1843. 

29.  Jugé  encore,  dans  le  sens  des  arrêts  que  nous  avons  cités 
sous  le  n.  27,  qu'en  matière  de  dénonciation  calomnieuse  contre 
un  notaire,  la  chambre  des  notaires  et  le  tribunal  civil  sont  seuls 
compétents,  à  l'exclusion  du  ministre  de  la  justice,  pour  déclarer 
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la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés  et  constituant  des  infrac- 
tions aux  devoirs  professionnels,  alors  même  que  ce  notaire  serait 
en  même  temps  suppléant  de  juge  de  paix.  —  Cass.,  ch.  crim., 
rej.,  24  avril  1874,  Revue  1874,  n.  4725. 

30.  La  conséquence  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  quant  à  la 
preuve  de  la  fausseté  des  faits  dénoncés,  c'est  que  cette  preuve  ne 
peut  résulter  que  de  la  décision  de  l'autorité  compétente,  à  savoir 
de  l'ordonnance  ou  de  l'arrêt  de  non-lieu,  quand  il  s'agit  de  dé- 
nonciation contre  un  simple  particulier,  ou  contre  un  officier  mi- 
nistériel à  qui  l'on  impute  un  crime  ou  un  délit;  ou  de  la  décision 
de  la  chambre,  rendue  dans  les  formes  prescrites  en  matière  dis- 
ciplinaire, quand  la  dénonciation  est  dirigée  contre  un  officier 
ministériel  à  qui  l'on  reproche  des  manquements  passibles  de 
peines  disciplinaires. 

31 .  B.  Mauvaise  foi  du  dénonciateur,  —  On  a  vu  (suprà,  n.  18 
et  25)  que  l'un  des  éléments  indispensables  du  délit  de  dénoncia- 
tion calomnieuse  est  la  mauvaise  foi  du  dénonciateur.  En  effet,  la 
dénonciation  fausse  n'est  punissable  que  lorsqu'elle  est  faite  à 
dessein  de  nuire  à  autrui,  dans  des  intentions  odieuses  et  nulle- 
ment dans  des  vues  de  bien  public.  —  Cass.,  23  juillet  1813, 
31  août  1815, 25  oct.  1816, 11  sept.  1817,12  mai  1826, 26  mai  1832, 
7  déc.  1833;  Ghauveau  et  Hélie,  p.  583;  Bourguignon  sur  l'art.  373; 
Legraverend,  t.  1,  p.  194. 

33.  Ainsi  la  volonté  de  nuire  à  la  personne  dénoncée  ne  serait 
pas  suffisante  pour  caractériser  le  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse, si  le  dénonciateur  croyait,  de  bonne  foi,  à  l'existence  du 
fait  par  lui  signalé.  Il  faut  la  volonté  de  nuire  par  la  dénoncia- 
tion, avec  la  conscience  que  le  fait  dénoncé  est  faux,  l'intention 
de  faire  porter,  sur  une  personne  qu'on  sait  innocente,  une  accu- 
sation qu'on  sait  fausse  :  qunndo  si  guis  sciens  aut  scire  debens  ali- 
quem  esse  innocentem  proponit  contra  eum  accusationem  aut  querelarn 
(Juhus  Clarus,  Prax.  crim.  quœst.  162,  n.  4).  —  Cass.,  10  nov.  1853, 
Bull.  n.  537;  4  mars  et  15  avril  18o9,^m//.,  n.72et97;  9déc.  1864, 
Bull.,  n.  2h0;  Ghauveau  et  Hélie,  p.  582. 

33.  L'intention  de  nuire  et  la  mauvaise  foi  du  dénonciateur 
sont  appréciés  souverainement  par  les  juges  du  fait;  cette  appré- 
ciation échappe,  par  conséquent,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Ghauveau  et  Hélie,  p.  581. 

I  2.  —  Pénalité.  —  Dommages-intérêts. 

34.  La  peine  appliquée  par  la  loi  au  délit  qui  nous  occupe  ici, 
est  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende  de 
100  à  3,000  francs.  —  G.  pén.,  373. 

35.  Aux  termes  de  l'art.  727,  G.  civ.,  est  en  outre  indigne  de 
succéder,  et,  comme  tel,  exclu  de  la  succession,  celui  qui  a  porté 
contre  le  défunt  une  accusation  capitale,  jugée  calomnieuse. 

36.  Mais,  outre  que  la  société  croit  devoir,  au  point  de  vue  de 
la  vindicte  publique,  frapper  d'une  peine  correctionnelle  celui  qui 
s'est  rendu  coupable  de  dénonciation  calomnieuse,  la  personne 
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injustement  dénoncée  peut,  en  vertu  des  principes  généraux,  ré- 
clamer à  .«on  dénonciateur  la  réparation  du  préjudice  que  ce  délit 
lui  a  causé.  L'importance  des  dommnj^es-intciêls  à  prétendre  de 
ce  chef  dépendra,  comme  toujours,  de  la  gravité  du  préjudice,  et 
notamment  du  retentissement  qui  aura  été  donné  à  1  imputation 
calomnieuse.  —  Y.  Revue  1879,  n.  5758,  §  4.  —  V.  le  mot  ci-après, 
n.  C. 

DÉNONCIATION  CRIMINELLE.  —  1.  Déclaration  faite  à  la 
justice  d'un  crime  ou  d  un  délit. 

S.  La  loi  impose  la  dénonciation  comme  un  devoir  aux  citoyens 
qui  ont  été  témoins  de  certains  crimes.  Ainsi,  l'art.  ."iO  du  Code 
d'inst.  cr.  di.-^pose  que  toute  personne  témoin  d'un  attentat,  soit 
contre  la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un 
individu,  est  tenue  d'en  donner  avis  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, soit  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  soit  du  lieu  où  le  pré- 
venu pourra  être  trouvé. 

3.  Oe  même  aux  termes  de  l'alinéa  3  de  l'art.  727,  C.  civ., 
l'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas 
dénoncé  à  la  justice  est  indigne  dt;  lui  succéder.  Toutefois,  dit 
l'art.  727,  le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  as- 
cendants et  descendants  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même 
degré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs, 
ni  à  ses  oncles  ou  tantes,  ni  à  ses  neveux  ou  nièces.  —  V.  Indi- 
gnité, 

4.  La  dénonciation  est,  ou  ^ra^u^'^e  (désintéressée),  ou  intéressée. 
—  RoU.  de  Vill.,  v  Déaonc.  crim. 

5.  La  dénonciation  gratuite  est  permise  à  chacun,  qu'il  ait  été 
ou  non  témoin  du  lait.  La  dénonciation  intéressée  est  celle  qui  est 
faite  par  la  personne  qui  se  constitue  partie  civile.  Inst.  cr., 
art.  63  et  66;  Roll.  de  YilL,  ioc.  C't. 

6.  Une  dénonciation  criminelle  faite  de  bonne  foi,  mais  fémé' 
rairemerd,  peut,  si  les  faits  dénoncés  viennent  à  être  reconnus 
faux,  donner  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts  au 
profit  de  la  personne  qui  en  a  été  la  victime  Mais  Tacquittement 
n'est  pas,  à  lui  seul,  pour  l'accusé,  un  titre  sullisant  à  l'obtention 
de  dommages-intérêts.  —  Gass.  cr.,  30  déc.  1813;  G  de  Paris, 
13  jnill.  1818.  atr.  Fouchier;  Ga.ss.  cr.,  23  mars  lh21  ;  Revue  [iTi^, 
n.  5758. 

DÉNONCIATION  DE  NOUVEL  ŒUVRE.  —  1.  On  appelle  ainsi 
une  action  possessoire  ayant  pour  objet  de  faire  ordonner  la  sus- 
pension de  travaux  qui,  sans  causer  un  trouble  actuel  à  la  pos- 
session du  demandeur,  produiraient  ce  résultat  s'ils  venaient  à 
être  achevés.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  188,  p.  163. 

2.  On  a  longtemps  mis  en  doute  si  cette  action  était  recevable 
après  l'entier  achèvement  des  travaux.  L'affirmative  ne  peut  plus 
faire  de  difficulté  aujouid'hui.  La  Cour  de  cassation  l'a  consacrée 
par  de  nombrpux  arrêts;  la  loi  du  25  mai  1838  aurait  d'ailleurs 
levé  tout  doute  à  cet  égard,  puisqu'elle  range  définitivement  la 
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dénonciation  de  nouvel  œuvre  au  nombre  des  actions  possessoires", 
sans  autre  condition  que  celle  de  i'inlroduire  dans  l'année  du 
trouble  ou  des  travaux.  —  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  109  bis; 
Sirey  et  Rendu,  Dict.  des  constructions,  v"  Dénonciation  de  nouvel 
œuvre,  n.  1310,  et  les  nombreux  arrêts  cités  note  4. 

3.  L'autorisation  d'élever  des  constructions,  donnée  par  acte 
administratif  n'empêclie  pas  la  dcnoticialion  de  nouvel  œuvre,  si 
ces  constructions  blessentdes  droits  de  propriété  ou  de  possession, 

—  Trib.  de  Toulouse,  11  janv.  1847  [J .  Ar.,  t.  72,  p.  482);  en  ce 
sens  Chauveau,  Principes  de  compétence  adminidrative,  t.  I,  p.  169 
n.  569. 

4.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  peut  avoir  lieu,  non  seu- 
lement con're  le  voisin  immédiat,  mais  aussi  conti-e  un  arrière- 
voisin.  —  Bioche,  Ùict.  de  proc,  Acte  poises.,  n.  33;  Sirey  et 
Rendu,  /oc.  cit.,  n.  1311. 

5.  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  sommation  qui  doit  pré- 
céder la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  soit  signifiée  en  parlant  à 
la  personne  même  du  propriétaire.  Si  le  propriétaire  n'est  pas  sur 
les  lieux  et  si  son  domicile  est  éloigné,  il  suffit  à  la  validité  de  la 
sommation  qu'elle  ait  été  faite,  sur  le  lieu  même  des  travaux,  à 
l'entrepreneur  ou  aux  ouvriers.  —  Henrion  de  Pansey,  p.  379; 
Sirey  et  Rendu,  n.  1712. 

O,  L'entrepreneur  ou  l'ouvrier  qui  reçoit  un  acte  de  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre  doit  s'arrêfer,  ou  ne  continuer  ses  travaux 
que  sur  l'ordre  exprès  du  propriétaire  qui  l'emploie.  —  Sirey  et 
Rendu,  n.  1313.  —  V.  au  surplus  Action  possasoii^e,  n.  143  et  suiv., 
et  Juge  de  paix. 

DÉNONCIATION  DE  PROTÊT.  —  Acte  par  lequel  le  porteur 
d'un  etfet  de  commerce  dénonce  au  souscripteur  et  aux  endosseurs 
qu'il  a  fait  prolester  cet  effet  faute  de  paiement  ou  d'acceptaLion. 

—  V  Aval,  n.  40;  Billet  à  ordre,  n.  112  et  suiv.  ;  Lettre  de  change, 
Protêt. 

DENRÉES.  —  Ce  sont  les  choses  qui  se  vendent  pour  la  nour- 
riture des  hommes  et  des  animaux  — V.  Estimaivm.  Enreghire- 
ment.  Fruits,  Grains,  Mercuriales,  Paiement,  Prêt,  Offres  réelles. 
Rente. 

DÉPAISSANCE  (droit  de).  —C'est  la  faculté  de  faire  paître  des 
bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui. 

Des  contestations  relatives  au  droit  de  dépaissance  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  et  non  de  l'autorité  administra- 
tive. —  Magnitot  et  Delamarre,  Dict  de  droit  ndmmist.  —  V.  Com- 
pascuité.  Délit  forestier,  Délit  rural,  Forêts,  Parcours,  Pâturage, 
Vaine  pâture. 

DÉPARTEMENT.  —  1.  Ce  mot  s'emploie  le  plus  souvent  pour 
désigner  une  division  territoriale  et  administrative. 
La,  divisioiii  de  la.  France  ea  déparLementa,  substitués  aux  pro- 
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vinces  et  généralités,  a  été  faite  par  le  décret  de  l'Assemblée  na^ 
(ionale  du  22  déc.  1789. 

2.  Le  territoire  de  la  France  est  aujourd'hui  divisé  en  quatre- 
vingt-sept  départements,  y  compris  le  territoire  de  Belfort, 
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CHAPITRE  1«. 
ORGANISATION  DÉPARTEMENTALE. 

3.  L'administration  départementale  se  compose  de  sept  élé- 
ments dont  l'importance  est  loin  d'être  la  même  ;  ce  sont  :  les 
préfets,  les  secrétaires  généraux  de  préfecture,  les  conseils  de 
préfecture,  les  conseils  généraux,  les  commissions  départementales 
élues  par  les  conseils  généraux,  les  sous-préfets,  les  conseils  d'ar- 
rondissement. 

4.  Le  premier  fonctionnaire  du  gouvernement  est  le  préfet.  Il 
pourvoit  aux.  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  soit  seul,  soit  avec  le 
concours  du  conseil  général  et  du  conseil  de  préfecture.  Il  est  le 
représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le  dépai'tement.  Il  est  en 
outre  chargé  de  l'inslruclion  préalable  des  affaires  qui  intéressent 
le  département,  ainsi  que  de  Texécution  des  décisions  du  conseil 
général  et  de  la  commission  départementale.  — L.  10  août  1871, 
urt.  3. 

L'action  du  préfet,  comme  agent  du  gouvernement,  s'étend 


sur  tous  les  services  publics  sans  distinction.  Bien  que  nommé 
sur  la  proposition  du  ministère  de  l'intérieur,  soumis  plus  spécia- 
lement à  son  autorité,  il  relève,  pour  l'exercice  de  cette  action, 
de  tous  les  ministres,  et  communique  directement  avec  chacun 
d'eux.  Il  prend  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
des  lois,  des  décrets  et  même  des  décisions  ministérielles. — Block, 
Dict.  de  tadmin.  franc. ^  v"  Département ,  n.  14. 

6.  Le  préfet  a  une  action  directe,  comme  leur  supérieur  hié- 
rarchique, sur  tous  les  agents  administratifs  du  département.  A 
ce  titre,  il  a  le  droit  d'annuler  et  de  réformer  ceux  de  leurs  actes 
qu'il  juge  contraires  aux  lois,  décrets  ou  décisions  dont  l'exécu- 
tion lui  est  confiée  ou  aux  ordres  qu'il  a  lui-même  donnés  (L. 
22  déc.  1789,  sect.  3,  art.  3;  Inst.  12-20  août  1790,  chap.  1;  LL. 
3  sept.  1791,  chap.  4,  sect.  2,  art.  6;  5  fructid.  an  m.  art.  193; 
48  juiU.  1838,  art.  9,  10,  11  et  20). 

Par  suite,  les  administrés  ont  le  droit  de  recours  devant  lui 
contre  tous  les  actes  émanés  des  agents  administratifs  inférieurs, 
par  lesquels  ils  se  croiraient  lésés  dans  leurs  légitimes  intérêts. — 
Block,  n.  15.  —  V.  au  surplus  Préfet,  et  les  renvois  qui  y  sont  in- 
diqués. 

7.  Dans  chaque  département,  il  existe  un  secrétaire  général 
de  préfecture  chargé  de  l'enregistrement  et  de  la  conservation 
des  pièces,  de  la  signature  des  ampliations  des  actes  administra- 
tifs et  des  décisions  du  conseil  de  préfecture  (L.  2i  juin  1865)  et 
de  la  surveillance  des  employés  (L.  28  pluv.  an  viii).  Ils  remplis- 
sent en  outre  les  fonctions  de  sous-préfet  dans  l'arrondissement 
du  chef-lieu  (Décret,  2juill.  1853,  art,  2).  Enfin  ils  exercent  au- 
près des  conseils  de  préfecture  les  fonctions  de  commissaire  du 
gouvernement  et  donnent  leurs  conclusions  dans  les  affaires  con- 
tentieuses. — Décret,  30  déc.  1862  et  L.  21  juin  1865.  —  V.  Conseil 
de  préfecture.  Secrétaire  général. 

8.  Les  conseils  de  préfecture  (V.  ce  mot),  dont  nous  avons  fait 
connaître  la  composition  et  l'organisation,  n'étaient,  d'après  la 
loi  de  leur  création,  à  une  exception  près,  que  des  tribunaux  ad- 
ministratifs ;  ce  n'est  que  plus  tard  et  successivement  qu'ils  ont 
été  investis  d'attributions  consultatives  qui  en  font  aussi  des  con- 
seils administratifs  placés  près  des  préfets,  comme  le  Conseil  d'Etat 
près  du  pouvoir  exécutif  et  des  ministres. 

9.  Le  préfet  peut  prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture  sur 
toutes  les  questions  intéressant  l'administration  départementale; 
cette  faculté  devient  une  obligation  lorsque  la  loi  porte  que  a  le 
préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture.  »  Dans  cette  hypothèse, 
le  préfet,  tout  en  restant  libre  de  s'écarter  de  l'avis  de  son  con- 
seil, est  tenu,  sous  peine  de  commettre  un  excès  de  pouvoir,  de  le 
demander,  et  l'arrêté  préfectoral  doit  en  contenir  la  mention.  Les 
cas  dans  lesquels  les  lois  prescrivent  au  préfet  de  consulter  les 
conseils  de  préfecture  sont  très  nombreux,  les  lois  des  21  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux  (art.  14,  §  5),  du  3  mai  1841  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (art.  13,  §  4),  des  18  juill. 
1837  (art.  39,  46  et  59)  et  5  mai  1855  (art.  7,  23  et  24)  sur  les  at- 
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txibntions  des  conseils  municipaux  et  l'organisation  municipale, 
le  décret  législatif  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  adrai- 
aistralive,etc.,elc.,  en  oflVent  d'importants  exemples. —  Ducrocq, 
D/nit  admin.,  t,  1,  n.  i'il. 

iO.  Il  faut  aussi  placer,  parmi  les  fonctions  administratives 
des  conseils  de  préfecture,  les  autorisations  de  plaider  aux  villes, 
bourgs  et  villages  (L.  28  pluv.  an  viii,  art.  4,  §  6),  et  aux  établis- 
sements publics,  avec  celte  différence  qu'en  cette  matière  le  con- 
seil nexercc  pas  seulement  un  simple  droit  d'avis,  mais  un  droit 
de  décision  qui  lui  est  propre.  —  V.  Autorisation  pour  plaider. —  V. 
aussi  Conseil  de  préfecture. 

il.  Le  conseil  général  est  un  conseil  administratif  chargé 
principalement  de  délibérer  sur  les  intérêts  du  département;  si  le 
préfet  représente  le  département  dans  la  sphère  de  l'action,  le 
conseil  général  est  le  représentant  du  département  dans  la  sphère 
de  la  délibération,  et,  à  ce  titre,  il  possède  l'initiative  et  la  solu- 
tion, sous  la  réserve  du  droit  de  contrôle  du  gouvernement  ;  le 
préfet,  dans  le  domaine  des  intérêts  départementaux,  n'est  que 
l'exécuteur  de  ces  décisions  et  de  celles  de  la  commission  dépar- 
tementale. 

lîî.  Les  attributions  des  conseils  généraux  peuvent  se  ranger 
en  quatre  catégories  correspondant  aux  matières  suivantes:  1°  ma- 
tières sur  lesquelles  les  conseils  généraux  statuent  définitivement; 
2°  matières  sur  lesquelles  ils  prennent  des  délibérations  qui  ne 
deviennent  définitives  qu'autant  qu'elles  sont  approuvées  impli- 
citement par  le  pouvoir  exécutif  ou  par  une  loi  ;  3'^  matières  sur 
lesquelles  ils  donnent  leur  avis;  4"  matières  au  sujet  desquelles 
ils  peuvent  émettre  des  vœux.  — V.  Conseil  général  et  infià,  n.  25 
et  suiv. 

13.  D'après  la  définition  même  du  rapporteur  de  la  loi  du 
10  août  1871,  la  commission  départementale  est  une  délégation 
du  conseil  général  chargée  de  conti-(Mer  et  de  guider  le  préfet  dans 
les  intervalles  des  sessions,  et  investie  en  outre  directement  par 
la  loi  d'un  certain  nombre  dattributions  précédemment  confiées 
au  préfet  et  au  conseil  de  préfecture.  L'organisation  et  les  attri- 
butions de  la  commission  départementale  sont  l'objet  du  titre  VI 
de  la  loi  du  10  août  1871. — V.  Conseil  général  et  infrà. 

14.  Le  sous-préfet  est  le  représentant  de  l'administration  ac- 
tive dans  l'arrondissement  ;  cependant  le  droit  d'action  et  de  dé- 
cision nelui  appartient  qu'exceptionnellement.  En  règle  générale, 
il  n'administre  pas  et  n'est  qu'un  inteimédiaire  placé  entre  les 
préfets  et  les  maires;  sa  mission  est  celle  d'un  agent  de  transmis- 
sion, d'information  et  de  surveillance;  il  n'y  a  pas  d'administra- 
tion de  l'arrondissement,  en  ce  sens  qu'elle  est  légalement  absor- 
bée par  l'administration  départementale. —  Ducrocq,  t.  l ,  n.  176. 

15.  Cependant,  dans  trois  circonstances,  le  sous  préfet  agit  et 
décide  :  lorsque  le  préfet  lui  a  délégué  ses  pouvoirs;  en  cas  d'ur- 
gence, lorsqu'd  est  impossible  d'attendre  la  délégation  ;  lorsqu'une 
disposition  législative  ou  réglemeritaii-e  lui  confère  le  droit  d'ac- 
tion. Ces  di.spositions  étaient  rares;  le  déci-et  du  13  avril  1861, 


DÉPARTEMENT,  Chap.  2,  §  1.  423 

sur  la  décentralisation  administrative,  a  pris  l'initiative  du  déve- 
loppement des  fonctions  du  sous-préfet,  en  leur  conférant,  dart 
l'intérêt  de  la  rapidité  des  affaires  et  des  administrés,  le  droit  d^ 
décision  dans  des  cas  plus  nombreux.  —  V.  le  décret  du  13  avril 
1861,  art.  6  et  7,  et  Sous- préfet. 

16.  Il  y  a,  dans  chaque  arrondissement,  un  conseil  composé 
d''autant  de  membres  que  l'arrondissement  a  de  cantons,  sans  que 
le  nombre  de  ces  membres  puisse  être  au-dessous  de  neuf.  Si  le 
nombre  des  cantons  est  inférieur  à  neuf,  un  décret  répartit  entre 
les  cantons  les  plus  peuplés  le  nombre  de  conseillers  à  élire  com- 
plémentairement  (L.  22  juin  1833,  art.  20  et  21'.  Les  conseillers 
sont  élus  dans  chaque  canton  par  les  citoyens  inscrits  sur  les  listes 
dressées  pour  les  élections  municipales.  —  L.  30  août  1874. — V. 
Conseil  d'arrondissement. 

CHAPITRE  II. 

m  DÉPARTE.\IEXT  CONSIDÉRÉ  GOMME  PERSONNE  CIVILE. 

1  7.  La  loi  du  10  mai  1838,  confirmée  pai"  les  lois  des  18  juill. 
i866  et  10  août  I87l,  a  reconnu  aux  déparlements  le  caractère 
de  personnes  civiles.  A  ce  titre,  ils  peuvent  acquérir,  posséder, 
aliéner,  faire  en  un  mot  tous  les  actes  inhérents  à  la  qualité  de 
propriétaire. 

%  1".  —  Propriétés  départementales. 

18.  Des  propriétés  immobilières  des  départements,  les  unes 
sont  affectées  à  des  services  départementaux,  obligatoires  aux 
termes  de  la  loi  de  1871  ;  les  autres  à  des  services  qui  n'ont  qu'un 
intérêt  d'utilité  départementale. 

19.  Les  propriétés  de  la  première  catégorie  comprenant  les 
édifices  départementaux,  tels  que  les  hôtels  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture,  les  locaux  affectés  aux  cours  d'assises,  aux  tribu- 
naux, aux  écoles  normales,  au  casernement  de  la  gendarmerie  et 
aux  prisons,  dont  la  plus  grande  partie  a  été  concédée,  à  titre 
gratuit,  aux  départements  par  un  décret  du  9  avril  1811,  sous  la 
seule  condition  de  pourvoir,  soit  à  l'acquittement  des  contributions 
assises  sur  ces  édifices,  soit  aux  dépenses  d'entretien  et  de  répa- 
ration. 

20.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  concession  n'a  porté,  en 
ce  qui  concerne  les  services  judiciaires,  que  sur  les  édifices  qui 
«étaient  alors  occupés  »  pour  le  service  de  l'administration  des 
cours  et  tribunaux.  De  cette  condition  sont  nés,  entre  l'Etat  et 
les  départements,  et  surgissent  encore  aujourd'hui,  des  conflits 
pour  le  jugement  desquels  le  Conseil  d'Etat  seul  a  compétence.  — 
V.  Cons.  d'Etat,  6  mai  1836;  6  fév.  1839  ;  20  juin  1844  ;  i"  déc. 
1853. 

SI.  Les  routes  départementales  doivent  être  comprises  parmi 
les  propriétés  de  la  première  catégorie.  L'existence  légale  de  ces 
routes  remonte  à  1811.  A  cette  époque,  le  gouvernement  crut  de- 
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voir  exonérer  le  Trésor  public  des  frais  d'entretien  de  celles  des 
grandes  routes  qui  n'étaient  pas  d'un  intérêt  général,  pour  en 
'racltre  l'entretien  à  la  charge  des  départements  (Décret  16  déc. 
1811  et  divers  décrets  1813).  Mais  en  déterminant  de  quelle  ma- 
nière il  serait  pourvu  aux  dépenses,  soit  de  construction,  soit 
d'entretien  des  routes  départementales,  les  décrets  précités  n'a- 
vaient pas  statué  sur  la  propriété  de  ces  routes.  Cette  question  a 
été  tranchée  par  la  loi  du  10  août  1871  qui  dispose:  «  les  anciennes 
routes  impériales  de  3^  classe,  dont  l'entretien  a  été  mis  à  la  charge 
des  départements  parle  décret  du  16  déc.  1811,  ou  postérieure- 
ment, sont  définitivement  comprises  dans  les  propriétés  départe- 
mentales ».  Art.  59. 

22.  La  loi  du  12  juiil.  1863  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  est  venue  apporter  au  domaine  public  départemental  un 
nouvel  élément.  A  l'expiration  de  la  concession,  ils  appartiennent 
aux  départements  lorsqu'ils  ont  été  concédés  par  eux.  —  V.  Che- 
min de  fer,  n.  3,  3  et  suiv. 

23.  Les  propriétés  de  la  deuxième  catégorie  sont  le  plus  sou- 
vent des  terrains  à  l'usage  des  pépinières;  des  fermes-modèles; 
des  eaux  thermales  d'un  trop  faible  produit  pour  être  affermées  ; 
quelques  édifices  autrefois  affectés  à  des  services  départementaux 
sans  destination;  quelquefois  des  monuments  historiques. 

24.  Les  propriétés  mobilières  des  départements  comprennent: 
1°  les  mobiliers  affectés  aux  divers  services  départementaux  ;  2*^  les 
droits  dits  incorporels,  tels  que  les  droits  de  péage  que  des  lois 
spéciales  autorisent  les  départements  à  percevoir  à  leur  profit, 
notamment  pour  la  construction  des  ponts  ou  la  rectification  des 
routes  départementales. — Block,  n.  58. 

25.  Lorsque  le  département  possède  des  propriétés  qui  nesont 
pas  affectées  à  un  service  public,  la  gestion  de  ces  propriétés  doit 
être  l'objet  d'une  délibération  du  conseil  général  qui  statue  défi- 
nitivement.—  L.  10  août  1871,  art.  46,  §  2. 

26.  Lorsqu'il  est  utile  de  changer  la  destination  des  édifices 
départementaux,  le  changement  projeté  doit  être  l'objet  d'une 
délibération  du  conseil  général.  Cette  délibération  est  définitive- 
ment exécutoire  quand  il  s'agit  de  propriétés  qui  ne  sont  pas  af- 
fectées à  un  service  départemental  obligatoire  ;  dans  le  cas  con- 
traire, la  délibération  peut  être  suspendue  par  décret. — L.  10 août 
1871,  art.  46,  §  4  et  art.  48. 

I  2.  -   Actes  à  titre  onéreux. 

27.  Il  ne  peut  être  fait  d'acquisitions  d'immeubles  pour  un 
iservice  départemental,  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
général.— L.  10  août  1871,  art.  46,  §  1  ;  art.  48,  §  1. 

28.  Si  l'acquisition  à  faire  ne  pouvait  avoir  lieu  par  la  voie 
amiable,  le  département  pourrait  être  autorisé  à  recourir  à  la  voie 
de  l'expropriation  forcée;  mais,  dans  ce  cas,  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  devrait  être  faite  par  un  décret.  —  Cire.  5  mai  1832. 

29.  Les  aliénations  sont,  comme  les  acquisitions,  précédées 
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d'une  délibération  du  conseil  général  qui,  sur  le  vu  de  rapports 
d'experts,  fixe  le  minimum  du  prix  auquel  la  vente  pourra  être 
faite  et  décide  si  elle  aura  lieu  en  un  ou  plusieurs  lots.  S'il  s'agit 
d'une  propriété  non  afTectée  à  un  service  départemental,  la  déci- 
sion est  souveraine  (L.  10  août  1871,  art.  46,  |  1).  Dans  le  cas 
contraire,  la  délibération  n'est  exécutoire  que  si  le  gouvernement 
ne  la  suspend  pas  dans  les  trois  mois.  —  Ibid.,  art.  48. 

30.  Le  principe  des  enchères  publiques,  qui  est  la  règle  pour 
les  proprié  es  de  l'Etat,  a  toujours  été  appliqué  à  la  vente  des 
propriétés  départementales. — Block,  n.  67. 

31.  Les  conseils  généraux  statuent  définitivement  sur  les  pro- 
jets d'échanges  d'immeubles  départementaux  (L.  10  août  1871, 
art.  46, 1 1).  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  aflectés  à  un  service 
départemental  obligatoire,  ils  ne  prennent  qu'une  délibération 
dont  le  gouvernement  a  le  droit  de  suspendre  l'exécution .  —  Ibid. , 
art.  48. 

33.  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  les  baux  de 
biens  donnés  ou  pris  à  ferme,  quelle  qu'en  soit  la  durée.  —  L.  10 
août  1871,  art.  46,  §  3. 

33.  Les  actes  d'acquisitions,  d'aliénations,  d'échanges,  et  les 
baux  des  propriétés  départementales  sont  généralement  passés 
par  le  préfet  dans  la  forme  administrative.  Ils  ont  ainsi  le  carac- 
tère d'actes  sous  seing  privé.  Mais  ces  actes,  n'ayant  pas  force 
d'exécution  parée  comme  les  actes  authentiques,  un  jugement  pa- 
raît devoir  être  nécessaire  pour  arriver,  en  cas  de  difficulté,  à 
cette  exécution.  —  Block,  n.  70  et  71.  —  V.  Acte  administratif. 

34.  Dans  tous  les  cas,  le  préfet  ne  peut  passer  les  contrats,  au 
nom  du  département,  que  sur  l'avis  conforme  de  la  commission 
départementale.  —  L.  10  août  1871,  art.  54. 

35.  En  cas  de  contrat  à  passer  entre  le  département  et  l'Etat, 
le  préfet  doit  agir  au  nom  du  domaine  et  le  secrétaire  général  au 
nom  du  département,  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  donnée 
à  cet  etîet  par  le  préfet,  suivant  l'arrêté  du  17  nivôse  an  ix.  — 
Dec.  min.  5  juill.  1875. 

§  3.  —  Actes  à  titre  gratuit. 

36.  Les  dons  et  legs  faits  à  des  départements  peuvent,  quelles 
que  soient  leur  valeur  et  la  nature  des  biens  qui  en  forment  l'objet, 
être  acceptés,  sans  autorisation  préalable,  par  les  conseils  géné- 
raux, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  réclamation  de  la  part  des  héritiers. 
—  L.  10  août  1871,  art.  46,  §  5. 

37.  Dans  le  cas  contraire,  l'autorisation  ne  peut  être  donnée 
que  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Le  droit  d'approbation 
ou  de  refus  d'approbation  du  chef  de  l'Etat  est  absolu,  quelle  que 
soit  la  délibération  du  conseil  général.  Il  pourrait  même,  en  ap- 
prouvant une  acceptation,  écarter  tout  ou  partie  des  conditions 
que  le  conseil  général  aurait  proposé  d'y  apporter,  mais  il  est 
évident  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  de  celles  que  le  donateur 
aurait  mises  à  sa  libéralité.  —  Block,  n.  64. 


4M  DÉPARTEMENT,  Chap.  2,  §  4. 

38.  Lorsqu'un  acte  de  donation  ou  un  testament  contient  si- 
multanément des  dispositions  dont  l'acceptation  serait,  d'après 
les  règles  que  nous  venons  d'exposer,  dispensée  de  toute  autori- 
sation, cl  d'autres  dispositions  dont  l'acceptation  ne  peut  être 
autorisée  que  par  le  chef  de  l'Etal,  l'autorisation,  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres,  doit  être  donnée  par  décret,  peu  importe 
que  ces  dispositions  soient  connexes  ou  qu'elles  soient  distinctes 
et  indépendantes  les  unes  cJes  autres.  —  Avis  Cons.  d'Etat,  27  déc. 
1855  (S.  Lois  annotées,  1856,  p.  17  et  18);  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  649, 
p.  39. 

39.  Toutefois,  au  cas  de  dispositions  collectives  et  complexes, 
mais  non  connexes,  on  applique  à  chaque  libéralité  la  règle  écrite 
dans  Tari.  53  de  la  loi  du  10  août  1871.  —  V.  suprà,  n.  36  et  37; 
Ducrocq,  t.  2,  n.  1349;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

40.  Le  préfet  peut  toujours,  à  litre  conservatoire,  accepter  les 
dons  el  legs.  La  décision  du  conseil  général  ou  du  gouvernement, 
qui  intervient  ensuite,  a  efTet  du  jour  de  cette  acceptation.  —  L. 
10  août  1871,  art.  53. 

g  4.  —  Procès  et  transactions. 

41.  Le  conseil  général  a  le  droit  de  statuer  définitivement  sur 
les  actions  à  soutenir  ou  à  intenter  au  nom  du  département,  sauf 
les  cas  d'urgence  dans  lesquels  la  commission  départementale 
peut  statuer  \L.  10  août  1871,  art.  46,  §  15).  Le  préfet  peut  tou- 
jours, sur  l'avis  conforme  de  la  commission  départementale,  dé- 
fendre à  toute  action  contre  le  départemeut.  —  lùid.,  art.  54. 

42.  C'est  le  préfet  qui  représente  le  département  eu  justice,  en 
vertu  de  la  décision  du  conseil  général  ou  de  la  commission  dé- 
partementale; il  lui  appartient,  par  conséquent,  de  désigner 
l'avocat  el  l'avoué  qui  doivent  occuper  pour  le  département.  — 
Avis  min.  Int.,  24  mai  1874. 

43.  En  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le  département,  l'action  est 
intentée  ou  soutenue,  au  nom  du  département,  par  un  membre 
de  la  commission  départementale  désigné  par  elle.  —  L.  10  août 
1871,  art.  54. 

44.  Aucune  action  judiciaire,  autres  que  les  actions  posses- 
soires,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  un  dépar- 
tement, qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au 
préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclama- 
tion. Il  lui  en  est  donné  récépissé.  L'action  ne  peut  être  portée 
devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé, 
sans  préjudice  des  actes  conservatoires.  La  remise  du  mémoire 
interrompt  la  prescription,  si  elle  est  suivie  d'une  demande  en 
justice  dans  le  délai  de  trois  mois.  —  Ibid.,  art.  53. 

4»  Le  préfet  peut  et  doit  faire  seul,  dans  l'intérêt  du  départe- 
ment, tous  les  actes  conservatoires  et  interruptifs  de  déchéance. 
—  Jbi'J.,  art.  54. 

46.  Les  départements,  comme  les  particuliers,  ne  peuvent 
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procéder  devant  le  Conseil  d'Etat,  par  ]a  voie  contentîeuse,  que 
par  Je  ministère  d'un  avocat  au  Conseil.  —  Décr.  22  juill.  1806. 

4"7.  Les  transactions  ont  lieu  en  vertu  de  délibération  du  con- 
seil général  qui  statue  déflnitivement  sans  qu'aucune  autorisation 
soit  nécessaire.  —  L.  10  août  1871,  art.  46,  §  16. 

CHAPITRE  m. 
BUDGET  ET  COMPTABILITÉ. 

48.  Le  projet  de  budget  du  département  est  préparé  par  le 
préfet,  qui  est  tenu  de  le  communiquer  à  la  commission  départe- 
mentale, avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture de  la  session  d  août.  Le  budget,  délibéré  par  le  conseil 
général,  est  définitivement  réglé  par  décret.  —  L.  10  août  1871, 
art.  57. 

Il  se  divise  en  budget  ordinaire  et  en  budget  extraordinaire.  — 
Ibid. 

49.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  :  1°  du 
produit  des  centimes  ordinaires  additionnels,  dont  le  nombre  est 
fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances;  2°  du  produit  des  cen- 
times autorisés  pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  et  de 
l'instruction  primaire  par  les  lois  des  21  mai  1836,  15  mars  1830 
et  10  avril  1867,  dont  l'affectation  spéciale  a  été  maintenue;  3°  du 
produit  des  centimes  spéciaux  affectés  à  la  confection  du  ca- 
dastre par  la  loi  du  2  auùL  1829;  4'^  du  revenu  et  du  produit 
des  propriétés  départementales;  5°  du  produit  des  expéditions 
d'anciennes  pièces  ou  dacles  de  la  préfecture  déposés  aux  ar- 
chives; 6'  du  produit  des  droits  de  péage  des  bacs  et  passages 
d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  département,  des 
autres  droits  de  péage  et  de  tous  autres  droits  concédés  au  dépar- 
ment  par  les  lois;  7»  de  la  part  allouée  au  département  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
et  réparti,  conformément  à  un  tableau  annexé  à  la  loi  de  finances, 
entre  les  départements  qui,  en  raison  de  leur  situation  financière, 
doivent  recevoir  une  allocation  sur  les  fonds  généraux  du  budget; 
8"  des  contingents  de  l'Etat  et  des  communes  pour  le  service  des 
aliénés  et  des  enfants  assistés,  et  de  toute  autre  subvention  appli- 
cable au  budget  ordinaire;  9"  du  contingent  des  communes  et 
autres  ressources  éventuelles  pour  Je  service  vicinal  et  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  L.  10  août  1871,  art.  58. 

50.  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  :  l°du 
produit  des  centimes  extraordinaires  votés  annuellement  par  le 
conseil  général,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de  finances, 
ou  autorisés  par  des  lois  spéciales;  2<»  du  produit  des  emprunts; 
3^  des  dons  et  legs;  4*^  du  produit  des  biens  aliénés;  5°  du  rem- 
boursement des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées;  6°  de 
toutes  autres  recettes  accidentelles.  —  Ibid.,  art.  59. 

51.  Le  budget  ordinaire  comprend  les  dépenses  suivantes  : 
1°  loyer,  mobilier  et  entretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous- 
préfeclure,  du  local  nécessaire  à  la  réunion  du  conseil  départe- 
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mental  d'instruction  publique  et  du  bureau  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie; 2"  casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie  ; 
30  loyer,  entretien,  mobilier  et  menues  dépenses  des  Cours 
d'assises,  tribunaux  civils  et  tribunaux  de  commerce,  et  menues 
dépenses  des  justices  de  paix;  4"  frais  d'impression  et  de  publica- 
tion des  listes  pour  les  élections  consulaires,  frais  d'impression 
des  cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales  et  des  listes  du 
jury;  5°  dépenses  ordinaires  d'utilité  départementales;  6"  dé- 
penses imputées  sur  les  centimes  spéciaux  établis  en  vertu  des 
lois  des  2  août  1829,  21  mai  1836,  15  mars  1850  et  10  avril  1867. 

—  Ibid.,  art.  60. 

52.  Si  un  conseil  général  omet  d'inscrire  au  budget  un  crédit 
suffisant  pour  l'acquittement  des  dépenses  énoncées  aux  n,  1,  2, 
3  et  4  de  l'art,  60  de  la  loi  du  10  août  1871  (V.  le  numéro  précé- 
dent), ou  pour  l'acquittement  de  dettes  exigibles,  il  y  est  pourvu 
au  moyen  d'une  contribution  spéciale,  portant  sur  les  quatre  con- 
tributions directes,  et  établie  par  un  décret,  si  elle  est  dans  les 
limites  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou 
par  une  loi  si  elle  doit  excéder  ce  maximum.  Le  décret  est  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  —  Ibid.,  art.  61. 

53.  Le  budget  extraordinaire  comprend  les  dépenses  qui  sont 
imputées  sur  les  recettes  énuraérées  à  l'art.  59  de  la  loi  du  10  août. 

—  V.  suprà,  n.  50.  Sur  la  composition  et  l'ordre  du  budget  dépar- 
temental, V.  notamment  les  circulaires  du  ministre  de  l'inté- 
rieur des  29  juin.  1867  et  29  sept.  1871. 

54.  Les  recettes,  comme  nous  l'avons  dit,  se  composent,  en 
principe,  des  produits  des  centimes  ordinaires  et  extraordinaires, 
et  des  produits  éventuels.  Les  centimes  sont  compris  aux  rôles 
généraux  des  contributions  directes  et  recouvrés  avec  la  portion 
de  ces  contributionsqui  est  perçue  au  profit  de  l'Etat.  Les  produits 
éventuels,  quels  qu'ils  soient,  sont  recouvrés  par  le  trésorier-payeur 
général  du  département,  qui  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsa- 
bilité, toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces  pro- 
duits. Les  rôles  et  états  des  produits  sont  rendus  exécutoires  par 
le  préfet,  et  par  lui  remis  au  comptable.  Les  oppositions,  lorsque 
la  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont 
jugées  comme  affaires  sommaires.  —  L.  10  août  1871,  art.  64. 

55.  Les  préfets  n'ont  pas  le  droit  d'ordonnancer  directement 
les  dépenses  ;  les  crédits  ouverts  au  budget  départemental  sont  mis 
à  leur  disposition  par  des  ordonnances  de  délégation  que  délivre 
le  ministre  de  l'intérieur,  à  mesure  et  dans  la  proportion  de  l'exé- 
cution des  dépenses  (Régi.  30  nov.  1.S40,  art  209).  Ces  ordon- 
nances que,  dans  la  pratique,  le  ministre  délivre  à  l'avance  et 
pour  prévenir  tout  retard  pouvant  résulter  de  demandes  tardives, 
sont,  par  ses  soins,  adressées  à  son  collègue  des  finances,  qui 
prend  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  fonds  arrivent  en 
temps  utiles  aux  caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux  de  chaque 
département.  Un  extrait  en  est  adressé  au  préfet  avec  avis  de  la 


DÉPARTEMENT,  Ciiap.  4.  429 

somme  dont  il  peut  disposer  par  ses  mandants.  —  V.  cire.  int. 
24déc.  1867  et  28  avril  1874. 

56.  Une  fois  saisis  par  ordonnance  de  délégation,  les  préfets 
peuvent  délivrer  des  mandats  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
l'ordonnance.  Le  comptable  chargé  du  service  des  dépenses  dé- 
partementales (le  trésorier-payeur  général)  ne  peut  payer  que  sur 
les  mandats  délivrés  par  le  préfet,  dans  la  limite  des  crédits  ou- 
verts par  le  budget  du  département.  —  L.  10  août  1871,  art.  65. 

5T.  Le  délai  entre  la  délivrance  du  mandat  et  le  paiement  est 
ordinairement  de  cinq  jours;  néanmoins,  suivant  les  circonstances 
et  l'importance  de  la  somme,  les  préfets  peuvent  fixer  un  autre 
délai,  sans  pourtant  pouvoir  permettre  aux  parties  prenantes  de 
se  présenter  chez  le  trésorier-payeur  général  le  jour  ni  même  le 
lendemain  de  l'émission  des  mandats.  Pour  permettre  à  cet  agent 
de  faire  en  temps  utile  les  vérifications  qu'exige  la  validité  des 
paiements  dont  il  est  chargé,  il  est  prescrit  au  préfet  de  lui 
adresser  chaque  soir  des  borderaux  de  mandats  délivrés  dans  la 
journée,  sur  sa  caisse,  avec  les  pièces  justificatives.  —  Cire.  int. 
28  avril  1874. 

58.  Un  décret  du  18  déc.  1867  a  fixé  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  en  ce  qui  concerne  les  services  départementaux,  au 
31  mars  pour  l'ordonnancement  et  le  mandatement,  et  au  30  avril 
pour  les  paiements.  Les  mandats  doivent  être  présentés  au  payeur 
par  les  parties  prenantes  avant  le  30  avril  de  l'année  qui  suit 
celle  pendant  le  cours  de  laquelle  le  service  a  été  effectué. 

59.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d'adminis- 
tration qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet,  concernant  les  recettes, 
et  dépenses  du  budget  départemental.  Les  comptes  doivent  être 
communiqués  à  la  commission  départementale,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  la  cession  d'août.  Les  observa- 
tions du  conseil  général,  sur  les  comptes  présentés  à  son  examen, 
sont  adressées  par  son  président  au  ministère  de  l'intérieur.  —  L. 
10  août  1871,  art.  66. 

60.  Les  comptes  sont  définitivement  réglés  par  décrets  (/d.). 
Dès  qu'ils  sont  réglés,  ils  doivent,  comme  les  budgets,  être  rendus 
pubhcs  par  la  voie  de  l'impression.  —  Jbid.y  art.  57,  66  et  67. 

CHAPITRE  IV. 
ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

61.  Aux  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12-27  fév.  1811,  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  n'a  fait  aucune  dislinclion  entre  les  acquisitions  faites  par 
les  départements,  arrondissements  ou  communes,  et  celles  laites  par  les 
particuliers.  Cette  décision,  alors  prémaiurée  en  ce  qui  concerne  les  dépar- 
tements, qui  n'ont  tormé  que  plus  tard  une  personne  civile  distincte  de 
l'Etat,  est  aujourd'hui  parfaitement  justifiée. 

6S.  Les  délibérations  des  conseils  généraux  relatives  aux  actes  à  titre 
onéreux  des  départements  sont,  selon  les  cas,  dttinitives  ou  non  définitives; 
mais  ces  deux  sortes  de  dt-libéralions  n'en  sont  pas  moins  déHnilives  au 
point  de  vue  de  la  perception,  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pas  soumises  à 
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rapnrobalion  du  Gouvernement,  qui  a  sculemont  le  droit  de  les  annuler  ou 
d'c:i  sus|>ciidro  roxrcution.  La  possibilité  de  l'annulation  ou  du  veto  ulté- 
rieur liu  Gouvernement,  ne  peut  donc  exercer  aucune  influence  sur  la  per- 
ception. 

Ainsi,  lorsque  le  conseil  général  nulorise  le  préfet  à  faire  un  contrat  à  des 
conditions  HcHormitu^es,  ou  lor-qn'il  approuve  le  contrat  conditionnel  passé 
anténeuieniL'nt  par  ce  tbnclioniiaire,  la  perception  des  droils  auxquels  la 
convention  passée  avec  le  pr<^t'el  donne  lieu  doii  êlre  faile  malgré  le  droit 
réservé  duGouvern(î'Ticnt  d'annuler  la  dé!ib';raLion  ou  d'en  suspendre  l'exé- 
cution. —  Dict.  réd.  v"  Département,  n   23. 

G3.  Toutefois  la  percoplion  du  droit  proportionnel  doit  être  suspendue. 
jus(iu';i  ra|)|irobation  de  la  commission  départementale,  si  l'acte  doit  être 
soumis  h  celle  ap|)rolialion.  II  va  de  soi  que  celle  approbation  n'est  pas 
n(^cossaire  si  le  cnnirat  conditionnel  passé  par  le  j)rrt'.t  a  été  approuvé  par 
le  conseil  général  ;  il  semble  qu'il  en  est  de  même  encore  si  le  c  mseil  géné- 
ral a  tixé  l-uulcs  les  bases  de  l'acte  à  inlervcmir,  par  exemple  au  cas  où  il  a 
déterminé  le  prix,  les  conditions  du  paiiîmcni,  d'entrée  en  jouissance,  etc. 

Si  le  conseil  général  s'est  borné  à  décider,  en  principe,  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  une  acquisition,  une  vente,  ou  lout  autre  contai,  l'acte  ultérieur  passé 
par  l;  prél'ot  ne  devient  définitif  aue  jtar  l'appiobalion  de  la  commission 
d'^parlemenlale,  à  moins  que  celle  commission  n'ait  d  terminé  à  l'avance 
toutes  les  conditions  de  l'acte  à  intervenir,  sans  réserver  son  approbation 
ultéri(!ure.  —  Ibid,.  24. 

64.  Les  règles  gi-nérales  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  qui  doivent 
être  appliquées  aux  actes  conrernant  les  dép.irlemcnis,  sont  exposées 
y°  Acte  adminislralif,  |  4,  n.  7G  et  suiv.  —  V.  aussi  Alignement,  Expro- 
priaiion,  Marché.  —  Relativement  aux  baux,  V.  Bail  [en  général),  chap.  3, 
§8- 

65.  Les  d 'libérations  des  conseils  généraux  et  des  commissions  dépar- 
tementales sont  exemptes  de  l'enregistrement.  —  V.  Acte  admini-itratify 
n.  76  et  suiv. 

DÉPENDANCES. — V.  Appartenances  et  Dépendances.  —  Leg^S' 
—  Mtubli'.s-imraeubles.  —  Vente. 

DÉPENS.  —  1.  Oa  donne  le  nom  de  dépens  aux  frais  légaux 
faits  à  l'occasion  d'un  procès. 

DIVISION. 

Section  Te.  —  Dépens  en  matière  civile. 

§  l^f, —  Condamnii lion  aux  dépens. 

§  2.    —  Personnes  qui  peirvnt  être  condamnées  aux  dépens- 

§  3.    —  Compensation  des  dépens. 

§  4.    —  Distraction  d-s  dépens. 

§  5.    —  Liquidation  des  dépens. 

§  6.    —  Taxe. 
Section  II,  —  Frais  et  dépens  en  matière  criminelle. 
Section  111.  —  Dépens  en  matière  administrative. 
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Section  P^.  —  Dépens  en  matière  civile. 
§  1.  —  Condamnation  aux  dépens. 

2.  Toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens (C.  proc,  art.  130).  Ce  principe  est  applicable  en  matière 
civile  comme  en  matière  commeiciale, devant  tous  les  tribunaux, 
justices  de  paix,  tribunaux  de  première  instance.  Cours  d'appel, 
Cour  de  cassation,  et  aussi  en  matière  d'arbitrage.  —  Grenoble, 
15  déc,  1833;  Carré  et  Chauveau,  Loù  de  /a proc,  Qiwst.  3332. 

3.  Lorsqu'un  arrêt  condamne  aux  dépens,  cette  condamnation 
comprend  les  dépens  de  première  instance  comme  ceux  d'appel. 
—  Limoges,  6  mars  1812  (S.  chr.);  Merlin,  liép.,  t.  3.  p.  532,  et 
t.  5,  p.  712;  Demiau,  p.  373;  Delaporte,  t.  1,  p.  l38;  Carré  et 
Chauveau,  Quest.  172. 

4.  Dans  le  cas  où  l'enregistrement  d'un  acte  qui  n'y  était  pas 
soumis  de  sa  nature  n'a  été  nécessité  que  par  la  production  de 
cet  acte  en  justice,  les  frais  de  l'enregistrement  font  partie  des 
dépens  du  procès  et  sont  par  conséquent  h  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe. — .'Amiens,  18  août  1838  (S.  38.2.507;;  Cass.,6  avril 
1840  (S.  40.1.294);  8  janv.  18-^6  (S.  56.1.801);  Chauveau  sur 
Carré,  S'ippL,  Quest.  546  quater.  —  Contra,  Cass.,  17  déc.  1872 
(D.P.73.1.154). 

5.  La  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  la  partie 
qui  succombe  ne  comprend  pas  les  droits  d'enregistrement  d'actes 
produits  par  la  partie  adverse  et  auxquels  est  étrangèie  la  partie 
à  laquelle  on  les  a  opposés,  alors  même  que  cet  enregistrement 
n'a  été  nécessité  que  par  la  contestation  donnant  lieu  au  procès... 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  mis  à  la  charge  de  cette  partie  à  titre 
de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  3  mars  ISHS  (S.  63.  l  .228.  -  D.P. 
63.1.575). — V.  à  cet  égard  Champ,  et  Rig.,  Tmiié  de  Vtnn'g.,\..  4, 
n.  3845,  et  Svpftl.,  n.  929;  G.  Demante,  Princ.  de  l'enreg.,  t.  2, 
n.  602,  795  et  798. 

6.  Les  frais  d'enregistrement  d'une  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  d'obligation,  perçus  à  la  suite  du  jugement 
qui,  statuant  sur  la  demande  en  nullité  formée  par  le  donateur, 
a  révélé  à  la  Régie  le  véritable  caractère  de  l'acte,  sont  à  la  charge 
du  donataire,  encore  que  le  donateur  ait  succombé  sur  sa  demande 
en  nullité;  ces  fiais  ne  peuvent  être  considérés  comme  l'acces- 
soire des  dépens  de  l'instance. — Cass.,  7  juill.  1856  (S.  56.1.820, 
-D.P.  56.1.284);  Chauveau,  Supid.,  Quest.  546  quater. 

H .  Lorsque  le  jugement  qui  donne  gain  de  cause  au  deman- 
deur n'a  condamné  le  détendeur  qui  succombe  qu'aux  dépens  de 
l'instance,  le  demandeur  ne  peut  répéter  contre  lui  le  cotât  des 
titres  ou  actes  qu'il  a  été  obligé  de  produire  dans  l'instance  pour 
justifier  sa  demande.  —  Orléans,  l"juin  1850  (S.  50  2  527. -D.P, 
50.5.249).  —  V.  cep.  Bioche,  v^  Déboursés,  n.  8,  et  Dépens,  n.  S  ; 
Pons,  Tarifs  annotés,  p.  5  ),  n.  11  ;  Chauveau,  Conmient.  du  tarif, 
p.  78,  n,  29,  et  SuppL,  p.  138,  qui  trouvent  cette  décision  trop 
absolue. 
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8,  La  partie  condamnée  aux  dépens  d'une  instance  ne  peut  pas 
être  condamnée  en  même  temps  aux  intérêts  de  ces  dépens  à  da- 
ter du  jour  de  la  condamnation. — Cass.,  29  août  1860  (S.  61.1. 
145.-D.P.  60.1.492). 

9,  Les  frais  et  dépens  auxquels  un  débiteur  peut  être  con- 
damné, participent,  comme  accessoires  de  la  créance  principale, 
aux  sûretés  hypothécaires  attachées  à  sa  créance  (Cass.,  4  fév. 
1868  (S.  68.1.113).  Cependant,  quand  il  s'agit  d'une  hypothèque 
soumise  à  la  nécessité  de  l'inscription,  ils  n'ont  rang  qu'à  partir 
de  l'inscription  prise  en  vertu  du  jugement  de  condamnation,  à 
moins  que,  dans  l'inscription  primitive,  le  créancier  n'ait  émargé 
une  somme  représentant,  par  approximation,  les  frais  et  dépens 
éventuels,  auquel  cas  ils  jouissent,  jusqu'à  concurrence  de  l'éva- 
luation qui  en  a  été  faite,  du  même  rang  que  le  principal. —  Mer- 
hn,  Rép.,  v»  Inscript,  hypoth.,  §  5,  n.  11  ;  Persil,  sur  l'art.  2155  ; 
Grenier,  t.  1,  n.  98;  Troplong,  t.  3,  n.  702  bis;  Pont,  n.  991  ;  Au- 
bry  et  ïlau,  t.  3,  §  285,  p.  426.  —  V.  au  surplus  Hypothèque,  Ins- 
cription hypothécaire. 

g  2.  —  Personnes  qui  peuvent  être  condamnées  aux  dépens. 

10.  L'Etat  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  d'une  instance 
engagée  par  le  ministère  public  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
quelle  que  soit  l'issue  de  cette  instance,  et  alors  même  que  le 
ministère  public  aurait  été  sans  qualité  pour  l'exercer.  —  Cass., 
3  (ou  31)  juin.  1838  (S.  38.1.720);  10  déc.  1878  (S.  79.2.222.  -D. 
79.1.113). 

11.  De  même,  un  préfet  ne  peut  être  condamné  aux  dépens, 
lorsqu'il  plaide  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  —  Cass.,  21  mars 
1854  (S.  54.1.634);  Douai,  2  juin  1855  (S.  55.2.774);  Caen,  24  mai 
1858  (S.  58.2.535)  ;  Toulouse,  26  janv.  1876  ^S.  76.2.177)  ;  Lyon, 
20  mars  1877  (S.  79.2.7). 

13.  Les  dépens  dans  une  instance  en  partage  oii  s'est  élevée 
une  question  incidente,  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  cohéritier 
qui  succombe  sur  cet  incident. — Cass.,  24  avril  1861  (S.  61.1,589); 
Dutruc,  Part,  de  success.,  n.  473. 

13.  Les  juges  peuvent  d'office  condamner  aux  dépens  :  les 
avoués  ou  huissiers  qui  ont  excédé  les  bornes  de  leur  ministère, 
ainsi  que  les  tuteurs  administrateurs,  etc.,  qui  ont  compromis  les 
intérêts  de  leur  administration. — Pigeau,  t.  1,  p.  313;  Thomine, 
t.  1,  p.  256;  Chauveau  et  Carré,  Quest.  563. 

14.  Le  syndic  d'une  faillite  peut  être,  même  d'office,  condamné 
personnellement  aux  dépens ,  lorsqu'il  est  reconnu  et  constaté 
«  que  ces  dépens  ont  été  plutôt  avancés  en  vue  de  faire  du  bruit 
et  du  scandale  que  d'obtenir  un  résultat  avantageux  à  la  masse  ». 
—  Cass.,  17  août  1853  (S.  54.1.777);  24juill.  1867(8.67.1.441); 
Rodière,  Compét.  et  proc,  t.  1,  p.  258;  Chauveau  sur  Carré, 
Quest.  562. 

15.  De  même,  le  tuteur,  qui  abuse  de  sa  qualité  pour  engager 
[e  mineur  dans  un  procès  injuste  et  mal  fondé,  doit  être  condamné 
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personnellement  aux  dépens  de  ce  procès.  —  Dijon,  22  déc.  1865 
(S.  66.2.288);  Pigeau,  Comment,  sur  la  proc.  civ.,  t.  1,  p.  310; 
Thomine,  t.  1,  p.  256;  Boitard,  t.  1,  n.  280;  Boncenne,  t.  2, 
p.  545  et  546;  Carré  et  Cha.u\ eau,  Quest.  562. 

16.  Le  notaire,  dont  la  négligence  a  rendu  nécessaire  une  de- 
mande judiciaire  en  reddition  de  compte,  doit  être  condamné  à 
tous  les  dépens.  —  Rennes,  12  fév.  1870  (D.P.  72.2.64). 

I  3.  —  Compensation  des  dépens. 

17.  L'art.  131,  G.  proc,  contient  une  exception  à  la  règle  de 
l'art.  130  suivant  lequel  toute  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens.  Si  un  procès  existe  entre  conjoints,  ascen- 
dants, descendants,  frères,  sœurs  ou  alliés  au  même  degré,  les 
juges  peuvent  compenser  les  dépens  en  tout  ou  en  partie.  ^ 

18.  La  compensation  des  dépens  peut  être  prononcée  à  raison 
de  la  parenté,  bien  que  les  parties  entre  lesquelles  intervient  le 
jugement  ne  soient  pas  parentes  au  degré  déterminé  par  l'art.  131, 
G.  proc,  si  cette  parenté  existait,  à  l'origine  du  procès,  entre  l'une 
des  parties  et  une  autre  qui  est  venue  à  décéder,  et  avec  les  re- 
présentants de  laquelle  l'instance  a  été  reprise.  —  Gass.,  14  nov. 
1860(8.61.1.949). — En  ce  sens,  Favard,  fie/).,  v»  Jugement,  p.  161; 
Chauveau  sur  Garré,  Quest.  558  bis. 

19.  Par  compensation  de  dépens,  on  n'entend  pas  que  chaque 
partie  paiera,  soit  la  moitié,  soit  telle  autre  quotité  tant  des  frais 
qu'elle  a  faits  que  de  ceux  de  son  adversaire  mis  en  masse,  mais 
que  chaque  partie  paiera  les  siens  en  totalité  ou  en  partie.  —  Pi- 
geau, t.  1,  p.  546;  Boncenne,  p.  558;  Rodière,  p.  396;  Ghauveaa 
et  Garré,  Quest.  557. 

20.  La  condamnation  aux  dépens  prononcée  sans  distinction 
contre  plusieurs  parties  ayant  dans  une  instance  des  intérêts  dis- 
tincts, se  divise  entre  ces  parties  par  tête  et  par  égales  portions. 

—  Bordeaux,  30  janv.  1860  (S.  61.2.55);  Merhn,  Rép.,  \o  Dépens, 
n.  87;  Thomine,  t.  1,  p.  233;  Boncenne,  t.  1,  p.  541  ;  Garré,  Quest. 
553.  —  Co/i/rÀ,  Berriat-Saint-Prix,  p.  158;  Chauveau  sur  Garré, 
loc.  cit.  et  SuppL,  p.  148. 

21.  Lorsque  la  compensation  des  dépens  est  simple,  c'est-à- 
dire,  lorsque  chacune  des  parties  a  été  condamnée  à  payer  ses 
propres  frais,  le  coût  du  jugement  est  à  la  charge  de  celui  qui  le 
lève  et  le  signifie.  —Bordeaux,  19  juill.  1831  (S.  33.2.46);  Garré 
et  Chauveau,  Quest.  561. 

22.  La  solidarité  des  condamnations  principales  prononcées 
contre  deux  parties  comme  responsables  d'une  même  faute,  en- 
traîne celle  des  dépens  qui  sont  l'accessoire  de  ces  condamnations 

—  Gass.,  1"  août  1866  (S.  66.1.396);  Dijon,  12  janv.  1869  (S.  7o! 
2.74). 

§  4.  —  Distraction  des  dépens. 

23.  La  distraction  des  dépens  est  un  privilège  que  la  loi  ac- 
corde à  l'avoué  de  la  partie  gagnante  qui  a  fait  l'avance  des  frais 
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pour  son  client,  il  consisie  en  ce  que  l'avoué  peut  obtenir,  en  afûr- 
manl  avoir  avancé  les  frais,  une  créance  directe  contre  la  partie 
perdante  pour  le  recouvrement  de  ces  frais.  —  C.  proc.  civ.,  art. 
133. 

2  1.  La  distraction  des  dépens  prononcée  au  profit  d'un  avoué 
lui  donne  le  dioit  de  se  faire  payer  de  ses  frais  sans  qu^aucune 
compensation  des  sommes  dues  par  son  client  puisse  lui  être  op- 
posée. —  Cass.,  il  déc.  1>34  (S.  3o.l.it37';  Limoges,  20  mai  1H44 
(S.  45.2  559 >  Paris,  15  déc.  1855  (S.  56.2.2.5);  Besançon, 23 fév. 
1872  (D. P.  73.5.274);  Pigeau,  t.  1,'p.  545;  Rodière,  p.  398;  Bou- 
cher d  Argis,  p.  126;  Chauveau  et  Carré,  Quest.  568. 

25.  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  n'en  a  pas 
moins  toujours  son  client  comme  débiteur,  et  il  a  le  droit  de  re- 
courir contre  ce  dernier  s'il  ne  peut  parvenir  à  se  faire  payer  par 
la  parlie  condamnée— Cass.,  13  juin  ls37  (S.  37  1.572);  Rennes, 
28  mars  1851  (S.  52.2.571);  Chauveau  et  Carré,  Quesl.  569. 

26.  Mais  l'avoué  qui  néglige  de  faire  ses  diligences  contre  la 
partie  condamnée  peut,  dans  le  cas  oii  celle-ci  deviendrait  insol- 
vable, être  privé  de  son  recours  contre  son  client.  —  Orléans, 
16  mai  1849  (D.P.  49  2.191);  Thoraine,  1. 1.  p.  258;  Boncenne,  t.2, 
p.  571  ;  Rodière,  p.  398;  Chauveau  et  Carré,  Quest.  569. 

27.  Toutefois,  la  distraction  des  dépens  obtenue  par  Tavoué 
n'a  pas  pour  eflet  de  soustraire  sa  créance  à  la  prescription  de 
deux  ans  édictée  par  l'art.  2273,  C.  civ.  —  Paris,  20  nov.  1847  (S. 
48.2.384;;  Trib.  de  Lyon,  20  nov.  1869  (D.P.  70.3.87). 

.  I  5.  —  Liquidation  des  dépens. 

28.  Les  dépens  ne  peuvent  être  exigés  que  d'après  la  taxe  ré- 
glée par  le  tarif.  —  V.  Tarif,  Taxe. 

2».  En  matière  sommaire,  ils  sont  liquidés  parle  jugement 
qui  les  adjuge  (C.  proc,  art.  543),  mais  non  à  peine  de  nullité; 
seulement  les  frais  de  la  taxe  postérieure  resteut  à  la  charge  du 
gagnant.  —  Cass.,  5  juin  1839  (S.  39.1.621/,  4  jum  1850  (S.  50. 
1.737). 

30.  En  matière  ordinaire,  ils  sont  liquidés  par  un  des  membres 
du  tribunal  qui  a  concouru  au  jugement,  et  compris  dans  un 
exécutoire  qui  est  délivré  par  le  greffier.  —  V.  Exécutoire  de  dé- 
pens. 

I  3.  —  Taxe. 

31.  Sur  les  formalités  de  taxe,  les  oppositions  à  la  taxe,  la 
délivrance  de  l'exécutoire,  etc.,  —  V.  Exécutoire  de  dépens  et 
Taxe. 

Section  II.  —  Frais  et  dépens  en  matière  criminelle. 

32.  En  matière  criminelle,  le  ministère  public  ne  peut  jamais 
être  condamné  aux  dépens.  —  L.  18  germ.  an  vu. 

33.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  loi  du  5  pluv.  an  xm,  en  toute 
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matière  criminelle,  l'Etat  fait  l'avance  des  frais  d'instruction,  ex- 
pédition et  signification  des  jugements,  du  remboursement  des- 
quels ceux  qui  se  sont  portés  parties  civiles  sont  personnellement 
tenus,  sauf,  dans  tous  les  cas,  le  recours  des  parties  civiles  contre 
les  prévenus  ou  accusés  qui  sont  condamnés. 

34.  La  condamnation  en  tous  les  dépens  intervient  valable- 
ment conire  le  condamné,  encore  bien  que  poursuivi  pour  un 
crime  et  délit  communs,  il  ait  été  condamné  pour  le  délit  seule- 
ment et  acquitté  pour  le  crime.  —  Cass  ,  3  fév.  l8oo  '  S.  55  1.316); 
Morin,  liéi).,  v^  Fixais,  n.  19;  Beriiat-Saint-Prix,  Pioc.  des  trib. 
erim.,  2^  partie,  t.  2,  n.  959;  Faustin  Hélie  et  Chauveau,  Théo7ie 
du    C.  pén.,    t.   1,   p.  245. 

35.  Le  contrevenant  relaxé  pour  défaut  de  discernement  n'en 
doit  pas  moins  être  condamné  aux  frais  de  la  poursuite.  —  Cass., 
24  mai  et  22  juin  1855  (S.  53  1. 619);  B^rriat-Saint-Prix,1'"e  partie, 
n.  415.  —  Contra,  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  \,  p.  646;  Tré- 
butien,  Cours  de  droit  crim.,  t.  1,  p.  274;  Faustin  Hélie  et  Chau- 
veau, t.  1,  p.  219. 

36.  Les  accusés  ou  prévenus  condamnés  pour  des  crimes  ou 
délits  différents,  ne  sont  pas  solidairement  passibles  des  frais,  en- 
core bien  qu'ils  aient  été  l'objet  d"une  poursuite  simultanée  et 
d'un  même  jugement.  —  Cass.,  3  fév.  1814  (S.  chr.");  30  janv.  et 
2a\Til  1846  (S.  46  1.271  et  720);  4  nov.  1854  (S.  54.1  s09j:  3  fév. 
1855  (S  55.1.316);  31  déc.  18GS  (D  P.  69.3  226j;  12  juin  1873  (D. 
P.  76.1.137);  Faustin  Hélie  et  Chauveau,  t.  1,  p.  230. 

37.  Les  condamnations  aux  frais,  comme  aux  amendes,  resti- 
tutions et  dommages-intérêts,  sont  i-ecouvrables  par  la  voie  delà 
contrainte  par  corps.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

Section  III.  —  Dépens  en  matière  administrath-e. 

38.  En  matière  administrative,  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  au  fond  est  également  compétent  pour  statuer  sur  les  dé- 
pens faits  de  vaut  lui.  Mais  il  ne  peut  prononcer  sur  les  dépens  faits 
devant  1  autoiilé  judiciaire.  —  Cous.  d'Etal,  20  fév.  1874  (DP.  74. 
3.89);  Trib.  des  conflits,  16  mai  1874  (D. H.  75.3.37);  Consl  d'Etat, 
30  avril  lb75  (DP.  76.3.10). 

3».  Les  art.  130  et  131,  C.  proc,  sont  applicables  en  matière 
administrative,  devant  la  section  du  contentieux  au  Conseil  d'Etat, 
—  L.  3  mars  1849,  art.  42;  Décr.  2  nov.  1864,  art.  2. 

40  Mais  l'art.  2  du  décret  du  2  nov.  1864,  ne  déclare  les  art. 
430  et  131,  C.  proc,  applicables  que  dans  les  contestations  où 
l'administration  agit  comme  représentant  du  domaine  de  l'Etat, 
et  dans  celles  qui  sont  relatives  soit  aux  marchés  de  fournitures^ 
soit  à  rexéculii)n  des  travaux  publics  aux  cas  prévus  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  viii.  —  V.  à  ce  sujet  :  Cons.  d  Etat  8  mars 
1866  (D.P.  68.3.37  ;  27  juill.  1870  (D  P.  7'2.3.20);  30  mai  1873  (D. 
P.  74. 3. 21);  10  juill.  1874  :D.P.  73.3.69);  7  août  1875  (D.P.  76.3. 
36);  25  fév.  1H76  (^D.P.  76.3.49). 

41.  Les  départements,  les  communes  et  les  établissements 
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public?  sont  passibles  des  dépens  comme  les  simples  particuliers. 
_  V.  Chauveau  et  Tambour,  Proc.  admin.,  n.  883  et  suiv. 

DÉPENSE.  —  1.  Ce  mot,  qui,  dans  la  pratique,  est  quelquefois 
employé  comme  synonyme  d'/w;;^??^;?,  indique,  dans  son  acception 
exacte,  les  sommes  payées  pour  quelque  chose  que  ce  soit  relati- 
vement à  celui  qui  les  débourse,  tandis  que  le  mot  imporse  désigne 
la  somme  payée  relativement  à  la  chose  dans  l'intérêt  de  laquelle 
il  en  a  été  fait  emploi.  —  V.  Communauté  conjugale-^  Impense, 
Récompense . 

2.  Le  mot  dépense  s'emploie  aussi  pour  désigner  le  chapitre 
d'un  compte  où  l'on  fait  mention  de  l'emploi  qui  a  été  fait  de 
sommes  reçues.  —  V.  Compte,  n.9o,  98,  Compte  de  tutelle,  u.  109, 
114  et  suiv.,  Dépôt,  Mandat,  Tutelle. 

DÉPLACEMENT.  —  En  cas  de  déplacement  d'un  notaire,  lors- 
qu'il est  appelé  à  aller  instrumenter  hors  de  sa  résidence,  des 
frais  de  voyage  peuvent  lui  être  alloués.  —  Y  .Honoraires,  Voyage 
des  notaires  {frais  de). 

DÉPLACEMENT  DE  BORNES.  —  V.  Bornage,  Bornes. 

DÉPLACEMENT  DE  MINUTES.  —  Il  y  a  lieu  seulement  dans  le 
cas  d'inscription  de  faux  et  de  vérification  d'écriture.  —  Loi  du 
25  vent,  an  ii,  art.  22;  C.  pén.,  art.  220  et  222.  —  V.  Minute, 
Dépositaire  public,  Faux,  Vérification  d'écriture. 

DÉPORT.  —  C'est  la  déclaration  d'un  arbitre  qu'il  entend  ne 
pas  remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée  (V.  Arbitrage,  54  et  154) 
ou  d'un  magistrat  qui  entend  s'abstenir  d'un  acte  de  ses  fonctions. 
—  V.  Récusation. 

DÉPORTATION.  —  1 .  La  peine  de  la  déportation  consiste  à  être 
transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par 
la  loi,  hors  du  territoire  continental  de  la  République.  —  C.  pén., 
art.  17. 

2.  La  déportation  des  condamnés  politiques  a  été  introduite 
dans  les  lois  françaises  par  un  décret  de  la  Convention  du  7  juin 
1793,  inscrite  ensuite  dans  le  Code  pénal  de  brumaire  an  iv  et 
dans  celui  de  1810.  La  Guyane  était  le  lieu  de  déportation.  Mais 
les  communications  ayant  été  interrompues  entre  la  France  et  les 
colonies  pendant  les  guerres  du  premier  Empire,  les  condamnés  à 
la  déportation  furent  soumis  à  la  détention.  Cet  état  de  choses  fut 
maintenu  jusqu'en  1850. 

3.  La  loi  du  8  juin  1850  a  décrété  deux  espèces  de  déporta- 
tion :  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  et  la  déportation 
simple;  elle  a  puni  de  la  première  de  ces  peines  les  condamnés 
politiques  qui  auraient  subi  la  peine  de  mort,  si  cette  peine  n'avait 
pas  été  abolie;  elle  a  puni  de  la  seconde  ceux  qui, par  les  lois  an- 
térieures, n'étaient  condamnés  qu'à  la  déportation. 

4.  Cette  même  loi  a  déterminé  quelle  serait  l'influence  de  la 
déclaration  des  circonstances  atténuantes,  dans  le  cas  où  l'accusé, 
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reconnu  coupable,  aurait,  cessant  cette  déclaration,  été  condamné 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée.  Elle  a  considérée  que 
la  déportation  simple  était  un  premier  degré  d'atténuation  et 
qu'ainsi  le  second  ne  pouvait  descendre  au-dessous  de  la  déten- 
tion; elle  a  de  plus  indiqué  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  86,  96  et  97  du  Code  pénal  (crimes  contre  la  sûreté  intérieure 
de  l'Etatj,  la  peine  ne  pourrait  être  abaissée  au-dessous  de  la  dé- 
portation simple  (art.  2).  Les  art.  4  et  o  désignaient  les  lieux  (les 
îles  Marquises)  où  devait  être  subie  la  déportation  simple  ou 
aggravée. 

5.  La  loi  du  23  mars  1872,  est  venue  encore  une  fois  modifier 
ces  dispositions.  Elle  porte  :  »  Art.  2.  La  presqulle  Ducos,  dans 
la  Nouvelle-Calédonie,  est  déclarée  lieu  de  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée.  —  Art.  3.  L  île  des  Pins,  et  en  cas  d'insuffisance 
l'île  Mare,  dépendances  de  la  Nouvelle-Calédonie,  sont  déclarées 
lieu  de  déportation  simple,  pour  l'exécution  de  l'art.  17  du  Code 
pénal.  » 

6.  Un  règlement  d'administration  publique  du  31  mai  1872, 
prescrit  par  l'art,  l^r  de  la  loi  du  8  juin  1850,  et  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  23  mars  1872,  a  réglé  le  régime  et  le  mode  de  surveillance 
des  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

Une  loi  du  25  mars  1873  soumet  à  un  régime  moins  rigoureux 
les  condamnés  à  la  déportation  simple. 

T.  Les  femmes  et  les  enfants  des  condamnés  ont  la  faculté 
d'aller  les  rejoindre.  Dans  la  limite  du  crédit  spécial  ouvert  an- 
nuellement au  budget  de  la  déportation,  le  gouvernement  se 
charge  du  transport  gratuit  des  femmes  et  des  enfants  de  ceux 
qui  sont  en  mesure,  soit  par  l'exploitation  d'une  concession,  soit 
par  l'exercice  d'une  industrie,  de  subvenir  aux  besoins  de  leur  fa- 
mille. Dans  les  mêmes  limites  et  eu  outre  du  passage  gratuit,  des 
subsides  en  vivres  et  en  vêtements  et  un  abri  temporaire  peuvent 
être  accordés,  à  leur  arrivée  dans  la  colonie,  aux  femmes  et  aux 
enfants  de  ceux  qui  sont  reconnus  aptes  à  remplir  l'engagement 
de  satisfaire,  dans  le  délai  de  deux  ans,  aux  besoins  de  leur  fa- 
mille. —  L.  23  mars  1873,  art.  7. 

8.  Les  condamnés  à  la  déportation  simple,  dès  leur  arrivée  à 
la  colonie,  et  les  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  qui  auront  été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  15  de  la 
présente  loi("V.  infra,  n.  15\peuventrecevoir  une  concession  provi- 
soire de  terres,  sans  préjudice  de  leur  droit  d'exercer  une  industrie 
pour  leur  compte  et  de  travailler  pour  le  compte  des  particuliers. 
—  M.,  art.  9.  ' 

9.  Les  concessions  pi-ovisoires  peuvent  être  retirées  pour  incon- 
duite, indiscipline,  défaut  de  mise  en  culture  des  terres,  évasion, 
tentative  d'évasion  et  pour  tout  crime  ou  délit  ayant  entraîné  des 
peines  criminelles  ou  correctionnelles.  Les  familles  de  ceux  qui 
sont  atteints  par  cet  article  peuvent  obtenir,  si  elles  résident  dans 
la  colonie,  de  continuer  en  leur  lieu  et  place  l'exploitation  de  la 
concession,  et  en  obtenir  la  propriété.  —  Id.,  art.  10. 

10.  Les  concessions  provisoires  qui  n'auraient  pas  été  retirées, 
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par  application  de  l'article  précédent,  dans  un  délai  de  cinq  ans, 
deviennent  définitive,  et  des  titres  de  propriété  sont  délivrés  aux 
détenteurs  Les  terrains  concédés  sont  communs  lorsque  le  dé- 
porté et  son  conjoint  sont  mariés  en  communauté  ou  avec  société 
d'acquêts.  En  cas  de  prédécès  du  titulaire  d'une  concession  pro- 
visoire avant  les  cinq  ans,  sa  veuve  et  ses  enfants  peuvent  être 
autorisés  à  continuer  la  possession  et  devenir  propriétaires  à  l'ex- 
piration du  délai  qui  restait  à  courir,  sous  les  conditions  imposées 
au  concessionnaire.  —  Id.^  art.  1 1. 

11.  En  cas  d'évasion  consommée,  le  déporté  est  déchu  de  tout 
droit  sur  la  concession.  Toutefois,  la  femme,  et  en  cas  de  décès  de 
la  femme,  les  enfants,  bu  la  femme  concurremment  avec  les  en- 
fants, en  conservent  la  jouissance  tant  qu  ils  restent  dans  la  colo- 
nie, aux  conditions  et  dans  les  proportions  qui  sont  réglées  par 
un  arrêté  du  gouverneur.  Ils  peuvent  aussi  devenir  propriétaires 
définitifs  en  vertu  d'une  décision  rendue  parle  gouverneur  eu  con- 
seil. —  Id.,  art.  12. 

12.  Si  le  concessionnaire  vient  à  mourir  après  que  la  conces- 
sion a  été  rendue  définitive,  les  biens  qui  en  font  partie  sont  attri- 
bués aux  héritiers  d'après  les  règles  du  droit  commun.  Néanmoins 
dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  d'enfants  légitimes  ou  autres 
descendants,  la  veuve,  si  elle  habitait  avec  son  mari,  succéderait 
à  la  moitié  en  propriété,  tant  de  la  concession  que  des  autres 
biens  que  le  déporté  aurait  acquis  dans  la  colonie.  En  cas  d'exis- 
tence d'enfants  légitimes  ou  autres  descendants,  le  droit  de  la 
femme  n'est  que  d'un  tiers  en  usufruit.  —  Jd.,  art.  13,  §  1, 
2  et  3. 

13.  Par  dérogation  à  l'art.  16  de  la  présente  loi  (V.  ci-après, 
n.  1G\  les  condamnés  peuvent,  dans  les  limites  autorisées  par  les 
art.  109i  et  109s  du  Code  civil,  disposer  de  leurs  biens,  dans 
quelque  lieu  qu'ils  soient  situés,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par 
testament,  en  faveur  de  leurs  conjoints  habitant  avec  eux.  —  Id., 
§4. 

14.Lesdispositionsdes  art.  7,  H,  12  et  !3  (V.ci-dessusn.  7,  iOel 
s.)  sont  applicables  à  l'époux  de  la  femme  déportée.  —  Toutefois, 
la  concession  accordée  à  la  femme  ne  peut  être  aliénée  ou  hypo- 
théquée sans  le  consentement  des  deux  époux.  —  Id.,  art.  14. 

15.  Le  gouverneur  a  le  droit  d'autoriser  l'établissement,  en 
dehors  du  territoire  afiécté  à  la  déportalion,  de  tout  condamné 
qui  s'est  fait  remarquer  par  sa  bonne  conduite.  La  même  faveur 
peut  être  accordée  à  tout  déporté  dans  une  enceinte  fortifiée, 
lorsque  sa  conduite  a  été  irréprochable  pendant  cinq  ans.  —  Id., 
art.  13. 

16.  Les  dispositions  de  la  loi  du  31  mai  1834  sont  applicables 
aux  condamnés  à  la  déportation  (V.  Condanmé,  Dérjradalion  ci- 
vique. Interdiction  h'gale).  Toutefois,  les  condamnés  à  la  dépor- 
tation simple, ont  de  plein  droit  l'exercice  des  droits  civils  dans  le 
Heu  de  la  déportation.  Il  peut  leur  être  remis,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  tout  ou  partie  de  leurs  biens.  Sauf  l'effet  de 
oetle  remise,  les  actes  faits  par  eux  dans  le  lieu  de  la  déporta- 
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tion  ne  peuvent  ni  engager  ni  affecter  les  biens  qu'ils  possédaient 
au  jour  de  leur  condamnation,  ni  ceux  qui  leur  seraient  échus  à 
titre  gratuit  depuis  cette  époque.  —  Id.,  art.  16.  —  V.  cep. 
suprà,  n.  13. 

17.  Le  gouvernement  peut,  en  outre,  sur  l'avis  du  gouverneur 
en  conseil,  accorder  aux  déportés  l'exercice  dans  la  colonie  de 
tout  ou  partie  des  droits  dont  ils  sont  privés  par  l'art.  34  du  Code 
pénal.  —  /rf.,  §  2.  —  V.  Dégradation  civique. 

18.  Le  domicile  des  déportés,  pour  tous  les  droits  civils  dont 
ils  ont  l'exercice  aux  colonies,  est  au  lieu  où  ils  subissent  leur  peine. 

—  Id.,  art.  17. 

1  9.  Les  dispositions  da  décret  du  24  mars  1852  sur  le  mariage 
des  Français  résidant  en  Océanie  sont  applicables  aux  déportés. 

—  Id.,  art.  18. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  personnes  résidant  aux  îles  de  la 
Société  et  dans  les  autres  élablissemenls  français  en  Océanie,  dont 
la  famille  est  domiciliée  en  France  et  qui  se  ti'ouvent  dans  les  cas 
prévus  par  les  art  151,  152  et  153,  G.  civ.,  sont  dispensés  des 
obligations  imposées  par  lesdils  articles.  Le  consentement  de  la 
famille  est  remplacé  par  celui  du  conseil  du  gouvernement  de  la 
colonie  sans  lequel  les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  procéder 
au  mariage.  —  Art.  1'^''. 

20.  Il  est  justifié  des  conditions  d'âge,  de  célibat  ou  de  veu- 
vage, exigées  par  les  art.  144  et  147,  G.  civ.,  de  la  manière  sui- 
vante :  ...  2<»  pour  les  résidants,  par  pièces  dont  le  conseil  appré- 
ciera la  valeur  et  l'authenticité  avant  d  accorder  son  consentement; 
et,  à  défaut  de  pièces,  par  un  acte  de  notoriété  dressé  sur  les  lieux 
en  la  forme  ordinaire.  —  Id.,  art.  2. 

SI.  Les  publications  faites  avec  l'autorisation  du  conseil  du 
gouvernement,  et  affichées  devant  la  porte  du  bureau  de  l'état- 
civil,  sont,  dans  tous  les  cas,  suffisantes  pour  la  régularité  du 
mariage.  —  Id.,  art.  3. 

SS.  Un  décret  du  10  mars  1877,  rendu  en  exécution  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  "25  mars  1873,  a  déterminé  les  conditions  de  l'envoi 
en  possession  de  la  femme  et  de  la  liquidatiou  des  biens  apparte- 
nant au  déporté  dans  la  colonie. 

En  raison  de  l'impoiiance  de  ce  document,  nous  le  transcrivons 
ici  en  entier  : 

Le  Président  de  la  République  française;  —  Vu  les  art.  1-iet  14 
de  la  loi  du  25  mars  1873;  —  Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  dos  cultes,  et  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  —  Le  Conseil  d'Etat  entendu  ;  —  Décrète  : 

Art.  l6^  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scellés  après  le 
décès  d'un  dépo-^té,  il  y  sera  procédé  par  l  officier  de  l'état  civil 
de  la  circonscription,  ou,  à  son  défaut,  par  son  suppléant. 

Art.  2.  L'apposition  des  scellés  pourra  être  requise  par  l'un  des 
héritiers,  par  la  veuve  ou  par  tout  prétendant  droit. 

Les  scellés  seront  apposés  d'office,  et  à  moins  d  impossibilité, 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  décès  :  1°  s'il  y  a  parmi  le 
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héritiers  des  mineurs  ou  des  interdits;  2°  si  la  veuve, les  héritiers 
ou  l'un  d'eux  est  absent. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'apposition  des  scellés. 

Art.  3.  S'il  est  trouvé  un  testament,  l'officier  de  l'état  civil  en 
constatera  l'état,  s'il  est  ouvert,  ou  la  forme  extérieure  et  le  sceau, 
s'il  est  cacheté. 

Il  en  parafera  l'enveloppe  avec  les  parties  présentes,  si  elles 
le  savent  ou  le  peuvent,  sinon  mention  sera  faite  de  leur  refus  ou 
de  leur  impossibilité  de  signer. 

Il  transmettra  le  testament,  dans  le  plus  bref  délai,  au  directeur 
de  l'administration  pénitentiaire,  qui  le  présentera  au  tribunal  de 
première  instance,  lequel  en  fera  l'ouverture  s'il  est  cacheté,  en 
constatera,  dans  tous  les  cas,  l'état,  et  en  ordonnera  le  dépôt  chez 
un  notaire,  si  le  contenu  concerne  la  succession. 

Art.  4.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  l'officier  de  l'état  civil 
dressera  procès-verbal  de  carence. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à  l'usage  des 
personnes  qui  restent  dans  la  maison,  ou  sur  lesquels  le  scellé  ne 
puisse  être  mis,  il  en  fera  une  description  sommaire. 

Art.  5.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'apposition  des  scellés, 
l'officier  de  l'état  civil  les  lèvera  et  dressera  l'inventaire  qui  con- 
tiendra, outre  la  description  sommaire  et  l'estimation  des  effets 
et  objets  mobiliers,  un  état  descriptif  des  immeubles. 

Dans  le  cas  où  l'inventaire  ne  devra  pas  durer  plus  d'un 
jour,  il  y  sera  procédé  sur-le-champ,  sans  qu'il  soit  apposé  de 
scellés. 

Art.  6.  Les  parties  intéressées  auront  le  droit  d'assister  aux 
différentes  opérations  énumérées  aux  articles  précédents  et  de 
faire  insérer  leurs  dires  et  observations  aux  actes  dressés  en  leur 
présence  et  qu'elles  signeront. 

Art.  7.  Les  procès-verbaux  de  toutes  les  opérations  seront  trans- 
mis sans  délai  au  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  qui 
les  fera  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  où 
toute  partie  intéressée  pourra  en  prendre  connaissance,  et  même 
s'en  faire  délivrer  gratuitement  copie. 

Art.  8.  Si,  lors  de  l'apposition  et  de  la  levée  des  scellés  ou  lors 
de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficultés,  l'officier  de  l'état  civil, 
sans  interrompre  ses  opérations,  délaissera  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Il  pourra  en  référer  luimcme  à  ce  magistrat  s'il  se  trouve  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal.  Dans  ce  cas,  le  président  mettra  son 
ordonnance  sur  la  minute  du  procès-verbal. 

^  Art.  9.  — L'officier  de  l'état  civil  pourvoira  à  la  garde  des  scel- 
lés, s'il  en  a  été  apposé,  et,  après  l'inventaire,  à  la  garde  provi- 
soire des  biens. 

Art,  iO.  L'officier  de  l'état  civil  devra  transmettre  au  directeur 
de  l'administration  pénitentaire  les  renseignements  qu'il  aurait 
trouvés  dans  les  papiers  du  défunt  ou  recueillis  sur  les  héritiers 
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absents,  le  lieu  de  leur  résidence,  et,  autant  que  possible,  sur  les 
forces  et  les  charges  de  la  succession  coloniale  du  déporté. 

Art.  11.  Si  tous  les  héritiers  sont  présents,  majeurs,  capables 
de  contracter  et  d'accord,  le  partage  des  biens  ayant  appartenu 
au  déporté  dans  la  colonie  sera  fait  entre  eux  dans  la  forme  et 
par  tel  acte  qu'ils  jugeront  convenable. 

Art.  12.  S'il  y  a  parmi  les  héritiers  des  mineurs,  des  interdits  ou 
des  absents,  le  receveur  de  l'enregistrement,  sur  l'avis  du  dh^ec- 
teur  de  l'administration  pénitentiaire,  les  représentera  d'office  à 
la  liquidation  qui  sera  faite  par  le  ministère  d'un  notaire  commis 
à  cet  effet  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Les 
opérations  de  la  liquidation  seront  soumises  à  rhomologation  du 
tribunal  sans  autres  frais  que  ceux  de  l'acte  de  liquidation. 

Art.  13.  Si,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  11  et  12,  il  s'élève 
des  contestations,  elles  seront  soumises  au  tribunal  de  première 
instance  qui  statuera  dans  les  formes  usitées  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

Art.  14.  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  le  curateur  aux  suc- 
cessions vacantes  appréhendera  les  biens,  les  administrera  et  les 
liquidera,  conformément  aux  arrêtés  locaux  sur  la  curatelle. 

Art.  15.  La  veuve  du  déporté  qui  aura  des  droits  à  faire  valoir*, 
en  raison  des  dispositions  du  Code  civil  ou  de  la  loi  du  25  mars 
1873  (V.  n.  9  et  suiv.),  devrademander  l'envoi  en  possession  au  tri- 
bunal de  première  instance. 

A  sa  requête  seront  joints  une  expédition  de  son  acte  de  ma- 
riage et  un  acte  de  notoriété  établissant  qu'elle  habitait  avec  son 
mari,  ledit  acte  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil  de  la  circons- 
cription oii  s'est  ouverte  la  succession. 

Cette  requête  sera  signifiée  aux  héritiers  présents  dans  la  colo- 
nie, et,  s'il  y  a  lieu,  au  receveur  de  l'enregistrement. 

Art.  16.  Le  tribunal  pourra,  sur  la  demande  des  parties  inté- 
ressées ou  du  ministère  public,  et  même  d'office,  ordonner,  avant 
de  faire  droit,  que  la  demande  d'envoi  en  possession  sera  rendue 
publique  par  trois  insertions  dans  la  feuille  officielle  de  la  co- 
lonie. 

Il  prescrira  telles  mesures  qu'il  jugera  convenables  relative- 
ment à  l'administration  des  biens  pendant  la  durée  de  l'ins- 
tance. 

Art.  17.  La  veuve  sera  dispensée  de  fournir  caution  pour  l'usu- 
fruit dont  elle  aura  obtenu  la  possession  par  application  du  para- 
graphe 3  de  l'art.  13  de  la  loi  du  23  mars  1873.  —  V.  suprà, 
n.  12. 

Art.  18.  La  veuve,  si  elle  le  demande,  sera  admise  de  plein  droit 
au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  mais  seulement  pour  la 
poursuite  des  droits  énoncés  en  l'article  13  de  la  loi  du  23  mars 
1873. 

Art.  19.  Tous  les  actes  judiciaires  et  autres  faits  en  vertu  des 
présentes   sont  dispensés  du  timbre   et  enregistrés  gratis. 
Art.  20.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à  la 
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femme  déportée  qui  se  trouve  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  :25  mars  1873. 

Art.  -1  Le  garde  des  ^ceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  le  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  etc. 

2'.i.  V.  aussi  un  décret  du  4  sept.  1879,  concernantla  curatelle 
d'office  pour  la  gestion  des  successions  et  biens  vacants  des  dé- 
portés et  transportés  en  cours  de  peine. 

DÉPOSITAIRE  DE  MARCHANDISE.  —  1 .  C'est  celui  qui  re- 
çoit en  dépôt  des  marclumdises  en  commission  pour  les  vendre 
et  qui  fait  des  avances  sur  leur  consignation. 

2.  D'après  l'art.  93,  G.  comra.,  tout  commissionnaire  qui  fait 
des  avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre 
place,  pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  commettant,  a  pri- 
vilège, pour  le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  frais 
sur  la  valeur  des  marchandises  si  elles  sont  à  sa  disposition,  dans 
ses  magasins,  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient 
arrivées,  il  peut  constater,  parun  connaissement  ou  par  une  lettre 
de  voiture,  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite. 

3.  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pourle  compte 
du  commettant,  le  commissionnaire  se  rembourse,  sur  le  produit 
de  la  vente,  du  montant  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  par  pré- 
férence aux  créanciers  du  commettant  (G.  civ.,  2074,  2102). 

4.  Tous  prêts,  avances  ou  paiements  qui  pourraient  être  faits 
sur  des  marchandises  déposées  ou  consignées  par  un  individu 
résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire,  ne  donnent 
privilège  au  commissionnaire  ou  dépositaire  qu'autant  qu'il  s'est 
confoi-mé  aux  dispositions  prescriies  par  le  Code  civil,  livre  3, 
titre  17,  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantissements  (G.  civ., 
2074,  2102). 

5.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à 
raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises,  sont  pres- 
crites, après  six  mois,  pour  les  expéditions  faites  dans  Tintérieur 
de  la  France,  et  après  un  an,  pour  celles  faites  à  l'étranger;  le 
tout  à  compter,  pour  les  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport  des 
marchandises  aurait  dij  être  effectué,  et  pour  les  cas  d'avarie,  du 
jour  où  la  remise  des  marchandises  aura  été  faite  ;  sans  préjudice 
des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité  (C.  comm.,  97). —  V.  au  surplus, 
Commissi07inai7'e,  Connaissement,  Goge,  Nantissi.-inent. 

DÉPOSITAIRE  PUBLIC.  —  1.  Le  détournement  ou  la  sous- 
traction par  un  dépositaire  ou  comptable  public  des  deniers  pu- 
blics ou  privés,  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu,  ou  des  pièces, 
titres,  actes,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu 
de  ses  fonctions,  constitue  un  crime  ou  un  délit,  suivant  que  les 
choses  détournées  ou  soustraites  sont  d'une  valeur  supérieure  ou 
inférieure  à  trois  mille  francs.— C.  pén.,  169  et  suiv. 

2.  L  art.  173,  C.  pén.,  prévoit  et  punit  la  soustraction  ou  le 
détournement  des  actes  et  titres,  qui,  quelle  que  soit  leur  impor- 
ance,  n'ont  pas  une  valeur  déterminée  et  précise,  et  leur  destruc- 
ion  et  leur  suppression.  Aux  termes  de  cet  article,  tout  juge, 
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administrateur,  fonctionnaire  ou  officier  jmblic,  qui  aura  détruit^ 
suppririié,  soustrait  ou  df'tourné  les  actes  et  titres  dont  il  était  dé- 
positaire en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  commu- 
niqués à  raison  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  D'après  le  même  article,  tous  les  agents,  préposés  ou 
commis,  soit  du  gouvernement,  soit  des  dépositaires  publics,  qui 
se  rendent  coupables  des  mêmes  soustractions,  sont  soumis  à  la 
même  peine. 

3.  Les  mots  officier  public,  employés  dans  l'art.  173,  compren- 
nent les  officiers  ministériels,  et  notamment  les  notaires,  avoués 
et  huissiers.  Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  10  mai 
1823,  a  considéré  comme  constituant  le  crime  puni  par  cet  article 
le  fait  par  un  avoué  d'avoir  détruit  deux  contredits  compris  dans 
un  procès  verbal  d'ordre  qu'il  avait  reçu  de  confiance  des  mains 
du  greffier.  — "V.  Déjiùt  confié  à  un  notaire. 

4t.  Mais  comme  il  n'entre  pas  dans  les  fonctions  des  notaires 
de  recevoir  en  dépôt  des  actes  sous  seing  privé  qui  peuvent  avoii' 
pour  résultat  de  modifier  ou  de  détruire  l'effet  des  actes  notariés, 
un  tel  dépôt  doit  être  considéré  comme  étranger  à  la  qualité  du 
notaire,  et,  dès  lors  la  suppression  par  ce  dernier  de  l'acte  sous 
seing  privé  ne  constitue  qu'un  simple  abusée  confiance. — ^ .Abus 
de  confiance. 

5.  Les  dépositaires  de  minutes  d'actes  publics  sont  tenus  de  les 
déposer  au  grefle  du  tribunal  lorsqu'une  inscription  de  faux  est 
formée  ou  qu'il  y  a  lieu  à  vérification  d'écriture.  —  V.  Faux, 
Vérification  d'écriture. 

DÉPOSITION.  — C'est  la  déclaration  faite  par  quelqu'un  appelé 
à  donner  son  témoignage  en  justice.  —  '\''.  Enquête,  Preuve. 

DÉPÔT.  —  i .  Le  dépôt,  en  général,  est  un  contrat  par  lequel 
une  personne  confie  une  chose  à  une  autre  qui  s'oblige  à  la  gar- 
der et  à  la  restituer  en  nature  (G.  civ.,  art.  1915). 

2.  Le  Code  prévoit  plusieurs  espèces  de  dépôt  dans  le  litre 
consacré  à  ce  contrat.  Il  comprend  le  dépôt  proprement  dit  et  le 
séquestre  (art.  1916). 

3.  Le  dépôt  proprement  dit  est  volontaire  ou  nécessaire,  suivant 
qu'il  a  lieu  hors  le  cas  d'une  absolue  nécessité,  ou  par  suite  d'évé- 
nements qui  ne  permettent  point  de  prendre  un  autre  parti. 

4.  Le  séquesire  est  également  de  deux  espèces  :  il  est  conven- 
tionnel ou  judiciaire. 

Nous  traiterons  de  cette  partie  au  mot  séquestre. 
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Section  I'^  —  Du  dépôt  volontaire. 
Chap.  l*2^  —  De  la  nature  et  de  Vessence  du  contrat  de  dépôt. 

5.  Le  dépôt  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte 
de  la  chose  déposée  (G.  civ.,  art.  1919). 

•  La  tradition  feinte  a  lieu  lorsque  celui  à  qui  l'on  se  propose  de 
confier  un  dépôt  est  déjà  détenteur  à  un  autre  titre  de  la  chose 
qu'on  veut  déposer.  Elle  n'est  autre  que  la  convention  que  la  per- 
sonne qui  détient  déjà  la  chose  à  un  autre  titre  la  détiendra  dé- 
sormais à  litre  de  dépôt. — La  tradition  feinte  suffit,  dit  Pothier, 
quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti,  à  quelque  autre  titre, 
de  la  chose  que  l'on  consent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt. 

6.  La  définition  de  l'art.  1915  implique  que  le  dépôt  est  un 
contrat  réel  :  le  dépositaire  reçoit  la  chose  d'autrui  à  la  charge  de 
la  garder  et  de  \?i  restituer  ;  la  loi  ne  dit  pas,  comme  elle  le  fait  en 
matière  de  vente,  que  le  dépositaire  s'oblige  à  garder  la  chose, 
et,  comme  elle  dit  du  louage,  que  chacune  des  parties  s'oblige; 
le  contrat  de  dépôt  se  parfait,  non  par  le  consentement,  mais  par 
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la  réception  de  la  chose,  donc  parla  tradition.  —  Laurent,  t.  27, 
n.  69. 

T.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiellement  gra- 
tuit (art,  1917),  c'est  un  service  d'ami^  donc  un  contrat  de  bien- 
faisance. Si,  dit  Pothier,  le  dépositaire  exige  quelque  rétribution 
pour  la  garde,  ce  n'est  plus  un  dépôt,  c'est  un  contrat  de  louage 
par  lequel  le  gardien  loue  ses  soins  pour  le  prix  convenu.  —  Lau- 
rent, t.  24,  n.  77  ;  Pothier,  n.  13;  Duvergier,  t.  6,  n.  408  et  suiv. 

8.  Le  dépôt  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières 
(art.  1918). 

9.  Le  dépôt  volontaire  diffère  sous  ce  rapport  du  séquestre, 
aux  termes  de  l'art.  1959,  ((  le  séquestre  peut  avoir  pour  objet, 
non  seulement  des  effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles.  » 
—  V.  Séquestre. 

10.  Par  choses  mobilières,  l'art.  1918  entend  des  choses  cor- 
porelles; les  droits  ne  sont  pas  susceptibles  d"ètre  enlevés,  donc 
on  ne  peut  les  garder.  Il  en  est  autrement  des  écrits  qui  constatent 
les  créances  :  tous  les  jours  on  donne  des  titres  en  dépôt,  des 
actions,  des  lettres  de  change.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'on 
peut  confier  à  un  dépositaire  la  garde  d'un  blanc  seing  ,  ce  qui 
est  d'évidence;  la  feuille  de  papier  qui  contient  une  signature  en 
blanc  a  besoin  d'être  gardée,  puisqu'on  peut  l'enlever  et  abuser 
delà  signature. — Cass.,  18  janv.  1831;  Pont,  t.  1,  p.  172,  n.  382; 
Laurent,  t.  24,  n.  80. 

11 .  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  contrat  de  dé- 
pôt, que  la  tradition  soit  faite  et  reçue  par  le  déposant  et  le  dépo- 
sitaire eux-mêmes  ;  elle  peut  être  faite  ou  reçue  par  d'autres  en 
leur  nom  et  par  leur  ordre,  ou  avec  leur  approbation. 

12.  L'art.  1922,  G.  civ.,  porte  que  le  dépôt  ne  peut  régulière- 
ment être  fait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  de 
son  consentement  exprès  ou  tacite. 

13.  Néanmoins,  le  législateur,  en  interdisant,  par  Tart.  1938, 
au  dépositaire  le  droit  d'exiger  de  celui  qui  fait  le  dépôt  la  preuve 
qu'il  est  propriétaire  de  la  chose  déposée,  a  reconnu  formellement 
que  le  dépôt  pouvait  aussi  être  valablement  effectué  par  celui  qui 
n'était  pas  propriétaire  de  la  chose,  et  même  par  celui  qui  la  dé- 
tenait de  mauvaise  foi,  par  exemple,  comme  layant  volée  (Du- 
ranton,  t.  18,  n.  27;  Duvergier,  Continuation  de  Toulher,  t.  6, 
n.  387;.  Mais  si  le  dépôt  a  été  fait  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, celui-ci  pourra  revendiquer  la  chose  contre  le  déposi- 
taire.— Laurent,  t.  24,  n.  82. 

14.  La  chose  même  du  dépositaire  peut-elle  lui  être  remise  en 
dépôt?  La  négative  résulte  de  l'art.  1946,  G.  civ.  Cependant  cette 
solution  doit  recevoir  exception,  lorsque  le  dépôt  d'une  chose 
entre  les  mains  du  propriétaire  est  fait  par  celui  qui  a  sur  cette 
chose  un  droit  de  rétention.  Par  exemple,  l'usufruitier  d'une  chose, 
ou  celui  qui  l'a  reçue  en  nantissement,  peut  valablement  la  don- 
ner à  titre  de  dépôt  au  propriétaire  de  cette  chose. —  Pothier,  Du 
dépôt,  n.  4;  Duvergier,  n.  388  et  389. 
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1  5.  De  ce  que  le  contrat  de  dépôt  ne  se  forme  que  par  la  tra- 
dition de  la  chose,  Polhier  (n.  7  et  20),  et,  après  lui,  quelques 
auteurs  modernes,  enlre  autres  Delvincourt.  en  ont  conclu  que 
c'était  un  contrat  ?re/.  Nous  voulons  bien  également  appliquer 
cette  dénomination  au  contrat  de  dépôt,  si  elle  doit  être  employée 
uniquement  pour  signifier  que  c'est  la  tradition  seule  de  la  chose 
qui  fait  naître  les  obligations  du  dépositaire,  ou  en  d'au  très  termes 
rend  applicables  les  art.  1927  et  suiv.,G.civ  ,  car  nous  ne  croyons 
pas  que  la  simple  promesse  de  se  charger  d'une  chose  à  titre  de 
dépôt  doive  être,  comme  sous  l'empire  des  lois  romaines,  dénuée 
de  tout  effet.  Ainsi,  en  cas  de  refus  d'accomplir  celte  promesse, 
celui  qui  l'a  faite  pourrait  être,  selon  nous,  condamné  envers 
l'autre  partie  à  des  dommages-intérêts.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  M.  Duvergier  (t.  6,  n.  '381  et  383). 

16.  Une  autre  condition  essentielle,  requise  pour  la  formation 
du  contrat  de  dépôt,  est  le  recours  des  volontés  du  déposant  et 
du  dépositaire.  «  Il  faut,  dit  Polhier  (n.  15),  que  celui  qui  donne 
la  chose  à  l'autre  ait  la  volonté  de  la  recevoir  pour  la  garder.  Si 
Tune  des  parties  compte  faire  un  certain  contrat,  et  que  l'autre 
s'imagine  faire  un  contrat  d'une  autre  espèce,  il  n'intervient  entre 
elles  aucun  contrat  faute  de  consentement.  » 

±1 .  Mais  lorsque  la  chose  d'autrui  a  été  déposée  sans  le  con- 
sentement exprès  ou  tacite  du  véritable  propriétaire,  celui-ci  ne 
peut  être  soumis  à  l'action  depo  iti  contiarin  :  c'est  là  peut  être 
ce  que  l'art.  1922  a  voulu  dire.  Si  le  dépositaire  a  fait  quebiues 
dépenses  pour  la  conservation  de  la  chose,  il  ne  peut  avoir 
contre  le  véritable  propriétaire  que  l'action  negotiojum  gestor. 
Aubry  et  Rau,  eod.  loc,  note  4). 

18.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  consentement  des 
parties  soit  exprès;  un  consentement  tacite  suffît.  Ce  consente- 
ment tacite  résulte  notamment  de  ce  que  le  déposant  a  porté  ou 
fait  porter  une  chose  et  la  laissée  chez  le  dépositaire,  au  vu  et  su 
de  ce  dernier. —  Pothier,  n.  14;  Colmar,  26juill.  1809. 

19.  L'erreur  sur  la  qualité  et  la  quantité  de  la  chose  déposée 
ou  sur  la  personne  des  contractants  doit-elle  empêcher  le  contrat 
d'être  valable  (C.  civ  ,  art.  1110)?  Pothier  (n.  16  et  17)  et  Du- 
ranton  (t.  18,  n.  9  et  10)  se  sont  prononcés  pour  la  négative. 
Cependant  il  nous  semble,  comme  à  M.  Duvergier  (t.  6,  n.  398), 
que  si  le  dépositaire,  croyant  prendre  en  dépôt  une  chose  dont  la 
garde  n'avait  aucun  inconvénient  et  ne  présentait  aucun  danger, 
a  reçu  une  chose  dont  la  détention  n'est  pas  exempte  de  périls  ou 
exige  des  soins  tout  particuliers,  ou  que  s'il  n'a  accepté  un  dépôt 
que  dans  la  pensée  qu'il  él  ait  fait  par  un  ami  à  qui  il  voulait  rendre 
service,  tandis  qu'en  réalité  il  l'a  reçu  d'un  homme  qui  lui  est 
inconnu  ou  indifférent,  l'erreur  peut,  dans  ces  cas,  être  une  cause 
de  nullité  de  contrat.  M.  Duvergier  enseigne  encore  que  le  con- 
trat devrait  être  déclaré  nul,  si  le  dépôt,  au  lieu  d'être  donné  à 
une  personne  digne  de  toute  confiance,  avait  été  par  erreur  remis 
à  une  autre  personne  d'une  probité  douteuse.  —  Encycl.  Deffaux 
et  Harel,  n.  11. 
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20.  Le  contrat  de  dépôt  donnant  naissance  à  des  obligations 
réciproques  entre  les  parties  ne  peut  régulièrempnt  intervenir 
qu'entre  personnes  capables  de  contjacter  (G.  civ.,  art,  1925, 
alin.  !«••). 

21.  Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  contracter  ac- 
cepte le  dépôt  fait  par  une  per'sonne  incapable,  elle  est  tenue  de 
toutes  les  obligations  d  un  véritable  dépositaire;  elle  peut  être 
poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la  personne  qui  a 
fait  le  dépôt  (art.  1925,  alin.  2). 

22.  Ce  n'est  que  l'incapable  qui  est  recevable  à  proposer  la 
nullité  du  dépôt  qu'il  a  fait  ou  reçu  (art.  1125). 

23.  La  personne  capable  qui  a  fait  un  dépôt  à  un  incapable 
n'a  que  l'action  en  revendication,  ou,  plus  exactement,  l'action 
en  restitution  de  la  chose  déposée,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main 
du  dépositaire  ;  et,  si  elle  n'y  existe  plus,  il  n'a  droit  qu'au  rem- 
boursement de  ce  dont  l'incapable  a  profité  (art.  1926]. 

24.  Quoique  cet  article  ne  comprenne  pas  dans  ses  termes  que 
le  cas  où  le  déposant  est  une  personne  capable,  la  disposition  de- 
vrait également  être  étendue  à  celui  où  le  déposant  serait  lui- 
même  incapable.  — Aubry  et  Rau,  sur  Zachariœ,  t.  3.  p.  109, 
note  l"'^"  ;  Duvergier,  t.  6,  n.  3J3. 

25.  Lorsque  le  mineur,  déjà  doué  de  discernement,  a  reçu 
une  chose  en  dépôt,  s'il  l'a  laissée  périr  par  son  dol,  ou  s'il  l'a 
détournée  ou  dissipée,  il  est  alors,  non  pas  en  vertu  du  contrat 
de  dépôt,  puisque  ce  contrat  ne  peut  exister  à  son  égard,  mais  à 
raison  de  son  dol,  responsable  de  la  perle  de  cette  chose  (Duran- 
ton,  t.  18.  n.  35);  Zachariœ,  t.  3,  p.  109,  et  Aubry  et  Rau,  il/id., 
note  3;  Duvergier.  t.  6,  n.  394  et  suiv.),  sans  préjudice  des  peines 
correctionnelles  qui  peuvent  être  prononcées  contre  lui  au  cas  de 
détournement  ou  de  dissipation,  conformément  à  l'art.  408,  C. 
pén. — Encycl.  Defïaux  et  Harel,  n.  14. 

26.  Le  but  principal  que  les  parties  se  proposent  par  la  tradi- 
tion de  la  chose  doit  être,  pour  qu'il  y  ait  dépôt,  la  garde  de  cette 
chose.  Si  la  tradition  est  faite  avec  une  autre  intention,  il  n'y  a 
pas  contrat  de  dépôt. 

27.  Par  exemple,  lorsqu'une  personne  confié  des  titres  à  son 
avoué  pour  défendre  un  procès,  cette  remise  constitue,  non  un 
contrat  de  dépôt,  mais  un  mandat,  parce  qu'elle  a  pour  objet  la 
défense  du  procès.  —  Pothier,  n.  9  ;  Laurent,  t.  27,  n.  74. 

28.  De  même,  lorsqu'une  chose  est  confiée  à  une  personne, 
non  point  avec  la  simple  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer, 
mais  avec  la  mission  d'en- faire  dans  l'intérêt  du  propriétaire  un 
emploi  convenu,  spécialement  lorsque  des  traites  sont  confiées 
pour  être  négociées  ou  lorsque  de  l'argent  est  remis  à  quelqu'un 
par  le  débiteur  pour  être  porté  à  son  créancier,  il  y  a  encore 
mandat,  et  non  pas  contrat  de  dépôt  (Cass.,  20  mai  1814;  Duran- 
ton,  t.  18.  n.  13  ;  Aubry  et  Rau,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  107,  note  3. 
— Laurent,  t.  24,  n.  73. 

20.  Doit  être  aussi  considérée  comme  constituaat  un  mandat, 


^8  DÉPÔT,  Sect.  \,  Chap.  1. 

et  non  un  contrat  de  dépôt,  la  convention  par  laquelle  une  per- 
sonne se  charge  de  retirer  des  mains  d'un  tiers  une  chose  appar- 
tenant à  une  autre  (par  exemple,  de  retirer  des  mains  d'un  débi- 
teur la  somme  qu'il  doit),  et  de  la  restituer  à  cette  dernière  sur 
l'avis  qu'elle  lui  donnera.  —  Duranton,  n.  14;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  note  1. 

»0.  Quand  le  but  principal  de  la  tradition  de  la  chose  a  été  la 
garde  de  cette  chose,  le  contrat  ne  laisse  pas  d'être  un  contrat  de 
dépôt,  quoiqu'on  y  ait  ajouté  quelque  autre  convention,  par 
exemple,  celle  que  le  dépositaire  pourra  se  servir  de  la  chose  dé- 
posée (art.  1390;  Pothier,  n.  10;  Zachariœ,  t.  3,  p.  107). 

3t.  Mais,  si  la  chose  déposée  est  du  nombre  de  celles  qui  se 
consomment  par  l'usage,  l'usage  qu'en  fait  le  dépositaire  du  con- 
sentement du  déposant  ne  fait-il  pas  dégénérer  le  dépôt  en  prêt 
de  consommation? 

32.  Cette  question  divisait  les  commentateurs  du  droit  romain. 
Perezius  [Comment,  sur  le  titre  du  dépôt,  au  Code,  n.  o)  soutenait 
l'affirmative.  Lauterbach  [Comment,  sur  le  titre  du  dépôt,  au  Di- 
o-este,  n.  2  et  3)  prétendait  au  contraire  que  le  dépôt  de  choses 
fongibles  fait  avec  faculté  pour  le  dépositaire  de  s'en  servir  ne 
perdait  point  par  cela  seul  son  caractère,  mais  que  c'était  un  dé- 
pôt irrégulier. 

33.  Pothier,  après  avoir,  dans  son  traité  Du  dépôt  (n.  11),  dit 
d'abord  que  la  clause  qui  permet  au  dépositaire  de  se  servir  des 
choses  n'empêche  pas  que  le  contrat  ne  soit  un  contrat  de  dépôt, 
tant  qu'il  n'a  point  été  fait  usage  des  choses  déposées,  mais  que 
dès  l'instant  où  elles  ont  été  employées,  le  contrat  se  trouve 
transformé  en  prêt  de  consommation,  qualifie  dans  un  autre  pas- 
sa<^e  (n.  82)  de  dépôt  irrégulkr  le  dépôt  de  choses  fongibles  fait 
avec  autorisation  pour  le  dépositaire  de  s'en  servir. 

34.  Les  auteurs  modernes  sont  également  partagés  sur  la  so- 
lution de  cette  question. — MM.  Aubry  et  Rau,  sur  Zachariœ  (t.  3, 
p.  108,  note 4),  pensent  que  le  dépôt  de  choses  fongibles  fait  avec 
autorisation  pour  le  dépositaire  de  se  servir  de  ces  choses  ne  dé- 
génère pas  en  contrat  de  prêt  de  consommation,  et  qu'il  conserve 
sa  nature  propre,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'obligation  du 
dépositaire  de  restituer  la  chose  à  première  réquisition. — Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  n.  16. 

35.  Mais  M.  Duvergier  (n.  404)  enseigne  au  contraire  que  la 
consommation  par  le  dépositaire  des  choses  fongibles  qui  lui  ont 
été  confiées  donne  naissance  au  contrat  de  prêt  de  consomma- 
tion. 

36.  11  est  même  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt  que,f quand 
l'objet  de  ce  contrat  est  une  somme  d'argent,  l'on  spécifie  les  es- 
pèces ou  les  pièces  de  monnaie  qui  composent  la  somme  déposée, 
et  non  pas  seulement  la  quotité  de  cette  somme  :  autrement,  il 
n'y  a  qu'un  simple  prêt  (Besançon,  13  nov.  1811).  Les  espèces  ou 
les  pièces  de  monnaie  peuvent  être  spécifiées  soit  dans  l'acte  même 
de  dépôt,  soit  dans  un  acte  séparé  signé  du  dépositaire. — Encycl. 
Defîaux  et  Harel,  n.  17. 
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3T.  L'importance  qu'il  y  a  à  bien  distinguer  le  contrat  de  dé- 
pôt du  contrat  de  mandat  ou  de  prêt  de  consommation,  c'est  que 
le  bénéfice  de  cession  de  biens  est  refusé  au  dépositaire  qui  com- 
met quelque  infidélité  dans  la  garde  du  dépôt,  tandis  qu'il  ne  peut 
être  refusé  au  mandataire  ou  à  l'emprunteur  (V,  Cession  de  biens); 
c'est  que  le  mandataire  et  l'emprunteur  peuvent  opposer  au  man- 
dant ou  au  prêteur  la  compensation,  tandis  que  le  dépositaire  ne 
peut  l'opposer  au  déposant  ;  c'est  que  les  soins  que  le  mandataire 
doit  apporter  à  l'exécution  du  mandat  ne  sont  pas  les  mêmes  que 
ceux  que  le  déposant  doit  à  la  chose  déposée  ;  enfin,  c'est  que  le 
dépôt,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n<»  7,  est  essentiellement 
gratuit,  à  la  différence  du  mandat  et  du  prêt  de  consommation, 
dans  lesquels  il  est  permis  de  stipuler  un  salaire.  —  Encycl.  Def- 
faux  et  Harel,  n   18. 

38.  Le  but  principal  du  dépôt  étant,  comme  nous  l'avons  dit, 
la  garde  de  la  chose,  il  s'ensuit  que  ni  la  propriété,  ni  même  la 
possession  de  cette  chose,  ne  sont  acquises  au  dépositaire  par  la 
tradition  qui  lui  est  faite.  (Pothier,  n.  12  ;  Duvergier,  t.  6,  n.  412). 

Chap.  2.  —  •  De  la  preuve  du  contrat  de  dépôt. 

39.  La  preuve  du  contrat  de  dépôt  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  la  preuve  des  autres  contrats.  Ainsi,  aux  termes  des 
art.  1341  et  1923,  C.  civ.,  le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par 
écrit  ;  la  preuve  testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur 
excédant  150  francs.  C'est  la  reproduction  de  la  règle  établie  par 
l'art.  1341.  La  loi  a  voulu  établir  une  différence  entre  le  dépôt 
volontaire  et  le  dépôt  nécessaire;  celui-ci  se  prouve  par  témoins 
même  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de  150  francs  (art.  1950). 
Et  l'art.  1924  ajoute  que  «lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de 
150  francs,  n'est  point  prouvé  par  écint,  celui  qui  est  attaqué 
comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait 
même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet,  soit  pour 
le  fait  de  la  restitution  ».  Le  dépositaire  est  cru  également  sur  son 
affirmation  pour  l'emploi  des  sommes  déposées.  —  Riom,  26  déc 
1808. 

40.  11  n'y  a  jamais  lieu  de  considérer  la  qualité  du  dépositaire 
pour  déterminer  par  quel  genre  de  preuve  un  contrat  de  dépôt 
peut  être  constaté. 

41.  Spécialement,  on  ne  peut,  par  le  motif  que  le  dépositaire 
est  commerçant,  l'astreindre  à  l'apport  de  ses  registres  ni  admettre 
contre  lui  une  preuve  testimoniale,  hors  le  cas  de  l'art.  1923,  pour 
établir  le  dépôt  fait  entre  ses  mains  d'un  billet  à  tout  autre  titre 

que  celui  d'opération  commerciale  (Bourges,  17  août  1822).  

Encycl.,  Duffaux  et  Harel,  n.  23. 

42.  La  règle  établie  par  les  art.  1923  et  1924  est  tellement 
absolue  que  les  juges  ne  pourraient,  contre  la  déclaration  du  dé- 
positaire, se  décider  par  des  présomptions,  soit  sur  le  fait  même 
du  dépôt,  soit  sur  la  chose  qui  en  a  été  l'objet,  soit  sur  le  fait  de 
la  restitution.  —  Cass.,  18  mars  1807. 
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43.  Mais  le  serment  pourrait- il  être,  sur  ces  mêmes  faits,  dé- 
féré au  déposilaire?  Nous  le  pensons;  car  la  preuve  du  dépôt  de- 
vant être  régie  par  les  mêmes  principes  que  celle  des  autres  con- 
trats, il  en  résulte  que  l'art.  1358,  G  civ.,  qui  veut  que  le  serment 
puisse  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit, 
est  applicable  en  cette  matière.  —  Duranton,  t.  18,  n.  29;  Aubry 
et  Rhu,  sur  Zachariaî,  t.  3,  p.  HO,  note  7. 

4-4,  On  doit,  par  la  même  raison,  admettre  la  preuve  testimo- 
niale, enmalière  de  dépôt,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  admise 
pour  établir  l'existence  d'un  autre  contrat  (G.  civ.,  art.  •13-i7). 
Ainsi,  peut  être  prouvé  par  témoins  le  dépôt  excédant  150  francs, 
lorsqu'il  existe  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Cass.,  \"  juin.  18Ô6;  3  déc.  1818;  Duranton,  loc.  cit.;  Duvergier, 
t.  6,  n.  418. 

45.  Mais  la  Gour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  6  nov.  1838, 
que  la  déclaration  par  un  dépositaire  actionné  en  restitution  de 
dépôt  qu'il  n'a  entre  les  mains  que  les  objets  qu'il  offre  de  remettre 
ne  peut  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  per- 
mette la  preuve  testimoniale  à  l'égard  d  autres  objets  qui  lui  sont 
en  outre  réclamés  et  qu  il  nie  avoir  à  rendre. 

46.  Le  dépôt  peut  encore  être  prouvé  par  témoins,  quelle  que 
soit  la  valeur  de  l'objet  déposé  et  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  lorsque  le  déposant  a  été  dans  l'im- 
possibilité de  se  procurer  une  preuve  écrite  du  contrat.  —  Art. 
1348. 

4T,  Lorsque  le  fait  du  dépôt  n'est  pas  contesté  par  le  déposi- 
taire, la  preuve  testimoniale  est  également  admissible  pour  savoii' 
quel  est  l'auteur  de  ce  dépôt,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  et  que  la  valeur  de  l'objet  déposé 
excède  150  francs.  —  Cass.,  9  juill.  1806. 

48.  Hors  le  cas  que  nous  venons  de  signaler,  la  preuve  par 
témoins  du  fait  d'un  dépôt  au-dessus  de  150  francs  ne  peut  être 
recevable,  même  devant  les  tribunaux  correctionnels,  sur  une 
plainte  en  abus  de  confiance.  Autrement,  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale  serait  facilement  éludée. 

49.  Celui  qui  prétend  avoir  apporté  chez  un  parent,  avec  lequel 
il  habite,  des  objets  mobiliers  d'une  valeur  supérieure  à  150  francs, 
ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  la  réalité  et  l'impor- 
tance de  cet  apport,  en  invoquant  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  un  acte  qui  établit  seulement  le  fait  de  la  coha- 
bitation. 

50.  En  supposant  même  applicable  à  ce  cas  l'art.  13^8,  G.  civ., 
qui  dispense  de  la  preuve  littérale  le  dépôt  fait  par  le  voyageur 
dans  une  hôtellerie,  le  tribunal,  à  qui  cet  article  réserve  l'appré- 
ciation de  la  demande  suivant  la  qualité  des  personnes  et  des  cir- 
constances du  fait,  pourrait  repousser  l'enquête  en  considérant 
comme  suffisantes  les  offres  du  défendeur.  —  Cass.,  2  août  1864  ; 
Reçue,  n.  H7o. 

51.  Les  notes  jointes  à  des  titres  au  porteur  trouvés  dans  une 
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succession,  indiquant  que  ces  titres  appartiennent  à  on  tiers,  peu- 
vent, si  elles  sont  écrites  de  la  main  du  défunt,  quoique  non  si- 
gnées de  lui,  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  autori- 
sant l'admission  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
pour  justifier  du  droit  du  propriétaire  désigné.  —  Paris,  27  déc. 
1866  ;  R^vue,  1778. 

52.  Si  l'acte  qui  constate  le  dépôt  est  sous  seing  privé,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  en  double  original.  Le  dépôt  n'étant 
qu'un  contrat  synallagmatique  imparfait,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pUquer  ici  l'art.  1325,  C.  civ. 

53.  Mais,  quand  I  acte  qui  constate  le  dépôt  n'est  pas  écrit  en 
entier  de  la  main  du  dépositaire,  il  est  indispensable  qu'il  soit  re- 
vêtu de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  1326.  C.  civ.,  c'est-à-dire 
qu'il  contienne  un  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  ou  la  quantité  des  objets  déposés.  —  Cass.,  20  janv.,  i8l4; 
Touiller,  t.  8.  n.  304  ;  Duranton,  t.  18,  n.  32  ;  Duvergier,  t.  6. 
n.  420  et  421. 

Chap.  3.  —  Des  obligations  du  dépositaire. 

54.  Deux  obligations  sont  imposées  au  dépositaire  :  1°  celle  de 
garder  la  cbose;  2" celle  de  la  restituer  en  nature. 

I  l^"".  —  De  r obligation  de  garder  la  chose. 

55.  Sous  l'empire  des  lois  romaines,  qui  admettaient  la  divi- 
sion tripartite  des  fautes  en  lourdes,  légères  et  très-légères,  le 
dépositaire  ne  devait  compte  de  la  détérÏDration  ou  de  la  valeur 
de  la  chose  déposée  que  lorsque  la  diminution  de  valeur  ou  la 
perte  de  cette  chose  avait  été  occasionnée  par  sa  faute  lourde.  Il 
ne  répondait  ni  de  la  faute  très  légère  ni  de  la  faute  légère.  — 
Encycl.,  Defîaux  et  Harel,  n.  32. 

56.  Pothier  (n.  23;  enseigne  également  que  le  dépositaire  est 
responsable  de  sa  faute  lourde.  Mais  il  n'admet  pas  qu'il  puisse 
être  tenu  de  la  faute  légère  ordinaire,  s'il  est  reconnu  qu'il  est  de 
caractère  à  en  commettre  de  pareilles  dans  ses  propres  affaires, 
parce  qu'alors  il  n'a  point,  en  la  commettant,  manqué  de  fidélité 
à  la  garde  du  dépôt. 

57.  Dans  l'art.  1137,  C.  civ.,  le  législateur  avait  déclaré  d'a- 
bord, d'une  manière  générale,  que  l'obligation  de  veiller  à  la  con- 
servation de  la  chose  soumettait  celui  qui  en  était  chargé  à  y 
apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (ce  qui  aurait 
rendu  le  dépositaire  responsable  de  la  faute  très-légère);  mais, 
par  une  seconde  disposition,  il  s'est  réservé  la  faculté  de  res- 
treindre cette  obligation  relativement  à  certains  contrats,  sous  les 
titres  qui  les  concernent.  De  là  l'art.  1927  portant  que  «  le  dépo- 
sitaire doit  apporter  dans  la  garde  de  la  chose  déposée  les  mêmes 
soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartien- 
nent ».  Le  dépositaire  n'est  donc  point  assujetti  aux  soins ^wu  bon 
père  de  famille,  ainsi  que  cela  a  été  d  ailleurs  formellement  re- 
conna  lors  de  la  discussion  de  cet  article  au  Conseil  d'£tât^V.  Pou- 
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celet   -l/o/i/i',  Rapports  et  opinions,  etc.,  t.  2,  p.  625.  —  Contra, 
Dura'nton,  l.  18,  n.  38).  —  Encycl.,  Deffaux  et  Harel,  33. 

58.  De  ce  que  le  dépositaire  ne  doit  apporter  à  la  garde  des 
choses  déposées  que  les  soins  qu'il  a  coutume  d'apporter  aux 
siennes,  il  suit  que  si,  dans  un  danger  où  sa  propre  chose  ou 
celle  du  déposant  doit  inévitablement  périr,  il  a  préféré  sauver  sa 
propre  chose,  il  ne  peut  être  tenu  à  aucune  responsabilité  envers 
le  déposant.  —  Polhier,  n.  29  ;  Duvergier,  t.  6,  n.  448.  —  Contra, 
Duranton,  loc.  cit. 

59.  Mais  cette  solution  devrait  recevoir  exception,  si  la  chose 
déposée  était  d'un  plus  grand  prix.  Dans  ce  cas,  en  effet,  on  serait 
fondé  à  dire  au  dépositaire  que  si  la  chose  lui  eût  appartenu,  il  ne 
l'eût  pas  laissée  périr,  qu'il  devait  d'autant  plus  la  préférer  à  la 
sienne  qu"il  aurait  eu  le  droit  de  réclamer  du  déposant  la  valeur 
de  sa  propre  chose  abandonnée  pour  le  salut  de  la  chose  déposée. 
—  C.  civ.,  art.  1947  ;  Duvergier,  n.  429. 

60.  La  disposition  de  l'art.  1927  doit  être  appliquée  avec  plus 
de  rigueur: 

{0  Si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt; 
2°  S'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ; 
3"  Si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  son  intérêt  ; 
40  S'il  a  été  convenu  expressément  qu'il  répondrait  de  toute 
espèce  de  faute. 

61 .  Toutefois,  le  législateur  n'a  point  entendu  tracer  par  cet 
article  une  règle  absolue.  Il  appartient  aux  magistrats  d'appré- 
cier les  différentes  circonstances  qui  peuvent  aggraver  la  position 
du  dépositaire.  —  Duvergier,  t.  6,  n.  438. 

63.  Le  dépositaire  n'est  pas  tenu  de  la  perte  totale  ou  partielle 
de  la  chose  déposée,  arrivée  par  des  accidents  de  force  majeure,  à 
moins  que  ces  accidents  ne  soient  survenus  depuis  qu'il  a  éié  mis 
en  demeure  de  restituer  (art.  19i9^.  Cependant  si,  clans  ce  dernier 
cas,  la  chose  eût  également  péri  entre  les  mains  du  déposant,  le 
dépositaire  ne  serait  pas  responsable.  —  Duvergier,  t.  6,  n.  441. 

63.  Le  dépositaire  serait  également  responsable  de  la  perte  de 
la  chose  arrivée  par  un  événement  de  force  majeure,  encore  qu'il 
n'eût  point  été  mis  en  demeure,  si,  pouvant  prévoir  et  éviter  cet 
événement,  il  ne  l'eût  pas  fait,  parce  qu'alors  il  y  aurait  faute 
lourde  de  sa  part.  —  Poitiers,  26  therm.  an  x. 

64.  Lorsque  la  chose  déposée  a  péri  par  un  événement  de  force 
majeure,  la  présomption  est  que  cet  événement  est  survenu  par  la 
faute  du  dépositaire.  Par  conséquent,  il  doit,  pour  se  soustraire  à 
la  responsabilité,  prouver  qu'il  lui  a  été  impossible  de  le  prévoir 
et  de  l'empêcher.  —  Metz,  :!4  déc.  1825;  Gass.,  14  juin  1827. 

65.  L'obligation  du  dépositaire  de  veiller  avec  fidélité  à  la 
garde  de  la  chose  déposée  renferme  implicitemeut  la  prohibition 
de  se  servir  de  cette  chose,  sans  la  permission  expresse  ou  présu- 
mée du  déposant.  —  Art.  1930. 

66.  Si  le  dépositaire  se  servait  de  la  chose  déposée  sans  le  con- 
sentement exprès  ou  tacite  du  déposant,  il  commettrait  une  faute 
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qui  le  rendrait  responsable  de  la  perte  de  cette  chose  arrivée 
même  par  cas  fortuit.  —  Duvergier,  t.  6,  n.  443. 

67.  La  fidélité  à  laquelle  est  tenu  le  dépositaire  lui  impose  en- 
core l'obligation  de  ne  point  chercher  à  connaître  quelles  sont  les 
choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans 
un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée.  —  Art.  19 il. 

68.  La  Cour  de  cassation  a,  par  application  de  cet  article,  dé- 
cidé, le  4  août  1811,  que  le  notaire  qui  avait  été  chargé,  à  litre  de 
dépôt,  dun  paquet  cacheté  pour  n'être  ouvert  qu'en  présence  des 
parties,  ne  pouvait  être  obligé  de  l'ouvrir  et  de  Is  communiquer 
aux  préposés  de  l'enregistrement,  sous  préte.xle  que  ce  paquet 
renfermerait  des  actes  sur  lesquels  des  droits  devraient  être  perçus. 

§  2.  —  De  robligation  de  restituer  la  chose. 

69.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  qu'il  a 
reçue.  Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu 
dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'aug- 
mentation, soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur.  —  Art. 
1932. 

70.  Lorsque  les  choses  déposées  étant  fongibles,  le  dépositaire 
a  obtenu  du  déposant  la  permission  de  s'en  servir,  l'obligation  de 
restituer  se  règle  alors  d'après  les  principes  du  contrat  de  prêt  de 
consommation.  —  V.  Prêt  de  consommation. 

71.  Dans  le  cas  où  des  espèces  monnayées  sont  déposées  sans 
que  le  dépositaire  soit  autorisé  à  en  faire  usage,  il  faut,  pour 
assurer  l'exécution  de  l'obligation  de  les  rendre  in  individuo,  les 
spécifier  dans  l'acte  de  dépôt  ou  dans  un  acte  séparé.  —  Y.  suprà, 
n.  36. 

73.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que 
dans  l'état  oîi  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  dé- 
tériorations qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait  ou  par  sa  faute 
sont  à  la  charge  du  déposant.  —  Art.  1933. 

73.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  force  ma- 
jeure, et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  doit  res- 
tituer au  déposant  ce  qu'il  a  reçu  (art.  1934^.  Le  déposant  ne 
cessant  point  d'être  propriétaire  de  la  chose  déposée  (V.  n.  38), 
c'est  à  lui,  en  effet,  qu'appartiennent  tous  les  droits  qui  naissent 
de  la  propriété  de  cette  chose. 

74.  L'héritier  du  dépositaire  est  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  lui.  Toutefois,  s'il  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  dont  il  igno- 
rait le  dépôt,  il  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de 
céder  son  action  contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix  (art. 
1935).  Le  déposant  pourrait  également  exercer  l'action  en  nullité 
de  la  vente,  qui  compéterait  à  l'héintier  du  dépositaire.  —  Duran- 
ton,  t.  18,  n.  48  ;  Duvergier,  t.  6,  n.  462. 

75.  Si,  au  lieu  de  vendre  la  chose,  l'héritier  du  dépositaire  l'a- 
vait, toujours  dans  l'ignorance  du  dépôt,  consommée  ou  donnée, 
il  ne  serait  obligé  qu'à  en  payer  la  valeur  au  temps  de  la  consom- 
mation ou  de  la  donation,  quand  même  elle  serait  inférieure  à 
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celle  du  temps  de  la  demande.  — Duranton,  loc.  cit.;  Zachariae, 
t.  3,  p.  m  ;  Duvergier,  n.  463. 

76.  Lorsque  le  dépositaire,  ou  l'héritier  du  dépositaire,  con- 
naissant le  dépôt,  vend  la  chose  déposée,  le  déposant  n'a  point 
d'aclion  en  revendication  contre  le  tiers  détenteur.  Celui-ci  se 
trouve  protégé  par  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre.  L'art.  2279,  G.  civ.,  fait,  il  est  vrai,  exception  à  cette 
règle  pour  le  cas  de  perte  ou  de  vol  de  la  chose.  Mais  la  vente  que 
fait  l'héritier  du  dépositaire  connaissant  le  dépôt,  ou  le  dépositaire 
lui-même,  ne  constitue  point  un  vol,  légalement  parlant,  mais  un 
délit  connu  sous  le  nom  d'abus  de  confiance. — Duranton,eorf. /oc.; 
Duvei'gier,  n.  466. — V.  Aùus  de  confiance. 

T7.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été  per- 
çus par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  les  restituer.  Il  ne  doit  au- 
cun intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis 
en  demeure  de  faire  la  restitution  (art.  1936);  encore  bien  qu'il 
ait  fait  usage  des  sommes  déposées,  soit  du  consentement  du  dé- 
posant (Duranton,  t.  18,  n.  52),  soit  même  sans  son  autorisation. 

—  Duvergier,  t.  6,  n.  470.  Contra,  Duranton,  n.  33. 

IH.  Toutefois,  si  le  dépositaire  avait  lui-même  relire  des  inté- 
rêts des  sommes  déposées  en  les  prêtant  à  des  tiers,  il  nous  semble 
alors  moral  et  équitable  que  le  déposant  puisse  en  exiger  aussi  de 
lui.  C'est  ce  qu'enseignent  également  MM.  Duranton  In.  53)  et  Za- 
chariae (t.  3,  p.  1 1 1)  Mais  M.  Duvergier  (n.  471)  soutient  l'opinion 
contraire,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  dépositaire  qui  prête  à  inté- 
rêts les  sommes  déposées  est  passible  d'une  peine  correctionnelle. 

—  EncycL,  Defîaux  et  Harel,  n   47. 

79.  Pour  mettre  en  demeure,  conformément  à  l'art.  1936,  le 
dépositaire  d'une  somme  d'argent,  et  le  soumettre,  par  consé- 
quent, au  paiement  des  intérêts  de  cette  somme,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'une  demande  en  justice;  il  suffit  d'une  simple  somma- 
tion.—G.  civ,,  art.  Il 39;  Duranton,  t.  8,  n.  51  ;  Aubry  et  Rau,t.  3, 
p.  111,  note  6;  Duvergier,  n.  469. 

80.  Le  dépositaire  doit  restituer  la  chose  déposée,  ou  à  celui 
qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait, 
ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir.  —  Art.  1937. 

81.  L'indication  d'un  tiers  pour  recevoir  le  dépôt  n'ôte  pas  au 
déposant  le  droit  de  réclamer  lui-même  la  chose  déposée.  Mais, 
si  le  dépositaire  s'est  engagé  envers  le  tiers  désigné  pour  la  resti- 
tution, la  chose  déposée  ne  peut  plus  être  rendue  au  déposant  que 
du  consentement  de  ce  tiers. — Gass.,  26  août  liSlS  ;  Riom,  5  janv. 
1814. 

88.  Lorsque  la  remise  d'un  dépôt  à  un  tiers  indiqué  par  le  dé- 
posant est  subordonnée  à  certaines  conditions,  la  déclaration  du 
dépositaire  relativement  à  la  nature  et  à  l'accomplissement  de  ces 
conditions  doit  faire  foi  en  justice,  à  moins  qu'il  n'y  ait  juste  mo- 
tif de  suspecter  sa  sincérité. — Angers,  23  mars  1819. 

83.  Il  peut  arriver  que  l'indication  d'un  tiers  pour  la  réception 
d'un  dépôt  ne  soit  qu'un  moyen  de  déguiser  un  avantage  indirect. 
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Aussi  la  Cour  de  Riom  a-t-elle  jugé,  le  23  avril  18H,  que  le  dépo- 
sitaire devait,  lorsqu'il  en  était  requis,  déclarer  si  le  dépôt  avait 
été  fait  à  une  personne  incapable,  qu'il  ne  lui  suffisait  pas  de  dire 
qu'il  l'avait  rendu  à  la  personne  désignée  pour  le  recevoir. 

84.  Avant  d'opérer  la  restitution,  le  dépositaire  ne  peut  exiger 
de  celui  qui  a  fait  le  dépôt  la  preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la 
chose  déposée. — Art.  1938,  alin.  l^r. 

85  Néanmoins,  si  le  dépositaire  découvre  que  la  chose  a  été 
volée  et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire,  il  doit  (sous  peine  de 
dommages-intérêts,  et  même  d'être  déclaré  complice  du  vol)  dé- 
noncer à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de  le 
réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui  auquel  la 
dénonciation  a  été  faite  néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le  déposi- 
taire est  valablement  déchargé  par  la  tradition  qu'il  en  a  faite  à 
celui  duquel  il  l'a  reçu.  —  Même  alin.  2. 

86  Si  la  chose,  au  lieu  d'être  volée,  a  été  perdue,  le  déposi- 
taire doit  également  dénoncer  avec  sommation  au  véritable  pro- 
priétaire, lorsqu'il  vient  à  le  connaître,  le  fait  du  dépôt. —  Duran- 
ton,  t.  18,  n.  5S;  Duverg'ier,  t.  6,  n.  476.6'o?i/rà,Zachariae,  et  Au- 
Lry  et  Rau,  t.  3,  p.  113. 

ST.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  du  déposant,  la  chose 
déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  son  héritier  (art.  19  i9,  alin.  1^^^, 
alors  même  que,  dans  l'acte  de  dépôt,  un  tiers  aurait  été  désigné 
pour  la  recevoir  après  la  mort  du  déposant.  —  Duvergier,  t.  6, 
n.  483;  Cass.,  22  nov.  J819;  16  août  18  i2. 

88.  Cependant,  il  en  serait  différemment,  si  le  dépôt  consistait 
en  titres  souscrits  au  profit  de  ce  tiers  par  le  déposant  (Paris, 
19  janv.  1843),  ou  si  le  déposant  s'était  lui-même  interdit  le  droit 
de  réclamer  la  restitution  de  la  chose  déposée(Nîmes,  3  déc.  1822), 
à  moins  encore  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  dépôt  ne  cachât  un 
avantage  indirect. 

89.  Lorsque  le  déposant  laisse  plusieurs  héritiers,  et  que  la 
chose  est  divisible,  le  dépositaire  doit  en  faire  la  restitution  à 
chacun  d'eux  dans  la  proportion  de  sa  part  héréditaire.  —  Art. 
1939,  alin.  2. 

90.  Le  dépositaire  qui  remettrait  la  chose  à  un  seul  des  héri- 
tiers resterait  soumis  envers  les  autres  à  l'action  de  dépôt  pour  la 
restitution  de  leur  part.  —  Duvergier,  t.  6,  n.  479. 

91.  Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers  doivent 
s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir.  —  Art.  M39,  alin.  3. 

92.  On  doit  considérer  comme  indivisible  le  dépôt  d'un  sac 
contenant  une  somme  d'argent,  si  ce  sac  est  cacheté.  On  ne  peut 
donc  rouvrir  pour  en  retirer  la  part  de  l'un  des  héritiers  qui  la 
réclame.  —  Duvergier,  n.  481.  Contra,  Pothier,  n.  54;  Duranton 
n.  59. 

93.  Si  les  héritiers  ne  s'accordent  point  pour  la  restitution  de 
la  chose,  l'un  d'entre  eux  peut  en  obtenir  provisoirement  la  remise 
en  donnant  caution. 

94.  De  son  côté,  le  dépositaire  peut  les  mettre  en  demeure  de 
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retirer  le  dépôt.  Si  cette  mise  en  demeure  reste  sans  effet,  il  les 
fait  alors  assigner  aux  fins  de  voir  ordonner  qu'il  remettra  la 
chose  à  l'un  d'eux  ou  qu'il  la  déposera  dans  un  endroit  désigné. 
—  EncycL,  DefTaux  et  Harel,  n.  54. 

95.  Lorsque  c'est  le  dépositaire  qui  est  mort  laissant  plusieurs 
héritiers,  chacun  d'eux  est  tenu  de  l'action  de  dépôt  pour  sa  por- 
tion héréditaire.  Dans  le  cas  où  l'un  de  ces  héritiers  est  seul  déten- 
teur de  la  chose  déposée,  il  peut  être  poursuivi  pour  le  tout. 

î>6.  Si  le  déposant  a  changé  d'état,  par  exemple,  si  la  femme, 
libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  et  se 
trouve  en  puissance  de  mari,  si  le  majeur  se  trouve  frappé  d'in- 
terdiction, dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt 
ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'administration  des  droits  et 
des  biens  du  déposant.  —  Art.  1940. 

9 T.  Et  vice  versa,  si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un 
mari  ou  par  un  administrateur,  dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne 
peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet 
administrateur  représentaient,  si  leur  gestion  ou  leur  administra- 
tion est  finie.  —  Art.  1941. 

98.  Lorsque  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la 
restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la 
chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  transport,  il  sont  à  la  charge 
du  déposant. — Art.  1942. 

99.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitution,  elle 
doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt  (art.  1943),  c'est-à-dire 
dans  le  lieu  où  se  trouve  la  chose  au  moment  où  la  restitution  est 
demandée,  quoiqu'il  soit  éloigné  de  celui  où  elle  a  été  remise, 
pourvu  toutefois  que  le  dépositaire  l'y  ait  transportée  sans  mau- 
vaise intention.  —  Pothier,  n.  57;  Duranton,  t.  18,  n.  67  ;  Duver- 
gier,  t.  6,  n.  488. 

100.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le 
réclame,  alors  même  que  le  contrat  aurait  déterminé  un  délai 
pour  la  restitution  (art.  1944).  Lorsque  le  contrat  n'indique  aucun 
terme  pour  la  restitution,  le  dépositaire  peut,  quand  bon  lui 
semble,  se  démettre  du  dépôt  en  restituant  la  chose  déposée.  — 
Zachariee,  t.  3,  p.  114. 

f  Ol.  Encore  bien  qu'il  n'existât  pas  de  terme,  ou  que  le  terme 
fixé  pour  la  restitution  fût  arrivé,  le  déposant  ne  pourrait  exiger 
la  restitution  de  la  chose  déposée,  s'il  existait  entre  les  mains  du 
dépositaire  une  saisie-arrêt  ou  une  opposition,  qu'en  rapportant  la 
mainlevée  de  cette  saisie-arrêt  ou  opposition.  —  Art,  1944. 

102.  Lorsque  le  débiteur  s'est  rendu  coupable  d'infidélité,  la 
loi  le  déclare  déchu  du  bénéfice  de  cession  de  biens  (art.  1945). 
Mais  on  ne  doit  pas  induire  de  là  que  le  dépositaire  soit  soumis  à 
la  contrainte  par  corps.  —  Duvergier,  t.  6,  n.  500.  —  V.  Cession 
de  biens,  Contrainte  par  corps. 

103.  Toutefois,  la  déchéance  du  bénéfice  de  cession  n'est  pas 
la  seule  peine  infiigée  au  dépositaire  infidèle.  Le  Code  pénal  (art. 
408),  punit  d'emprisonnement  et  d'amende  le  dépositaire   qui 
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détourne  ou  dissipe  les  clioses  confiées  à  sa  garde.  —  V.  Abus  de 
confiance. 

i04.  Enfin,  l'art.  1946  dispose  que  toutes  les  obligations  du 
dépositaire  cessent,  s'il  vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui- 
même  propriétaire  de  la  chose  déposée,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve 
dans  le  cas  exceptionnel  où  le  propriétaire  peut  devenir  déposi- 
taire de  la  chose.  —  Y.  suprà,  n.  14. 

Chap.  4.  —  Des  obligations  du  déposant. 

105.  Le  déposant  est  tenu  de  rembourser  au  dépositaire  le? 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée, 
et  de  l'indemniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir 
occasionnées  (art.  1947). 

106.  Relativement  aux  dépenses,  il  y  a  cependant  une  dis- 
tinction à  faire  entre  celles  qui  sont  nécessaires,  et  celles  qui  sont 
simplement  utiles  :  les  premières  doivent  êlre  remboursées  inté- 
gralement; les  secondes  ne  doivent  l'être  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value  qu'elles  ont  produite,  —  Duranton,  t.  18,  n.  73: 
Aubr}-  et  Rau,  t.  3,  p.  114,  note  P^;  Duvergier,  t.  6,  n.  502. 

lOT.  Quant  aux  pertes,  il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de 
celles  qui  sont  arrivées  sans  la  faute  ou  sans  la  négligence  du  dé- 
positaire. On  peut  citer  notamment  comme  exemple  de  pertes 
dont  il  doit  être  indemnisé  le  cas  où,  pour  sauver  d'un  incendie 
ou  de  tout  autre  danger  la  chose  déposée,  il  a  laissé  périr  les 
siennes  propres. — Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  64. 

108.  Pour  assurer  au  dépositaire  le  remboursement  de  ce  qui 
lui  est  dû  à  raison  du  dépôt,  la  loi  lui  a  conféré  le  droit  de  rete- 
nir la  chose  déposée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entièrement  payé 
(art.  1948).  Ce  droit  peut  être  exercé  indistinctement  contre  le 
déposant  et  contre  ses  créanciers.  La  loi  ne  distingue  pas. 

109.  Mais  si  la  chose  déposée  est  vendue,  le  dépositaire  a-t-il, 
pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt,  un  privilège  sur  eux? 
MM.  Duranton  (t.  18,  n.  74)  et  Troplong  [Des  hypothèques,  t.  1, 
n.  257)  ne  lui  accordent  de  privilège  que  pour  le  remboursement 
des  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  conformé- 
ment à  l'art.  2102,  n.  3,  G.  civ.  M.  Duvergier  (t.  6,  n.  506)  pense, 
au  contraire,  qu'on  doit  étendre  le  privilège  du  dépositaire  atout 
ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 

Section  II.  —  Du  dépôt  nécessaire. 

110.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque 
accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage,  un  naufrage 
ou  autre  événement  imprévu  (art.  1949),  ou  a  été  fait,  en  l'ab- 
gence  de  tout  accident,  par  un  voyageur  dans  l'auberge  ou  l'hô- 
tellerie où  il  est  descendu  (art.  1952j. 

lit.  Les  dispositions  de  la  loi  concernant  le  dépôt  volontaire 
sont  applicables  au  dépôt  nécessaire  (art.  1951). 

Ii2.  Toutefois,  la  preuve  testimoniale  inadmissible,  en  ma- 
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tière  de  dépôt  volontaire,  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus 
de  cent  cinquante  francs,  peut  être  reçue,  dans  le  même  cas, 
pour  le  dépôt  nécessaire  (art.  1950). 

113.  Il  est  également  fait  exception  aux  règles  relatives  au 
dépôL  volontaire  en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la  responsabilité 
des  aubergistes  ou  hôteliers.  Ainsi,  ils  sont  responsables  des  effets 
apportés  par  le  voyageur  qui  logechez  eux,  le  dépôt  de  ces  sortes d'ef- 
fetsélant  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  —  G.  civ.,art.  1932). 

114.  Us  sont  également  responsables  du  vol  et  du  dommage 
des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dom- 
mage ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtellerie, 
ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie  (art.  1933). 

115  Dans  le  cas  de  contestation  sur  l'apport  des  effets  récla- 
més dans  l'auberge,  c'est  au  voyageur  à  en  faire  la  preuve.— 
Durantou,  t.  18,  n.  67. 

116.  Mais  les  aubergistes  ne  sont  pas  responsables  des  vols 
faits  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure. — G.  civ. ,  art.  1934. 

117.  Il  résulte  de  l'art.  19'i2  précité  que  le  dépôt  n'est  consi- 
déré comme  nécessaire  qu'à  l'égard  des  effets  apportés  par  le 
voyageur  qui  loge  dans  l'auberge.  Le  dépôt  fait  par  un  voyageur 
dans  un  hôtel  oîi  il  ne  logerait  pas  ne  présenterait  point  ce  ca- 
ractère (Gass.,  lOjanv.  1832). —  V.  Contrainte  par  corps. 

Section  III.  —  Enregistrement  et  timbre. 

Chap.  I^"^.  —  Enregistrement. 

%  le^  —  Tarif. 

§   2.   —  Dépôt  chez  les  officiers  publics. 

§   3.   —  Dépôt  chez  les  particuliers. 
CuAP.  2.  —  Timbre. 

GHAPITRE  1er. 

ENREGISTREMENT. 
%  1".  —  Tarif. 

118.  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  1  franc  «  les  dépôts  et  consignations 
de  sommes  et  eftets  mobiliers  chez  des  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent 
pas  la  lit). 'ration  des  déposants  (L.  25  frim.  an  vu,  art.  6X,  |  1",  n.  26  et 
2").  Ce  droit  est  aujourd'hui  de  H  francs. — LL.  28  avril  1816,  art.  43,  n.  10 
et  1 1  ;  2X  fév   1872,  art.  4;  Ki  fév.  IS74,  art.  2. 

Sont  souiDis  au  droit  de  1  p.  100  les  reconnaissances  de  dépôts  de  sommes 
chez  des  particuliers.  —  L.  22  trim.  an  vu,  art.  69,  §  3,  n.  3. 

I  2.  —  Dépôt  chez  les  officiers  publics. 

1 1 9.  Le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  est  forcé  dans  les  cas  d'op- 
positions et  au I rus  spécitiés  par  la  loi  (V.  CaUse  des  dépôts  et  consignations). 
Dans  les  autres  cas,  des  dépôts  volontaires  peuvent  être  laits  chez  qui  les 
déposants  le  jugent  convenable  {Jourii.  Enreg.,  2071,  2081,  2191),  et  spé- 
cialement ch>.z  les  officiers  publics. 

Ce  dépôt  n'est  tarifé  qu'au  droit  fixe,  ainsi  qu'on  Va.w\isuprà,  n.  15; 
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cette  tarification  est  conforme  aux  principes  généraux  de  la  loi  civile  et  delà 
loifiscale,dontcelle-cines'estécarlée  que  pour  lesdépôtsclicz  des  particuliers. 

150.  Pour  que  le  dépôt  de  sommes  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception 
du  droit  proportionnel,  il  faut:  1°  que  le  dépôt  soit  fait  à  un  officier  public 
en  sa  qualité;  2°  qu"il  ne  soit  pas  accompagné  de  stipulations  de  l'essence 
d'un  prêt;  3°  qu'il  ne  libère  pas  le  déposant  envers  un  tiers  —  Dict.  réd. 
Enreg.,  V  Dépôt,  n.  M. 

151.  La  dénomination  d'officiers  publics  embrasse  tous  les  fonction- 
naires institués  à  vie,  auxquels  lart.  91  de  la  loi  du  28  avril  4816  as.-ure  la 
faculté  de  présenter  un  successeur,  savoir:  les  avocats  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, les  notaires,  les  avoués,  les  greffiers,  les  huissiers,  les  agents  de 
change,  les  courtiers  et  les  commissaires-priseurs.  — V.  en  ce  qui  concerne 
les  notaires,  Dépôt  confié  à  un  notaire. 

l!23.  Le  dépôt  d'etTets  mobiliers  chez  les  officiers  publics,  est  comme 
le  dt^pôt  de  sommes,  tarifé  au  droit  fixe.  Il  ne  se  présente  à  ce  sujet  aucune 
difficulté  particulière.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  l'expres- 
sion «  effpts  mobiliers  »  embrasse  tous  les  biens  meubles  en  général.  — 
C.  civ.,  o35. 

I  3.  —  Dépôt  chez  les  particuliers. 

123.  La  loi  a  tarifé  au  droit  d'obligation  les  dépôts  de  sommes  chez  les 
particuliers,  parce  qu'il  serait  trop  aisé  de  déguiser  le  prêt  sous  la  forme 
d'une  reconnaissance  de  dépôt;  elle  a  supposé  la  fraude  dans  le  but  d'éviter 
le  droit.  —  Dict.  réd.  Enreg.,  n.  32. 

124.  Ainsi,  tout  dépôt  de  sommes  chez  un  particulier,  quelque  bien 
caractérisé  que  puisse  être  le  contrat  de  dépôt  au  point  de  vue  civil,  don- 
nera lieu  au  droit  proportionnel  de  I.  p.  100.  Et  le  texte  de  la  loi  est  telle- 
ment formel  et  absolu  qu'il  ne  parait  pas  possible  de  faire  une  exception, 
même  pour  le  dépôt  nécessaire  qui  serait  fait  sous  la  pression  d'un  péril 
grave  et  imminent.  Le  dépôt  nécessaire  constitue  le  contrat  de  dépôt,  aussi 
bien  que  le  dépôt  volontaire. 

125.  Le  dépôt  d'une  somme  d'argent,  effectué  chez  un  banquier,  donne 
ouverture  au  droit  de  1  p.  100,  lors  même  qu'il  s'agirait,  au  |)oint  de  vue 
civil,  d'un  dépôt  proprement  dit.  Mais,  bien  que  l'expression  de  dépôt  soit 
fort  usiiée  pour  désigner  les  placements  temporaires  faits  entre  les  mains 
des  banquiers,  à  un  intérêt  minime  et  à  charge  de  rembours^enient.  soit  à 
vue,  soit  à  quelques  jours  d'avis,  ces  contrats  n'ont  aucun  des  caractères  de 
dépôt.  La  jurisprudence  civile  concorde  sur  ce  point  avec  la  jurisprudence 
fiscale.  —  Dict.  réd.,  37. 

126.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  versement  dans  la  caisse  d'un  banquier 
de  sommes  produisant  intérêts,  avec  retrait  facultatif,  constitue  un  verse- 
ment de  sommes  en  compte  co'irant,  et  non  un  dépôt:  par  suite,  le  rem- 
boursement de  ces  sommes  n'est  pas  garanti  par  le  privilège  résultant  du 
dépôt.  —  Cass.,  13  août  1856  (S.  57.1.637). 

12T.  L'acte  qui  constate  le  dépôt  d'une  somme  d'argent  chez  un  ban- 
quier, qui  sera  tenu  au  paiement  des  intérêts,  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  1  fr.  p.  100,  lors  même  qu'aucune  époque  de  rembourse- 
ment n'a  été  stipulée  et  que  le  dépôt  a  été  eflectué  en  vertu  d'un  jugement. 
—  Blave,  19  août  1859;  Journ.  Enreg.,  17017.  —  Comparez  Dreux,  28  mai 
1851;  Journ.  Enreg.,  15230;  Contr.,  Dict.  réd.,  39. 

1  28.  L'exigibilité  du  droit  proportionnel  souffre  cependant  exception 
lorsque  le  dépôt  entre  les  mains  d'un  particulier  a  lieu  par  l'autorité  du 
magistrat  et  à  litre  de  mesure  provisoire  d'ordre  et  de  conservation,  ou  lors- 
qu'il est  constaté  dans  un  acte  purement  descriptif  et  énonciatif.  —  Dict. 
réd.,  iU 
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f  S9.  Juî:;é  que  le  dôpôt,  à  titre  de  garantie,  par  le  preneur,  entre  les 
mains  du  bailleur,  d'une  somme  remboursable  à  la  tin  du  bail,  donne  ou- 
verture au  droit  de  i  p.  100,  si  le  bailleur  en  paye  les  intérêts,  attendu  «  que 
la  remise  de  cette  somme  ne  peut  être  assimilée  à  un  gage,  puisque  le  ga- 
giste ne  peut  disposer  du  gage,  tandis  que  le  marquis  d'Aligrc  (bailleur) 
peut  disposer  de  la  somme,  qu'il  en  paye  les  intérêts...  ».  —  Seine,  25  juin 
1845;  Jûurn.  Enreg.,  13793. 

130.  Le  contrat  par  lequel  un  employé  ou  serviteur  à  gages  remet  au 
maître  une  somme  d'argent  pour  garantie  de  sa  gestion,  somme  dont  le 
maître  ne  doit  pas  se  servir  et  qu'il  doit  restituer  à  la  cessation  de  la  fonc- 
tion, constitue  un  gage  ou  nantissement,  et  non  un  dépôt  ou  un  cautionne- 
ment. Vainement  dirait-on  que  le  nantissement  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
une  dette  actuelle  et  non  à  une  dette  éventuelle.  -  Cass.  (crim.),  '29  nov. 
1806  (S.  67.-1.188.  --  D.  P.  67.1.43).  Cet  arrêt  concorde  parfaitement  avec 
le  jugement  qui  précède. 

131.  Le  droit  fixe  est  seul  dû  sur  l'acte  qui  constate  le  dépôt,  par  le 
gérant  d'une  société  d'actionnaires,  d'un  certain  nombre  d'actions  de  cette 
société  pour  garantir  sa  gestion.  —  Seine,  2ii  oct.  1839. 

Au  surplus,  si  le  dépôt  d'actions  dans  la  caisse  sociale,  pour  garantir  la 
gestion  du  gérant,  est  constaté  dans  l'acle  môme  de  société,  aucun  droit 
particulier  n'est  exigible  sur  cette  clause,  qui,  étant  l'une  des  cond.tions  de 
la  formation  du  contrat  de  société,  dépend  nécessairement  de  ce  dernier 
contrat. 

13 S.  Il  y  a  mandat  et  non  dépôt  quand  il  résulte  du  contrat  une  obli- 
gation principale  de  faire  au  profit  du  mandant  par  le  mandataire.  Gomme 
les  dispositions  cxccplionnelles  de  la  loi  ne  doivent  pas  être  étendues,  on  ne 
peut  appliquer  le  droit  de  1  p.  100  qu'aux  dépôts  pro|)rement  dits  de  som- 
mes chez  des  particuliers;  toutes  les  fois  qu'une  somme  aura  été  remise  à 
litre  de  mandat,  le  droit  fixe  sera  seul  dû.  —  Dict.  réd.,  n.  bi). 

133.  Le  droit  fixe  est  applicable  au  dépôt  de  sommes  d'argent  entre 
les  mains  d'un  particulier,  si  celui-ci  se  charge  du  dépôt  non  comme  obligé 
personnellement,  mais  pour  faire  un  placement  en  rentes,  etc.,  au  gré  des 
déposants  ;  dans  ce  cas,  le  dépositaire  n'est  qu'un  mandataire.  —  Dél., 
23  sept.  1825. 

11  en  est  de  même  si  la  somme  a  été  déposée  à  l'effet,  par  le  dépositaire, 
de  payer  des  dettes  indiquées.  —  Dél.,  26  mars  1852, 

134.  11  y  a  mandat  et  non  dépôt  lorsqu'un  individu  confie  verbalement 
à  un  autre  des  titres  au  porteur,  afin  de  les  remettre  à  la  Banque  de  France, 
en  garantie  d'un  prêt  sur  nantissement  de  ces  titres.  Dès  lors,  l'acle  public 
constatant  la  restitution  de  ces  valeurs  au  propriétaire  ou  à  un  créancier 
saisissant,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  libération.  —  Journ.  Enreq., 
I783I. 

135.  L'acte  qui  constate  qu'un  capitaine  de  navire  marchand  reçoit  de 
la  compagnie  qui  a  éc[uipé  le  bâtiment  une  somme  d'argent  destinée  à 
diverses  opérations  commerciales  pendant  la  course,  ne  peut  être  considéré 
comme  constituant  un  dépôt  de  sommes  entre  les  mains  d'un  particulier. 

C'est  un  mandat,  sujet  au  droit  fixe  de  2  francs  (3  fr.).  —  Dél.,  3  mars 
1819;  Journ,  Enreg.,  6331  ;  Dict.  réd.,  53. 

13G.  Du  moment  où  le  tiers  agit  en  qualité  de  mandataire,  ce  sont  les 
principes  du  mandat  riu'il  faut  appliquer,  et  non  la  règle  exceptionnelle 
du  dépôt  chez  un  [)articulifr.  Le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  l'acte  qui 
constate  le  mandat  et  le  dépôt  qui  en  est  la  suite,  —  Sol,  (belge),  6  août 
iSlO;  l{éj).pér.,-i:i03. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  donc  mal  jugé,  le  5  juin  1850  [Journ.  Enreg., 
14972),  Qn  ratifiant  la  perception  du  droit  proportionnel  de  1  p,  100  et  du 
droit  de  50  cent.  p.  lOl),  dans  une  espèce  où  le  [)rix  d'un  remplacement 
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militaire  avait  été  versé  entre  les  mains  d'un  clerc  de  notaire,  pour  être 
délivré  à  l'agent  de  remplacement  après  l'expiration  de  l'année  de  garantie. 
—  Dict.  rèd  ,  57. 

IST.  Nous  allons  maintenant  examiner  quelle  est  la  situation  respective 
des  parties  entre  lesquelles  s'interpose  un  tiers  mandataire.  La  jurispru- 
dence fournit  à  ce  sujet  des  solutions  très  précises. 

138.  Le  dépôt  fait  aux  mains  du  notaire,  à  la  suite  d'un  prêt  hypothé- 
caire, et  pour  le  compte  de  l'emprunteur,  de  tout  ou  partie  des  sommes 
prêtées,  pour  n'être  délivrées  à  celui-ci  qu'après  la  réalisation  des  sûretés 
par  lui  promises,  n'empêche  pas  la  propriéié  de  ces  sommes  d'être  trans- 
férée à  l'emprunteur.  Dès  lors  le  notaire,  qui  ne  peut  disposer  des  sommes 
dont  il  s'agit  au  profit  de  l'emprunteur  avant  la  réalisation  des  sûretés  sti- 
pulées, ne  peut  pas  davantage,  à  défaut  de  cette  réalisation,  les  remettre 
au  prêteur  tant  que  celui-ci  n'a  pas  obtenu  la  résolution,  soit  amiable,  soit 
judiciaire,  du  contrat  de  prêt.  —  Cass.  (civ.),  2  mars  J868;  Journ.  Enreg., 
18528-2.— V.  dans  le  même  sens:  Cass.  (req.),  21  août  1862  (S.  62.1.793); 
C.  Amiens,  7  déc.  1836  (S.  52.2.99),  ad  notam. 

139.  En  matière  de  prêt,  et  à  défaut  de  stipulation  contraire,  les  deniers 
dépo-és  enire  les  mains  du  tiers  manHatiire  deviennent  immédiatement  la 
propriété  de  l'emprunteur  et  sont  à  ses  risques.  Il  suit  de  là:  1°  que  le  fait 
du  dépôt  ne  saurait  créer  un  obstacle  à  l'exigibilité  immédiate  du  droit 
d'obligation  ;  2°  que  la  délivrance  ultérieure  dis  deniers  à  l'emprunteur 
n'est  qu'une  simple  décharge  donnée  au  mandataire;  3»  que  si,  au  con- 
traire, et  à  défaut  des  justifications  promises,  la  somme  déposée  est  rendue 
au  prêteur,  il  en  résulte  la  libération  de  l'emprunteur  et  le  droit  de  quit- 
tance est  exigible.  —  Dict.  réd.,61. 

140.  Il  est  stipulé  dans  une  obligation  que,  sur  10,000  francs  qui  sont 
prêtés,  3,000  resteront  déposés,  aux  risques  et  périls  du  préteur,  entre  les 
mains  d'un  tiers,  jusqu'à  certaines  justifications  que  l'emprunteur  doit  faire 
dans  le  mois.  On  pourrait  rigoureusement  soutenir  qu'il  y  a  dépôt  de  somme 
chez  un  particulier;  mais  au  fond  il  n'existe  qu'un  seul  prêt  de  10,000 francs; 
et  si  l'on  percevait  un  droit  proportionnel  sur  les  5,000 fiancs  déposés  entre 
les  mains  d'un  tiers,  il  faudrait  ne  percevoir  le  droit  d'obligation  que  sur 
5,<i00  francs,  attendu  que  l'emprunteur  n'a  reçu  que  cette  somme,  et  que, 
s'il  ne  f.iit  pas  les  justifications  auxquelles  il  s'est  engagé,  il  ne  touchera 
pas  le  complément  de  son  obligation.  Nous  pensons  que,  dans  cette  espèce 
toute  particulière,  le  droit  de  1  p.  100  étant  perçu  sur  10,000  francs,  il 
n'est  dû  que  le  droit  fixe  sur  le  dépôt.  —  Journ.  Enreg.,  6311. 

141.  S'il  s'agit  d'une  vente,  la  situation  est  analogue.  Lorsque  l'acqué- 
reur paye  le  prix,  et  que  ce  prix  est  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers  jus- 
qu'à ce  que  les  justifications  soient  faites,  la  précaution  est  prise  dans  l'in- 
térêt de  celui  qui  se  dessaisit  des  deniers  ;  elle  ne  saurait  en  aucun  cas 
tourner  contre  lui:  la  somme  est  aux  risques  du  vendeur:  donc  elle  lui 
appartient  immédiatement.  Il  suit  de  là  que,  si  l'acte  de  vente  porte  quit- 
tance du  prix,  le  paiement  qui  en  est  tait  ultérieurement  au  vendeur  par  le 
tiers  intermédiaire  est  une  simple  décharge  passible  du  droit  fixe. — V.  à  ce 
sujet  v"  Décharge. 

Si  le  dépôt  était  constaté  par  un  acte  postérieur  à  la  vente,  il  donnerait 
ouverture  au  droit  fixe  de  3  francs  pour  le  mandat  donné  au  tiers  et  au  droit 
de  quittance  à  50  cent.  p.  100  pour  la  libération  de  l'acquéreur. —  Journ. 
Enreg.,  1302;  Dict  réd  ,  63. 

142.  L'art.  6><,  %  1",  n.  27,  a  soumis  au  droit  fixe  de  1  franc  (3  fr.)les 
dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  mobiliers  chez  des  officiers 
publics;  mais  en  assujettissant  au  droit  de  1  p.  100  les  reconnaissances  de 
dépôts  de  sommes  chez  des  particuliers,  l'art.  69,  §  3,  n.  5,  a  gardé  le 
silence  sur  les  reconnaissances  de  dépôts  de  toute  autre  espèce  de  biens 
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meubles,  qui  ne  donnent  dès  lors  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe;  la 
différence  do  rédaction  des  deux  tex'cs  précités  ne  permet  aucun  doute  à  cet 
<4„,rd.  —  Jouni.  Enreg.,  19%;  hict.  rcd.,  71. 

143.  La  règle  qui  vient  d'être  posée  s'étend  à  tous  les  dépôts  autres 
qu'  ceux  de  sommes,  même  à  ceux  qui  ont  pour  objet  des  valeurs  négo- 
ciables au  porteur.  Ces  litres,  eu  ctfet,  quelle  que  soit  la  facilité  avec 
laquelle  ils  ciiculent  et  s'échangent,  n'en  ont  pas  moins  leur  indiviiualilé, 
par  leur  espèce  et  par  leur  numéro,  et  l'on  ne  saurait  les  assimiler  au  nu- 
méraire  —  Dict.  réd.,  7-2. 

144.  Si  une  dot  d'une  somme  d'argent  a  été  constituée  à  charge  d'em- 
ploi, il  n'est  dii  que  le  droit  fixe  sur  la  disposition  du  partage  de  la  succes- 
sion du  donateur,  décédé  avant  d'avoir  payé  la  dot,  par  laquelle  des  créances 
pour  une  val  -ur  égrale  à  la  dot  sont  laissées  entre  les  mains  d'un  coparla- 
geant  jusqu'à  la  réalisation  de  l'emploi  ;  il  en  est  ainsi  encore  que  le  dépo- 
sitaire ail  le  droit  de  recouvrer  les  .«^ommes  et  qu'il  ait  consenti  une  hypo- 
thèque pour  garantir  le  remboursement  —  Sol.,  22  août  1825;  Joum. 
Enreg.,  «166. 

Celte  solution,  rapportée  sous  len'TS  du  Dictionnaire  des  rédacteurs,  du 
Journal  de  l  enregistrement,  ei^l  motivée  principalement  sur  ce  qu'en  assujet- 
tissant au  droit  de!  p. 100  les  reconnaissances  de  dé|)ôt  de  sommes  chez  des 
particuliers,  l'art.  69,  |  ^,  n.  3,  de  la  loi  de  frimaire  a  gardé  un  silence  ab- 
solu sur  les  reconnaissances  de  toute  autre  espèce  de  biens  meubles,  et  sur 
ce  que  raffectation  liypothécnire  consentie  pour  sûreté  de  dépôt  ne  change 
pas  le  caractère  principal  dj  la  convention. 

CiiAP.  2.  —  Timbre. 

14».  Les  reconnaissances  de  dépôts  de  sommes,  même  entre  particu- 
liers, ne  sont  pas  assujetties  au  timbre  proportionnel  ni  par  l'art.  14  de  la 
loi  du  13brum  an  vn  ni  par  l'art.  <i  de  la  loi  du  6  prairial  suivant  t  Néan- 
moins, porte  un  avis  du  Conseil  d"Etal  du  2'.J  mars-l*"'  avril  1808 dnsl.. 377, 
n.  1),  toute  reconndissance  de  dépôt  qui,  soit  par  énonciation,  soit  par 
toute  autre  circonstance,  présenterait  Lh  caractères  d'une  obligation  ordi- 
naire, (luoique  qualifiée  dépôt,  ne  peut  jouir  de  l'exceplion  de  la  loi,  puis- 
qu'alors  elle  rentre  da  is  la  classe  des  obligations.  Dès  lors,  toute  obligation 
déguisée  sous  le  nom  de  rcc  tnnaissance  de  dépôt,  entre  toute  sorte  de  per- 
sonnes, est  assujettie  au  droit  de  timbre  proportionnel  ».  —  Inst.,  377, 
n.  1. 

En  d'autres  termes,  la  loi  sur  le  timbre  ne  contient  pas,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépôts  de  sommes  che-'.  les  particuliers,  la  dérogation  aux  prin- 
cipes portiîs  par  la  loi  sur  l'enregistrement.  Lors  donc  que  le  contrat  de 
di'pôt  existe  dans  sa  pureté,  au  point  de  vue  du  droit  civil,  la  déclaration  du 
dépo-^itaire  peut  et  doit  être  faite  sur  timbre  de  dimension.  L'emjiloi  du 
timbre  proportionnel  ne  d(;vient  obligatoire  que  si  une  obligition  est  dégfai- 
$ée  sous  le  nom  de  reconnaissance  de  dépôt  :  tels  sont  les  termes  de  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  précit-.  Nous  ajouterons  qu'il  en  serait  de  môme  si  les 
parties  avaient,  même  de  bonne  foi  et  en  croyant  faire  un  dépôt,  stipulé 
des  clauses  incompatibles  avec  ce  contrat.  —  Dict.  réd.,  76. 

Section  IV.  —  Formules. 
/.  —  Dépôt  de  sommes. 

Par-devant  M*^...,  etc.,  a  comparu  : 

M.  Pierre  G...,  jardinier,  demeurant  à...,  lequel  a,  par  ces  présentes,  déposé. 


DÉPÔT  (VIOLATION  DE).  463 

en  espèces  de  monnaie  ayant  cours,  à  M°...,  l'un  des  notaires  soussignés,  qui  le 
reconnaît  et  s'en  charge,  la  somme  de  2,300  fr.,  montant  des  deniers  comptants 
trouvés  au  décès  de  M.  Adrien  J...,  oncle  du  comparant,  décédé,  et  remis  audit 
sieur  B...,  lors  de  l'apposition  des  scellés  qui  ont  eu  lieu  après  le  décès  dudit  sieur 
J...,  suivant  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  de...,  le...,  enregistré. 

Cette  somme  de  2,300  fr.  restera  entre  les  mains  dudit  M'=...,  pour  être  remise 
par  lui,  après  la  liquidation  et  le  partage  de  la  succession  de  M.  J...,  à  ceux  de 
ses  héritiers  qui  se  trouveront  y  avoir  droit. 

Dont  acte,  etc. 

//.  — Décharge  du  dépôt  qui  précède. 
Et  le... 

Par  devant  5P...,  et  son  collègue  notaires  à...,  a  comparu  : 

M.  Jules  M...,  libraire,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  que  M<=...,  notaires  à...,  à  ce  présent,  lui  a 
remis  à  l'instant,  en  espèces  ayant  cours  de  monnaie  comptées  et  délivrées,  à  la 
vue  des  notaires  soussignés. 

La  somme  de  2,300  fr.,  qui,  aux  termes  d'un  acte  passé  devant  ledit  M^..., 
enregistré  dont  la  minute  précède,  avait  été  déposée  entre  ses  mains  par  M.  Pierre 
B...,  jardinier,  demeurant  à...,  pour  le  compte  de  la  succession  de  M.  Adrien  J.., 
pour  être  remise,  après  le  partage  de  cette  succession,  à  ceux  des  héritiers  qui  y 
auraient  droit. 

De  laquelle  somme  ainsi  remise,  M.  M...  donne  décharge  à  M'... 

Cette  somme  appartient  à  M.  M...,  comparant,  au  moyen  de  l'abandonnemen 
qui  lui  en  a  été  fait,  aux  termes  d'un  acte  passé  devant  xM<=,..,  le...,  enregistré, 
contenant  partage  de  la  succession  de  M.  Adrien  J...,  entre  tous  ses  héritiers  ma- 
jeurs 

Dont  acte  : 

Fait  à.... 

Les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Après  lecture  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires,  ces  présentes  demeurées  à 
M'...,  pour  sa  décharge. 

DÉPÔT  (violation  de).  —  1 .  La  violation  d'un  dépôt  est  consi- 
dérée par  la  loi  comme  un  délit. 

2.  L'art.  408,  C.  pén.,  porte  en  effet  «  quiconque  aura  dé- 
tourné ou  dissipé,  au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou 
détenteurs,  des  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quittances 
ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge, 
qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt,  ou 
pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre 
ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé, 
sera  puni  des  peines  portées  dans  l'art.  406.  »  —  V.  Abus  de  con- 
fiance, n.  16  et  suiv. 

3.  L'action  correctionnelle  ne  peut  être  exercée  que  lorsque  la 
preuve  du  dépôt  et  du  mandat  est  élabUe  conformément  aux  rè- 
gles du  droit  civil  en  cas  de  dénégation  du  dépositaire.  Cela  s'ap- 
plique au  notaire  qui  aurait  détourné  et  dissipé  au  préjudice  du 
propriétaire  tout  ou  partie  d'une  somme  qui  lui  aurait  été  conflée 
à  titre  de  dépôt.  —  Cass.,  o  mai  l8lo;  Amiens,  21  août  1843.  — V. 
Discipline  noiaiiale,  Dépôt,  Dépôt  confié  à  un  7iotaire,  n.  20. 
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4,  Le  fait  par  un  notaire  d'avoir  détourné  des  sommes  à  lui  dé- 
posées à  raison  de  sa  qualité,  constitue  le  crime  d'abus  de  con- 
fiance aggravé,  prévu  par  l'art.  408,  §2,  C.  pén.— Cass,  (ch.  crim.), 
31  juill.  1874  {Revue  not.  4716).  —  V.  Dépôt  confié  à  an  notaire, 
n.  20. 

DÉPÔT  AU  GREFFE.  —  V.  Purge  des  hypothèques. 

DEPOT  CONFIÉ  A  UN  NOTAIRE.—! .  Il  ne  s'agit  ici  que  des  dé- 
pôts de  titres,  sommes  dargent,  valeurs  ou  effets  mobiliers  faits 
volontairement  aux  notaires  par  suite  d'une  confiance  personnelle, 

2.  Dans  Tespèce  des  dépôts  dont  nous  nous  occupons  ici,  le 
notaire  reçoit  le  dépôt  comme  personne  privée.  Il  est  assimilé  à 
un  dépositaire  ordinaire.  C'est  là  une  question  de  fait  abandonnée 
à  la  prudence  du  juge. 

3.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  notaire  qui  reçoit  un  dépôt 
volontaire  n'est  pas  considéré  comme  dépositaire  public  dans  le 
sens  de  l'art.  169,  C.  pén.— Cass.,  15  avril  1813  (Pal.  cbr.). 

4.  En  général,  les  régies  relatives  au  contrat  de  dépôt  sont 
applicables  aux  dépôts  confiés  aux  notaires. 

S>.  Lorsque  le  dépôt  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  il  ne 
faut  pas  le  confondre  avec  le  compte  courant.  Le  notaire  en  compte 
avec  un  client  peut  et  doit  employer  les  sommes  qu'il  reçoit.  Le 
dépositaire,  au  contraire,  est  tenu  de  conserver  et  de  rendre. 

6.  De  même  on  ne  doit  pas  considérer  comme  simple  déposi- 
taire le  notaire  qui  reçoit  une  somme  ou  valeur  avec  un  emploi 
déterminé,  par  exemple,  pour  payer  un  prix  d'acquisition  ou  ver- 
ser entre  les  mains  d'un  emprunteur.  Dans  ce  cas  le  notaire  est 
un  véritable  mandataire  tenu  de  rendre  compte. —  Paris,  18  janv. 
1834  (Pal.  1834.1.356). 

7.  Le  notaire  auquel  une  somme  a  été  remise  pour  une  desti- 
nation indiquée  ne  peut,  de  son  propre  chef,  changer  cette  desti- 
nation et  exercer  sur  la  somme  un  prélèvement  à  son  profit  pour 
se  couvrir  de  frais  qui  peuvent  lui  être  dus.  —  Grenoble,  19  déc. 
i^-^.- Revue,  n.4l68. 

8.  Le  notaire  auquel  on  a  confié  une  gestion  de  deniers  em- 
pruntés ne  peut,  quant  au  reliquat  de  son  compte,  être  considéré 
que  comme  mandataire  et  non  comme  dépot^itaire ;  par  consé- 
quent, il  n'est  point,  pour  raison  de  ce  reliquat,  passible  de  la 
peine  prononcée  par  l'art.  408,  C.  pénal.  —  Lyon,  18  aoiît  1831 
(Pal.  chr.). 

9.  Le  notaire  qui  reçoit  l'acte  d'emprunt  d'une  somme  dont  il 
est  constitué  dépositaire  et  qui  s'en  dessaisit  pour  la  placer  jus- 
qu'à l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires  chez  une 
tierce  personne,  par  exemple  dans  une  maison  de  banque,  doit 
être  déclaré  responsable  de  la  somme  ainsi  placée. 

Et  cela  encore  bien  que  l'emprunteur,  consulté  sur  ce  place- 
ment, ait  dit  au  notaire  «  d'aqirau  mieux  de  ses  intérêts,  t — Dijon, 
18  déc.  1872,  Rev^œ,  n.  4332. 

10.  Lorsque,  nonobstant  la  quittance  du  prix  porté  dans  l'acte 


DÉPÔT  CONFIÉ  A  UN  NOTAIRE.  465 

authentique  de  vente,  l'acquéreur  a  déposé  ce  prix  entre  les  mains 
du  notaire,  pour  payer  les  créanciers  hypothécaires,  ce  dépôt  est 
dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  et  périt  pour  son  compte  si  le  no- 
taire a  disposé  des  fonds.  — Douai,  12  août  1850. 

i  f  .  Dans  le  même  cas,  l'acquéreur  doit  être  considéré  comme 
s'étant  obUgé  personnellement,  par  le  fait  du  dépôt,  à  payer  les 
créanciers,  et  il  n'a  pas  de  recours  contre  le  vendeur,  s'il  est  ex- 
proprié par  suite  du  défaut  de  paiement.  —  Même  arrêt. 

18.  Un  notaire  peut-il  recevoir  un  acte  qui  le  constitue  dépo- 
sitaire de  sommes  d'argent,  d'effets  ou  de  valeurs  mobilières? 
En  général,  non.  —  V.  Notaire. 

13.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  la  mention  faite  dans  un  testa- 
ment que  le  notaire  s'est  rendu  dépositaire  des  objets  légués,  n'a 
pas  pour  effet  de  le  constituer  partie  dans  l'acte,  et  que,  dès  lors, 
elle  n'entraîne  pas  la  nullité  du  testament.  —  Gass.,  27  déc.  1831 
(Pal.  1832.1.374). 

14.  Si  le  notaire  abuse  du  dépôt,  il  encourt  la  peine  prévue 
par  l'art.  408,  G.  pénal, —Gass.,  31  juill.  1817  (Pal.  chr.). 

15.  Il  n'y  a  point  abus  de  confiance  dans  le  fait  d'un  notaire 
qui,  ayant  reçu  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  droits  d'en- 
registrement d'un  acte,  ne  l'a  pas  fait  enregistrer  dans  les  délais 
et  a  détourné  les  fonds  de  leur  destination,  s'il  est  reconnu  qu'il 
n'a  pas  agi  frauduleusement  dans  l'intention  de  s'approprier  les 
fonds,  et  si  d'ailleurs,  ayant  plus  tard  désintéressé  le  fisc,  il  n'a, 
en  résultat,  occasionné  aucun  préjudice  aux  parties.  —  Gass., 
3  nov.  1835  (Pal.  1835.3.126). 

16.  Il  n'y  a  point  fait  de  charge  constitutif  d'un  privilège  sur 
le  cautionnement  lorsqu'un  notaire  a  détourné  des  fonds  qui  lui 
avaient  été  déposés  par  un  client  pour  l'acquit  d'une  dette  de  ce 
dernier.  —  Paris,  8  juill.  1854. 

l'7.  Mais  il  y  a  fait  de  charge  et  privilège  lorsque  le  notaire, 
chargé  de  rédiger  un  acte  d'emprunt,  détermine  de  la  part  du 
préteur,  en  lui  remettant  la  grosse  de  cet  acte,  le  versement  des 
fonds  que  le  notaire  détourne  à  son  profit  personnel.  —  Même 
arrêt. 

18.  La  clause  d'un  acte  de  vente  par  laquelle  l'acquéreur  est 
dispensé  de  payer  les  intérêts  de  son  prix  moyennant  le  dépôt 
qui  en  a  été  fait  entre  les  mains  du  notaire,  est  opposable  aux 
créanciers  inscrits  qui  ont  connaissance  de  cette  clause  contre  la- 
quelle ils  n'ont  pas  réclamé  et  qui  sont  réputés  l'avoir  approuvée 
par  leur  silence.  Dès  lors  l'acquéreur  est  complètement  libéré  vis- 
à-vis  des  créanciers  par  le  paiement  du  prix  principal..  —  Gass., 
24  mars  1841  (Pal.  1841.1.536). 

19.  Lorsque  par  l'acte  de  dépôt  d'une  somme  entre  les  mains 
d'un  notaire,  il  est  dit  que  ce  dépôt  est  fait  dans  l'intérêt  de  tierces 
personnes,  le  notaire  ne  peut  s'en  dessaisir  en  faveur  du  déposant 
que  du  consentement  des  personnes  intéressées.  —  Gass.,  26  août 
1813  (Pal.  chr.). 

20.  Le  fait  par  un  notaire  d'avoir  détourné  des  sommes  qu 
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ont  été  déposées  en  son  élude  ou  versées  entre  ses  mains  à  raison 
de  sa  qualité,  constitue  le  crime  d'abus  de  confiance  aggravé, 
prévu  par  l'art.  40-,  §  2,  C.  pénal.  —  Cass.  (ch.  crim.),  31  juill. 
d874,  l{<'vue,  n.  4716,  avec  cette  annotation  :  «  L'arrêt  de  cassa- 
tion que  nous  rapportons  donne  une  interprétation  légale  au 
nouvel  art.  408  du  Code  pénal  (L.  du  13  mai  1863);  il  reconnaît 
qu'il  est  suffisant  que  les  sommes  remises  au  notaire  lui  aient  été 
confiées,  en  raison  de  ses  fondions,  qui  devaient  appeler  la  con- 
fiance publique,  et  que  c'est  à  la  qualité  même  de  l'officier  public 
que  s'attache  l'aggravation  de  la  peine  édictée  par  la  loi.  »  —  V. 
Abus  de  confiance,  n.  16  et  suiv. 

21 .  Les  reconnaissances,  billets  ou  bons  à  payer  de  sommes, 
déposées  entre  les  mains  d'un  notaire  par  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, ne  constituent  pas  une  valeur  susceptible  d'être  frappée 
de  saisie- arrêt.— Douai,  28  mars  1874,  Rtvue,  n.  4598. 

22.  Si  la  somme  versée  au  notaire  a  été  par  lui  détournée 
avant  l'approbation  du  paiement  par  le  créancier,  celui-ci  a  droit 
de  répélition  contre  le  débiteur  qui  n'a  pas  pris  complètement 
les  mesures  nécessaires  pour  se  libérer  de  la  dette.  —  Trib.  civ. 
de  Valenciennes,  22  janv.  1873,  Revue,  n.  4841. 

23.  La  quittance  donnée  par  un  principal  clerc  de  notaire,  au 
nom  de  son  patron,  n'a  pour  effet  que  de  constater  le  dépôt  en 
l'étude  de  la  soname  destinée  à  éteindre  l'obligation  et  non  l'ex- 
tinction de  la  dette  elle-même.  En  conséquence,  le  clerc  qui  n'a 
agi  que  comme  représentant  ou  commettant  du  notaire,  ne  sau- 
rait être  appelé  en  garantie,  et  toute  la  responsabilité  incombe 
au  notaire  qui  n'a  pas  fait  l'emploi  désigné.  —  Trib.  civ.  de  Va- 
lenciennes, 22  janv.  1873,  Revue,  n.  4841. 

24.  Il  est  évident  que  dans  cette  espèce,  la  responsabilité  in- 
combait au  notaire  seul,  puisque  les  fonds  n'ont  été  remis  au 
principal  clerc  qu'en  qualité  de  représentant  ou  de  commettant 
de  son  patron,  pour  le  compte  duquel  il  a  encaissé  la  somme. 

25.  Le  prix  d'une  vente,  quittancé  dans  le  contrat  et  laissé 
entre  les  mains  du  notaire  rédacteur,  qui  disparaît  emportant  les 
fonds,  périt  pour  le  vendeur,  si  cekii-ci  ne  rapporte  pas  la  preuve 
juridique  que  le  dépota  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  l'acheteur.  — 
Nîmes,  18  janv.  1878,  Revue,  n.  5103. 

26.  La  demande  en  communication  des  pièces  confiées  au  no- 
taire liquidateur  d'une  succession,  formée  par  un  des  intéressés, 
doit  être  introduite  non  contre  le  notaire,  mais  contre  les  autres 
partii^s.  Le  notaire,  avant  la  fin  de  l'opération  qui  lui  a  été  con- 
fiée, ne  peut  se  dessaisir  de  ces  pièces  hors  la  présence  et  sans  le 
consentement  de  tous  les  intéressés,  ou  l'ordre  de  la  justice.  — 
Caen,  26  fév.  183:!. 

2'7.  Les  notaires  sont  obligés  déverser  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations les  sommes  laissées  en  dépôt  entre  leurs  mains,  par  suite 
de  ventes  mobilières  ou  de  recouvrements  de  créances  qu'ils  ont 
pu  être  chargés  de  faire  dans  l'intérêt  d'une  succession.  —  V. 
Caisse  de  dépôts  et  consignations,  n.  50  et  suiv. 


^ 


DÉPÔT  DE  MINUTE.  -167 

28.  Quoique,  en  général,  le  dépositaire  ne  prescrive  pas  contre 
le  déposant  (C.  civ. ,  2236),  le  notaire  qui  a  consenti  à  garder  une 
somme  appartenant  à  l'un  de  ses  clients,  jusqu'à  ce  qu'il  convînt 
à  celui-ci  de  la  retirer  pour  en  faire  emploi,  peut  opposer  aux 
représentants  du  déposant  la  prescription  trentenaire  ,  surtout 
lorsque  les  circonstances  de  la  cause  font  présumer  que  le  dépo- 
sitaire n'est  pas  resté  muni  du  dépôt.  —  Lyon,  23  juin  1837  (Pal. 
chr.). 

29.  Le  notaire  doit  l'intérêt  des  sommes  que  lui  a  confiées  un 
client  pour  payer  une  acquisition,  lorsque  le  paiement  se  trouve 
retardé  par  sa  faute.—  Cass.,  22  mars  1852. 

30.  V.  infrà,  v°  Dépôt  de  testament,  pour  ce  qui  concerne  les 
dépôts  de  testaments  faits  entre  les  mains  d'un  notaire. 

31.  Enregistrement  et  timbre.  —  V.  Dépôt,  n»*  119  et  suiv. 

DEPOT  DE  CAHIER  DES  CHARGES.  -Y  .Adjudication  volon- 
taire. —  Bail  administratif.  —  Bail  par  adjudication.  —  Cahier  des 
charges. —  Vente  administrative. —  Vente  de  coupe  de  bois. —  Vtnte 
de  créance.  —  Vente  de  meubles.  —  Vente  de  récolle.  —  Vente  sur 
conversion.  —  Vente  judiciaire. 

DEPOT  DE  MINUTE.  —  f .  Avant  la  loi  du  2o  vent,  an  xi  et  en 
vertu  d'un  édit  de  mai  1597,  qui  incorpora  les  offices  de  tabellion 
et  de  garde-notes  aux  offices  des  notaires  royaux  nommés  notoires 
garde-notes  tabellions,  les  minutes  se  transmettaient  déjà  du  titu- 
laire au  successeur.  La  loi  de  ventôse  a  consacré  cet  état  de 
choses.  Voici  ce  qu'elle  dit  : 

Art.  60.  «  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  dénomination  de 
chambres  de  contrats,  bureaux  de  tabellionage  et  autres,  sont 
maintenus  à  la  garde  de  leurs  possesseurs  actuels.  Les  grosses 
et  expéditions  ne  pourront  en  être  délivrées  que  par  un  notaire 
de  la  résidence  des  dépôts,  ou,  à  défaut,  par  un  notaire  de  la  ré- 
sidence la  plus  voisine.  Néanmoins,  si  les  dépôts  de  minutes  ont 
été  remis  au  greffe  d'un  tribunal,  les  grosses  et  expéditions  pour- 
ront, dans  ce  cas  seulement,  être  délivrées  par  le  gieffier.  » 

Art.  61.  «  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire,  ou  autres 
possesseurs  de  minutes,  les  minutes  et  répertoires  sont  mis  sous 
les  scellés,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été  provisoire- 
ment chargé  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  » 

2.  Les  notaires  peuvent  délivrer  des  grosses  et  même  de  simples 
expéditions  des  actes  faisant  partie  des  dépôts  de  minutes  en 
question,  sans  les  inscrire  sur  leur  répertoire  et  sans  les  soumetlj-e 
à  l'enregistrement,  ainsi  qu'ils  y  sont  tenus  pour  les  copies  colla^ 
tionnées.  (Dec.  min.  fin.  18  avril  1809.)  —  V.  Co/.ie.  Copie  colla- 
iionnée,  F.rpédition.  —  V.  les  mêmes  mots  pour  la  question  de 
savoir  quelle  est  la  foi  due  aux  expéditions  des  actes  faisant  par- 
tie de  ces  anciens  dépôts. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  minutes  des  actes  passés 
devant  les  notaires  des  colonies,  V.  Colonies  françaises,  n.  33, 
34,  96  bis  et  suiv. 
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4.  Des  mesures  sont  à  prendre  pour  la  conservation  des  minutes 
d'un  notaire  destitué,  décédé,  ou  dont  la  place  a  été  supprimée, 
et  pour  la  délivrance  des  expéditions.  — V.  Minute. 

DÉPÔT  DE  PIÈCES.  —  1 .  (Nous  n'entendons  parler  ici  que  des 
dépôts  de  pièces  qui  se  font  aux  notaires.)  —  C'est  l'acte  qui  con- 
state que  des  pièces  ont  été  déposées  chez  un  notaire  pour  être 
mises  au  rang  de  ses  minutes. 
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DIVISION. 

Du  dépôt  volontaire  de  pièces. 

Du  dépôt  de  pièces  ordonné  par  Justice. 

Forme  du  dépôt  de  pièces. 

Effets  du  dépôt. 

Enregistrement  et  timbre. 

Formules. 


I  1er.  _  Du  dépôt  volontaire  de  pièces. 

2.  Nous  avons  dit  que  nous  n'entendons  parler  ici  que  des 
dépôts  de  pièces  qui  se  font  aux  notaires. 

Ce  dépôt  de  pièces  est  prévu  par  l'art.  21  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XI  ;  il  diffère  de  l'annexe  en  ce  qu'il  est  l'objet  principal  de 
l'acte,  qu'il  s'entend  de  la  remise  volontaire  de  la  pièce  déposée. 
tandis  que  l'annexe  n'en  est  que  l'accessoire  et  s'entend  de  la 
^ièce  jointe  à  l'acte.  Ainsi,  autre  chose  est  le  dépôt  et  autre  chose 
l'annexe.  Le  dépôt  est  en  outre  volontaire,  au  lieu  que  l'annexe 
est  en  général  obligatoire.  — V.  suprà,  V  Annexe,  et  infrà,  n.  44. 

3.  Le  dépôt  qui  nous  occupe  a  pour  but  d'abord  d'assurer  la 
conservation  des  pièces,  et  ensuite  de  mettre  à  même  d'en  obte- 
nir des  copies  à  toute  réquisition.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec 
le  dépôt  de  pièces  simplement  remises  de  confiance  à  un  notaire 
pour  être  rendues  plus  tard  aux  parties.  (V.  infrà,  n.  29,  31  et  32.) 

4.  Les  dépôts  de  pièces  sont  volontaires  ou  judiciaires.  Ces  dé- 
pôts sont  volontaires  lorsqu'ils  ont  lieu  à  la  réquisition  des  par-^ 
ties  intéressées.  Ils  se  font  dans  une  foule  de  cas  qu'il  serait  im- 
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possible  d'énumérer  ici.  Nous  nous  bornons  à  signaler  quelques 
exemples. 
Le  dépôt  a  lieu  : 

5.  Quand  une  partie  veut  se  procurer  des  expéditions  ou  ex- 
traits d'une  pièce  quelconque,  notamment  d'une  procuration. 

6.  Quand  un  notaire  est  appelé  à  délivrer  un  certificat  de  pro- 
priété, pour  justifier  les  droits  et  qualités  des  nouveaux  proprié- 
taires. 

H.  Quand,  pour  justifier  l'accomplissement  d'une  obligation, 
une  partie  vient  en  rapporter  la  preuve  écrite;  ainsi,  par  exemple, 
quand  elle  dépose  une  ratification,  une  quittance,  une  décharge 
ou  un  autre  acte. 

8.  Par  exemple  encore,  quand  des  titres  de  propriété  ou  des 
pièces  justificatives  de  l'accomplissement  de  formalités  hypothé- 
caires intéressent  plusieurs  personnes,  sans  pouvoir  être  remis  à 
aucunes  d'elles  de  préférence,  le  dépôt  en  est  effectué  chez  un 
notaire,  afin  que  les  cointéressés  puissent  y  avoir  recours  au  be- 
soin, ou  s'en  faire  délivrer  des  expéditions  ou  extraits,  notam- 
ment après  le  partage  d'une  succession,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  0-42,  G.  civil. 

9.  Toutes  sortes  d'actes  ou  d'écrits  sous  seing  privé  peuvent 
être  déposés  chez  un  notaire  pourvu  qu'ils  ne  soient  contraires 
ni  aux  lois  d'ordre  public  ni  aux  mœurs.  On  peut  demander  des 
expéditions  et  des  extraits  des  actes  déposés. 

10.  Un  notaire  peut-il  recevoir  en  dépôt  des  pièces  cachetées 
pour  en  dresser  acte?  On  dit  pour  la  négative  que,  sauf  le  cas  du 
testament  mystique,  un  notaire  ne  peut  se  constituer  authenti- 
quement  dépositaire  que  de  pièces  qui  lui  sont  connues,  et  dont 
la  description  est  faite  dans  l'acte  de  dépôt.  Aucune  loi  ne  contient 
des  règles  à  cet  égard. 

11 .  On  peut  invoquer  pour  l'affirmative  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  2  août  1838  qui  a  décidé  que  lorsque  deux  époux 
ont  mis  sous  enveloppe  scellée  un  écrit  émané  d'eux,  et  qu'ils  ont 
déposé  le  paquet  à  un  notaire  qui  en  a  rédigé  un  acte  de  dépôt 
énonçant  le  cas  où  seulement  ce  paquet  pourrait  être  ouvert,  le 
légataire  universel  du  premier  mourant  des  époux,  est  sans  droit 
pour  demander  l'ouverture  du  paquet  et  le  compulsoire  de  l'écrit 
qu'il  renferme,  hors  le  cas  prévu  dans  l'acte  de  dépôt  (Pal.  chr,). 

12.  Lorsque  les  pièces  à  déposer  sont  écrites  en  langue  étran- 
gère, le  dépôt  ne  peut  en  être  reçu  par  le  notaire  qu'autant  qu'elles 
sont  accompagnées  de  leur  traduction  par  un  interprète  juré. 

13.  Il  faut  que  le  dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé  soit  fait  par 
toutes  les  parties  qui  y  ont  figuré. 

Dès  qu'il  y  a  contestation  entre  les  parties,  le  notaire  doit 
s'abstenir  et  les  renvoyer  devant  les  tribunaux.  —  Nîmes,  24  août 
1812  (Pal.  chr.). 

14.  La  reconnaissance  ne  serait  pas  complète  si  l'acte  n'était 
déposé  que  par  l'une  des  parties,  à  moins  que  ce  ne  fut  par  le 
débiteur.  — Cass.,  11  juill.  1825  (Pal.  1826.2.400). 
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*  5.  Cependant  la  reconnaissance  devrait  être  considérée  comme 

valable,  si  après  le  dépôt  fait  par  le  débiteur  seul,  le  créancier 

avait  hii-mènie  reconnu  implicitement,  dans  des  actes  publics,  la 

signature  apposée  au  bas  de  l'acte  déposé.  —  Cass.,  27  mars  1821 

'(Pal.  chr.). 

ICî.  Ou  si  le  dépôt  avait  été  fait  en  vertu  du  pouvoir  que  se 
seraient  réciproquement  donné  les  parties  par  l'acte  même.  Dans 
ce  cas  l'hypothèque  consentie  par  l'acte  sous  seing  privé  devient 
valable  —Cass.,  6 sept.  1806  (Pal.  chr.);  11  juiil.  1815  (Pal.  chr.); 
27  mars  1821   (Pal.  chr.);  Gaen,  22  juin  1824  (Ptd.  1825.1.567). 

17.  Ou  si  le  dépôt  n'ayant  été  fait  que  par  lune  des  parties, 
l'autre  avait  reconnu  postérieurement  l'acte  sous  seing  privé,  et 
qu'elle  en  eût  obtenu  une  grosse  du  notaire  dépositaire.  —  Cass., 
3  sept.  Ih06  et  H  juill.  !815  (Pal.  chr.);  Caen,  16  déc.  1810; 
Cass.,  27  mars  1821  (Pal.  chr.). 

1  8.  Si  les  parties  qui  ont  stipulé  par  acte  sous  seing  privé,  se 
sont  donné  res[)ectivement  pouvoir  de  faire  le  dépôt  de  cet  acte, 
en  l'absence  comme  en  présence,  le  dépôt  fait  par  l'une  d'elles 
est  valable.  — Caen,  22  juin  18;!4  (Pal.  1825.1.567). 

19.  Les  pièces  une  fois  déposées  par  un  acte  ne  peuvent  plus 
être  retirées  par  les  parties. —  V.  infrà,  n.  57. 

20.  Lorsqu'un  notaire  reçoit  le  dépôt  d'un  acte  de  vente  sous 
seing  privé  en  vertu  d'une  procuration,  il  doit  sous  peine  d'amende 
annexer  la  procuration  à  l'acte  de  dépôt.  L'art.  13  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  s'applique  ici  comme  en  toute  autre  circonstance. 

21.  Si  la  pièce  déposée  est  un  acte  public  et  qu'on  se  propose 
de  produire  en  justice  ou  à  des  autorités  publiques  des  expédi- 
tions, copies  ou  extraits  de  cet  acte,  on  doit  avoir  soin  de  le  faire 
légaliser  avant  le  dépôt. 

22.  A  moins  que  le  dépôt  ne  soit  fait  dans  la  même  commune 
où  l'acte  est  passé,  parce  qu'alors  le  notaire  est  présumé  connaître 
la  signature  de  l  officier  public  de  qui  l'acte  est  émané.  Tel  est 
l'us  ige  à  Paris. 

23.  Lorsqu'un  testament  olographe  a  été  présenté  au  président 
du  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ou- 
verte, il  en  ordonne  le  dépôt  à  un  notaire  par  lui  commis.  Des 
notaires  sont  dans  l'usage  de  rédiger  en  leur  étude  un  acte  éta- 
blissant le  dépôt  qui  leu!'  a  été  fait.  Cette  précaution  est  nécessaire, 
lorsque  l'ordonnance  ne  constate  pas  la  remise  immédiate  du 
testament  au  notaire. 

I  2.  —  Du  dépôt  de  pièces  ordonné  par  justice. 

24.  Le  dépôt  est  judiciaire  lorsque  les  notaires  sont  constitués 
déposituires  par  justice. 

25.  Par  exemple,  lorsqu'une  personne  possède  un  titre  origi- 
nal commun  à  plusieurs.  Lorsque  des  titres  sont  communs  à  plu- 
sieurs cohéritiers  qui  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  du  déposi- 
taire, le  tribunal  ordonne,  à  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  des 
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intéressés,  qu'un  notaire  qu'ils  désignent  recevra  les  titres  en  dé- 
pôt, pour  en  être  délivré  par  lui  des  expéditions  ou  extraits. 

26.  Ce  dépôt  est  ordonné  par  un  jugement.  Une  ordonnance 
du  président  ne  suffirait  pas,  à  moins  qu'il  n'y  eût  péril  pour  la 
conservation  du  litre  ;  mais  alors  le  dépôt  ordonné  par  le  prési- 
deut  ne  serait  que  provisoire. 

21.  Un  autre  cas  assez  fréquent  est  celui  où  des  paquets  ca- 
chetés sont  trouvés  après  le  décès  d'une  personne.  Ils  doivent 
alors  être  présentés  au  président  du  tribunal  qui  procède  à  leur 
ouverture  et  à  leur  description  en  présence  des  parties  intéres- 
sées, et  en  ordonne  le  dépôt,  s'il  y  a  lieu,  chez  un  notaire.  —  Or- 
donnance de  M.  le  président  Debelleyme,  V^  part.,  p.  220.  — V. 
Inventaire. 

§  3.  —  Forme  du  dépôt  de  pièces. 

28.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  de  recevoir  aucun  acte  en 
dépôt  sans  dresser  acte  du  dépôt,  à  peine  d'une  amende  de  30  fr. 
—  L.  22  frim.  an  vu,  art.  43;  réduite  à  10  francs  par  la  loi  du 
16  juin  1824,  art.  10. 

29.  Il  y  a  exception  à  cette  règle  à  l'égard  des  testaments  dé- 
posés chez  les  notaires  par  les  testateurs.  —  Ibid.  V.  Dépôt  de  tes- 
tament. 

30.  L'obligation  de  dresser  acte  du  dépôt  n'existe  pas  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  déposés  entre  les  mains  du  notaire,  à  fifre  confiden- 
tiel, et  non  de  ceux  qui  doivent  être  placés  au  rang  de  ses  mi- 
nutes.—Dec.  min.  fin.  I2janv.  18l8;  Déhb.  Rég.  28  déc.  1827, 
18  déc.  1829. 

31.  Mais  plus  tard,  la  Régie  a  adopté  l'opinion  contraire.  Elle 
a  décidé,  par  uue  délibération  du  8  mai  l''32,  que  le  notaire  dans 
les  minutes  duquel  un  préposé  de  l'enregistrement  trouve  un  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré,  et  dont  il  n'a  point  été  rédigé 
acte  de  dépôt,  est  passible  d'amende  pour  contravention  à  l'art.  43 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Elle  donne  pour  motifs,  que,  d'après 
l'art  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  les  notaires  sont  obligés  de 
communiquer  aux  préposés  de  la  Régie,  à  toute  réquisition  et 
sous  peine  d'amende,  tes  actes  dont  ils  sont  dépositaires,  à  l'ex- 
ceptioti  des  testaments,  du  vivant  des  testateurs;  que  lorsque  le 
notaire  a  fait  cette  communication,  et  que  le  préposé  découvre 
parmi  les  minutes  un  acte  privé  dont  il  n'a  point  été  rédigé  d'acte 
de  dépôt,  la  contravention  est  suffisamment  prouvée  par  le  fait 
même  que  l'acte  a  été  trouvé  en  l'étude,  et  qu'il  a  été  communi- 
qué par  l'officier  public,  puisque  celui-ci  n'est  tenu  de  communi- 
quer que  les  actes  dont  il  est  dépositaire. 

Ces  motifs  ne  sont  point  fondés. 

32.  Les  notaires  ne  sont  dans  l'obligation  de  communiquer 
aux  préposés  de  la  Régie  que  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires 
en  leur  qua'ilé  de  notaires.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
4  août  i8oV  a  confirmé  cette  doctrine  que  l'obligation  de  com- 
muniquer ne  s'applique  point  aux  pièces  et  actes  dont  les  notaires 
ont  défiositaires  non  publics,  mais  seulement  confidentiels. 


472  DÉPÔT  DE  PIÈCES,  §  3. 

L'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt  de  la  Cour  suprême  mérite 
d'être  rapportée. 

Après  le  décès  du  notaire  X.,  les  scellés  ont  été  apposés  sur 
son  étude. 

Les  préposés  de  l'enregistrement  se  sont  concertés  avec  le  juge 
de  paix,  pour  que  la  levée  des  scellés  et  l'inventaire  des  titres  et 
papiers  renfermés  dans  l'étude  eussent  lieu  en  leur  présence. 

Ces  opérations,  commencées  et  suivies  sans  difficulté  les  21  et 
22  octobre  1832,  ont  amené  la  découverte  de  quelques  actes  nota- 
riés restés  imparfaits  et  d'un  grand  nombre  d'actes  sous  seing 
privé  translatifs  de  propriété  ou  de  jouissance  d'immeubles,  non 
enregistrés. 

Dans  la  séance  du  27  octobre,  la  veuve,  les  héritiers  et  les 
créanciers  du  défunt,  considérant  que  le  classement  des  minutes 
était  terminé,  ont  requis  le  receveur  de  l'enregistrement  présent 
à  la  levée  des  scellés,  de  déclarer  si  son  intention  était  d'assister 
à  la  description  des  autres  dossiers  qui  restaient  à  dépouiller. 

Le  receveur  dans  la  pensée  que  ces  dossiers  pouvaient  conte- 
nir, non  seulement  des  papiers  relatifs  aux  affaires  particulières 
du  notaire  décédé,  mais  des  actes  sous  seing  privé  concernant 
des  tiers  et  déposés  entre  les  mains  de  l'officier  public,  répondit 
qu'il  entendait  assister  à  la  description  des  dossiers  dont  s'agit, 
en  tant  qu'ils  se  trouvaient  dans  l'étude. 

Sur  cette  réponse,  la  veuve,  les  héritiers  et  les  créanciers  du 
défunt  se  sont  pourvus  en  référé,  et  leur  demande  a  été  accueillie 
par  ordonnance  du  2  novembre  1852  du  président  du  tribunal 
civil  de  Hazebrouck, 

Appel  de  la  Régie,  mais  le  29  décembre  suivant,  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  qui  confirme  l'ordonnance  de  référé. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  Régie,  pour  fausse  application  des 
art.  A-2  et  44  et  violation  de  l'art.  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

Mais,  le  14  août  1834  : 

La  Cour:  — Attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait  par  l'arrêt  attaqué 
que  les  préposés  de  l'enregistrement  ont  eu  communication  de 
tous  les  actes,  même  sous  seing  privé,  existant  dans  l'étude  du 
notaire....  décédé  et  dont  ce  dernier  était  dépositaire  en  vertu  de 
ses  fonctions,  et  qu'il  ne  leur  a  été  refusé  que  la  connaissance  des 
actes  purement  personnels  audit  notaire,  et  qui  n'étaient  en  sa 
possession  que  comme  homme  privé. 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  ledit  arrêt  a  pu  décider 
que  la  Régie  avait  épuisé  son  droit,  et  que  le  dépouillement  des 
archives  notariales  ne  devait  pas  comprendre  les  papiers  privés 
et  personnels  au  notaire  décédé,  sans  violer  l'art.  54  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  ni  aucune  autre  loi.  —  Rejette. 

3».  Ainsi  il  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  que  la  communication  aux  préposés  de  l'enre- 
gislrenient  ne  s'applique  point  aux  pièces  et  actes  dont  les  notaires 
sont  dépositaires  non  publics,  mais  seulement  confidentiels. 

34.  Déjà  il  avait  été  jugé  qu'un  notaire  n'est  point  en  contra- 
vention pour  n'avoir  pas  rédigé  acte  de  dépôt,  de  décharges  don- 
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nées  sous  seing  privé  à  un  mandataire  et  restées  jointes  à  la  mi- 
nute soit  de  la  procuration,  soit  d'actes  notariés  faits  par  le  man- 
dataire.—  Trib.  Saint-Marcellin,  19  août  1834. 

35.  Et  qu'un  notaire  n'est  point  passible  d'amende  pour  dé- 
faut de  rédaction  d'un  acte  de  dépôt: 

1»  D'un  acte  de  vente  d'immeubles  sous  seing  privé,  qui  lui  a 
été  remis  à  titre  confidentiel  par  les  parties,  et  dont  l'existence 
a  été  révélée  à  la  Régie  par  un  exploit  présenté  à  l'enregistre- 
ment.—  Trib.  Villefranche  (Rhône),  17  fév.  1837. 

2°  D'un  acte  de  vente  d'immeubles  sous  seing  privé  que, 
dans  un  interrogatoire  en  justice,  un  notaire  a  déclaré  lui  avoir 
été  confié  à  titre  particulier  par  les  parties.  —  Trib.  Chartres, 
14  juin.  1838. 

36.  Ces  décisions  sont  applicables  à  tous  les  dépôts  de  pièces 
remises  aux  notaires  à  titre  purement  privé,  et  notamment  aux 
titres  et  documents  qui  leur  sont  confiés  pour  la  rédaction  de 
leurs  actes. 

37.  Ces  décisions  sont  également  applicables  aux  actes  passés 
en  double  minute  déposés  au  notaire  qui  les  a  reçus.  —  Min.  just. 
et  fin.  19  juin  1848. 

38.  Lorsque  la  pièce  déposée  est  un  brevet  reçu  par  le  notaire 
auquel  se  fait  le  dépôt,  l'acte  prend  le  titre  de  rapport  pour  mi- 
nute qui  doit  être  constaté  par  un  acte  de  dépôt  et  mention  de 
cette  annexe  est  faite  sur  le  brevet. 

39.  Une  délibération  de  la  Régie  a  été  rendue  en  ce  sens  le 
6  janvier  1837.  Elle  est  ainsi  conçue:  La  loi  du  22  frim.  an  vu, 
défend  à  tout  notaire,  sous  peine  d'une  amende  de  50  francs  ré- 
duite à  10  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824,  de  recevoir 
aucun  acte  en  dépôt  sans  en  dresser  acte  de  dépôt.  Elle  n'excepte 
que  les  testaments  déposés  par  les  testateurs;  et  rien  ne  semble 
autoriser  une  autre  exception  en  faveur  des  actes  délivrés  en  bre- 
vet par  le  notaire,  d'après  l'art.  20  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  et 
qui  lui  sont  rapportés  pour  être  mis  au  rang  de  ses  minutes.  Le 
trib.  de  Quimper  a  jugé  dans  le  même  sens,  le  24  janv.  1843. 

40.  Le  notaire  chez  qui  le  rapport  pour  minute  d'un  acte  en 
brevet  a  été  régulièrement  effectué,  peut  en  délivrer  des  expédi- 
tions et  même  des  grosses. 

41 .  Lorsque,  contrairement  à  l'art.  43  de  la  loi  de  frim.  an  vu, 
un  notaire  reçoit  un  acte  de  dépôt  pour  le  placer  au  rang  de  ses 
minutes  sans  dresser  acte  de  dépôt,  cette  infraction  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  l'acte  déposé,  mais  rend  seulement  le  notaire  pas- 
sible d'une  amende.  —  Cass.,  21  juin  1837. 

42.  Dans  ce  cas,  l'amende  seule  est  exigible.  On  ne  peut  de- 
mander en  outre  au  notaire  le  droit  d'enregistrement  de  l'acte  de 
dépôt  non  rédigé.  —  Délib.  Rég.,  26  août  1818. 

43.  Dans  la  pratique,  surtout  à  Paris,  lorsque  les  parties  font 
entre  les  mains  d'un  notaire  le  dépôt  d'un  acte  privé  pour  qu'il 
le  mette  au  rang  de  ses  minutes,  le  notaire  leur  fait  faire  dans 
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l'acte  de  dépôt  une  reconnaissance  de  leurs  signatures  et  de  la 
sincérité  de  cet  acte. 

44.  Une  pareille  reconnaissance  nous  paraît  inutile,  une 
simple  annexe  du  titre  privé  suffit.  La  reconnaissance  résulte  suf- 
fisamment des  circonstances  dans  lesquelles  le  dépôt  a  lieu. 

45.  Telle  est  aussi  Topinion  de  M.  Troplong,  Byp.,  n.  506;  et 
de  Merlin,  llép.,  V  Acte  sous  seing  privé,  §  4,  note. 

46.  Contrairement  à  ces  opinions,  on  peut  dire  que  si  la 
formalité  de  cette  reconnaissance  n'est  pas  substantielle,  elle  ne 
peut  avoir  aucun  inconvénient;  elle  prévient  toute  difficulté;  on 
doit  donc  la  conseiller. 

4T.  Néanmoins,  il  est  reconnu  que  le  dépôt  avec  la  reconnais- 
sance expresse  ou  tacite  quïl  renferme,  doit  valoir  comme  ratifi- 
cation de  l'acle  déposé,  soit  qu'il  eiît  été  souscrit  par  une  personne 
alors  incapable,  mais  devenue  capable  au  moment  du  dépôt;  soit 
que  l'acte  privé  fût  dans  la  forme  atteint  de  quelque  vice,  comme 
le  défaut  de  double  original,  le  défaut  d'approbation  de  la 
somme. 

I  4.  —  Effets  du  dépôt. 

48.  Les  actes  sous  seing  privé  déposés  par  les  parties  chez  un 
notaire  acquièrent  la  valeur  des  actes  notariés. 

49.  On  trouve  cette  solution  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au 
Conseil  d'Etat,  séance  du  o  vent,  an  xii,  sur  la  question  de  savoir 
si  l'hypothèque  se  trouve  régulièrement  constituée  dans  un  acte 
sous  seing  privé,  déposé  et  reconnu  ensuite  par  les  parties  elles- 
mêmes  dans  l'élude  d'un  notaire.  «  Les  actes  sous  seing  privé 
ainsi  reconnus,  disait  Treilhard,  deviennent  des  actes  devant  no- 
taires, pourvu  que  la  reconnaissance  ait  lieu  de  la  part  de  ceux 
contre  lesquels  ils  font  preuve.  S'ils  n'étaient  déposés  que  par 
l'une  des  parties,  d  moins  que  ce  fut  par  le  débiteur,  la  reconnais- 
sance ne  serait  pas  complète.  » 

50.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  plusieurs  fois  par  la  juris- 
prudence. 

51.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  septembre  1860,  a 
reconnu  suffisante  une  reconnaissance  de  paternité  contenue  dans 
un  testament  olographe  fait  à  Paris.  —  (Pal.  chr.). 

53.  Deux  autres  arrêts  de  la  même  Cour,  des  11  juillet  1813  et 
15  février  1832,  ont  déclaré  valable  une  h}'pothèque  constituée  par 
un  acte  sous  seing  privé  déposé  par  les  parties  dans  l'étude  d'un 
notaire.  —  (Pal.  32. -i. 570). 

53.  La  môme  décision  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen, 
du  22  juin  1824,  rendu  dans  une  espèce  où  les  parties  s'étaient 
réciproquement  donné  pouvoir  de  faire  le  dépôt.  —  (Pal.  !25.1. 
557). 

54.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  27  mars  1821,  a  jugé 
qu'un  acte  sous  seing  privé,  déposé  parles  parties  chez  un  notaire, 
était  devenu  un  litre  authentique  et  avait  pu  être  délivré  ea  forme 
de  grosse.  —  (Pal.  chr.). 
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55.  La  cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  27  juin  1823,  a  jugé  que 
l'acte  sous  seing  privé  acquiert  le  caractère  d'acte  notarié  au 
moyen  du  dépôt  qui  en  est  fait  dans  l'étude  d'un  notaire  par  la 
partie  débitrice.  —  (Pal.  24.1.472). 

56.  Ainsi,  toutes  ces  décisions  sont  en  faveur  de  l'authenticité 
de  l'acte  déposé,  qui  acquiert  le  caractère  d'acte  notarié  par  le 
dépôt  qui  en  est  fait  chez  un  notaire. 

5*7.  Les  pièces  une  fois  déposées  par  un  acte,  ne  peuvent  plus 
être  retirées  par  les  parties.  Le  notaire  ne  peut  s'en  dessaisir  si  ce 
n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  Cass.,  6  janv,  1830  (Pal. 
chr.). 

58.  Le  dépôt  par  l'acquéreur,  dans  l'étude  d'un  notaire,  de 
l'acte  sous  seing  privé  contenant  vente  d'immeubles,  ne  donne 
pas  d'action  au  notaire  contre  le  vendeur  pour  le  remboursement 
des  droits  d'enregistrement.  Mais  le  notaire  a  droit  de  réclamer 
des  parties,  et  notamment  du  vendeur,  les  honoraires  de  l'acte  de 
dépôt,  si  cet  acte  a  été  fait  en  vertu  d'une  des  clauses  du  contrat 
sous  seing  pi-ivé.  —  Amiens,  28  déc.  1840.  —  V.  aussi  Angers, 
25  août  1860;  Cass.,  7  janv.  1846  (Pal.  46.1.310). 

§  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

59.  £nregîstre]iient.  —  Les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez  les 
officiers  publics  (en  parti(;ulier  chez  les  notaire-^),  larifrs  d'abord  à  1  franc 
(L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  i",  n.  2(i),  ont  été  tarifés  à  2fiMncs{L.28avril 
1816,  art.  43,  n.  10),  et  à  3  francs  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  tév.  1872. 

60.  Mais  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  dépôts  volontaires; 
les  dépôts  nécessaires  laits  dans  les  greffes  sont  spécialement  tantes  comme 
actes  de  greffe.  —  Journ.  Enreg.,  13460. 

6 1 .  Si  les  parties  font  des  stipulations  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'acte 
déposé,  elles  contractent  mutuellement  de  nouvelles  convennons,  qui,  ne 
dérivant  pas  nécessairement  du  dépôt,  opèrent  un  droit  distinct  selon  leur 
nature.  Dès  lors,  l'acte  de  dépôt  chez  un  notaire  d'une  vente  sous-seing 
privé,  qui  contient  quittance  au  profit  de  l'acquéreur,  est  pa-sible,  outre 
le  droit  fixe,  du  droit  de  libération.  —  Dél.,  7  juin  1826;  Journ.  Ènreg., 
8427. 

62.  La  reconnaissance  d'écritures  faite  par  les  déposants  ne  permet  pas 
d'exiger  un  droit  particulier,  car  cette  reconnaissance  et  le  dépôt  consti- 
tuent, par  leur  réunion,  un  seul  et  même  acte,  et  ne  forment  pas  des  dis- 
positions indépendantes  ne  dérivant  pas  nécessairement  l'une  de  l'autre.  — 
Sol.,  28  janv.  1869;  Journ.  Enreg.,  18631. 

63.  Le  dépôt  d'un  testament,  effectué  par  les  héritiers  avec  consentement 
à  exécution  et  renonciation  à  y  contredire,  implique  la  reconnaissance  du 
don  manuel  que  le  testateur  déclare  avoir  fait  à  l'un  des  succes^^ibles  Le 
droit  de  donation  doi'.  être  perçu.— Domfront,  27  fév.  1837;  Journ. Enreg., 
16533.  —  V.  Don  manuel. 

64.  Lorsque  l'acte  portant  dépôt  concerne  plusieurs  personnes  ayant  un 
intérêt  distinct  et  séparé,  cet  acte  collectif  se  divise  nécessairement  en  au- 
tant de  parties  qu'il  y  a  d'individus  intéresses  audit  acte  et  qui  en  profitent 
personnellement.  L'acte  de  dépôt  dans  ce  cas  est  assujetti  à  autant  de  droits 
qu'il  y  a  de  personnes  intéressées.  Tel  est  le  principe  général,  admis  d'a- 
bord par  jugements  du  tribunal  de  la  Seine  du  tl  avril  liS30,  mis  en  lumière 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  mars  1852,  cité  infrà,  n.  65,  et 
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qui  concorde  d'ailleurs  avec  les  règles  suivies  en  matière  d'exploits  et  de 
ralitications.  —  Did.  réd.  Enreg.,  \°  Dépôt  d'actes  el  pièces,  n.  66. 

6o  II  résulte  de  l'arrêt  de  18o2  que  la  pluralité  des  droits  se  délermine 
on  raison  du  nombre  des  personnes  intéressées,  et  non  en  raison  du  nombre 
des  actes  déposés.  Toutefois  la  multiplicité  des  actes,  si  elle  n'est  pas  déci- 
sive, peut  tout  au  moins  servir  dans  certaines  circonstances  à  apprécier  si 
les  intérêts  sont  distincts. 

Quant  aux  signes  auxquels  on  doit  reconnaître,  en  général,  les  intérêts 
distincts  les  uns  des  autres,  nous  allons  nous  bornera  exposer  ici  les  appli- 
cations particulières  aux  actes  de  dépôt. 

66.  Un  seul  droit  est  dû  quand  Taclc  déposé  contient  des  dispositions 
qui  peuvent  concerner  plusieurs  personnes  ayant  des  intérêts  distincts,  si  le 
dépôt  n'a  été  fait  que  par  une  seule  partie  et  dans  son  intérêt  exclusif.  On 
trouvera  ci-après  de  nombreux  exemples  de  l'application  de  cette  règle 
(V.  n.  68  et  suiv.).  Mais  il  est  souvent  d'autant  moins  facile  de  dis- 
cerner dans  l'intérêt  de  qui  le  dépôt  est  fait  que,  d'après  un  usage  constant, 
les  actes  ne  s'expliquent  pas  à  cet  égard,  et  que  le  dépôt  est  fait  très-fréquem- 
ment par  un  tiers,  ou  même  par  un  clerc  de  notaire,  qui  n'est  revêtu  d'aucun 
mandat^et  n'indique  point  au  nom  de  qui  il  agit.  Dans  ce  cas,  on  n'a  même 
pas  la  ressource  d'asseoir  une  appréciation  sur  les  circonstances  défait;  mais 
on  considérera  surtout  la  nature  de  l'acte  déposé,  le  but  présumable  du  dé- 
pôt, et  on  en  déduira,  par  des  raisonnements  plus  ou  moins  probables,  dans 
quel  intérêt  il  a  eu  lieu.  —  Dict.  réd.,  68. 

6T.  Le  tribunal  de  Carcassonne  a  jugé,  le  22  avril  ÏSQ3  (Rép.  pér., 
1829),  que  le  dépôt  de  pièces  intéressant  plusieurs  personnes,  effectué  par 
le  notaire  seul  au  rang  de  ses  minutes,  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul 
droit,  attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  supposer  un  mandat 
tacite  ou  verbal  de  la  part  des  intéressés.  Le  tribunal  déclare  en  même  temps 
que  ce  mode  de  procéder  est  irrégulier,  et,  plus  tard,  le  ministère  public  a 
donné  des  ordres  pour  l'inlerdire.  Nous  avouons  n'apercevoir  au  fond  aucune 
différence  entre  le  dépôt  effectué  par  le  notaire  lui-même  et  celui  effectué 
par  son  clerc  ;  or  ce  dernier  mode  n'a  jamais,  que  nous  sachions,  été  criti- 
qué. —  Dict.  réd.,  69. 

68.  La  pluralité  s'applique  au  dépôt  d'un  état  d'inscriptions  délivré  sur 
la  transcription  du  procès-verbal  de  vente  de  divers  immeubles  à  plusieurs 
acquéreurs  distincts.  La  délivrance  de  cet  état  et  son  dépôt,  ayant  pour  but 
de  faciliter  aux  acquéreurs  les  formalités  de  la  purge  qui  leur'est  nécessaire 
pour  devenir  propriétaires  incommutables,  profitent  à  chacun  d'eux. — Sol., 
Si)  mars  1852  et  li  juill.  J8o7.  —  Dict.  réd.,  77. 

69.  Par  identité  de  motifs,  la  pluralité  des  droits  s'applique  aussi  au 
dépôt  fait  entre  les  mains  d'un  notaire,  après  la  purge  des  hypothèques, 
des  pièces  constatant  l'accomplissement  de  cette  formalité  (Bernay,  21  août 
1838;  Journ.  Enreg..  d 21 B3-8).  L'Administration  paraît  cependant  avoir 
décidé  le  contraire  par  une  solution  du  22  déc.  1838.  —  Dict.  réd.,  78. 

TfO.  Il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'acquéreurs  sur  le  dépôt,  fait  en 
l'étude  d'un  notaire,  du  procès-verbal  sous-seing  privé  d'une  adjudication 
d'immeuble  faite  en  détail  par  un  simple  particulier.  —  Senlis,  ii  juill. 
1840;  Journ.  Enreg.,  12do4-2;  Arlon  (Belgique),  H  juill.  1867:  Rép.  pér., 
2666;  Sol.  (belge),  l"  août  1866;  Rép.pér.,  241  o. 

Tl\.  Mais  l'acte  constatant  le  dépôt  chez  un  notaire,  par  un  maire,  du 
procès-verbal  d'une  adjudication  de  bois  communaux  en  plusieurs  lots,  au 
profit  d'adjudicataires  distincts,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit;  le  dépôt 
ayant  été  effectué  par  le  vendeur  dans  son  seul  intérêt.  — -  Dél.,  15-24  fév. 
1842:  Journ.  Enreg.,  129o.")-8. 

^  '72.  Le  dépôt,  aux  minutes  d'un  notaire,  de  la  quittance,  donnée  par 
l'avoué,  des  frais  et  de  la  remise  proportionnelle  qui  lui  sont  dus,  à  raison 


I 


DEPOT  DE  PIÈGES,  |  o.  177 

d'une  adjudication  d'immeubles  en  plusieurs  lots,  opère  autant  de  droits 
qu'il  y  a  d'acquéreurs.  —  Sol.,  23  août  1861  ;  Dict  réd.,  81. 

TfS.  En  règle  générale,  le  dépôt  des  procurations  opère  autant  de  droits 
qu'il  y  a  de  mandants  ayant  des  intérêts  distincts,  soit  qu'il  y  ait  plusieurs 
pouvoirs,  soit  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul.  C'est  ce  qui  a  élé  décidé  pour  le 
dépôt  : 

1°  De  plusieurs  procurations  données  par  des  créanciers  pour  recouvrer 
des  créances  de  même  nature  sur  l'Etat.  —  Décis.  min.  fin.,  3  oct.  1817; 
Journ.  Ënreg.,  5919; 

2°  D'une  seule  procuration  donnée  par  plusieurs  personnes  ayant  des  in- 
térêts distincts.— Sol..  12  oct.  JS.'jO;  Journ.  Enreg.,  98J2. — V."'aussi  Décis. 
min.  fin.,  15  août  1821  ; 

3°  D'une  seule  procuration  donnée  par  plusieurs  créanciers  pour  prendre 
connaissance  d'un  atermoiement. — Dél.,  8  mars  1833;  Journ.  Enreg.,  10^61  ; 

4° D'un  seul  pouvoir  donné  par  plusieurs  individus,  pour  recevoir  les  suc- 
cessions qui  pourraient  leur  échoir  ensemble  ou  séparément. — Journ.  Enreg., 
15626;  Dict.  réd,,  82. 

74.  Cependant,  d'après  une  solution  du  8  avril  (et  non  août),  1869 
(Journ.  Enreg.,  18693-3;  Rev.  not.,  2630),  le  dépôt,  effectué  par  le  man- 
dataire, de  la  procuration  unique  à  lui  donnée  par  quatre  personnes  ayant 
des  intérêts  distincts,  pour  vendre  des  titres  de  rentes  sur  l'Elal  leur  appar- 
tenant séparément,  n'opère  qu'un  seul  droit.  «  Le  dépôt  a  pour  objet  une 
pièce  unique,  consistant  dans  une  procuration  en  brevet,  donnée  à  un  seul 
et  même  individu  par  plusieurs  personnes  distinctes.  Or,  ce  brevet  déposé 
ne  pouvait,  non  plus  que  le  dépôt,  être  scindé  matériellement;  et,  d'un 
autre  côté,  il  formait  plutôt  un  titre  pour  le  mandataire  à  l'égard  de  ses 
mandants  qu'au  profit  de  ces  derniers. Dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
réduire  à  un  seul  droit  fixe  la  perception  applicable  à  chacun  des  actes  et 
dépôls  dont  il  s'agit.  » 

*75.  Celte  solution  ne  nous  parait  pas  devoir  être  regardée  comme  une 
décision  d'espèce;  elle  est,  selon  nous,  inconciliable  avec  les  décisions  rap- 
portées suprà  n"  73.  Le  dépôt  de  la  procuration  est  à  peu  près  invariable- 
ment fait  dans  l'intérêt  du  mandataire,  qui  a  besoin  de  juslitier  de 
ses  pouvoirs,  de  leur  étendue  et  de  l'usage  régulier  qu'il  en  a  fait. 
C'est  ce  que  l'Administration  elle  même  déclare  dans  la  solution  du 
16  janv.  1867.  Et  néanmoins  la  pluralité  nous  parait  applicable,  parce  qu'il 
y  a,  même  au  point  de  vue  exclusif  du  mandataire,  autant  d'iniéréts  bien 
distincts  qu'il  a  reçu  de  pouvoirs  n'ayant  aucun  rapport  les  uns  avec  les 
autres.  —  Dict.  réd  ,  84. 

T6.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  le  dépôt,  effectué  par  le  mandataire, 
d'un  acte  contenant  délégation  par  un  débiteur  à  vingt  créanciers,  et  pou- 
voir par  ceux-ci  pour  recouvrer  la  somme  léguée.  —  Sol.,  21  mai  1859. 

'7'7.  Si  un  mandant  a  donné  à  plusieurs  personnes  non  solidaires  un 
pouvoir  d'agir  séparément,  soit  pour  la  même  affaire,  soit  pour  des  affaires 
distinctes,  le  dépôt  de  cette  procuration  est  passible  de  plusieurs  droits 
(Rép.  gén.,  6240-5).  Cela  paraît  incontestable.  —  Dict.  réd.,  86. 

'7H.  D'après  une  solution  du  23  août  1861,  le  dépôt  fait  par  un  manda- 
taire des  décharges  par  lui  obtenues  de  mandats  distincts  n'intéresse  que 
lui  seul,  il  n'est  donc  passible  que  d'un  seul  droit. 

19.  Mais  si  celui  qui  a  constitué  trois  mandataires  séparés,  ayant  cha- 
cun une  mission  distincte,  leur  donnait  une  décharge  collective,  le  dépôt  de 
cette  décharge  au  nom  des  mandataires  donnerait  lieu  à  trois  droits. — Dict. 
réd.,  88. 

80.  La  pluralité  des  droits  s'applique  au  dépôt  de  plusieurs  actes  sous- 
seing  privé  concernant  des  personnes  ayant  des  intérêts  distincts.  Si  donc 
une  personne  dépose  pour  minutes,  chez  un  notaire,  deux  décharges  don- 
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nées  au  déposant,  une  décharge  donnée  au  notaire  rédacteur,  une  déchargé 
donnée  à  un  tiers  cl  une  ratification,  il  est  An  quatre  droits,  un  seul  étant 
applicable  an  dépôt  des  doux  décharges  données  au  déposant  (Senlis, 
i3  mars  IHbl  ;  Journ.  Enreg.,  151(33).  tiotuiion  semblable  rendue  dans  une 
espèce  à  peu  près  identique,  le  A  sept.  1874.  —  Dict.  réd  ,  89. 

81.  Le  dépôt,  effectué  par  le  vendeur,  do  la  ratification  d'une  vente  con- 
sentie à  plusieurs  acquéreurs  distincts,  peut  être  réputé  fait  dans  l'intérêt 
du  vendeur,  et  ne  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit;  alors  surtout  que 
le  prix  n'a  pas  été  pavé  comptant,  et  que  la  ratification  met  le  vendeur  en 
mesure  de  le  recouvrer.  —  Sol.,  16  juill.  1860  et  30  oct.  1863. 

88.  Il  v  aurait  lieu,  au  contr;iire,  à  la  pluralité  des  droits  si  le  dépôt 
était  fait  soit  à  la  diligence  des  acquéreurs,  soit  dans  leur  intérêt.  —  Sol., 
10  mai  1863. 

83.  Entin,  il  semble  que,  d'après  les  motifs  exprimés  suprà,  n.  66,  le 
dépôt  de  la  raiificaiion  acordée  par  plusieurs  personnes  en  faveur  d'un 
seul  acquéreur  n'opénïrait  qu'un  seul  droit.  —  Dict.  réd.,  92. 

84.  Ce  que  uous  disons  de  la  vente  doit  s'appliquer  à  tout  autre  con- 
trat. —  Ihid. 

85.  Est  pas«ib'e  d'un  seul  droit,  le  dépôt  en  l'élurle  d'un  notaire  des 
procès-verbaux  ou  des  plans  du  bornagi^  d'une  commune.  —  Décis.  min. 
fin.,  28  sept.   1847;  Journ.  Enreg.,  14.S2o-l.  —  Comparez  v°  Bornage,  %  8. 

86.  Timbre.  —  V.  pour  ce  qui  concerne  le  timbre  Acte  écrit  à  la 
suite  d'un  autre,  n.  8,  23,  26- 

I  6.  —  Formules. 

/.  —  Dépôt  pur  et  simple. 

Par  devant  M'...,  a  comparu  : 

M...,  etc. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  de'posé  à  M"...,  l'un  des  notaires  soussignés,  pour 
être  mis  au  rang  de  ses  m  nutes,  l'original  {nu  l'expédition)  d'une  procuration  à 
lui  donnée  pir  M...,  et  p:issée devant  M«...,  notaire  à...,  le...,  laquelle  pièce,  lé- 
iralisée  pir  le  pr.'silent  du  trihunal  de...,  est  demeurée  ci-annexéc,  après  avoir  été 
'•ertifiée  véritable  par  le  comparant. 

Dont  acte,  etc. 

//.  —  Dépôt  à  un  notaire  d'un  brevet  reçu 'par  lui,  ou  rapport 
pour  minute. 

Par  devant  M'...,  a  oomparu  : 

M...,  etc. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  rapporté  pour  minute  à  M'...,  l'un  des  notaires 
soussignés,  l'original  dune  procurât  on  passée  en  brevet  devant  ledit  M"...,  le..., 
et  donnée  par  M.  Pierre  G...,  propriétaire,  demeurant  à...,  à  M.  Jules  M,.,,  bou- 
langer, demeurant  à...,    etc. 

Laquelle  pièce  est  demeurée  ci  annexée  après  mention. 

Dont  acte,  etc. 

///.  —  Dépôt  avec  reconnaissance  d'écriture. 

Par  devant  M«...,  etc.,  furent  présents  : 
M.  Jules  P...,  propriétaire,  demeurant  à... 
Et  M.  Adrien  L...,  employé,  demeurant  à... 
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Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déposé  à  M'...,  l'un  des  notaires  soussignés, 
pour  être  mis  au  rang  de  ses  minutes,  l'un  des  originaux  d'un  acte  fait  double  à 
Paris,  sous  signatures  privées,  en  date  du...,  et  contenant  bail  par  M.  P...  à 
M.  L...,  pour  neuf  années  consécutives  qui  ont  commencé  à  courir  le...,  d'une 
maison,  etc.,  appartenant  à  M.  P...,  moyennant  un  loyer  annuel  de  2,500  fr.,  et 
sous  les  conditions  exprimées  en  cet  acte.  —  En  outre,  les  comparants  reconnais- 
sent que  cet  acte  écrit  sur  une  feuille  de  papier  au  timbre  de  1  fr.  20,  l'a  été  delà 
main  de  M.  L...,  l'un  d'eus,  et  que  les  signatures  et  paraphes  qui  y  sont  apposés 
sont  bien  leurs  signatures  et  paraphes  respe^-tifs. 

Voulant  qu'au  moyen  des  présentes  cet  acte  ait  et  acquière  tous  les  effets  d'un 
acte  authentique,  et  qu'il  en  soit  délivré  toutes  grosses  et  expéditions  nécessaires. 

Laquelle  pièce  enregistrée  {ou  bien,  si  l'acte  n'est  pas  enregisiié  :  qui  sera  en- 
registré avec  ces  présentt^s)  est  demeurée  ci-annexée  après  avoir  été  certifiée  véri- 
table par  les  comparants. 

Pour  l'exécution  dudit  bail  et  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile 
en  leurs  demeures  respectives  et  susinJiquées. 

Tous  les  frais  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  donneront  ouverture  seront  à 
la  charge  de  M.  L... 

Dont  acte,  etc. 

DÉPÔT  DE  RAPPORT  D'EXPERT.  —  V.  Expertise. 

DEPOT  DE  TESTAMENT.  —  1.  Sous  ce  mot  nous  traiterons 
des  testaments  olographes  ou  mystiques  dont  le  dépôt  est  fait  soit 
par  le  testateur  lui-même,  soit  après  son  décès. 
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S  4.     —  hu  dépôt  du  testament  mystique.  —  Sa   présentation    au 

notaire  et  aux  témoins. 
R  5_  —  Enregistrement  et  Timbre. 
s  6.    —  Formules. 

§  1".  —  Du  testament  déposé  par  le  testateur  lui-même. 

2.  II  arrive  souvent  que  des  testateurs  remettent  leur  testament 
à  un  notaire,  sans  qu'il  en  soit  dressé  acte  de  dépôt.  L'art.  43  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu  dispense  formellement  le  notaire  de  la 
rédaction  de  cet  acte,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'exige,  afin 
d"élre  plus  assuré  de  sa  conservation. 

3.  Le  testateur  qui  a  déposé  son  testament  olographe  à  un 
notaire,  ne  peut  en  faire  le  retrait,  lorsqu'à  sa  réquisition  le  dépôt 
du  testament  a  été  constaté  par  un  acte.  —  V.  infrà,  pour  le  tes- 
tament mystique,  n.  61. 

4.  C'est  la  conséquence  de  ce  principe  que  lorsqu'une  pièce  est 
déposée  à  un  notaire,  elle  forme  partie  intégrante  de  l'acte  de 
dépôt  auquel  elle  est  annexée.  Quel  que  soit  son  objet,  elle  appar- 
tient au  dépôt  perpétuel  des  minutes  du  notaire,  et  l'art.  22  de  la 
loi  du  23  ventôse  an  xi  défend  à  ce  fonctionnaire  de  s'en  servir 
autrement  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

5.  On  s'est  demandé  si  le  dépôt  fait  par  le  testateur  et  constaté 
par  acte  notarié  procure  l'authenticité  au  testament  olographe. 
L'affirmative  a  été  soutenue,  en  ce  sens  que  l'acte  de  dépôt  éta- 
blit la  preuve  de  la  vérité  de  l'écriture  et  de  la  signature  du  testa- 
ment par  le  testateur.  —  Grenier,  Des  donations,  n.  292;  Metz, 
24  mars  1810  (Pal.  chr.). 

6.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  de  l'affirmative  qu'un  testa  • 
ment  olographe  déposé  chez  un  notaire  et  sanctionné  par  une 
ordonnance  d'envoi  en  possession  constitue,  alors  que  son  exis- 
tence légale  et  sa  validité  extérieure  ne  sont  pas  méconnues,  un 
titre  égal  à  un  acte  authentique. —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  9  sept. 
1871;  Revue,  n.  3038. 

T.  Jugé  encore  que  le  testament  olographe,  légalement  reconnu, 
équivaut  à  un  titre  authentique  dans  le  sens  de  l'art.  153  du  Gode 
de  procédure.  —  Nîmes,  23  mars  1819  (S.  20.2.32). 

8.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  été  unanimement  adoptée.  Le 
notaire,  dit-on,  n'atteste  que  ce  qui  lui  a  été  déclaré,  mais  non  le 
fait  du  testament  comme  ouvrage  du  testateur.  —  Duranton,  t.  9, 
n.  45. 

ÎJ.Le  notaire  dépositaire  d'un  testament  olographe  cacheté,  qui 
en  fait  l'ouverture  et  en  donne  connaissance  aux  parties  intéres- 
sées avant  de  présenter  ce  testament  au  président  du  tribunal,  est 
passible  d'une  peine  de  discipline. — Trib.  civ.  de  Ghartres,  8  nov. 
1842. 

lO.  Quant  au  dépôt  du  testament  mystique  il  doit  être  fait 
chez  un  notaire  par  le  testateur  lui-même  sous  la  forme  d'un  acte 
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de  suscription  avec  certaines  formalités.  —  V.  v»  Acte  de  suscrip- 
tion,  Testament  et  ïnfrà,  §  4,  n.  43  et  suiv. 

§  2.  —  Du  testament  déposé  après  le  décès  du  testateur. 

lO  bis.  Le  cas  le  plus  fréquent  du  dépôt  d'un  testament  chez 
un  notaire  est  celui  qui  est  ordonné  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ouverte,  en 
vertu  des  dispositions  suivantes  : 

«  Tout  testament  olographe  doit,  avant  d'être  mis  à  exécution, 
être  présenté  au  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  succession  est  ouverte. Le  président  dresse  procès- 
verbal  de  la  présentation,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament, 
dont  il  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui  com- 
mis ».  —  C.  civ.,  1007. 

11.  Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  présenta- 
tion, son  ouverture,  sa  description  et  son  dépôt  sont  faits  de  la 
même  manière  ;  mais  l'ouverture  ne  peut  s'en  faire  qu'en  présence- 
de  ceux  des  notaires  et  des  témoins  signataires  de  l'acte  de  sus- 
cription, qui  se  trouvent  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés.  —  G.  civ., 
1007.  —  V.  infrà,  §  4,  n.  43  et  suiv.  —  V.  Acte  de  suscription,  Tes- 
tament. 

12.  Le  but  du  législateur  dans  cet  article  a  été  d'assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  du  défunt,  et  de  prévenir  toute  altération 
de  clauses,  toute  substitution  d'acte.  —  Grenier,  Des  donaf.  et  tes- 
tam.,  n.  290. 

13.  Le  dépôt  volontaire  d'un  testament  qui  est  fait,  après  le 
décès  du  testateur,  par  les  parties  intéressées,  doit  être  constaté 
par  un  acte.  —  Inst.  rég.,  24  nov,  1807. 

14.  Lorsque  les  héritiers  légitimes,  d'ailleurs  capables,  con- 
sentent de  dispenser  des  formalités  de  présentation  et  de  dépôt, 
ils  en  sont  les  maîtres.  En  effet,  c'est  en  leur  faveur,  c'est  surtout 
pour  la  conservation  de  leurs  droits  que  ces  formalités  sont  éta- 
blies. G'est  le  cas  d'un  débiteur,  obligé  sous  une  condition,  qui 
vient  en  consentir  la  remise.  —  Merlin,  Répert.,  v»  Testament. 
sect.  2,  §  4,  art.  5,  n.  2  ;  Metz,  10  juill.  1816  (S.  19.2.69). 

15.  La  disposition  de  l'art.  1007,  G.  civ.,  quelque  impérative 
qu'elle  soit,  ne  doit  cependant  pas  être  entendue  d'une  manière 
trop  absolue;  elle  n'a  été  portée  que  pour  constater  l'existence  du 
testament,  en  reconnaître  la  régularité  et  en  ordonner  l'exécution  ; 
elle  ne  tient  en  rien  à  l'essence  intrinsèque  ni  à  la  forme  extérieure 
de  cet  acte,  d'où  il  suit  que  l'absence  de  cette  formalité  ne  peut 
influer  sur  son  admission  ou  son  rejet. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'inobservation  des  formalités  prescrites 
pour  la  présentation,  l'ouverture  et  le  dépôt  du  testament  olo- 
graphe, n'entraîne  pas  la  nullité  de  ce  testament. — Riom,  17  mars 
1807  (S.  07.2.1227);  Metz,  10  juill.  1816,  précité. 

16.  Jugé  même  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  d'un 
legs,  rendue  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  est  valable,  bien  que,  contrairement  à  la  disposition 
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de  l'art    1007,  C.  civ.,  le  testament  ait  été  présenté  au  président 
d'un  autre  tribunal  pour  en  ordonner  le  dépôt  chez  un  notaire. 

L'iuob'^ervalion  de  la  disposition  précitée  n'emporte  pas  nullité. 
Surtout  il  en  est  ainsi,  si  Tordonnance  de  ce  dernier  magistrat 
nrescrivant  le  dépôt  du  testament  n'a  pas  été  légalement  atta- 
quée. —  Cass.,  22  fév.  1847  (S.  53.2.161,  à  la  note). 

17.  Lorsqu'un  testament  olographe  qui  était  cacheté  et  sous 
enveloppe  a  été,  avant  sa  présentation  au  président  du  tribunal 
civil,  ouvert  et  décacheté  par  celui-là  même  qui  y  est  mslitue,  ce 
n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  en  prononcer  l'annulation.  — 
Riom,  17  mars  1807  (S.  07.2.1227). 

18.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la  nature  des  vices  qui  peu- 
vent faire  suspendre  l'exécution  d'un  testament  olographe,  elle  a 
laissé  par  cela  même  aux  magistrats  la  faculté  de  décider,  d'après 
les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  ou  d'en  suspendre 
l'exécution.  -  Liège,  19  fév.  1810  (S.  11.2.43). 

•  19.  Lt)rdonnance  du  président  du  tribunal  civil  qui,  sur  la 
présentation  d'un  testament  olographe,  en  ordonne  le  dépôt,  ne 
pouvant  pas  être  assimilés  à  un  jugement,  n'a  pas  besoin  d'être 
Motivée.  —  MontpeUier,  8  avril  1839  (P.  39.2.118). 

20.  Mais  elle  est  susceptible  d'appel  et  peut  être  réformée  par 
la  Cour.  —  Montpellier,  8  avril  1839,  précité. 

21.  C'est  un  notaire  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  que 
le  président  du  tribunal  doit  nommer  pour  recevoir  le  dépôt  du 
testament.  —  Gaen,  8  avril  1855. 

22.  Quoique  le  président  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  est  domicilié  le  dépositaire  d'un  testament  olographe  soit 
compétent  pour  en  faire  l'ouverture,  cependant  la  demande  en 
délivrance  des  legs  qu'il  contient  doit  être  portée  de\ant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  s'est  ouverte  la  succession.  —  Toulouse,  28  mars 
1839  (Pal.  42.2.317). 

23.  L'ordonnance  d'envoi  en  possession  d'un  légataire  univer- 
sel institué  par  un  testament  olographe  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  rendue  avayit  le  dépôt  du  testament  dans  l'étude 
du  notaire  commis  pour  recevoir  ce  dépôt.  L'art.  1088,  C.  civ., 
qui  dispose  que  l'acte  de  dépôt  sera  joint  à  la  requête  sur  laquelle 
doit  être  rendue  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  ne  statue 
point  à  cet  égard  à  peine  de  nullité.  Dans  tous  les  cas,  ce  moyen 
de  nullité  ne  saurait  être  proposé  contre  l'ordonnance  d'envoi  en 
possession  par  les  parties  intéressées  qui  ont  laissé  passer  les  dé- 
lais de  l'opposition  ou  de  l'appel  sans  l'attaquer.— Poitiers,  14 août 
1846  (Pal.  46.2.619). 

24.  Lorsque  le  choix  du  notaire  désigné  blesse  les  intérêts  de 
la  famille  et  les  convenances,  les  héritiers  ont  le  droit  de  deman- 
der que  le  testament  soit  déposé  entre  les  mains  du  notaire  qui  le 
tenait  de  la  confiance  du  testateur. 

2o.  Le  notaire  privé  de  ce  dépôt  a  le  droit  d'intervenir  sur 
l'appel,  et  de  demander  que  le  testament  dont  il  a  été  dépouillé, 
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sans  motif  légitime,  soit  réintégré  dans  ses  minutes. — Montpellier, 
8  avriH839  (Pal.  39.2.118). 

36.  Lorsqu'un  testament  trouvé  dans  les  papiers  d'un  Français 
décédé  en  pays  étranger  a  été  déposé  chez  un  notaire  du  lieu  du 
décès,  s'il  arrive  que  le  Gouvernement  étranger  s'oppose  au  dépla- 
cement du  testament,  le  légataire  universel  institué  par  ce  testa- 
ment peut  en  ce  cas  obtenir  en  France,  du  président  du  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  l'envoi  en  possession  de 
l'hérédité  sur  la  simple  présentation  d'une  copie  authentique  du 
testament,  la  présentation  de  l'original  ne  pouvant  être  faite.  — 
Toulouse,  16  janv.  1829  (S.  30.2.21). 

27.  Les  héritiers  légitimes  ne  peuvent  faire  rétracter  l'envoi  en 
possession  obtenu  par  le  légataire  universel  en  vertu  d'un  testa- 
ment olographe,  sous  prétexte  qu'ils  entendent  s'inscrire  en  faux 
contre  le  testament.  —  Nîmes,  17  fév.  1824  (S.  2o.2.321). 

28.  L'ordonnance  qui  envoie  un  légataire  universel  en  posses- 
sion de  la  succession  ne  préjudicie  nullement  au  droit  qu'a  l'héri- 
tier légitime  d'attaquer  le  testament,  d'en  dénier  l'écriture,  et 
même  de  contester  à  cet  acte  le  caractère  de  titre  apparent.  L'hé- 
ritier peut  donc  s'opposer  à  l'envoi  en  possession  du  légataire,  et 
réclamer  soit  la  possession  provisoire  des  biens  de  l'hérédité,  soit 
leur  séquestre  pendant  l'instance  en  vérification.  Ces  mesures  pro- 
visoires n'excédant  pas  les  limites  d'un  référé,  l'opposition  à  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession  peut  être  portée,  dans  ce  cas, 
devant  le  magistrat  qui  l'a  rendue,  —  Gass.,  24  avril  1844  (PaL 
44.2,407). 

29.  Le  président  du  tribunal  peut  commettre  pour  recevoir  le 
dépôt  du  testament  le  notaire  même  qui,  dans  le  testament  olo- 
graphe, est  nommé  exécuteur  testamentaire.  C'est  ce  qui  se  pra- 
tique à  Paris  (Favard,  t.  3,  p.  710).  Toutefois,  M.  le  président 
Debelleyme,  p.  224,  est  d'une  opinion  contraire. 

30.  Lorsqu'un  testament  olographe  porte  une  institution  uni- 
verselle, et  que  le  président  du  tribunal  ne  désigne  pas  d'office  le 
notaire  dépositaire,  le  dépôt  de  ce  testament  doit  être  confié  au 
notaire  de  la  succession,  préférablement  à  celui  du  légataire  uni- 
versel. 

Avis  de  la  Chambre  des  notaires  de  Paris,  6  mai  1812. 

31.  Le  testament  olographe  d'un  étranger,  qui  n'avait  qu'une 
simple  résidence  en  France,  est  régi  par  la  loi  de  son  pays. 

En  conséquence,  la  personne  à  qui  le  testament  a  été  confié  par 
le  testateur  étranger  ne  peut  être  tenue  d'en  faire  la  présentation 
selon  l'art,  1007,  C.  civ,  —  Bordeaux,  13  juill.  1835  (Pal.  chr.). 

32.  Il  en  serait  autrement  si  le  testateur  étranger  avait  été 
admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France. — Cass.,  7  nov.  1826 (Pal 
27,1.316). 

33.  Le  notaire  à  qui  le  président  du  tribunal  civil  remet  un  tes- 
tament olographe,  pour  en  devenir  dépositaire,  doit-il  dresser  acte 
du  dépôt  que  lui  fait  le  président? 

La  jurisprudence  actuelle  définitivement  consacrée  par  un  arrêt 
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de  la  Cour  de  cassation  du  5  déc.  1860  et  adoptée  par  la  Régie 
dans  son  instruction  générale,  n.  2190,  |  l^r,  décide  que  le  notaire 
auquel  le  président  du  tribunal  remet  un  testament  olographe 
n'est  pas  tenu  de  dresser  un  acte  particulier  de  ce  dépôt. 

Ce  dépôt  est  suffisamment  constaté  par  la  remise  mentionnée 
au  procès-verbal  d'ouverture  du  président,  et  le  notaire  peut  se 
borner  à  inscrire  sur  son  répertoire  l'expédition  de  ce  procès-ver- 
bal qui  lui  a  été  délivrée  par  le  greffier. 

Mais,  dans  ce  cas,  l'inscription  au  répertoire  doit  avoir  lieu  le 
même  jour  de  la  remise,  conformément  à  une  solution  de  la  Régie 
du  19  déc.  1867  et  une  instruction  du  ministre  de  la  justice  du 
9  sept.  1842. 

Toutefois,  rien  n'interdit  au  notaire  de  dresser  un  acte  par- 
ticulier du  dépôt  qui  lui  est  fait  par  le  président,  mais  il  faut  que 
cet  acte  porte  la  date  du  jour  même  de  la  remise  du  testament  ; 
c'est  ce  qui  a  lieu  ordinairement  dans  la  pratique.  —  V.  Revue, 
n.  3593,  en  note. 

34.  Jugé  que  le  notaire  à  qui  le  président  du  tribunal  civil 
remet  un  testament  olographe,  pour  devenir  dépositaire,  doit 
inscrire  le  testament  sur  son  répertoire  le  jour  même  oh  il  l'a 
reçu,  et  non  pas  le  jour  où  il  lui  convient  de  dresser  acte  dudit 
dépôt.  —  Trib.  civ.  de  Lectoure,  23  mars  1877;  Revue,  n.  5593; 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  1"  déc.  1841. 

35.  Le  notaire  constitué  dépositaire  d'un  testament  olographe 
par  ordonnance  du  président  n'est  pas  tenu  d'avancer  les  frais  du 
procès-verbal  d'ouverture  et  de  description,  lorsque  le  testateur 
est  mort  insolvable,  et  que  les  ayants  droit  à  la  succession  se 
refusent  à  les  avancer  ;  mais  pour  être  dispensé  de  cette  avance,  il 
faut  que  le  notaire  ait  eu  la  précaution  de  ne  pas  présenter  lui- 
même  le  testament  au  président;  qu'au  contraire  il  se  soitadi'essé 
au  procureur  de  la  République  pour  faire  provoquer  d'office  l'ou- 
verture et  le  dépôt  du  testament. —  Déc.  min.  fin.,  15  déc.  1820; 
Min.  just.,  13  nov.  1821. 

36.  Quand  il  est  nécessaire  de  représenter  l'original  d'un  tes- 
tament olographe  devant  un  tribunal  autre  que  celui  dans  lequel 
exerce  le  notaire  dépositaire,  par  exemple,  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  l'on  doit  procéder  conformé- 
ment à  l'art.  202,  G.  proc.  —  Debelleyme,  p.  226  ;  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  16  mars  1837. 

§  3.  —  Du  dépôt  des  testaments  trouvés  après  le  décès 
des  notaires  et  agents  d'affaires. 

37.  On  trouve  dans  les  ordonnances  de  M.  le  président  Debel- 
leyme, p.  224  et  suiv.,  sur  cette  matière  des  testaments  trouvés 
en  dépôt  chez  des  notaires  ou  des  agents  d'affaires  décédés,  les 
observations  importantes  suivantes  : 

38.  <c  En  cas  de  décès  d'un  notaire  ou  d'un  agent  d'affaires 
on  procède  de  la  même  manière  pour  la  constatation  et  conser- 
vation des  testaments  ouverts  et  cachetés  dont  ils  sont  déposi- 
taires. La  loi  n'admet  pas  d'exception.  En  effet,  après  le  décès 
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d'un  notaire,  les  testaments  dont  le  défunt  était  simple  dépositaire, 
par  suite  d'une  confiance  toute  personnelle,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  transmis  dans  les  mêmes  formes  que  les  minutes  au 
successeur;  il  faut  que  la  justice  intervienne  pour  la  constatation, 
la  conservation  et  la  restitution  de  ceux  qui  seraient  réclamés  par 
les  déposants.  C'est  ainsi  que  l'on  a  procédé  lors  du  décès  de 
MM.  Batardy,  Chodron,  etc. 

39.  «  S'il  s'agit  du  décès  d'un  agent  d'affaires,  la  loi  s'applique 
à  plus  forte  raison,  non  seulement  aux  testaments  et  paquets 
cachetés,  mais  encore  aux  testaments  ouverts,  parce  qu'il  s'agit 
d"un  acte  essentiellement  secret  et  d'un  dépôt  de  confiance  per- 
sonnelle. On  appelle  devant  le  président  les  déposants  et  les  inté- 
ressés indiqués,  soit  par  les  testaments  ouverts,  soit  par  les  sus- 
criptions  des  testaments  ou  paquets  cachetés;  le  président  ouvre, 
sans  formalité  préalable,  les  paquets  cachetés  ne  portant  aucune 
suscription  et  sur  lesquels  on  n'a  pu  se  procurer  aucun  document, 
parce  que  jusqu'à  vérification,  ils  sont  réputés  dépendre  de  la  suc- 
cession, sauf,  après  vérification  du  contenu  du  paquet,  à  appeler 
les  intéressés  pour  en  opérer  la  remise  ;  et  jusque-là  le  président, 
après  avoir  pris  les  indications  nécessaires,  place  les  papiers  sous 
son  cachet. 

40.  «  Les  déposants  ou  intéressés  étant  présents  ou  appelés 
au  jour  indiqué,  le  président  leur  remet  les  testaments  ouverts 
pour  en  disposer  ainsi  qu'ils  aviseront  ;  quant  aux  testaments  ou 
paquets  cachetés,  il  procède  à  leur  ouverture,  il  vérifie  en  secret 
leur  contenu  et  les  remet  aux  déposants  ou  aux  intéressés.  Ici 
s'appliquent  nos  précédentes  observations  sur  la  nécessité  de 
l'ouverture  de  ces  testaments  par  le  président,  car  on  pourrait, 
sous  l'apparence  d'un  testament  et  d'une  suscription  écrite  par 
un  ami,  violer  la  loi.  Si  les  déposants  ou  intéressés  ne  se  présen- 
tent pas,  ou  ne  sont  pas  trouvés  à  leur  ancien  domicile,  le  prési- 
dent place  les  testaments  ouverts  sous  une  enveloppe  revêtue  de 
son  cachet,  procède  à  l'ouverture  des  testaments  ou  paquets  ca- 
chetés, et  après  en  avoir  pris  connaissance,  les  place  sous  enve- 
loppe revêtus  de  son  cachet;  il  ordonne  le  dépôt  chez  un  notaire, 
après  avoir  pris  et  constaté,  par  une  suscription  sur  chaque 
paquet  et  dans  son  procès-verbal,  tous  les  documents  qui  peuvent 
faire  retrouver  le  propriétaire;  il  procède  de  même  pour  les 
paquets  cachetés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  ordonner  des  actes 
conservatoires. 

41 .  <(  Si  l'un  des  déposants  ou  intéressés  se  fait  représenter  par 
un  porteur  d'un  pouvoir  spécial,  à  cause  de  maladie  ou  d'absence, 
à  l'effet  de  retirer  le  paquet,  il  faut  le  recacheter  avant  de  le 
remettre,  afin  de  respecter  le  secret,  à  moins  que  le  pouvoir  ne 
porte  autorisation  de  le  recevoir  ouvert. 

43.  «  La  femme  mariée  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son 
mari  pour  retirer  cet  acte  :  on  doit  l'appeler  avec  les  précautions 
convenables.  » 
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g  4.  _  Du  dépôt  du  testament  mystique.  —  Sa  présentation 
au  notaire  et  aux  témoins. 

43.  Pour  ce  qui  regarde  le  testament  mystique,  les  formalités 
qui  précèdent  pour  le  testament  olographe  dans  la  présentation, 
l'ouverture,  la  constatation  et  le  dépôt  doivent  être  observées. 

44.  Après  que  le  testament  est  clos  et  scellé,  ou  en  même  temps 
qu'il  le  fait  clore  et  sceller,  le  testateur  doit  présenter  le  testament 
à  un  notaire  et  à  six  témoins  (ou  à  sept  s'il  ne  sait  ou  n'a  pu  si- 
gner) en  leur  déclarant  que  c'est  là  son  testament.  —  C.  civ.,  976, 
977. 

45.  La  loi  dit  que  doivent  être  présents  ou  dûment  appelés  les 
notaires  et  les  témoins  signataires  de  l'acte  de  suscription  qui  se 
trouvent  sur  les  lieux.  —  C.  civ.,  1007.  —  Par  le  mot  lieux,  il  faut 
entendre  l'arrondissement  du  tribunal. 

46.  La  loi  exige  que  les  témoins  soient  appelés.  Ils  peuvent 
néanmoins  se  présenter  volontairement  et  sans  citation  devant  le 
président.  Mais  il  est  libre  au  président  de  ne  vouloir  les  entendre 
qu'après  qu'ils  ont  été  assignés  régulièrement. 

4'7'.  Il  ne  suffît  pas  d'alléguer  devant  le  président  que  les  té- 
moins ne  se  trouvent  plus  sur  les  lieux.  La  preuve  doit  en  être 
administrée  par  un  acte  d'huissier. 

48.  Si  le  notaire  ou  un  témoin  ne  pouvait,  à  cause  de  maladie, 
se  transporter  devant  le  président,  ce  magistrat  pourrait  se  pré- 
senter dans  le  lieu  de  la  demeure  du  malade. 

49.  Afin  qu'il  soit  plus  facile  au  notaire  et  aux  témoins  d'as- 
sister à  l'ouverture  du  testament,  la  présentation  peut  en  être 
faite  au  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  domicilié  le 
notaire  qui  l'a  en  dépôt,  quoique  la  succession  soit  ouverte  ailleurs. 
—  Y.  Cass.,  22  fév.  1847,  suprà,  n.  16. 

50.  L'ordonnance  qui  a  prescrit  le  dépôt  d'un  testament  mys- 
tique chez  un  autre  notaire  que  celui  qui  a  reçu  l'acte  de  suscrip- 
tion peut  être  réformée  en  appel,  et  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte 
de  suscription  peut  intervenir  sur  cet  appel  pour  demander  que 
le  testament  soit  réintégré  dans  son  étude.  —  Montpellier,  8  avril 
1839  (Pal.  39.2.118). 

51.  L'effet  du  dépôt  du  testament  olographe  ou  m3'stique  ne 
dispense  pas  de  faire  vérifier  l'écriture  en  cas  de  dénégation.  — 
Grenier,  n.  292  bis. 

52.  On  avait  élevé  la  question  de  savoir  si  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement  du  domicile  du 
dépositaire  pouvait  faire  l'ouverture  d'un  testament  et  en  ordon- 
ner le  dépôt  à  un  notaire  du  ressort,  quoique  le  testateur  décédé 
eût  son  domicile  dans  un  autre  arrondissement.  L'affirmative  a 
été  adoptée  d'abord  par  le  ministre  de  la  justice  le  16  octobre  1813, 
et  ensuite  par  le  conseil  d'Etat  en  1828,  ainsi  que  l'a  annoncé  une 
circulaire  de  la  Chambre  des  notaires  de  Paris  du  2  septembre 
1828.  —  V.  aussi  Toulouse,  22  mars  1839  (Pal.  42.2.317). 

53.  D'après  ces  décisions,  les  testaments  olographes  ou  mys- 
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tiques  peuvent  être  présentés  au  président  du  tribunal  de  la  rési- 
dence du  notaire.  Ce  niagistrat  est  compétent  pour  faire  l'ouver- 
ture et  ordonner  le  dépôt  du  testament,  quel  que  soit  le  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  fût-ce  même  dans  un  autre  arron- 
dissement. 

54.  Mais  la  demande  en  délivrance  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Toulouse, 
28  mars  1839  (Pal.  42.2.317). 

55.  L'inobservation  des  formalités  légales  pour  le  dépôt  des 
testaments  olographes  ou  mystiques  prive  seulement  les  héritiers 
ou  légataires  des  garanties  que  leur  offre  ce  dépôt,  mais  elle 
n'annule  pas  les  dispositions  testamentaires  elles-mêmes  et  ne  les 
rend  pas  sans  effet.  Ces  formalités  ont  pour  but  d'assurer  les 
droits  respectifs  du  légataire  et  de  l'héritier.  Si  donc  l'un  ou  l'autre 
ouvre  illégalement  le  testament,  il  renonce  aux  garanties  qui  lui 
sont  offertes  ;  il  ne  saurait  en  résulter  un  vice  capable  d'annuler 
les  dispositions  elles-mêmes.  —  Grenier,  n.  290;  Merlin,  Rép.,  v° 
Testament,  sect.  2,  §  4,  art.  6,  n.  2. 

56.  Ainsi,  un  testament  olographe  n'est  pas  nul  parce  que 
l'exécuteur  testamentaire  l'aurait  présenté  aux  héritiers;  qu'il 
aurait  été  ouvert  par  eux  sans  autre  formalité,  puis  déposé  par 
eux  chez  un  notaire.  —  Metz,  16  juin  1816  (S.  19.2.69). 

57.  Jugé  encore  qu'un  testament  olographe  trouvé  cacheté  et 
sous  enveloppe  ne  peut  être  annulé  soit  parce  que,  avant  sa  pré- 
sentation au  tribunal  il  avait  été  ouvert  et  décacheté  par  le  léga- 
taire ou  son  époux.  —  Riom^  17  mars  1807  (S.  07.2.69). 

5S.  Soit  parce  qu'il  aurait  été  ouvert  par  le  légataire  ou  par 
une  personne  à  laquelle  ce  légataire  prétend  que  le  testateur 
l'avait  chargé  de  présenter  le  testament.  —  Rouen,  25  janvier 
1808. 

59.  Si  le  notaire  dresse  acte  du  dépôt  à  lui  fait  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  président,  il  ne  peut  être  recherché  pour  contra- 
vention à  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  sous  le  motif  que 
l'ordonnance  du  président  n'aurait  pas  été  encore  enregistrée.  — 
Trib.  Colmar,  12  juin  1826;  Délib.  rég.,  25  août  1826. 

60.  Un  testament  mystique  doit  être  réputé  scellé,  comme 
l'exige  la  loi,  lorsqu'il  est  clos,  ou  sous  enveloppe,  avec  un  lien 
de  fil  ou  ruban  le  traversant,  sur  lequel  sont  apposés  plusieurs 
cachets  de  cire,  bien  que  ces  cachets  ne  portent  aucune  empreinte. 
—  Agen,  27  fév.  1855  (Pal.  55.2.182);  Cass.,  2  avril  1856  (Pal.  56. 
2.613). 

6 1 .  Le  notaire  à  qui  le  testateur  a  déposé  son  testament  mys- 
tique ne  peut  se  refuser  à  lui  restituer,  non  plus  qu'à  lui  délivrer 
l'acte  de  suscription.  Toutefois,  le  notaii-e  peut  exiger  une  dé- 
charge, même  notariée,  aux  frais  du  testateur.  —  Paris,  10  juin 
1848  (Pal.  48.2.  168). 
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I  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

62.  Comme  nous  l'avons  dit,  suprà,  |  l*"^,  les  notaires  peuvent  se 
dispenser  de  dresser  acte  particulier  du  dépôt  des  testaments  olographes 
(}ui  leur  sont  remis  par  les  testateurs,  ainsi  que  par  une  tierce  personne, 
pendant  l'existence  du  testateur.  Cependant,  si,  eu  égard  à  certaines  cir- 
constances, ils  jugent  à  propos  de  rédiger  un  acte  de  dépôt,  cet  acte  doit 
être  enregistré  dans  le  délai  ordinaire  des  actes  notariés. 

Mais  le  testament  lui-même  n'est  soumis  à  rcnregistremcnt  qu'après  le 
décès  du  testateur,  à  la  diligence  des  héritiers,  donataires,  légataires  ou 
exécuteurs  testamentaires  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  21  et  38). 

63.  L'acte  de  dépôt  du  testament  olographe  est  sujet  au  droit  fixe  de 
3  fr.  (L.  du  28  avril  1816,  art.  43,  n.  10,  et  L.  du  28  avril  1872,  art.  i). 

64.  Lorsque  le  procès-verbal  d'ouverture  du  testament  olographe  con- 
state la  remise  de  cet  acte  au  notaire  commis  par  le  président,  et  que  le 
notaire  s'en  charge  pour  le  mettre  au  rang  de  ses  minutes,  il  n'est  dû  pour 
l'enregistrement  de  ce  procès-verbal  qu'un  seul  droit  qui  est  celui  de  3  fr. 
tixé  par  l'art.  U,  n.  10.— L.  28  avril  1816  (Sol.  28  mars  1850,  JoMrn.  not. 
14,016).  Ce  droit  est  porté  à  i  fr.  SO  c.  (L.  23  fév.  1872,  art.  41). 

-  65.  Si  le  notaire  dresse  acte  du  dépôt  à  lui  fait  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  président  (ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  peut  s'en  dispenser),  il 
ne  peut  être  recherché  pour  contravention  à  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vil,  par  le  motif  que  l'ordonnance  du  président  n'aurait  pas  encore  été 
enregistrée.— Délib.  Rég.  25  août  1826. 

§  6.  —  Formules. 

].  —  Dépôt  par  le  notaire  d'un  iestaynent  olographe. 

I     L'an...,  le...,  M*...,  notaire  à...,  soussigné, 

«  Commis  suivant  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de...,  en  date 
«  du...,  contenue  en  son    procès-verbal   de   présentation  du  testament  ci-après 

•  énoncé, 

A,  par  ces  présentes,  déposé  au  rang  de  ses  minutes  à  la  date  de  ce  jour  : 

1°  Le  testament  sous  la  forme  olographe  de  M.  Louis  G...,  en  son  vivant  pro- 
priétaire, demeurant  à...,  où  il  est  décédé  le,..,  ce  testament  en  date  à...,  du..., 
écrit  sur  une  feuille  de  papier  au  timbre  de...,  contresigné  ne  varietur,  par  M.  le 
président  du  tribunal  civil  de...,  n'est  pas  enregistré,  mais  il  sera  présenté  à  cette 
formalité  avant  ou  avec  ces  présentes  ^ 

2°  La  feuille  de  papier  libre  qui  servait  d'enveloppe  à  ce  testament,  aussi  con- 
tresignée par  M .  le  président  ; 

3°  Une  expédition  délivrée  par  M.  le  greffier  du  tribunal  civil  de...,  de  l'ordon- 
nance de  dépôt  ci-dessus  relatée. 

Ces  pièces  sont  demeurées  ci-jointes,  après  que,  sur  chacune  d'elles,  mention 
de  l'annexe  a  été  apposée. 

Fait  et  signé  par  M'...,  en  son  étude,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

II.  —  Dépôt  de  testament  par  le  greffier. 

Par  devant  M'...,  et  l'un  de  ses  collègues,  notaires  à....  soussignés, 

A  comparu  M.  Pierre  J...,  grefder  du  tribunal  civil  de...,  demeurant  à... 

«  Commis  suivant  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de.,.,  en 

•  date  du.,.,  contenae  en  son  procès-verbal  de  présentation  et  de  constatation  du 

•  testament  ci-après  énoncé. 
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Lequel  a,  par  ces  présentes,  déposé  à  M"...,  l'uu  des  notaires  soussignés,  pour 
l'tre  mis  au  rang  de  ses  minutes  à  la  date  de  ce  jour. 

1°  Le  testament,  etc.  [le  surplus  comme  en  la  formule  préeélente). 

DÉPÔT  DES  EXTRAITS  DES  CONTRATS  DE  MARIAGE  DES 
COMMERÇANTS.  —  Y.  Com/ne/çants  [dépùt  des  contrats  de  ma- 
riage des). 

DÉPÔT  DES  REGISTRES  DE  LÉTAT  CIVIL.  —  Y.  Acte  dr 
l'état  civU.  n.  11,  20  et  28. 

DÉPÔT  DES  SIGNATURE  ET  PARAPHE  DES  NOTAIRES.  — 
1.  L'art.  49  du  25  vent,  an  xi  impose  aux  notaires  l'obligation 
de  déposer  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première  instance  de 
leur  département  et  au  secrétariat  de  la  mairie  de  leur  résidence, 
leurs  signature  et  paraphe.  Les  notaires  à  la  résidence  des  Cours 
d'appel  font,  en  outre,  ce  dépôt  au  greffe  des  autres  tribunaux 
de  première  instance  de  leur  ressort. 

2.  Une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
26  février  1820.  a  recommandé  l'observation  de  cette  formalité 
qui  avait  été  négligée  dans  quelques  localités. 

3.  Une  circulaire  ministérielle  du  6  novembre  1821,  contient 
ce  qui  suit  :  c.  Sans  tenir  strictement  à  ce  que  le  dépôt  soit  effec- 
tué avant  l'entrée  en  fonctions,  il  est  bon,  cependant,  de  veiller 
à  ce  qu'il  se  fasse  dans  le  plus  court  délai  possible,  et  surtout  à 
ce  qu'un  notaire  n'instrumente  pas  dans  le  ressort  d'un  tribunal 
où  ses  signature  et  paraphe  n'auraient  pas  encore  été  déposées.  » 

4.  Il  est  à  remarquer  que  le  défaut  de  dépôt  n'entraînerait  pas 
la  nullité  des  actes  reçus  par  le  notaire,  puisque,  d'après  l'art.  48 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  le  droit  d'exercer  lui  est  acquis  à 
partir  du  jour  de  sa  prestation  de  serment. 

5.  La  signature  une  fois  déposée  ne  peut  être  changée,  ainsi 
que  le  paraphe.  Cette  défense  résulte  de  l'art.  19,  tit.  3  de  la  loi 
du  29  sept.  1791,  non  abrogée  par  la  loi  de  ventôse  an  xi  (V. 
Régi.  not.  Paris,  17  juin  1813,  27  avril  1847,  art.  21). 

6.  La  loi  de  1791  interdisait  le  changement  de  signature  à 
peine  de  faux.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  ventôse,  le  Con- 
seil d'Etat,  tout  en  revenant  à  la  loi  de  1791,  prononçait,  en  plus 
de  la  peine  du  faux,  la  suspension  et  la  destitution,  en  cas  de 
récidive. 

7.  Maintenant,  le  défaut  de  dépôt  des  signature  et  paraphe 
n'entraînerait  aucune  pénalité. 

8.  Seulement,  le  notaire  qui  aurait  été  mis  en  demeure  d'ef- 
fectuer le  dépôt,  pourrait  être  blâmé  par  la  Chambre  de  discipline, 
et  se  verrait  refuser  par  le  président  du  tribunal  la  légalisation 
de  sa  signature,  tant  que  le  dépôt  ne  serait  pas  opéré,  puisque 
c'est  dans  ce  Lut  que  le  dépôt  doit  être  effectué. 

9.  C'est  en  personne  que  le  notaire  doit  faire  le  dépôt  de  sa 
signature  au  greffe  de  son  arrondissement  et  à  la  mairie  de  sa 
résidence.  Il  en  est  autrement  pour  le  dépôt  dans  les  autres  greffes 
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du  département  ou  du  ressort  de  la  Cour  d'appel,  suivant  la  classe 
du  notaire.  Il  peut  se  faire  représenter,  pour  éviter  des  déplace- 
ments inutiles. 

10.  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  faire  légaliser  leurs  si- 
gnature et  paraphe  par  le  président  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  leur  résidence,  avant  d'en  effectuer  le  dépôt  aux  greffes 
des  autres  tribunaux. —  Dec.  min.  just.  16  sept.  1828  (art.  6923, 
J.  N.). 

1 1 .  Mais  ordinairement  les  signature  et  paraphe  sont  trans- 
mis dans  les  greffes  par  la  chambre  de  discipline  des  notaires, 
après  que  la  fidélité  des  signature  et  paraphe  contenus  sur  une 
feuille  particulière  de  papier  a  été  attestée  par  le  doyen  et  les 
syndics  de  la  chambre,  et  que  les  signatures  de  ceux-ci  ont  été 
légahsées  par  le  président  du  tribunal  civil.  —  Dec.  min.  fin.  et 
just.  17  oct.  1821  ;  Cire.  min.  just.  6  nov.  1821. 

12.  Les  greffiers  des  tribunaux  doivent  dresser  acte  du  dépôt 
qui  leur  est  fait  par  chaque  notaire  dont  les  signature  et  paraphe 
sont  constatés.  — Dec.  min.  fin.  24  et  30  juin  1812;  Inst.  n.  590; 
Dec.  min.  fin.  et  just,  19  oct.  1821  ;  Inst.  gén.,  n.  1008. 

13.  Enregistrement  et  timbre.— Les  signatures  et  paraphes 
doivent  être  faits  sur  une  feuille  de  papier  timbré,  non  sujette  à  l'enregis- 
trement. —  Sol.  rég.  28  oct.  1813  ;  Dec.  min.  17  oct.  1821  ;  Cire.  min. 
6  nov.  1821  ;  Inst.  24  nov.  1821,  n.  1008. 

14.  La  feuille  portant  la  signature  est  déposée  au  greffe  et  acte  est 
dressé  du  dépôt  par  le  greffier.  Cet  acte  est  exempt  d'enregistrement,  mais 
est  sujet  au  droit  de  g"refle  et  de  rédaction.  —  Dec.  min.  17  oct.  1821  ; 
Inst.  24  nov.  1821. 

15.  L'acte  de  dépôt  à  la  mairie  n'est  pas  non  plus  sujet  à  enregistre- 
ment.—L.  1d  mai  1818^  art,  20. 

DEPOT  DES  RÉPERTOIRES.  — V.  Répertoire. 

DÉPÔT  NÉCESSAIRE.  —  C'est  le  dépôt  qui,  en  cas  d'incendie, 
d'événement  imprévu,  de  cas  fortuit,  etc.,  est  fait  à  la  première 
personne  venue. — V.  Dépôt,  sect.  2. 

DÉPÔT  POUR  MINUTE.  —Y.  Dépôt  de  pièces.  — Minute  et  Rap- 
port pour  minute. 

DÉPÔT  PROVISOIRE  DE  MINUTE.  — C'est  le  dépôt  qui  est  or- 
donné par  Je  président  du  tribunal,  dans  le  cas  de  décès  ou  de 
destitution  dun  notaire.  —  \.  Minute. 

DÉPÔT  PUBLIC.  —  1.  Lieu  oii  sont  déposées  les  minutes 
d'actes,  les  écrits  ou  papiers  de  toute  nature,  dont  la  conserva- 
lion  intéresse  la  société,  et  dont  il  ne  peut  être  donné  connais- 
sance ou  copie  que  sous  certaines  conditions. 

2.  Les  greffes  des  tribunaux,  les  études  de  notaires,  les  cabi- 
nets des  officiers  publics  qui  procèdent  aux  ventes  de  meubles  en 
ce  qui  concerne  les  procès-verbaux  de  ventes,  les  bureaux  des 
conservateurs  des  hypothèques,  ceux  des  receveurs  de  l'enregis- 
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trement,  les  préfectures,  les  sous-préfectures  et  mairies,  sont  des 
dépôts  publies. 

3.  Les  notaires  ne  sont  considérés  comme  dépositaires  publics 
qu'à  raison  du  dépôt  des  minutes  des  actes  passés  devant  eux  en 
cette  qualité.  Ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  dépositaires 
publics  à  l'égard  des  deniers  qui  sont  remis  entre  leurs  mains  par 
la  seule  volonté  des  parties.  Ainsi,  le  notaire  qui  détourne  des 
deniers  provenant  d'une  vente  qu'il  était  chargé  de  faire,  n'en- 
court pas  les  peines  que  la  loi  attache  à  la  qualité  de  dépositaire 
public  (C.  pén.,  169  et  254)  ;  Cass.  lo  avril  1813  (S.  13.331).  Il  y 
aurait  alors  abus  de  confiance  dans  le  sens  de  l'art.  408,  C.  pén. 

—  V.  Abus  de  confiance. 

4.  La  suppression  d'une  minute  dans  un  dépôt  public  par  une 
partie  intéressée  à  sa  destruction,  peut  être  prouvée  par  témoins. 

—  Merlin,  Quest.  de  droit,  \°  Preuve,  §  7;  Montpellier,  22  fév. 
1831. 

5.  Les  préposés  de  l'enregistrement  ont  le  droit  de  demander 
communication  des  actes  existants  dans  les  dépôts  publics. — V. 
Communication  des  actes  notariés,  §  2. 

DÉPOUILLEMENT.  —  On  appelle  ainsi,  dans  la  pratique  nota- 
riale, le  travail  que  l'on  dresse,  sous  forme  d'analyse  ou  de  ré- 
sumé, pour  arriver  à  établir  une  liquidation  ou  pour  fixer  les 
droits  de  mutation  par  décès,  lorsqu'il  y  a, eu  un  inventaire.  — 
V.  Compte  de  tutelle,  Liquidation,  Partage. 

DÉPRÉCIATION.  —  1.  C'est  la  moins-value  qu'éprouve  une 
propriété,  soit  par  suite  d'un  changement  qui  s'opère  dans  sa 
situation,  de  travaux  nuisibles  faits  aux  environs  ou  de  toute 
autre  cause  accidentelle. — Y.  Etablissement  dangereux. — Expro- 
priation. 

2.  Les  choses,  les  valeurs,  sont  aussi  sujettes  à  dépréciation, 
soit  parce  que  la  mode  en  est  passée,  soit  que  des  événements 
aient  influé  sur  leur  cours.  —  Y.  Actions- Actionnaires . 

3.  L'héritier  bénéficiaire  qui  représente  en  nature  les  meubles 
de  la  succession  n'est  tenu  que  de  la  dépréciation  causée  par  la 
négligence.  —  Y.  Bénéfice  cV inventaire . 

4.  Le  papier-monnaie,  durant  son  existence  légale,  fut  en  butte 
à  une  dépréciation  toujours  croissante,  et  sa  valeur,  à  différentes 
époques  et  dans  différents  lieux,  fut  déterminée  d'après  des  ta- 
hleoux  de  dépréciation.  (Arr.  du  Cons.  des  Cinq-Cents,  13  fruct, 
an  Yi). — -Y.  Papiti' -monnaie. 

DÉPRÉCIATION  (échelle  de).  — On  appelait  ainsi  le  tableau 
dont  il  est  parlé  au  mot  précédent  et  qui  avait  pour  objet  de  ré- 
duire en  numéraire  la  valeur  d'opinion  du  papier-monnaie,  lors 
de  sa  dépréciation.  (L.  du  5  mess,  an  v.) — Y.  Papier-monnaie. 

DÉPUTÉ.  ■—  Y.  Chambre  des  députés. 

DÉRANGEMENT  D'AFFAIRES.— 1.  Le  dérangement  des  af- 


492  DÉSAVEU. 

(aires  d'un  individu  ou  d'un  commerçant  est  établi,  soit  par  l'état 
(le  déconfiture  ou  par  la  faillite. — V.  Déconfiture.  —  Faillite. 

2.  Dans  certains  cas,  le  dérangement  d'affaires  peut  être  une 
cause  pour  former  une  demande  en  séparation  de  biens,  ou  pour 
provoquer  la  destitution  d'un  tuteur. —  V.  Séparation  de  biens. — 
TutcUc-tutcur. 

DÉRIVATION  D'EAU.  — C'est  le  fait  de  détourner  une  partie 
(les  eaux  d'une  rivière.  — V.  Canal-Canaux,  Concession,  n,  10  et 
22,  Cours  d'eau,  Irrigation,  Usine. 

DERNIER  RESSORT.  — On  dit  qu'une  décision  est  rendue  en 
dernier  ressort  quand  elle  n'est  pas  susceptible  d'examen  de  la 
part  de  nouveaux  juges  et  que  la  seule  voie  de  recours  est  la  cas- 
sation.— V.  Cassation,  Jugement,  Ressort. 

DÉROGATION.  —  1 .  C'est  l'action  de  déroger  à  une  loi,  à  une 
convention.  L'abrogation,  au  contraire,  est  l'abolition  complète 
de  la  loi.  —  V.  Abrogation. 

2.  Déroger  à  une  loi,  c'est  en  retrancher  une  disposition,  ou 
y  en  ajouter  une  nouvelle;  en  un  mot,  c'est  la  modifier  partiel- 
lement. 

3.  La  dérogation  aune  loi  peut  être  légale  ou  conventionnelle. 
Elle  est  légale  lorsqu'elle  émane  de  la  volonté  réelle  ou  présumée 
du  législateur  lui-même;  conventionnelle,  qwdindi  elle  est  fondée 
sur  des  conventions  intervenues  entre  les  particuliers  autorisés 
par  la  loi.  — V.  Coyivention,  Obligation. 

4.  Lorsqu'il  s'agit  de  convention,  l'abrogation  s'opère  par  la 
novation,  mais  comme  elle  ne  se  présume  pas,  elle  ne  saurait 
résulter  d'une  simple  dérogation  (C.  civ.,  art.  1273). —  Y.  Nova- 
tion. 

5.  Lorsqu'un  acte  intervient  entre  parties  pour  confirmer  les 
conventions  précédentes,  il  est  d'usage  d'insérer  ces  mots  :  sans 
novation  ni  dérogation.  —  V.  Titre-nouvel. 

DÉSAVEU.  —  1.  Le  désaveu  est  l'action  par  laquelle  une  par- 
tie, après  avoir  déclaré  qu'elle  n'a  point  donné  pouvoir  à  un  offi- 
cier ministériel  de  faire  ce  qu'il  a  fait  pour  elle,  désapprouve  l'acte 
qui  a  eu  lieu  et  en  demande  la  nullité. 
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Chap.  III.  —  Des  différentes  espèces  de  désaveu.  —  Du  tribunal  com- 
pétent en  matière  de  désaveu. 

Chap.  IV.  —  De  la  procédure  du  désaveu.  —  Des  effets  de  la  demande 
en  désaveu.  —  Du  jugement  auquel  elle  donne  lieu. 

CHAPITRE  1er. 
DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  DÉSAVOUÉES. 

2.  A  ne  considérer  que  les  termes  des  art.  333  et  334,  G.  proc. 
civ.,  la  demande  en  désaveu  ne  pourrait  être  formée  que  contre 
les  avoués.  Mais  il  est  certain,  et  cela  est  admis  unanimement, 
que  les  huissiers  sont  aussi  passibles  du  désaveu.  Il  en  était  ainsi 
dans  l'ancien  droit  et  il  n'est  pas  probable  que  les  rédacteurs  du 
Gode  aient  voulu  introduire  dans  la  législation  une  innovation  en 
cette  matière.  Il  est  vrai  que  les  art.  334,  333  ne  font  mention  que 
de  l'avoué  ;  mais  ces  dispositions  n'ont  rien  d'exclusif.  L'art.  332 
qui  détermine  les  actes  susceptibles  d'autoriser  le  désaveu,  ne 
désigne  pas,  d'ailleurs,  une  catégorie  spéciale  d'officiers  ministé- 
riels. Ajoutons  que,  dans  la  discussion,  le  tribunal  fit  remarquer 
que  cette  disposition  était  commune  aux  avoués  et  aux  huissiers. — 
Locré,  Esp.,  G.  proc,  t.  12,  p.  16;  Garré,  Lois  de  la  proc,  t.  1, 
p.  281  ;  Boitard,  Leçons,  t.  2,  p.  29;  Grenoble,  3  déc.  1833  (D.  36. 
2.278). 

3.  Que  décider  à  l'égard  des  agréés  au  tribunal  de  commerce? 
Doit-on  les  considérer  comme  des  mandataires  ad  litem  et,  en 
cette  qualité,  quant  au  désaveu,  les  assimiler  aux  avoués  et  aux 
huissiers?  La  question  est  controversée.  Pour  nous,  nous  ne  le 
pensons  pas,  car  les  principes  s'y  opposent.  Si,  en  effet,  le  mot 
désaveu,  dans  une  acception  générale,  peut  s'appliquer  à  toute 
espèce  de  mandataire  qui  a  excédé  ses  pouvoirs,  tel  n'est  pas  le 
sens  dans  lequel  le  désaveu  est  pris  dans  le  titre  que  nous  étu- 
dions. Il  n'a  trait  qu'aux  officiers  ministériels  qui  ont  nui  à  leur 
partie  en  excédant  leurs  pouvoirs.  Mais  les  agréés  près  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  sont  point  des  officiers  ministériels.  Or,  s'il 
en  est  ainsi,  s'ils  n'ont  aucun  caractère  public,  à  quel  titre  et  de 
quel  droit  leur  en  attribuerait-on  les  privilèges? — Pigeau,Cowm., 
t.  1,  p.  709;  Boitard,  t.  2,  p.  294;  Bourbeau,  Théorie  de  la  proc, 
t.  5,  p.  268;  Metz,  23  août  1822  (Pal.  chr.);  Lyon,  9  janv.  1832 
(S.  32.2.331). 

4.  Quant  aux  avocats,  leurs  actes  n'obligent  pas  non  plus  au 
désaveu.  Il  suffît  à  la  partie  qui  prétend  qu'elle  n'a  point  autorisé 
la  déclaration  qui  a  été  faite  en  son  nom,  d'affirmer  qu'elle  n'y  a 
consenti  en  aucune  manière,  sauf  à  l'avocat  à  faire  la  preuve  du 
contraire.  Toutefois  l'avoué  qui  entend  l'avocat  faire  un  aveu  sus- 
ceptible de  compromettre  le  di-oit  de  son  client  doit  avoir  le  soin 
de  protester  au  moment  même  ;  autrement  son  silence  serait  con- 
sidéré comme  un  acquiescement,  ce  qui  ferait  naître  la  présomp- 
tion d'un  consentement  donné  par  la  partie-elle  même,  sauf  l'ac- 
tion en  désaveu  contre  l'avoué. — Toullier,t.  10,  n.  298;  Ghauveau 
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sur  Carré,  t.  3,  quest.  1295;  Boitard,  t.  2,  p.  30  ;  Bourbeau,  t.  5, 
p.  275. 

5.  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  sont  sujets  au  désaveu. 
Les  formes  en  sont  déterminées,  à  leur  égard,  par  le  règlement  du 
28  juin  1738  et  le  décret  du  22  juillet  1806.  Cela  se  conçoit  facile- 
ment. On  sait,  en  effet,  que  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation 
sont,  en  réalité,  des  officiers  ministériels  et  même,  que,  jusqu'au 
décret  de  1806,  ils  ont  été  désignés  sous  le  nom  d'avoué. 

CHAPITRE  II. 
DES  ACTES  QUI  PEUVENT  DONxXER  LIEU  A  DÉSAVEU. 

6,  On  peut,  en  ce  qui  touche  les  officiers  ministériels  et  notam- 
ment des  avoués,  distinguer  deux  espèces  d'actes,  savoir:  1°  les 
actes  qui  ne  sont  qu'une  suite,  une  dépendance  naturelle  et  néces- 
saii'e  du  mandat  général  que  l'avoué  a  reçu  d'ester  en  justice  pour 
la  partie  qui  l'a  constitué.  Ainsi,  la  constitution  d'avoué  implique 
le  pouvoir,  pour  l'avoué  constitué,  de  faire  tous  les  actes  ordi- 
naires de  la  procédure,  de  notifier  des  moyens  à  l'appui  de  l'ajour- 
nement ou  des  défenses  pour  les  contester,  de  conclure  devant  le 
tribunal,  de  rédiger  les  qualités  ou  d'y  faire  opposition.  En  lui 
conférant  le  pouvoir  de  la  représenter  en  justice,  la  partie  qui  l'a 
constitué  l'a  nécessairement  autorisé  à  faire  les  actes  de  cette 
nature. 

Tf.  2°  Les  actes  qui  engagent  à  un  très-haut  degré  la  responsa- 
bilité de  la  partie,  excèdent  les  pouvoirs  généraux  dont  elle  a 
investi  son  avoué. 

Cette  seconde  catégorie  se  subdivise  elle-même. 

8.  Parmi  les  actes  qu'elle  embrasse,  les  uns  ne  peuvent  être 
faits  que  par  la  partie  elle-même  ou  par  uu  mandataire  spécial 
muni  à  cet  efTet  d'un  mandat  exprès,  soumis,  dans  certains  cas, 
aux  conditions  de  l'authenticité.  Faits  par  l'avoué,  sans  un  pouvoir 
spécial  et  exprès,  ces  actes  sont  nuls  ab  initia.  Il  est  inutile  de  les 
désavouer,  puisqu'ils  n'ont  même  pas  une  valeur  apparente  qu'il 
soit  nécessaire  de  détruire.  Tels  sont:  les  déclarations  à  faire  en 
matière  de  faux  (art.  216,  218,  C.  proc.  civ.),  les  actes  de  récusa- 
tion d'experts  ou  déjuges  (art.  309  et  384,  C.  proc.  civ.),  de  désis- 
tement (art.  402,  eod.),  et  de  prise  à  partie  (art.  oH,  eod.). 

9.  Les  autres  sont,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  présumés  ou 
réputés  compris  dans  le  mandat  général  dont  l'avoué  a  été  investi. 
Ils  sont  donc,  lorsque  l'avoué  les  passe  sans  avoir  à  cet  égard  un 
mandat  spécial  et  exprès,  provisoirement  valables;  mais  la  par- 
tie à  laquelle  ils  préjudicient  et  qui  prétend  ne  pas  les  avoir  auto- 
risés peut  les  attaquer  et  les  faire  tomber  par  la  voie  du  désaveu. 
Tels  sont  les  offres  (art.  1257,  C.  civ.),  aveux  et  consentements. 

1 0.  Ces  trois  actes  sont  les  seuls  que  la  loi  indique  spécialement 
comme  soumis  au  désaveu  (art.  352,  C.  proc.  civ.).  Mais  sont-ils 
réellement  les  seuls,  c'est-à-dire,  l'énumération  de  l'art.  352  est- 
elle  l'initiative?  La  question  est  controversée.  M,  Chauveau  sur 
Carré,  t.  3,  quest.  1301,  enseigne  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas 
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où  l'officier  ministériel  a  reçu  un  pouvoir  tacite  ou  exprès  de 
représenter  une  partie  et  celui  oii  il  a  agi  sans  aucune  espèce  de 
mandat.  Dans  la  première  hypothèse  on  doit  admettre  que  ses 
actes  ne  peuvent  donner  lieu  à  un  désaveu  qu'autant  qu'ils  appar- 
tiennent à  l'un  de  ceux  dont  il  est  question  dans  l'art.  3652  et  pour 
lesquels  un  pouvoir  spécial  est  exigé  par  la  loi. 

11.  Mais  dans  la  deuxième  hypothèse,  lorsque,  par  exemple, 
un  avoué  s'est  constitué  ou  qu'un  huissier  a  procédé  à  un  acte 
d'exécution  pour  une  personne  qui  ne  lui  en  a  nullement  donné 
mandat  et  ne  lui  a  remis  aucunes  pièces,  il  semble  juste  d'ad- 
mettre que  tous  les  actes  que  cet  officier  ministériel  a  faits  en  cette 
qualité  usurpée  donnent  ouverture  à  une  action  en  désaveu  qui 
doit  atteindre  et  anéantir  l'effet  que  ces  actes  ont  pu  produire  en 
faveur  des  tiers,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  en  dommages-intérêts 
contre  l'officier  ministériel  désavoué.  —  Boitard,  Leç.  de  proc, 
t.  2,  p.  30  et  suiv.;  Bourbeau,  t.  5,  p.  2o4  et  suiv.  ;  Bruxelles, 
29  mai  1833,  (Pal.  chr.);  Conirà,  Carré,  t.  1,  p.  286;  Caen, 
12  mai  1846  (D.  47.2.15). 

12.  Il  a  été  décidé  que  l'avoué  ne  peut,  sans  un  pouvoir  spé- 
cial, en  conformité  et  par  application  de  Fart.  352,  C.  proc,  se 
désister  d'un  contredit  dans  un  ordre,  ....ou  dans  une  distribution 
par  contribution.  —  Gass.,  14  juill.  1851  (D.  51.1.199);  Toulouse, 
20  août  1853  (D.  54.2.169). 

13.  La  preuve  du  pouvoir  spécial  nécessaire  pour  autoriser  le 
désistement  ne  peut  se  faire  que  conformément  aux  règles  qui 
régissent  la  preuve  des  contrats  ou  obligations  conventionnelles 
en  général  et,  par  exemple,  si  la  matière  excède  150  francs,  il  doit 
être  prouvé  par  écrit. — Cass.,  14  juill.  1851  i^D.  51.1.199)  ;  Orléans, 
8janv.  1853. 

1  '4.  La  renonciation  à  un  acte  isolé  de  procédure,  pour  le  rem- 
placer par  un  nouvel  acte  régulier,  ne  peut  être  assimilée  à  un 
désistement  d'instance,  mais  constitue  un  acte  de  forme,  néces- 
saire pour  la  régularité  de  la  procédure.  En  conséquence,  cette 
renonciation  rentre  dans  le  mandat  général  de  l'avoué  qui  peut  la 
faire  sans  pouvoir  spécial  de  la  partie.  —  Cass,,  13  juill.  1847 
(D.  47.1.234). 

1 5.  Il  a  été  jugé  que  le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  à 
la  partie  adverse  par  l'avoué  qui  n'a  pas  un  pouvoir  spécial  de  son 
client.  —  Rennes,  7  août  1849. 

16.  Le  mandat  donné  à  un  officier  ministériel  pour  accomplir 
un  acte  de  ses  fonctions,  n'étant  soumis  à  aucune  forme  particu- 
lière, la  preuve  de  l'existence  d'un  tel  mandat  peut  résulter  de 
cela  seul  que  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  l'acte  a  été  fait, 
en  ayant  eu  connaissance,  l'a  approuvé  ou  ratifié  même  tacite- 
ment. En  conséquence  jugé,  qu'il  suffit  qu'une  partie  instruite 
successivement  du  projet  formé  par  d'autres  parties,  ayant  le 
même  intérêt  qu'elle  d  intenter  en  leur  nom  et  au  sien,  une 
demande  contre  un  tiers  et  de  la  réalisation  de  ce  projet,  n'ait  fait 
entendre  ni  plainte,  ni  réclamation  soit  envers  ses  coïntéressés,  soit 
envers  l'huissier  qui  a  signifié  l'assignation,  pour  que  cet  huis- 
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sier  doive  être  considéré  comme  ayant  agi  en  vertu  d'un  mandat 
de  cette  partie  et  pour  que  celle-ci  ne  soit  pas  fondée  dès  lors  à  le 
désavouer.  —  Grenoble,  3  déc.  1833  (D.  36.2.278). 

17.  Il  a  été  décidé,  sur  la  même  question,  que  la  remise  à  l'huis- 
sier d'un  acte  d'acquiescement  à  un  jugement  pour  en  faire  la 
signification  à  l'avoué  de  la  partie  gagnante,  vaut  pouvoir  de  faire 
offre  à  cet  avoué  des  dépens  dont  il  a  obtenu  la  distraction.  — 
Bourges,  20  janv.  1855  (D.  56.2.81). 

CHAPITRE  III. 

DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  DÉSAVEU.  —  DU  TRIBUNAL 
COMPETENT  EN  MATIÈRE  DE  DÉSAVEU. 

18.  Le  désaveu  peut  être  incident  on  principal. 

19.  Il  est  incident,  lorsqu'il  a  pour  objet  un  acte  produit  dans 
le  cours  d'une  instance  ;  principal,  quand  il  intervient  en  dehors 
de  toute  instance. 

20.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  du  tribunal  en  matière 
de  désaveu,  deux  cas  sont  à  considérer. 

21. 1°  Si  l'acte  désavoué  a  été  fait  dans  le  cours  et  à  l'occasion 
d'un  procès,  l'action  en  désaveu  doit  être  portée  au  tribunal 
devant  lequel  cet  acte  a  eu  lieu.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le 
désaveu  soit  principal  ou  incident.  L'art.  356  ne  fait  aucune  dis- 
tinction. Bien  plus,  cette  règle  doit  même  être  appliquée  lorsque 
l'acte  désavoué  est  produit  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
devant  lequel  il  a  été  fait.  —  Art.  356,  G.  proc.  civ. 

2S.  2°  Si  l'acte  désavoué  est  exirajudiciaire,  c'est-à-dire,  s'il  a 
été  fait  en  dehors  de  toute  instance,  la  demande  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  défendeur,  par  application  du  principe  gé- 
néral: «  Acto?'  sequitur  forum  rei  ».  —  Art.  358,  G.  proc.  civ. 

GHAPITRE  IV. 

DE  LA  PROCÉDURE  DU  DÉSAVEU.  — DES  EFFETS  DE  LA  DEMANDE  EN 
DÉSAVEU.  —  DU  JUGEMENT  AUQUEL  ELLE  DONNE  LIEU. 

S3.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  dans  lequel  doit  être  formée  la 
demande  en  désaveu.  Nous  devons  en  conclure  qu'elle  peut  être 
formée  tant  que  l'acte  à  désavouer  n'a  pas  été  ratifié  par  la  partie 
dont  il  compromet  les  droits. 

Toutefois  si  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui 
aura  acquis  force  de  chose  jugée,  il  ne  pourra  être  reçu  après  la 
huitaine  à  dater  du  jour  oii  le  jugement  devra  être  réputé  exécuté, 
aux  termes  de  l'art.  159,  G.  proc.  civ.  —  Art.  362,  G.  proc. 

24.  Décidé,  sur  cette  question,  que  le  désaveu  d'un  avoué  au 
sujet  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  est  recevable, 
s'il  n'apparaît  d'aucune  poursuite  ou  acte,  que  la  partie  a  ou  doit 
être  réputée  avoir  connu  le  jugement  et  même  son  exécution.  — 
Orléans,  8  janv.  1853. 
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25.  Le  désaveu,  principal  ou  incident,  ne  s'introduit  ni  par 
une  assignation,  ni  par  une  requête.  La  loi  prescrit,  en  cette  ma- 
tière, une  forme  particulière.  Le  désaveu  est  fait  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  devra  en  connaître,  par  un  acte  signé  de  la  partie  ou 
du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  et  authentique.  Cet  acte  doit 
contenir  les  moyens,  conclusions  du  désavouant,  ainsi  que  la 
désignation  de  l'avoué  qu'il  a  constitué  pour  le  soutenir. 

26.  Quant  à  la  procédure  ultérieure,  il  importe  de  distinguer 
entre  le  désaveu  principal  et  incident. 

27.  Dans  le  premier  cas  le  désavouant  signifie  par  exploit 
d'huissier  l'acte  de  désaveu  qui  a  été  dressé  au  greffe:  V  à  l'offi- 
cier désavoué  ou. à  ses  héritiers;  2°  aux  parties  intéressées  au 
maintien  de  Tacte  dont  l'annulation  est  demandée.  —  Art.  3oo, 
C.  proc.  civ. 

28.  Dans  le  deuxième  cas  la  signification  doit  être  faite  tout  à 
la  fois  à  l'avoué  contre  lequel  le  désaveu  est  dirigé,  et  aux  avoués 
des  autres  parties  engagées  dans  la  cause;  mais  au  lieu  de  l'être, 
comme  dans  l'autre  hypothèse,  par  un  exploit,  elle  se  fait  par  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué.  Cette  notification  vaut  sommation 
de  défendre  au  désaveu.  —  Art.  334,  C.  proc. 

29.  Toutefois,  la  règle  que  le  désaveu  incident  se  signifie  par 
acte  d'avoué  à  avoué  reçoit  deux  exceptions:  1°  lorsque  l'avoué 
désavoué  n'exerce  plus  ses  fonctions,  ou  lorsqu'il  est  décédé,  le 
désaveu,  bien  qu'incident,  ne  peut  être  alors  notifié  par  acte  d'a- 
voué à  avoué  ;  on  le  signifie,  dans  ce  cas,  comme  le  désaveu  prin- 
cipal, au  domicile  de  l'avoué  ou  de  ses  héritiers,  s'il  est  mort,  par 
exploit  d'huissier,  avec  assignation  à  comparaître  devant  le  tri- 
bunal devant  lequel  l'affaire  est  pendante.  Quant  aux  parties 
intéressées  au  maintien  de  l'acte,  la  règle  est  maintenue  ;  le  désaveu 
est  notifié  à  leurs  avoués,  par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  2'  si  l'instance 
dans  le  cours  de  laquelle  un  acte  est  désavoué  est  pendante,  en 
un  tribunal  autre  que  celui  qui  doit  connaître  du  désaveu,  il  est 
impossible  de  procéder  par  notification  d'avoué  à  avoué,  puisque 
les  parties  n'ont  plus  aucun  avoué  devant  le  tribunal  saisi  du 
désaveu.  On  le  signifie  alors  par  assignation  à  personne  ou  à 
domicile,  soit  quant  à  l'officier  qu'on  désavoue,  soit  quant  aux 
personnes  intéressées.  —  Boitard,  t.  1,  p.  ooi. 

30.  Jugé  sur  le  désaveu  formé  par  actioi\  principale  contre  un 
avoué,  qu'il  est  irrégulier  et  non  recevable  s'il  n'a  pas  été  dénoncé 
à  toutes  les  parties  de  l'instance  à  laquelle  se  rattache  l'acte  au 
sujet  duquel  le  désaveu  est  exercé.  —  Colmar,  29  déc.  1832  (S.  33. 
2.492). 

31.  Toute  demande  en  désaveu  sera  communiquée  au  minis- 
tère public.  —  Art.  339,  C.  proc. 

32.  Il  doit  être  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de  l'in- 
stance principale,  jusqu'à  celui  du  désaveu.  Toutefois,  pour  que 
le  demandeur  ne  trouve  point  dans  ce  sursis  un  moyen  de  para- 
lyser l'action  principale,  la  loi  permet  aux  juges  d'ordonner  qu'il 
devra  faire  juger  le  désaveu  dans  un  délai  fixe,  sinon  qu'il  sera 
fait  droit.  —  Art.  337,  C.  proc. 

VII.  32 
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33.  Mais  le  désaveu  n'emporte  nécessité  de  surseoira  toute 
procédure  et  au  jugement  de  l'instance  principale,  qu'autant  qu'il 
a  été  formulé  dans  un  acte  fait  au  greffe  conformément  à  l'art.  353, 
C.  proc.  Le  désaveu  annoncé  par  de  simples  conclusions  avec  dé- 
claration de  l'intention  où  est  son  auteur  de  le  régulariser  au 
greffe,  et  d'y  donner  suite  si  besoin  est,  ne  donne  pas  lieu  au  sur- 
sis. —  Cass.,  20  juill.  1858  (S.  59.1.497'). 

34.  Il  a  été  décide  que  quelque  absolu  que  soit  l'art.  357, 
C.  proc,  il  n'en  résulte  pas  qu'avant  d'ordonner  le  sursis,  le  juge 
ne  puisse  examiner  s'il  y  a  matière  à  désaveu  et  si  ce  désaveu  est 
de  nature  à  exercer  une  influence  directe  sur  le  jugement  du  fond. 
Mais  que,  ce  point  reconnu,  le  juge  doit  prononcer  le  sursis  sans 
rechercher  si  le  désaveu  a  été  formé  dans  un  but  sérieux  ou  seu- 
lement pour  obtenir  un  délai.— Montpellier,  16  juill.  1844. 

35.  Le  désaveu  formé  contre  un  avoué,  non  dans  une  instance, 
mais  à  l'effet  d'arrêter  l'exécution  d'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  ne  donne  pas  lieu  à  un  sursis.  —  Art.  357,  362, 
G.  proc.  ;  Req.,  27  fév.  1836  (S.  45.2.283). 

36.  Le  désaveu  reconnu  valable,  le  jugement  ou  les  disposi- 
tions du  jugement  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  dé- 
saveu, sont  annulés  et  comme  non  avenus.  Le  désavoué  sera 
condamné  envers  le  demandeur  et  les  autres  parties,  en  tous  dom- 
mages-intérêts, même  puni  d'interdiction  ou  poursuivi  extraordi- 
nairement,  suivant  la  gravité  des  cas  et  la  nature  des  circonstances. 
—  Art.  360,  G.  proc. 

31.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  des  dommages-intérêts  ne 
peuvent  être  prononcés  contre  un  avoué  à  l'égard  duquel  le  désa- 
veu a  été  formé,  qu'autant  que  son  agissement  a  causé  un  préju- 
dice à  son  client.  —  Orléans,  8  janv.  1853  (S.  53.2.492). 

38.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  serait  fait  mention  du  jugement 
de  rejet  en  marge  de  l'acte  de  désaveu  et  le  demandeur  pourra 
être  condamné  envers  le  désavoué  et  les  autres  parties  en  tels 
dommages  et  réparations  qu'il  appartiendra.  —  Art.  362,  G,  proc. 

DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.  —  1 .  On  appelle  ainsi  l'action  par 
laquelle  on  prétend  que  l'enfant  d'une  femme  mariée,  conçu  ou 
seulement  né  pendant  le  mariage,  n'est  pas  des  œuvres  du  mari. 
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DIVISION. 

§  1.  —  Dans  quels  cas  Uactloyi  en  désaveu  peut  être  intentée. 

Art.  \.  —  De  l'enfant  conçu  et  né  pendant  le  mariage. 

Art.  2.  —  De  Venfant  conçu  avant  et  né  depuis  la  célébration 
du  mariage. 

Art.  3.  —  De  lenfant  conçu  et  né  depuis  la  dissolution  du 
mariage. 
§  2.  —  Qui  peut  intenter  l'action  en  désaveu. 
§  3.  —  Délai  pour  intenter  V action  en  désaveu. 
§  4.  —  Comment  l'action  en  désaveu  doit  être  intentée. 
I  5.  —  ^/f^'^  du  jugement  sur  l'action  en  désaveu. 
§  6.  —  Enregistrement . 
I  7.  —  Foi^mules. 

I  1^'.  —  Dans  quels  cas  Taction  en  désaveu  peut  être  intentée 

2.  L'action  en  désaveu  suppose  établis,  ou  non  contestés,  trois 
faits  :  l'accouchement  d'une  femme,  l'identité  de  l'enfant,  et  enfin 
le  mariage  de  l'homme  et  de  la  femme  dont  il  se  dit  issu.  Elle 
n'est  relative  qu'aux  enfants  qui,  étant  nés  ou  conçus  pendant  le 
mariage,  se  trouvent  alors  sous  la  protection  de  la  maxime  : 
Pater  is  est  quem  napllœ  demonstrant.  Son  objet  est  de  faire  tom- 
ber cette  présomption. 

3.  Avant  de  nous  occuper  de  l'action  en  désaveu  elle-même, 
nous  devons  déterminer  dans  quel  cas  elle  est  recevable,  et  nous 
allons  successivement  parcourir,  à  cet  effet,  les  trois  hypothèses 
suivantes  : 

1"  De  l'enfant  conçu  et  né  pendant  le  mariage  ; 
2°  De  lenfant  conçu  avant  et  né  depuis  la  célébration  du  ma- 
riage ; 

3^  De  l'enfant  conçu  et  né  depuis  la  dissolution  du  mariage. 

Art.  1^1".  — De  l'enfant  conçu  et  né  pendant  le  mariage. 

4.  Dans  cette  hypothèse,  l'action  en  désaveu  n'est  admise  que 
sous  les  conditions  et  dans  les  cas  suivants  : 

1»  Lorsque  le  mari  s'est  trouvé,  soit  pour  cause  d'éloignement, 
soit  par  l'effet  de  quelque  accident,  arrivé  depuis  le  mariage, 
dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme,  pen- 
dant l'intervalle  qui  a  couru  depuis  le  commencement  du  trois- 
centième  jour  jusqu'à  la  fin  du  cent  quatre-vingtième  jour  avant 
et  non  compris  celui  de  la  naissance  de  l'enfant.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  545,  p.  42,  43. 

5.  L'éloignement,  dont  nous  venons  de  parler,  doit  avoir  été 
tel  que  toute  réunion,  même  momentanée,  entre  les  deux  époux 
ait  été  physiquement  impossible  dans  l'intervalle  de  temps  où  se 
place  la  conception  :  In  dubio  prœvaleat  ergo  favor  partus.  Du 
reste,  c'est  là  une  question  de  fait  dont  la  solution  est  abandon- 


500  DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ,  §  I,  Aut.  1. 

née  à  l'appréciation  du  juge.  —  V.  Paris,  9  août  1813  el  2  janv. 
1815  (S.  chr.);  Cass.,  25  janv.  1831  (S.  31.1.81);  2juinl840(S. 
-41.1.717);  Lyon,  12  nov.  18GG  (S.  07.2.152);  Bourges,  6  juill. 
1868  (S.  69.2.  il)  ;  Merlin,  Bêi).,  V  Légitimité,  sccl.  2,  §  2,  n.  2; 
Locrc  et  Mallevillc,  sur  l'art.  312;  Touilicr,  t.  2,  n.  808;  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  40;  Mourlon,  Réi).  écrit.,  t.  1,  p.  447;  Laurent,  t.  3, 
n.  365;  Àubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  47;  Demolombe,  t.  5,  n.  30. 

6.  L'accident  dont  il  s'agit  doit  avoir  rendu  le  mari  absolu- 
ment incapable  d'engendrer,  pendant  l'intervalle  de  temps  au- 
quel remonte  la  conception.  Le  doute  qui  s'élèverait  sur  l'impuis- 
sance accidentelle  du  mari  devrait  se  résoudre  en  faveur  de 
l'enfant.  Mais  une  maladie  interne  ne  saurait  être  regardée  comme 
un  accident,  dans  le  sens  de  l'art.  312.  —  Duranton,  t.  3,  n.  42; 
Laurent,  t.  3,  n.  368;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  43,  n.  48.— V.  cep.  en 
sens  contraire  sur  ce  dernier  point,  Proudhon,  t.  2,  p.  27  et  28  ; 
Toullier,  t.  2,  n.  810;  Déniante,  t.  2,  n.  39  bis,  III;  Demolombe, 
t.  5,  n.  32. 

7.  L'impuissance  même  accidentelle,  mais  antérieure  au  ma- 
riage, ne  peut,  en  général,  être  invoquée  à  l'appui  d'un  désaveu. 
(Delvincourt,  t.  1,  n.  206;  Marcadé,  art.  312,  n.  3;  Laurent, 
t.  3,  n.  369;  Demolombe,  t.  5,  n.  33  et  35).  Il  en  serait  cependant 
autrement  s'il  s'agissait  d'une  impuissance  temporaire  de  sa  na- 
ture.— Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  43,  note  49;  Demolombe,  n.  36. 

8.  Si  le  mariage  a  été  dissous  à  une  époque  où  le  mari  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme, 
on  peut,  pour  compléter  cet  intervalle,  joindre  au  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  le  commencement  de  cette  impossibilité  jusqu'à  la 
dissolution  du  mariage,  tout  le  temps  postérieur  à  cette  dernière 
époque.  Réciproquement,  si  le  mariage  a  été  célébré  à  une  époque 
où  le  mari  se  trouvait  dans  Timpossibililé  physique  de  cohabiter 
avec  sa  femme,  on  peut  joindre  au  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
la  célébration  du  mariage  jusqu'à  la  cessation  de  cette  impossi- 
bilité, tout  le  temps  antérieur  à  la  célébration  du  mariage.  Mais, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'enfant  ne  saurait  être  privé 
du  bénéfice  de  la  légitimité  que  par  suite  d'un  désaveu  soumis 
aux  règles  que  nous  venons  d'exposer. — Cass.,  23  nov,  1842  (S. 
43.1.5);  Duranton,  t.  3,  n.  44;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  43;  Demol., 
t.  5,  n.  38. 

9.  Le  demandeur  en  désaveu  n'a  d'autre  preuve  à  faire  dans 
le  cas  actuel  que  celle  de  l'impossibilité  physique  de  cohabita- 
tion. Cette  preuve  suffit  à  elle  seule  pour  établir  que  le  mari  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant,  et  pour  entraîner  l'illégitimité  de  ce  der- 
nier, sans  qu'il  puisse  combattre  les  conséquences  qui  résultent 
de  cette  impossibilité  autrement  qu'en  démontrant  qu'elle  n'exis- 
tait réellement  pas  (C.  civ.,  art.  312,  al.  2). — Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  44. 

10.  2°  L'action  en  désaveu  est  aussi  admise  lorsque  la  femme 
s'est  rendue  coupable  d'adultère,  et  que  la  naissance  de  l'enfant 
a  été  cachée  au  mari.  Sous  ce  rapport,  le  recel  de  la  grossesse 
peut,  selon  les  circonstances,  équivaloir  au  recel  de  la  naissance 


DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ,  §  i,  Art.  1.  rjui 

elle-même.— Cass,,  7  janv.  1830  (S.  50.1. 113);  Aubrv  et  Rau,t.6, 
p.  44.  — V.  en  sens  contraire:  Alger,  18  nov.  1838  (S.  59.2.303); 
Bourges,  3  juill.  1868  (S.  69.2.14). 

1 1 .  La  preuve  de  Fadullère  et  celle  du  recèlement  de  nais- 
sance sont  à  la  charge  du  demandeur  en  désaveu.  Il  n'est  pas 
obligé  de  prouver  qu'il  a  ignoré  la  naissance,  il  suffît  quil  éta- 
blisse qu'on  la  lui  a  cachée.  —  Diiranton,  t.  3,  n.  30;  Marcadé, 
sur  l'art.  313,  n.  2;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  32,  note  a; 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  300;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  44  et  note  33; 
Demol.,  t.  3,  n.  41. 

H  bis.  Mais  le  demandeur  en  désaveu  doit  prouver  tout  à  la 
fois  le  recel  de  la  naissance,  l'adultère  de  la  femme  et  l'existence 
de  faits  accessoires  propres  à  démontrer  la  non  paternité  du  mari. 
—  Alger,  18  nov.  1838  (S.  39.2.:^03);  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  44  et 
note  56.  —  V.  aussi  Duvergier  sur  Touiller,  t.  2,  n.  816;  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  32;  Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p.  30  à  33;  Marcadé, 
sur  l'art.  3l3,  n.  3  ;  Demol.,  t.  3,  n.  40  à  46. 

f  1  ter.  Cependant  la  jurisprudence,  au  contraire,  incline  à 
décider  que  la  preuve  spéciale  de  l'adultère  n'est  pas  exigée,  en  ce 
qu'elle  résulterait  virtuellement  de  celle  du  recèlement  de  la  nais- 
sance et  des  faits  de  nature  à  établir  la  non  paternité  du  mari.  — 
Cass.,  23  janv.  1831  (S.  31.1.81);  9  mai  1838  (S.  38.1.834).— 
V.  aussi  Richefort,  t.  1,  n.  23;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  1,  n.  433;  Demante,  t.  2,  n.  30,  33  et  34;  Valette,  Explic. 
somyn.,  p.  170  et  171,  n.  9. 

12.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  preuve  en 
soit  faite  dès  avant  l'introduction  de  l'action  en  désaveu  (Duran- 
ton,  t.  3,  n.  31  ;  Demol.,  t.  3,  n.  42  et  49).  Il  n'est  pas  même  exigé 
qu'ils  aient  été  reconnus  comme  constants  par  un  jugement  préa- 
lable à  la  décision  du  fond  de  la  contestation  :  le  vœu  de  la  loi 
est  suffisamment  rempli,  lorsqu'ils  se  trouvent  constatés  l'un  et 
l'autre  dans  le  jugement  qui  admet  le  désaveu.  —  Cass.,  8  juill. 
1812  (S.  chr.);  23  janv.  1831  (S.  31.1.8!)  ;  9  mai  1838  (S.  38.1. 
834);  Pau,  3  juill.  1843  (S.  44.2.183);  Cass.,  31  juill.  1866  (S.  66. 
1.417)  ;  Marcadé,  sur  l'art.  313,  n.  3;  Laurent,  t.  3,  n.  374;  Au- 
bry et  Rau,  p.  46;  Demol.,  n.  43  et  49. 

13.  L'adultère  est  susceptible  de  s'établir  par  tous  les  genres 
de  preuve  que  la  loi  admet,  et  notamment  au  moyen  de  simples 
présomptions,  par  exemple,  d'absences  faites  par  la  femme,  ou 
de  relations  qu'elle  a  entretenues  avec  un  tiers.  Quant  à  la  preuve 
du  recel  de  la  naissance,  elle  peut  suffisamment  résulter  de  la 
circonstance  que  l'enfant  a  été  inscrit  aux  registres  de  l'état  civil 
comme  né  de  père  inconnu.  —  Paris,  28  juin  1819  et  4  déc.  1820 
es.  chr.)  ;  3  juill.  1843  (S.  44.2.183);  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  46; 
Demol,,  t.  5,  n.  30. 

14.  La  preuve  de  l'adultère  de  la  femme  et  celle  du  recèle- 
ment de  la  naissance  ne  suffisent  pas  pour  justifier  l'action  en 
désaveu,  qui  ne  doit  être  accueillie  qu'autant  que  les  présomp- 
tions résultant  de  ces  deux  circonstances  sont  corroborées  par 
d'autres  faits,  propres  à  établir  que  le  mari  se  trouvait  dans  l'im- 
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possibilité  morale  de  cohabiter  avec  sa  femme  (Aubry  et  Raii, 
p.  46  et  -47  et  note  GO.— V.  aussi  Rennes,  8  juin  1843  (S.  44.2. 
249)  ;  Cass.,  14  fév.  1854  (S.  54.1.225);  Delvincourt,  t.  1,  p.  208; 
Duranton,  t.  3,  n.  53  et  5i;  Toullier,  t.  2,  n.  817  et  818;  Bedel, 
Traité  de  ladultère,  n.  77  ;  Marcadé,  sur  l'art.  313,  n.  1  ;  Demol., 
t.  5,  n.  51).  L'appréciation  de  ces  faits  que  le  défendeur  à  l'action 
en  désaveu  est  admis  à  combattre  par  des  indices  contraires  est 
abandonnée  aux  tribunaux. — Toullier,  t.  2,  n.  817  ;  Delvincourt, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  p.  47;  Demol.,  n.  54  et  57. 

15.  3°  En  cas  de  séparation  prononcée  ou  même  demandée, 
le  mari  peut  désavouer  l'enfant  qui  est  né  trois  cents  jours  après 
l'ordonnance  du  président,  rendue  aux  termes  de  l'art.  878,  G. 
proc,  et  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  le  rejet  défini- 
tif de  la  demande,  ou  depuis  la  réconciliation.  L'action  en  désa- 
veu ne  doit  pas  être  admise,  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  les 
époux,  — G.  civ.,  art.  313,  al.  2. 

16.  Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  le  mari  n'a  aucune  preuve 
à  faire  pour  justifier  son  désaveu  qui  est  lui-même  péremptoire. 
La  femme  et  le  tuteur  oc/  hoc  de  l'enfant  ne  peuvent  le  combattre, 
qu'en  prouvant  qu'il  y  a  eu  une  réunion  de  fait  entre  les  époux 
dans  l'intervalle  du  temps  où  se  place  la  conception.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  47  et  48.  En  ce  sens,  Paris,  18  fév.  1854  (S.  54.2. 
81);  Cass.,  9  déc.  1857  (S.  58.1.97):  Bordeaux,  16  juin  1858  (S. 
58.2.690);  Nancy,  12  janv.  1861  (S.  61.2.307);  Cass.,  19  août  1872 
(S.  73.1.75)  ;  Toulouse,  1 1  juin  1874  (S.  74.2.173)  ;  Agen,  4  mars 
1874  (S.  75.2.166);  Demantc,  t.  2,  nAQhis,  1;  Duvergier,  Co//ec^ 
des  lois,  t.  50,  p.  473;  Goin-Delisle,  Rev.  crit.,  1855,  t.  6,  p.  212; 
Hérold,  Rev.prat.,  1859,  t.  7,  p.  310.  —  En  sens  contraire,  Amiens, 
30  juin  1853  (S.  54.2.81);  Marcadé,  art.  313,  n.  4. 

IT.  L'action  en  désaveu  dans  les  trois  cas  précédents  s'éteint 
par  toute  espèce  de  renonciation  expresse  ou  tacite  (Demol.,  t.  5, 
n.  162).  Elle  n'est  pas  recevable,  lorsque  l'enfant  est  venu  mort 
au  monde,  ou  lorsque,  né  vivant,  il  a  été  déclaré  non  viable.  — 
Duranton,  t.  3,  n.  34;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  48;  Demol.,  n,  111. 
—  En  sens  contraire,  Delvincourt,  t.  1,  p.  206;  Proudbon,  t.  2, 
p.  33  et  34. 

Art.  2.  —  De   l'enfant   conçu  avant   et  né  depuis  la  célébration 

du  mariage, 

18.  Quant  aux  enfants  nés  pendant,  mais  conçus  avant  le  ma- 
riage, le  droit  de  les  désavouer,  au  lieu  de  former  l'exception, 
devient  la  règle.  Le  désaveu  n'est  renfermé  dans  aucune  limite. 
Le  mari  qui  le  forme  n'a,  pour  réussir,  que  deux  dates  à  prouver, 
celle  de  son  mariage  et  celle  de  la  naissance  de  l'enfant  ;  s'il  s'est 
écoulé  entre  ces  deux  faits  moins  de  cent  soixante-dix-neuf  jours 
pleins,  l'enfant  doit  nécessairement  être  déclaré  illégitime. — 
Merlin,  Rép.^y^  Léyiliuùté,  sect.  2,  §  2,  n,  4;  Mourlon,  1. 1,  p. 454; 
DemoL,  t.  5,  n.  56. 

19.  Aux  termes  de  l'art.  314,  G,  civ.,  le  désaveu  de  l'enfant 
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né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage,  n'est  pas  ad- 
missible dans  les  hypothèses  suivantes  :  1°  lorsque  le  mari  a  eu 
connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage  ;  S»  s'il  a  assisté  à 
l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  contient  sa 
déclaration  qu'il  ne  sait  signer;  3"  si  l'enfant  n'est  pas  né  viable. 

20,  La  présence  matérielle  du  mari,  lors  de  la  rédaction  de 
l'acte  de  naissance,  ne  suffît  pas  ;  il  faut  qu'il  ait  concouru  à  cet 
acte,  et  qu'il  y  ait  figuré,  soit  comme  déclarant,  soit  comme  té- 
moin. —  Demante,  t.  2,  n.  41  bis,  I;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  545, 
p.  34,  note  15;  Demol.,  t.  5,  n.  69. 

81.  Le  concours  du  mari  à  un  acte  de  naissance  qui  ne  dési- 
gnerait pas  sa  femme  comme  mère  de  l'enfant  n'emporterait  pas 
reconnaissance  tacite  de  la  paternité.  Mais  la  désignation  de  la 
mère  suffit,  et  l'indication  du  mari  comme  père  de  l'enfant  n'est 
pas  nécessaire  pour  produire  ce  résultat.  Du  reste,  si  l'acte  de 
naissance  ne  se  bornait  pas  à  garder  le  silence  sur  la  filiation  pa- 
ternelle, et  que  ses  énonciations  se  trouvassent  en  oppositior 
avec  la  présomption  qui  attribue  la  paternité  au  mari,  si,  pa 
exemple,  l'enfant  y  était  désigné  comme  né  d'un  père  inconnu, 
il  est  bien  évident  qu'on  ne  pourrait  tirer  du  concours  du  mari 
à  cet  acte  une  fin  de  non  recevoir  contre  lui.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  34,  note  16;  Demol.,  t.  5,  n.  70. 

3S.  Si  l'enfant  naît  vivant  et  viable,  son  décès,  quelque  rap- 
proché qu'il  soit  de  sa  naissance,  n'est  pas  un  obstacle  au  désaveu, 
pourvu  qu'il  présente  encore  quelque  intérêt.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  35,  note  21  ;  Demol.,  t.  5,  n.  111.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  3, 
n.  378. 

S3.  L'action  en  désaveu  ne  serait  non  plus  admissible,  si, 
après  la  naissance  de  l'enfant,  ou  même  auparavant,  le  mari  s'en 
est,  soit  expressément,  soit  tacitement,  reconnu  le  père,  ou  quand 
il  a  renoncé  à  son  droit  de  désaveu.  Une  reconnaissance,  ou  une 
renonciation  consignée  dans  un  acte  sous  seing  privé  serait  par- 
faitement suffisante.  —  ïouUier,  t.  2,  n.  824;  Duranton,  t.  3, 
n,  32  ;  Marcadé,  sur  l'art.  314,  n,  2;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  n.  34  et 
35,  note  19  et  20;  Demol.,  t.  5,  n.  7o  et  76. 

24.  La  preuve  des  faits  sur  lesquels  reposent  les  fins  de  non 
recevoir  que  nous  venons  d'énumérer  est,  dans  tous  les  cas,  à  la 
charge  du  défendeur  à  l'action  en  désaveu.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.    35. 

2o.  Ce  serait  à  lui,  par  exemple,  qu'incomberait  l'obligation 
de  prouver  que  le  père  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
mariage.  —  Delvincourt,  sur  l'art.  314;  Duranton,  t.  3,  n.  29. 

26.  Ce  fait  peut,  du  reste,  s'établir  par  tous  les  genres  de 
preuves  que  la  loi  reconnaît;  c'est-à-dire,  soit  par  témoins,  soit 
au  moyen  de  simples  présomptions,  indépendamment  de  tout 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Proudhon,  t.  2,  p.  2i  et 
22;  Touiller,  t.  2,  n.  826;  Duranton,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  36,  note  25  ;  Demol.,  t.  5,  n.  66. 

ST.  La  preuve  contraire,  réservée  au  demandeur,  doit  porter 
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sur  la  non  existence  des  faits  auxquels  sont  attachés  les  fins  de 
non  recevoir  dont  il  s'agit;  et  il  ne  pourrait  repousser  ces  der- 
nières à  Taide  de  circonstances  qui,  sans  détruire  les  faits  sur 
lesquels  elles  reposent,  tendront  seulement  à  prouver  que  le  mari 
n'est  pas  le  père  de  l'enfant.  —  Aubry  et  Ilau,  t.  G,  p.  36. 

Art.  3.  —  De  Venfant  conçu  et  né  depuis  la  dissolution  du  mariage 

28.  L'enfant  conçu  depuis  la  célébration  du  mariage,  c'est- 
à-dire  né  trois  cents  jours  après  le  mariage  dissous,  étant 
conçu  et  né  en  dehors  du  mariage,  ne  peut  point  invoquer  la  pré- 
somption pater  is  est  quem  nuptiœ  clemonstrant.  Il  n'est  donc  point 
nécessaire,  lorsqu'on  veut  l'écarter  de  la  famille  du  mari  de  sa 
mère,  de  recourir  à  une  action  en  désaveu  ;  on  emploie  contre  lui 
une  action  en  contestation  de  légitimité.  —  V.  Légitimité,  Pater- 
nité. 

§2.  —  Qui  peut  intenter  l'action  en  désaveu. 

29.  Le  mari  et  ses  héritiers,  ou  autres  successeurs  universels, 
jouissent,  privativement  à  toute  autre  personne,  du  droit  de  dé- 
saveu. —  G.  civ.,  art.  312,  313,  314,  316  et  317;  Proudhon  et 
Valette,  t.  2,  p.  60  à  68;  Duranton,  t.  3,  n.  69,  80  et  81;  Marcadé, 
art.  317,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t,  6,  §  643  bis,  p.  32  ;  Laurent,  t.  3, 
n.  437,  438;  Demol.,  t.  3,  n.  123  à  123,  127  et  129. 

Cependant  Touiller  (t.  2,  n.  833),  semble  n'accorder  le  droit  de 
désaveu  qu'aux  successeurs  universels  jouissant  de  la  saisine.  Del- 
vincourt  (t.  1,  p.  209)  et  Taulier  (t.  1,  p.  388),  au  contraire,  l'ac- 
cordent même  aux  légataires  particuliers. 

30.  Ce  droit  ne  corapète  pas  aux  parents  du  mari  en  leur  seule 
qualité  de  parents.  Ainsi  les  héritiers  du  mari  ne  pourraient  pas,^ 
après  avoir  renoncé  à  sa  succession,  former  l'action  en  désaveu. 
—  Proudhon,  t.  2,  p.  37;  Toulher,  t.  2,  n.  833;  Duranton,  t.  3, 
n.  72;  Aubi*^-  et  Rau,  t.  6,  p.  32;  Laurent,  t.  3,  n.  342;  Demol., 
t.  3,  n.  131  à  133.  —  En  sens  contraire,  Delvincourt,  t.  i, 
p.  209. 

31.  Il  n'appartient  pas  davantage  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers, ni  aux  parents  maternels  en  général  (Touiller,  t.  2,  n.  833; 
Duranton,  t.  3,  n.  77;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  302;  Demante,  t.  2, 
n.  43  bis,  VU  ;  Laurent,  t.  3,  n.  442;  Demol.,  t.  3,  n.  134,  133.  — 
En  sens  contraire,  Merlin,  Bép.,  vo  Légitimité,  sect.  4,  §  1,  n.  1  ; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  210);  ni,  à  plus  forte  raison,  aux  autres  inté- 
i-essés.  —  Agen,  6  avril  1869  (S.  69.2.203  et  204);  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

32.  Nul  ne  peut,  du  vivant  du  mari,  exercer,  en  son  nom,  le 
droit  de  désaveu  qui  lui  appartient.  Il  en  est  ainsi  notamment  de 
ses  créanciers.  —  Marcadé,  art.  317,  n.  1  ;  Demol.,  t.  3,  n.  114  et 
113  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  33;  Laurent,  t.  3,  n.  436. 

33.  Il  en  est  de  même  de  son  tuteur,  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  interdit  judiciairement  ou  légalement.  —  Malleville,  sur  l'art. 
316;  Bedel,  Traité  de  l'adultère,  n.  79  et  suiv.;  Dupret,  Revue  de 
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droit  français  et  étranger,  1844,  t.  1,  p.  725;  Aubry  et  Rau,  t.  G. 
p.  53  ;  Laurent,  t.3,n.  436.  —  En  sens  contraire,  Cass.,  14juill.  1844 
(S.  44.1.626;;  Chambérv,  28  janv.  1862  (S.  62.2.481);  Gaen, 
14  déc.  1876  (S.  77.2.34)";  Merlin,  Quest.,  \o  Légitimité,  |  8;  Pont, 
Bévue  de  droit  français  et  étranger,  1845,  t.  2,  p.  345;  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  I  161,  p!  309,  note  43;  Demol.,  t.  5,  n.  116. 

34.  Au  contraire,  l'action  en  désaveu  qui  appartient  aux  héri- 
tiers du  mari  peut  être  formée  en  leur  nom,  par  tous  ceux  qui 
jouissent,  en  général,  de  l'exercice  de  leurs  actions,  et  notamment 
par  leurs  tuteurs  ou  par  leurs  créanciers.  —  Marcadé,  art.  317, 
n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  53  ;  Demol.,  t.  5,  n.  137. 

35.  En  cas  d'absence  du  mari,  ses  héritiers  présomptifs,  au 
jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  sont  autori- 
sés à  demander  l'envoi  en  possession  de  ses  biens,  à  l'exclusion 
des  enfants  nés  plus  de  trois  cents  jours  après  l'une  ou  l'autre  de 
ces  époques,  sans  avoir  besoin  de  le  désavouer.  S'il  s'agissait  d'un 
enfant  né  avant  l'expiration  de  ce  délai,  ils  seraient,  le  cas  échéant, 
admis,  à  le  désavouer,  pour  obtenir  ou  conserver,  à  son  exclusion, 
la  possession  des  biens  de  l'absent.  Mais  si  ce  dernier  venait  à  re- 
paraître, le  jugement  rendu  sur  le  désaveu  tomberait  de  plein 
droit  avec  l'envoi  en  possession  ;  et  ce  jugement  ne  pourrait  être 
invoqué  ni  par  l'absent  ni  contre  lui.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  54. 
—  V.  en  sens  contraire,  Dupret,  Reçue  de  droit  français  et  étrati- 
ger,  1844,  t.  1,  p.  725  et  suiv.  —  V.  aussi  Toulouse,  29  déc.  1828 
(S.  chr.). 

36.  La  transmission  du  droit  de  désaveu  aux  héritiers  du  mari 
ne  s'opère  qu'autant  que  ce  dernier  avait  lui-même  désavoué  l'en- 
fant en  temps  utile,  ou  qu'il  jouissait  encore,  au  moment  de  son 
décès,  du  droit  de  le  faire  (Laurent,  t.  3,  n.  437;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  54;  Demol.,  t.  5,  n.  120).  Elle  n'aurait  point  lieu,  par  con- 
séquent, si  le  mari  y  avait  renoncé  ou  s'en  trouvait  déchu.  — 
Aubry  et  Rau  et  Laurent,  lac.  cit. 

37.  Cette  transmission  est,  du  reste,  indépendante  de  la  cause 
qui  sert  de  base  au  désaveu.  Ainsi  les  héritiers  du  mari  peuvent 
exercer  l'action  en  désaveu  qui  serait  fondée,  soit  sur  son  impuis- 
sance accidentelle  (Demol.,  t.  5,  n.  122  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  55 
et  note  12),  soit  sur  l'adultère  de  la  femme  et  le  recèlement  de  la 
naissance  de  l'enfant. —  Cass..  8  déc.  1851  (S.  52.1.161);  Touiller, 
t.  2,  n.  841;  Dui-anton,  t.  3,n.  73;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  56, 
note  a;  Marcadé,  art.  317,  n.  1;  Ancelot,  Rev.  de  légisL,  1852,  t.  1, 
p.  38!  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  p.  55;  Demol.,  n.  121.  —  V.  cepen- 
dant Proudhon,  t.  2,  p.  55  et  56;  Locré,  art.  313. 

38.  Ils  sont  même  en  droit  de  désavouer,  pour  cause  d'adul- 
tère, l'enfant  né  après  la  mort  du  mari,  lorsque  sa  naissance  a  été 
cachée.  La  présomption  de  l'illégitimité  de  l'enfant  est  attachée 
au  recel  même  de  la  naissance;  elle  est  tout  aussi  forte,  si  ce  n'est 
plus,  quand  la  naissance  a  été  cachée  aux  héritiers  du  mari,  que 
lorsqu'elle  l'a  été  au  mari  lui-même.  —  Cass.,  8  déc.  1851  (^S.  52. 
1,161);  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  55,  texte  et  note  14. 

39.  Les  héritiers  jouissent  individuellement  du  droit  de  désa- 


506  DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ,  ^  3. 

veu.  Il  en  résulte  que  la  renonciation  faite,  ou  la  déchéance  en- 
courue par  quelques-uns  d'entre  eux,  ne  peut  être  opposée  aux 
autres. —  Duranton,  t.  3,  n.  71;  Aubryet  Kaa,  t.  6,  p.  55;  Demol., 
t.  o,  n.  436. 

§  3.  —  Délai  pour  intenter  l'action  en  désaveu. 

40.  Le  désaveu  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formé  dans 
un  bref  délai,  dont  la  durée  et  le  point  de  départ  dépendent  des 
circonstances. 

En  règle  générale,  le  délai  dont  jouit  le  mari  n'est  que  d'un  mois, 
etcedélai  court  à  dater  delà  naissance  del'enfant. —  C.civ.,art.3i6. 

41 .  Par  exception,  le  délai  est  de  deux  mois,  tant  dans  le  cas 

011  le  mari  ne  se  trouvait  pas,  lors  de  la  naissance,  sur  les  lieux 
de  cet  événement,  que  dans  celui  oii  la  naissance  lui  a  été  cachée. 
—  Jbid. 

42.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari  ait  été  absent,  dans  le 
sens  propre  de  ce  mot.  Mais  la  non  présence  du  mari  dans  la  com- 
mune où  l'accouchement  a  eu  lieu  ne  suffirait  pas,  si,  à  raison  de 
la  proximité  de  sa  résidence,  il  n'était  pas  raisonnablement  permis 
de  supposer  qu"il  ait  ignoré  cet  événement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
I  543  bis,  p.  56,  note  16.  —  V.  aussi  Paris,  9  août  1813  (S.  chr.); 
Locré,  sur  l'art.  316  ;  Touiller,  t.  2,  n.  839  ;  Duranton,  t.  2,  u.  85; 
Demol.,t.  5,  n.  14ietli2. 

43.  Dans  le  premier  cas  (V.  n.  il),  les  deux  mois  courent  à 
partir  du  retour  du  mari,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  été  anté- 
rieurement averti  de  la  naissance  de  l'enfant.  —  Bedel,  n.  80; 
Aubry  et  Rau,  p.  56,  note  17;  Demol.,  n.  140. 

Dans  le  second  cas,  les  deux  mois  courent  à  partir  de  la  décou- 
verte de  la  fraude,  c'est-à-dire  du  moment  où  le  mari  a  acquis  une 
connaissance  positive  de  la  naissance;  un  simple  soupçon  ne  ferait 
pas  courir  le  délai.  —  Angers,  18  juin  1807  (S.  chr.);  Gass.,  9  mai 
1838  (S.  38.1.854);  Poitiers,  22  janv.  1857  (S.  58.1.97);  Nancy, 

12  janv.  1861  (S.  61.2.307);  Dijon,  6  janv.  1863  (S.  65.2.12); 
Locré,  sur  l'ai't.  316;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  18;  Demol., 
n.  142. 

44.  C'est  au  mari  à  prouver  qu'il  n'a  découvert  la  fraude  que 
depuis  moins  de  deux  mois,  ou,  en  d'autres  termes,  que  les  faits 
par  suite  desquels  il  prétend  avoir  acquis  la  connaissance  de  la 
naissance,  se  sont  passés  depuis  moins  de  deux  mois  avant  le  dé- 
saveu. —  Duranton,  t.  3,  n.  86  ;  Demante,  t.  2,  n.  43  bis,  XI  ; 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  303;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  36;  DemoL, 
t.  3,  n.  144.  —  V.  cep.  Gass.,  14  fév.  1834  (S.  34.1.223);  Dijon, 
6  janv.  1863  (S.  63.2.12). 

4o.  Une  exception  analogue  à  celles  qui  se  trouvent  établies 
par  les  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  316  (V.  n.  41);  semble  de- 
voir être  admise  pour  le  cas  où  le  mari  n'a  pu,  à  raison  de  son 
état  mental,  avoir  connaissance  de  l'accouchement  de  sa  femme, 
ou  du  moins  apprécier  les  conséquences  de  cet  événement  (Malle- 
ville,  sur  l'art,  316;  Bedel,  n.  80).  En  pareil  cas,  le  délai  de  deux 
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mois  pour  former  l'action  en  désaveu  court,  suivant  les  circons- 
tances, soit  du  jour  où  le  mari  a  recouvré  l'usage  de  ses  facultés 
intellectuelles,  soit  de  celui  de  sa  sortie  de  l'asile  d'aliénés  où  il 
était  retenu,  soit  de  celui  de  la  mainlevée  de  l'interdiction.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  57. 

46.  Si  le  désaveu  est  fondé  sur  la  séparation  de  corps,  les  dé- 
lais pour  le  former  sont  ceux  de  l'art.  316;  mais  ils  ne  commencent 
à  courir  que  du  jour  où  le  mari  a  acquis  la  connaissance  certaine 
de  la  naissance  de  l'enfant,  bien  que  cette  naissance  ne  lui  ait  pas 
été  cachée.  —  Cass.,  9  déc.  1857  (S.  o8.1.97-D.P.  58.1.1.32};  Nancy, 
i2  janv.  1861  (S.  61.2.307-D.P.  61.5.236);  Aubry  et  Rau,  t.  6,p.  57. 

47.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation,  mais 
étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  le  faire,  les  héritiers  ont  deux 
mois  pour  former  l'action  en  désaveu,  à  compter  de  l'époque  où 
l'enfant  s'est  mis  de  fait  en  possession  publique  de  l'hérédité  du 
mari,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers- seraient  troublés  par  l'enfant 
dans  cette  possession.  —  C.  civ.,  art.  317. 

48.  Que  l'enfant  ait  donc  pris  de  fait,  en  cette  qualité,  posses- 
sion publique  de  tout  ou  partie  de  la  succession;  qu'il  ait  dirigé 
contre  les  héritiers  une  demande  en  justice,  soit  à  fm  de  délaisse- 
ment des  biens  héréditaires,  soit  même  seulement  en  rectification 
de  son  acte  de  naissance  (Cass.,  31  déc.  1834  [S.  35.1.545]);  Gre- 
noble, 5  fév.  1836  (S.  36.2.299);  qu'il  ait,  par  un  acte  extra-judi- 
ciaire, par  une  simple  sommation,  dénoncé  ses  prétentions  aux 
héritiers  du  mari  (Cass.,  29  mai  1817  ]S.  chr.]},  peu  importe.  Il  y 
a  dans  ces  deux  cas  prétention  déclaiée  et  les  deux  mois  com- 
mencent à  courir.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  57  et  58,  notes  22  et 
23;  Demol.,t.  5,  n.  149. 

49.  Les  héritiers  du  maui  jouissent  du  même  délai,  lorsque 
leur  auteur  a  lui-même  formulé  le  désaveu  par  acte  extra-judi- 
ciaire, à  supposer  d'ailleurs  qu'il  soit  décédé  avant  l'expiration  du 
mois  dans  lequel  il  devait  le  faire  suivre  d'une  demande  judiciaire. 
Et  si  le  mari  avait  déjà  introduit  la  demande  en  désaveu,  ses  hé- 
ritiers seraient  autorisés  à  reprendre  l'instance,  même  en  dehors 
du  délai  de.l'art.  317,  et  ne  se  trouveraient  définitivement  déchus 
que  parla  jTéremption  de  cette  instance.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  58. 

50.  La  supputation  des  délais  dans  lesquels  le  désaveu  doit 
être  formé  se  fait  d'après  les  règles  ordinaires.  Ainsi  les  mois  se 
comptent  de  quantième  à  quantième,  et  non  pas  par  révolution 
de  trente  jours.  —  Cass.,  21  juill.  1818  (S.  chr.);  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  58  ;  Demol. ,  t.  5,  n,  152. 

51.  De  même  encore,  le  jour  a  quo  reste  en  dehors  du  calcul 
du  délai;  et  le  jour  ad  quem  y  est  compris,  eji  ce  sens  que  c'est  le 
dernier  jour  utile  pour  former  le  désaveu.  —  Duranton,  t.  3,  n.  84; 
Troplong,  Priv.  et  }(yp.,  t.  1,  n. 294-314;  Aubry  et  Rau  et  Demol., 
loc.  cit. 

52.  Ces  délais  ne  sont  suspendus,  ni  par  la  minorité  du  mari» 
ni  par  la  minorité  ou  l'interdiction  de  ses  héritiers.  —  Grenoble? 
27  déc.  1821  (S.  chr.);  Toulouse,  12  août  1862  (S.  62.2.481);  Du- 
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ranlon,  t.  3,  n.  89;  Troplong,  Prescn'pt.,  t.  1,  n.  27;  Aubryel  Rau, 
f.  6,  p.  58;  Demol.,  n.  159. 

53.  Cependant  ils  ne  courent  pas  contre  le  mari  qui  se  trouve 
en  état  de  démence.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  53.  —  V.  suprà, 
n.   45. 

54.  Les  héritiers  du  mari  sont  admis  à  former  le  désaveu  avant 
d'avoir  été  troublés  dans  la  possession  de  l'hérédité  de  leur  auteur 
(Cass.,  25  août  1806  ;S.  chr.]);  Richefort,  t.  i,  n.  58;  Magnin,  D<s 
minorités,  1. 1,  n.  209;  Aubry  et  Rau,  p.  59;  Demol.,  n.  160).  Mais,  ni 
le  mari,  ni  ses  héritiers  ne  pourraient  désavouer  l'enf.mt  avant  sa 
naissance.  —  Bedcl,  p.  149;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol., 
u.  161. 

§  4.  —  Comment  l'action  en  désaveu  doit  être  intentée, 

55.  Le  désaveu  peut  être  proposé,  soit  par  voie  d'action,  soit 
par  voie  d'exception.  Dans  le  cas,  par  exemple,  ou  un  enfant  porté 
sur  les  registres  de  létat  civil,  comme  né  de  père  inconnu,  de- 
mande, par  rectification  de  son  acte  de  naissance,  à  être  inscrit 
au  nom  du  mari  de  sa  mère,  le  désaveu  peut  être  proposé  comme 
exception  à  cette  demande  en  rectification.  — Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  545  bis,  p.  59,  texte  et  note  32.  —  V.  aussi  Demol.,  t.  5, 
n.   173. 

56.  Il  peut  même  être  formé  par  acte  extra-judiciaire.  Par 
exemple,  par  un  acte  notarié,  par  un  exploit  d'huissier,  même 
par  un  écrit  sous  seing  privé  ayant  acquis  date  certaine  (Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  59,  note  33;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  304).  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  cet  acte  soit  notifié  aux  personnes  contre  lesquelles 
la  demande  en  désaveu  devra  être  dirigée.  —  Duranton,  t.  3,  n.  94 
et  95  ;  Bedel,  n.  83;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  n.  3  ;  Demol.,  t.  5, 
n.   154. 

57.  Mais,  dans  ce  cas,  le  désaveu  est  réputé  non  avenu,  s'il 
n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  demande  judiciaire,  ou 
du  moins  d'une  citation  en  conciliation,  suivie  elle-même,  dans  le 
mois  à  partir  de  la  non-concilialion  ou  de  la  non-comparution 
d'une  demande  en  justice.  —  Cass.,  9  nov.  1809  (S.  chr.);  Merlin, 
Quest.,  \o  Légitimité,  §  2;  Richefort,  t.  1,  n.  68  à  70;  Magnin,  1. 1, 
n.  212  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  59  et  60.  —  V.  cep.  Delvincourt, 
sur  l'art.  318;  Duranton,  t.  3,  n.93;  Demol.,  t.  5,  n.  157. 

58.  Toutefois,  l'inefficacité  de  l'acte  extra-judiciaire,  qui  n'a 
point  été  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  demande  judiciaire, 
ne  forme  point  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  du  droit  de  désaveu, 
tant  que  les  délais  indiqués  par  les  art.  316  et  317  ne  sont  point 
expirés.  — Cass.,  4  avril  1837  (S.  37.1.439);  Merlin,  Quest.,  vo  Lé- 
gitimité, %  2;  Delvincourt,  t.  1,  p.  366;  Touiller,  t.  2,  n.  842;  Du- 
ranton, t.  3,  n.  92;  Richefort,  t.  1,  n.  65;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  59,  note  34;  Demol.,  t.  5,  n.  158. 

59.  Le  désaveu,  qu'il  soit  formé  par  action  principale  ou  par 
exception,  doit  être  dirigé  contre  l'enfant  s'il  est  majeur,  ou,  s'il 
est  mineur  ou  interdit,  contre  un  tuteur  ad  hoc  nommé  par  le 
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conseil  de  famille,  composé  et  convoqué  suivant  les  règles  ordi- 
naires (C.  civ. ,  art.  318).  Il  en"  est  ainsi  alors  même  que  l'enfant 
est  déjà  pourvu  d'un  tuteur  général.  —  Colmar,  15  juin  1831  (S. 
31.2.336);  Aubry  et  Rau,  p.  60,  note  37;  Demol.,  t.  5,  n.  16o. 

60.  La  nomination  du  tuteur  ad  hoc  chargé  de  représenter  le 
mineur,  contre  lequel  est  dirigée  une  action  en  désaveu,  est  nulle 
si  elle  émane  du  tribunal  et  non  pas  du  conseil  de  famille  (Cass., 
14  fév.  18oi  (S.  54.1.225);  TouUier,  t.  2,  n.  8i3  ;  Proudhon,  t.  2, 
p.  59;  Duranton,  t.  3,  n.  96;  Magnin,  t.  1,  n.  498;  Marcadé,  sur 
l'art.  3J8;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  304;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  60, 
note  3S.  —  Eu  sens  contraire,  Delvincourt,  t.  1,  p.  212;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  59,  n.  a\  Taulier,  t.  1,  p.  389  et  390  ;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  447;  Demol.,  t.  5,  n.  166  et 
167).  Cette  nullité,  qui  entraîne  celle  des  décisions  rendues  dans 
les  instances  où  a  figuré  le  tuteur  nommé  dans  ces  conditions,  est 
absolue, d'ordre  public,  et  peut  dès  lors  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  juill.  1879. 

61.  Suivant  Richefort  (t.  1,  n.  71)  et  Marcadé  (sur  l'art.  318), 
le  conseil  de  famille  ne  devrait  êlre  composé  que  de  parents  ma- 
ternels et  d'amis,  à  l'exclusion  des  parents  paternels  (V.  Demol., 
n.  166).  Mais  cette  dérogation  à  la  règle  posée  par  l'art.  407,  C. 
civ.,  est  assez  généralement  rejetée.  —  Cass.,  14  fév.  1854  (S.  54. 
1.225);  Touiller,  Proudhon  et  Magnin, /oc  ci;/.;  Aubry  et  Rau.  p.  60 
et  note  39.  —V.  aussi  Cass.,  25  août  18ij6  (S.  chr.};  Paris,  21  fév. 
1863  (S.  63.2.36);  Cass.,  9  mai  1864  (S.  64.i.305J;  Duranton,  t.  3, 
n.   96. 

62.  La  mère  doit  toujours  être  mise  en  cause  et  la  procédure 
faite  sans  sa  présence  serait  irrégulière.  —  Caen,  31  janv.  1836 
(S.  38.2.482);  Cass.,  24  déc.  1838  (S.  40.1.167);  Rennes,  8  juin 
1843  (S.  44.2.249);  Demol.,  n.  16î  à  170. 

63.  La  demande  en  désaveu  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  l'enfant  s'il  est  majeur,  et  devant  celui  de  son 
tuteur  ad  hoc  s'il  est  mineur  ou  interdit.  —  Caen,  18  mars  1857 
(S.  57.2.69);  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  60.  —  V.  cep.  Demol.  (t.  5, 
n.  472  bis)  et  Laurent  (t.  3,  n.  443),  qui  enseignent  que  l'action 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari. 

g  5.  —  Effets  du  jugement  sur  l'action  en  désaveu. 

64.  Le  jugement  qui  rejette  ou  admet  la  demande  en  désaveu 
dirigée  par  le  mari  contre  l'enfant,  a  vis-à-vis  des  héritiers  de  l'un 
ou  de  l'autre,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  &n  effet,  les  héritiers 
du  mari  ne  jouissent  qu'en  cette  qualité  de  l'action  en  désaveu,  il 
est  bien  évident  que,  d'une  part,  ils  se  trouvent  liés  par  le  juge- 
ment dans  lequel  ils  ont  été  représentés  par  leur  auteur,  et  que, 
d'auire  part,  ils  sont  admis  à  invoquer  le  bénéfice  de  ce  jugement. 
—  Merlin,  v»  Question  d'Etat^  §  3,  art.  1,  n.  5;  Duranton,  t.  3, 
n.  99  et  100;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  545  bis,  p.  61  et  note  42;  Demol., 
t.  5,  n.  174  et  175. 

65.  Au  contraire,  le  jugement  qui  n'a  été  rendu  qu'entre  l'en- 
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fanl  et  quelques-uns  des  héritiers  du  mari,  n'est  pas  plus  suscep- 
tible d'être  opposé  à  ses  autres  héritiers,  que  ces  derniers  n'ont  la 
faculté  de  s'en  prévaloir.  L'état  d'une  personne  est  bien  indivisible 
dans  son  essence,  mais  il  ne  l'est  pas  en  ce  qui  concerne  les  cfl'ets 
juridiques  qui  en  découlent  (Merlin,  Rép.,  \°  Question  d'état,  §  3, 
art.  l«^  n.  11  et  14  ;  Toullicr,  t.  10,  n.  232  et  233  ;  DemoL,  t.  5, 
n.  177).  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  oii  le  jugement  a  été  rendu 
soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  de  quelques-uns  des  héritiers  de 
l'enfant.  —  Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  61 . 

66.  Quoique  les  parents  maternels,  et  même  que  les  parents 
paternels  autres  que  les  héritiers  du  mari,  ne  jouissent  pas 
du  droit  de  désaveu,  ils  peuvent  cependant  être  admis  à  invoquer, 
d'après  les  distinctions  que  nous  allons  indiquer,  les  efïets  du  ju- 
gement qui,  sur  la  demande  en  désaveu  formée  par  le  mari  ou 
par  ses  héritiers,  a  déclaré  l'illégitimité  de  l'enfant. 

Ainsi,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  entre  le  mari  et  tous  ses 
héritiers  d'une  part,  il  a,  au  profit  de  toutes  les  personnes  inté- 
ressées à  affirmer  lillégitiraité  de  l'enfant,  l'autorité  de  la  chose 
jugée. —  Merlin,  Bép.,  \°  Question  d'état,  §  3,  art.  1,  n.  o;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  66  et  67,  note  a,  2";  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  61. 

6T.  Si  le  jugement  n'a  été  rendu  que  contre  quelques-uns  des 
héritiers  de  l'enfant,  il  a  bien  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur 
de  toutes  les  personnes  intéressées  à  soutenir  son  illégitimité  ;  mais 
il  ne  l'a  que  contre  ceux  des  héritiers  qui  y  ont  été  parties.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  62. 

68.  Enfin,  quand  le  jugement  n'a  été  rendu  qu'en  faveur  de 
quelques-uns  des  héritiers  du  mari,  les  persoimes  intéressées  à 
prétendre  que  l'enfant  est  illégitime  ne  sont  admises  à  l'invoquer 
ni  comme  ayant  à  leur  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Valette 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  67,  note  a,  3°;  Demol.,  n.  178),  ni  même 
comme  devant  les  autoriser  à  attaquer  la  légitimité  de  l'enfant. — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  62  et  notes  45  et  46. 

g  6.  —  Enregistrement. 

69.  Le  désaveu  de  paternité  est  soumis  au  droit  de  3  fr.  comme  acte 
innommé,  lorsqu'il  est  fait  devant  notaire.  —  LL.  du  18  mai  1838,  art.  8; 
28  fév.  1872,  art.  4). 

§   7.  —  Formules. 

Par  devant  M'...  et  son  collègue,  etc. 

A  comparu  :  M.  D...,  demeurant  à... 

Lequel  a  déclaré  avoir  eu  connaissance,  le...,  que  la  dame...,  son  épouse  de- 
meurant à...,  est  accouchée  le...,  d'un  enfant  du  sexe...,  qui  a  été  présenté  le 
lendemain  à  la  mairie  de...,  où  il  a  été  porté  sur  les  registres  de  l'état  civil  sous 
les  noms  de..,,  comme  fils  (ou  fille)  des  S''  et  D°"^  D. 

Que,  néanmoins,  longtemps  avant  l'époquo  présumée  de  la  conception  de  cet 
enfant,  et  jusqu'après  sa  naissance,  ledit  comparant  a  été  dans  l'impossibilité  phy- 
sique de  cohabiter  avec  sa  femme;  qu'en  effet,  il  est  parti  le...,  pour...,  où  il  est 
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resté  juscpi'au...,  ainsi  que  le  constate  :  i"  un  certificat  de...;  sous  la  date  du..., 
d'où  il  resuite  que  M.  D...,  a  habité  ladite  ville  de...,  depuis  le...,  jusqu'au  dit 
jour...,  sans  aucune  interruption; 

2"  Un  certificat  du  capitaine  du  navire...,  sous  la  date  du... dernier,  établissant 
que  M.  D...,  comparant,  s'est  embarqpié  à  son  bord  le  ..  et  est  débarqué  le..., au 
port  de... 

3*  Un  certificat,  etc. 

Lesquelles  pièces,  dûment  timbrées  et  légalise'es,  représentées  par  M.  D...,  pour 
être  annexées  à  ces  présentes,  après  avoir  été  par  lui  certifiées  véritables  en  pré- 
sence des  notaires  soussignés,  seront  présentées  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
en  m-^me  temps  que  le  présent  acte. 

C'est  pourquoi  le  comparant  a  déclaré  désavouer  formellement  par  ces  présentes 
l'enfant  dont  il  s'agit,  conformément  au  droit  que  lui  en  donne  l'art.  212  du 
G.  civ.,  2^  alinéa. 

Et  pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  il  appartiendra,  etc.,  et;. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à... 

DESCENDANTS.  —  Ce  sont  ceux  qui  sont  issus  les  uns  des 
autres,  comme  les  enfants,  les  petits-enfants,  les  arrière-petits- 
enfants,  etc.,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  degré.  Le  mot  descen- 
dants est  le  corrélatif  du  mot  ascendants. — Y.  Aliments,  Ascendants, 
Mariage,  Puissance  paternelle,  Réserve,  Succession. 

DESCENTE  SUR  LES  LIEUX.  —  1 .  Transport  d'un  juge,  assisté 
du  greffier,  sur  les  lieux  contentieux,  pour  y  recueillir  les  rensei- 
gnements nécessaires  à  la  décision  du  procès.  Ainsi,  la  descente 
sur  les  lieux  est  un  mode  d'instruction. 

2.  La  descente  sur  les  lieux  est  appelée  aussi  quelquefois  accès 
de  lieux,  ou  visite  de  litux.  Les  descentes  de  lieux  faites  par  les  juges 
de  paix  sont  spécialement  désignées  par  le  Gode  de  procédure  ci- 
vile. —  V.  liv.  l^',  t.  8,  sous  la  dénomination  de  Visites  des  lieux. 

3.  Juges  de  paix.  —  Lorsqu'il  s'agit,  soit  de  constater  l'état  des 
lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur  des  indemnités  et  dédommage- 
ments demandés,  le  juge  de  paix  ordonne  que  le  lieu  contentieux 
sera  visité  par  lui,  en  présence  des  parties  (C.  proc.  civ.,  art.  41). 
Si  la  visite  n'avait  pas  été  ordonnée  par  un  jugement  préalable, 
le  jugement  qui  serait  rendu  sur  la  contestation  serait  nul.  — 
Cass.,  11  juin  1830. 

4.  De  ce  que  l'art.  41  précité  exige  que  la  visite  ait  lieu  en  pré- 
sence des  parties,  on  doit  conclure  que,  lorsque  le  jugement  est 
rendu  par  défaut,  il  faut  en  lever  une  expédition  et  la  signifier  au 
défaillant  avec  sommation  de  se  présenter  sur  les  lieux  conten- 
tieux ;  autrement,  il  serait  impossible  à  ce  dernier  de  profiter  du 
bénéfice  de  la  loi. 

5.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des  connais- 
sances étrangères  aux  juges,  le  juge  de  paix  ordonne  que  des 
gens  de  l'art,  qu'il  nomme  par  le  même  jugement,  feront  la  visite 
avec  lui  et  donneront  leur  avis  (C.  proc.  civ.,  art.  42).  Les  parties 
ne  pourraient  elles-mêmes  nommer  les  gens  de  l'art  qui  doivent 
assister  le  juge  de  paix. 

6.  La  nécessité  de  la  visite  de  lieux  est  laissée  à  l'appréciation 
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du  juge  de  paix.  Si  un  rapport  d'expcrls  peut  suffire,  ce  magistral 
ne  doit  pas  ordonner  une  visite  de  lieux. 

H .  Le  juge  de  paix  peut  rendre  son  jugement  sur  le  lieu  même, 
sans  désemparer.  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel,  il  n'est 
point  dressé  de  procès-verbal  de  la  visite  des  lieux;  dans  les  causes 
qui  y  sont  sujettes,  il  en  est  dressé  un  (C.  proc.  civ.,  art.  42  et  43). 
—  y.  Enquête,  Juge  de  paix.  Visite  des  lieux, 

8.  Tribunaux  de  première  instance.  —  Les  tribunaux  de  première 
instance  peuvent  ordonner  des  descentes  sur  les  lieux,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  (G.  proc.  civ.,  art.  295). 
Mais,  quoique  toutes  les  parties  demandent  l'accès  des  lieux,  le 
tribunal  peut  le  refuser  (Gass.,  2G  avril  1825;  11  déc.  1827),  sur- 
tout si  un  rapport  d'expert  peut  suffire.  Et  même,  dans  ce  dernier 
cas,  le  tribunal  ne  peut  l'ordonner  d'office,  la  réquisition  de  l'une 
des  parties  est  indispensable.  —  G.  proc.  civ.,  art  295. 

9.  Le  jugement  qui  ordonne  une  descente  de  lieux  indique 
qu'elle  aura  lieu,  soit  par  le  tribunal  tout  entier(Gass.,  9  fév.  1810), 
soit  par  l'un  des  juges  commis  à  cet  effet  (G.  proc.  civ.,  art.  296), 
soit  par  un  juge  de  paix  auquel  il  est  donné  une  commission  roga- 
toire  (Bordeaux,  15  mars  1809),  soit  par  un  jugement  commis  par 
le  président  d'un  autre  tribunal  sur  requête  à  lui  présentée.  — 
V.  Enquête. 

DESCRIPTION.  —  G'est  Fétat  descriptif  de  pièces  de  meubles, 
d'immeubles,  etc.  —  V.  Etat  des  biens,  Etat  estimatif,  Inventaire, 
Scellés. 

DESCRIPTION  (Procès-verbal  de).  —  1.  On  appelle  ainsi  le 
procès-verbal  qui  est  dressé  par  un  juge  de  paix  lors  de  l'apposi- 
tion ou  de  la  levée  des  scellés. 

2.  D'après  les  dispositions  de  l'art.  916,  si,  lors  de  l'apposition 
des  scellés,  il  est  trouvé  un  testament  ou  autres  papiers  cachetés, 
le  juge  de  paix  en  constate  la  forme  extérieure,  le  sceau  et  la  sus- 
cription  s'il  y  en  a,  parafe  l'enveloppe  avec  les  parties  présentes, 
si  elles  le  savent  ou  le  peuvent,  et  indique  le  jour  et  l'heure  où  le 
testament  sera  par  lui  présenté  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  11  fait  mention  du  tout  sur  son  procès-verbal.  — 
Y.  Dépôt  de  testament,  Inventaire,  Scellés. 

3.  S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à  l'usage 
des  personnes  qui  restent  dans  la  maison,  ou  sur  lesquels  le  scellé 
ne  puisse  être  mis,  le  juge  de  paix  fait  la  description  desdits  effets. 
—  Ibid.,  924. 

4.  Si  lors  de  la  levée  des  scellés,  il  est  trouvé  des  objets  et  pa- 
piers étrangers  à  la  succession  et  réclamés  par  des  tiers,  s'ils  ne 
peuvent  être  remis  à  l  instant  (par  exemple  si  les  héritiers  s'oppo- 
sent à  cette  remise)  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  la  descrip- 
tion, elle  est  faite  sur  le  procès-verbal  des  scellés  et  non  sur  l'in- 
ventaire. —  Ibid.,  939. 

DÉSHÉRENCE.  —  1.  Sous  l'ancien  droit,  on  appelait  déshérence 
le  droit  qui  appartenait  au  roi  ou  au  seigneur  haut  justicier,  de 
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prendre,  chacun  dans  sa  haute  justice,  les  biens  délaissés  par  un 
régnicole  français,  né  en  légitime  mariage  et  décédé  sans  héritiers 
connus  habiles  à  lui  succéder.  Si  le  défunt  était  étranger,  sa  suc- 
cession appartenait  au  roi  seul,  à  titre  d'aubaine  ;  s'il  était  bâtard, 
ses  biens  appartenaient  au  roi  ou  au  seigneur  par  droit  de  bâtar- 
dise. —  V.  Aubaine  {droit  d'). 

Les  lois  du  4  août  1789,  13  avril  1791,  art.  4,  ayant  aboli  le 
régime  féodal,  ont  ôté  au  droit  de  déshérence  sou  caractère  de 
droit  seigneurial,  pour  lui  donner  le  caractère  de  droit  de  souve- 
raineté en  Tattribuant  exclusivement  à  TEtat,  qui  l'a  exercé  jus- 
qu'à la  promulgation  du  Code  civil. 

Le  Code  civil  ne  s'est  pas  occupé  nommément  du  droit  de 
déshérence,  mais  il  attribue  à  l'Etat  un  droit  analogue.  Voici  ce 
que  disent  les  art.  767  et  768  : 

«  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible, 
ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succiission  appartiennent  au 
conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit. 

«  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à 
l'Etat». 
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DIVISION. 


CflAP.     \.  —  Déshérence  au  profit  de  VEtat. 
Chap.    II.  —  Droits  des  hospices. 
Ghap.   III.  —  Enregistrement. 


CHAPITRE  1er. 
DÉSHÉRENCE  AU  PROFIT  DE  L'ÉTAT. 

2.  «  La  transmission  de  l'hérédité  à  ceux  que  la  loi  appelle  à 
la  recueillir  s'opère  de  plein  droit,  par  l'effet  même  de  la  dévo- 
lution de  la  succession  et  au  moment  de  son  ouverture.  En  d'autres 
termes,  les  personnes  appelées  à  recueillir  une  succession  se  trou- 
vent, dès  l'instant  de  son  ouverture,  investies,  sans  aucune  mani- 
festation de  volonté  de  leur  part,  et  même  à  leur  insu,  de  la  pro- 
priété du  patrimoine  du  défunt.  Il  en  est  ainsi  pour  les  successions 
irrégulières  aussi  bien  que  pour  les  régulières.  »  —  Aubrvet  Rau. 
YI,  §  609,  A,  10. 

L'Etat  acquiert  donc,  comme  les  héritiers  légitimes  et  les  autres 
successeurs  irréguliers,  la  propriété  de  la  succession  de  plein 
VII.  33 
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droit  du  jour  du  décès.  —  Dcmol.,  Succès.,  VI,  156;  Laurent,  IX, 
237;  Aubiy  et  Rau,  IV,  §  639,  p.  697. 

On  avait  pensé  qu'une  décision  du  ministre  des  finances  du 
13  août  1831  {InsL,  1407)  contenait  une  doctrine  contraire,  et 
qu'aux  termes  de  cette  décision  l'Etat  ne  devenait  propriétaire 
que  par  l'expiration  du  délai  de  trente  ans  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession.  —  V.  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Hémar,  rapportées  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  6  fév,  1875; 
Journ,  Enreg.,  19716. 

Mciis  si  cette  erreur  se  trouve  dans  quelques  décisions  ministé- 
rielles, elle  n'existe  pas,  du  moins,  dans  celle  de  1831.  Aux  termes 
de  cette  décision,  la  possession  de  l'Etat  est,  pendant  trente  ans, 
précaire  et  résolubUî,  et  c'est  après  l'expiration  de  ce  laps  de 
temps  que  lEtat  peut  devenir  propriétaire  définitif  et  incommu- 
table.  Cette  doctrine  est  exacte,  en  ce  sens  du  moins  que  la  pro- 
priété de  l'Etat  n'est  précaire  que  parce  qu'elle  est  résoluble.  — 
Dict.  dts  j^éd.,  v»  Délivrance,  n.  3. 

3.  Dans  le  discours  préliminaire  du  projet  du  Gode  civil  (n.  94), 

Portails  émettait  cette  doctrine  que  le  droit  de  l'Etat  sur  les  suc- 
cessions que  personne  ne  réclame  n'est  pas  un  droit  d'hérédité,  et 
n'est  qu'un  simple  di'oit  d'administration  et  de  gouvernement  :  il 
n'y  a  que  les  despotes  qui  se  prétendent  propriétaires  des  biens  de 
leurs  sujets.  —  V.  Siméon,  Discours,  n.  27;  Locré,  V,  p.  137,  et  I, 
p.  182. 

Mais  la  règle  qui  attribue  à  l'Etat  les  successions  ab  intestat, 
alors  que  le  défunt  ne  laisse  aucun  parent  au  degré  successible, 
ni  conjoint,  est  l'application  du  principe  posé  dans  les  art.  539  et 
713,  C.civ. 

D'après  le  premier  de  ces  articles,  «  tous  les  biens  vacants  et 
sans  maître  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  ou 
dont  les  successions  sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine 
public.  »  L'art.  713  est  ainsi  conçu  :  «  Les  biens  qui  n'ont  pas  de 
maîtres  appartiennent  à  l'Etat.  »  Il  en  était  déjà  ainsi  sous  l'em- 
pire du  droit  romain  :  Bona  vacantia  morluorum  tune  ad  fiscum 
Jubemus  transferri,  si  nullum  ex  qualibet  sanguinis  linea,  vel  juris 
titulo  legitimuni  reliquerit  intestatus  hœredem.  —  Cod.,  De  bonis 
vacantibus,  1. 4 ;  Dict. des  réd.,n. 5. 

4,  «  Telle  est  donc  ici,  dit  M.  Demolombe  {Success.,  II,  177),  la 
véritable  cause  d'acquisition  au  profit  de  l'Etat;  il  n'est  pas  en 
réalité  un  héritier  ni  un  successeur,  dans  le  sens  technique  du 
mot,  car  il  acquiert  à  titre  de  déshérence,  c'est-à-dire  précisément 
en  vertu  d'un  titre  qui  suppose  nécessairement  qu'il  n'y  a  point 
du  tout  d'héritiers.  En  un  mot,  l'Etat  exerce  en  ceci  le  droit  émi- 
nent  de  souveraineté,  en  vertu  duquel  il  est  approprié  de  tous  les 
biens  sans  maître  qui  se  trouvent  sur  son  territoire.  » 

«  C'est  ainsi,  continue  le  même  jurisconsulte  (n.  181  et  182), 
que  l'Etat  peut  exercer  tous  les  droits  qui  résultent  de  cette  espèce 
de  succession  irrégulière...  —  Et  pareillement,  d'autre  part,  l'Etat 
est  soumis  à  l'exercice  de  toutes  les  actions  passives  que  des  tiers 
pouvaient  avoir  contre  le  défunt...  » 
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5.  Il  résulte  du  principe,  qui  vient  d'être  posé  que  la  succession 
d'un  étranger  décédé  en  France  sans  parents  au  degré  successible, 
et  sans  conjoint  survivant,  appartient  à  l'Etat  (C.  Paris,  lo  nov.. 
1833;  Journ.  Enrerj.,  10789  (S.  33. 2. 393);  C.  Bordeaux,  12  fév.  18o2; 
Journ.  Enreg  ,  15973;  Rép.,  9170  (D.P.  o4.2  154).  Cette  attriiu- 
tion  comprend  les  biens  meubles  aussi  bien  que  les  immeubles  ; 
c'est  ce  qui  était  déjà  admis  sous  l'empire  de  l'ancien  droit  (Potbier, 
Introd.  au  titre  17,  Goût.  d'Orl.,  n.  I3i;  Merlin,  /îép.,  \°  Déshé- 
rence, n.  1),  et  qui  résulte  aujourd'hui  du  te.Kte  des  art.  723  et  768, 
C.  civ.,  qui  attribuent  à  l'Etat,  l'un  tous  les  biens  sans  distinction, 
l'autre  la  succession  également  sans  distinction.  —  Y.  aussi  C.  civ.. 
339  et  713;  Did.  des  réd.,  7. 

6.  Seulement  la  succession  de  l'étranger  est  régie  par  la  légis- 
lation de  son  pays,  encore  que  cet  étranger  ait  résidé  pendant 
presque  toute  sa  vie  en  France,  où  il  aurait  joui  de  tous  les  droits 
civils  et  politiques,  et  oii  il  serait  décédé,  s'il  n'a  pas  été  autorisé 
par  le  Gouvernement  à  y  établir  son  domicile.  L'Etat  ne  recueille 
donc  pas  à  titre  de  déshérence  la  succession  d'un  enfant  naturel, 
qui  laisse  f>our  successibles  des  ascendants  et  des  collatéraux  de 
ses  père  et  mère,  alors  que  le  statut  personnel  de  cet  étranger 
appelle,  à  défaut  d'héritiers  plus  proches,  ces  ascendants  et  colla- 
téraux à  la  succession.  —  Gass.  3  mai  1873;  Journ.  Enreg.,  19900: 
Comp.  Gass.,  12  janv.  1869;  Journ.  Enreg.,  18773  ;  Rev.  IVot.,  2428: 
Contr.,  14333;  liép.  pér.,  2834  (S.  69.1.133-J.P.  69.311);  G.Paris. 
14  juin.  1871  (S.  71.2.141). 

'7.  D'après  une  décision  des  ministresde  Ja justice  et  des  finances, 
des  23  janv.  et  20  fév.  1806  {Inst.  300,  l"),  il  y  aurait  entre  les 
successions  en  déshérence  et  les  successions  vacantes,  la  différence 
suivante  : 

«  La  succession  en  déshérence  est  celle  qui  est  acquise  à  l'Etat, 
lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible,  ni  en- 
fants naturels,  ni  conjoint  survivant  (G.  civ.,  767  et  768j.  Et  lu 
succession  est  réputée  vacante  lorsque,  après  l'expiration  des  délais 
pour  faire  inventaire  (trois  mois,  suivant  l'art.  795),  et  pour  déli- 
bérer(quarante jours  après,  même  art.), il  ne  se  présente  personne 
pour  réclamer  la  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus  ou 
que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé.  —  G.  civ.,  811. 

«  Il  est  clair,  d'api'ès  ces  dispositions,  que  l'absence  des  héri- 
tiers ou  leur  renonciation  n'autorise  pas  les  préposés  à  se  présenter 
au  nom  de  l'Etat  pour  recueillir  une  succession,  puisque,  dans  ce 
cas,  elle  est  vacante  et  non  pas  en  déshérence  ;  mais  qu'il  faut, 
pour  agir  régulièrement,  qu'il  soit  constaté  que  l'Etat  est  appelé. 
parce  qu'il  n'y  a  ni  héritiers  successibles,  ni  enfants  naturels,  ni 
époux  survivant  non  divorcé,  comme  le  Gode  le  porte.  Hors  ce 
cas,  le  directeur  général  recommande  expressément  aux  préposés 
de  ne  point  requérir  en  leur  nom  l'apposition  des  scellés  sur  au- 
cune succession  délaissée  par  un  Français...  » 

8.  Gette  distinction  ne  pouvait  être  adoptée.  Voici  en  qaels 
termes  s'expriment  MM.  Aubry  et  Rau  (Yl,  §  641,  p.  730)  :  «  Une 
hérédité  ne  peut  être  réputée  vacante  lorsque,  à  défaut  d'héritiers 
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ou  de  successeurs  irréguliers  appelés  avant  lui,  l'Etat  se  présente 
pour  la  recueillir  en  celte  dernière  qualité  (Cass.,  17  août  1840; 
Jour7i.  Enreg.,  1:>583;  y?e7J.,G100;  Journ.  Enraj.,  10748  (S.  40.1. 
759);  C.  Coimar,  18  janv.  1850  (S.  50.2,533-D.P.  51.2JG1);  C. 
Rennes,  7  juill.  1851  ;  Journ.  Enreg.,  15562;  Rè-p.,  8877  (S.  52.2. 
630-J. P.  52.1. 235-D. P.  52.5.518).  L'hérédité  est  alors  présumée 
en  état  de  déshérence;  mais  cette  présomption  n'est  point  par 
elle-même  irréfragable  et  absolue.  Une  hérédité  n'est  ou  ne  tombe 
définitivement  en  déshérence  que  lorsque  les  prétentions  mani- 
festées par  l'Etat  sur  cette  hérédité  ne  peuvent  pas  ou  ne  peuvent 
plus  être  combattues  par  aucun  autre  prétendant.  C'est  ce  qui 
arrive  dans  le  cas  où  la  faculté  d'accepter  la  succession  se  trouve 
éteinte  par  la  prescription  trentenaire.  —  G.  civ.,  33,  539,  713, 
789  et  790. 

«  Il  est  assez  difficile  de  se  faire,  d'après  les  explications  données 
par  les  auteurs,  une  idée  nette  de  la  distinction  à  établir  entre  la 
vacance  et  la  déshérence  d'une  hérédité.  Le  vague  et  la  confusion 
qui  régnent  à  cet  égard  dans  leurs  écrits  proviennent  de  ce  qu'au 
lieu  de  s'attacher  au  texte  et  à  l'esprit  du  Code,  ils  ont  eu  recours 
à  une  circulaire  ministérielle  du  8  juill.  1806  (S.  6.2.180),  et 
Locré  {Léglt.,  X,  p.  315),  qui  laisse  beaucoup  à  désirer,  tant  sous 
le  rapport  de  la  pureté  de  la  doctrine  que  sous  celui  de  la  clarté  de 
l'exposition,  et  de  laquelle  ils  ont,  d'ailleurs,  tiré  des  conséquences 
qui  ne  paraissent  point  en  découler.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  cir- 
culaire, qui  n'est  point  obligatoire  pour  les  tribunaux^  nous  voyons 
comment  on  définit  la  déshérence  d'une  hérédité,  par  opposition 
à  la  vacance. L'idée  principale  qui  ressort  des  explications  qu'on  a 
données  jusqu'à  présent  à  ce  sujet,  est  que  l'état  de  déshérence  se 
trouve  subordonné  à  la  preuve  positive  des  faits  qui,  tant  qu'ils 
ne  sont  que  présumés,  entraînent  simplement  l'état  de  vacance. 
C'est  ainsi  que  TouUier  (IV,  294),  poursuivant  les  conséquences 
du  système  qu'il  s'est  formé  sur  la  nature  de  la  succession  va- 
cante, et  que  nous  avons  précédemment  réfuté,  nous  dit  :  «  La 
succession  est  vacante  lorsqu'il  ne  se  présente  pas  d'héritiers, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  connus,  et  qu'on  ignore  s'il  en  existe.  Elle 
est  en  déshérence  lorsqu'il  est  constaté  qu'il  n'en  existe  pas.  »  C'est 
ainsi  encore  que  Malpel  (n.  340),  après  avoir  exactement  repro- 
duit la  définition  que  l'art.  811  donne  de  la  succession  vacante, 
finit  cependant  par  exprimer,  quant  à  la  différence  qui  existerait 
entre  la  vacance  et  la  déshérence  d'une  hérédité,  une  idée  sinon 
identique,  du  moins  analogue  à  celle  de  cet  auteur,  en  disant  : 
((  La  succession  est  en  déshérence  lorsqu'il  est  constaté  qu'il 
n'existe  ni  parents  du  défunt  au  degré  successible,  ni  enfant  na- 
turel ou  conjoint  survivant.  »  (V.  aussi  Duranton,  VI,  344  à  347; 
VII,  56  et  57;  Zachariœ,  §  641,  n.  1).  Or,  cette  idée  nous  paraît 
doublement  inexacte.  Car,  dans  le  cas  même  où  il  est  établi  qu'il 
n'existe  ni  parents  au  degré  successible,  ni  enfants  naturels,  ni 
conjoint  survivant,  Ihéréditô  n'en  reste  pas  moins  vacante  tant 
que  l'Etat  ne  demande  pas  à  la  recueillir.  D'un  autre  côté,  l'Etat 
est  autorisé  à  réclamer  une  hérédité  par  cela  seul  qu'il  ne  se 
présente  pour  la  recueillir  aucun  successible  d'un  rang  préfé- 
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rable  au  sien,  sans  être  obligé  de  prouver  la  non-existence  de 
successibles  de  cette  espèce  (Gomp.,  §  639,  texte  n.  3  et  14).  Et 
cependant  c'est  à  titre  de  déshérence  que  s'exerce,  en  pareil  cas, 
la  réclamation  de  l'Etat.  Ainsi,  la  déshérence  ne  résulte  pas  de 
cela  seul  qu'il  n'existe  ni  parents  légitimes,  ni  enfants  naturels, 
ni  conjoint  survivant,  et  n'est  pas  non  plus  subordonnée  à  la 
preuve  de  ce  fait.  La  déshérence  dépend  de  la  double  condition 
qu'il  ne  se  présente,  pour  réclamer  l'hérédité,  aucun  successible 
d'un  rang  préférable  à  celui  de  l'Etat,  et  que  ce  dernier  demande 
à  la  recueillir.  Il  est  vrai  qu'une  pareille  déshérence  peut  cesser 
d'un  jour  à  l'autre,  tant  que  les  droits  de  l'Etat  ne  sont  pas  de- 
venus incommutables  par  la  prescription  de  la  faculté  compétant 
aux  personnes  qui  seraient  appelées  avant  lui  à  l'hérédité.  Mais 
la  seule  conclusion  à  tirer  de  là,  c'est  qu'il  convient,  en  appliquant 
à  la  déshérence  la  distinction  que  nous  avons  déjà  établie  à  l'oc- 
casion de  la  vacance,  de  distinguer,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  au 
texte,  deux  espèces  de  déshérences,  savoir  :  la  déshérence  simple- 
ment présumée  et  révocable,  et  la  déshérence  constatée  et  irrévo- 
cable. M.  Demolombe  {Success.,  III,  413)  a  reproduit,  en  les  adop- 
tant, les  observations  qui  précèdent.  »  —  Dici.  réd.,  n.  12. 

9.  Il  faut  que  l'Etat  se  présente  pour  réclamer  la  succession, 
s'il  veut  qu'elle  lui  appartienne  véritablement.  On  objecterait  en 
vain  l'art.  768,  dit  M.  Demolombe  {Success.,  III,  416),  qui  porte 
que,  à  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à 
l'Etat;  car  l'art.  767  déclare  non  moins  énergiquement  que,  lors- 
que le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible,  ni  enfants 
naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  au  conjoint  non 
divorcé  qui  lui  survit;  or,  cet  art.  767  n'empêche  pas  que  le  con- 
joint doive  former  une  demande  d'envoi  en  possession;  donc 
l'art.  768  n'empêche  pas  non  plus  que  l'Etat  soit  aussi  obligé  de 
former  cette  demande,  et  les  art.  769  et  suiv.  sont,  en  effet,  for- 
mels à  cet  égard  ;  d'où  il  suit  que  la  succession  vacante,  tant 
qu'elle  n'est  pas  réclamée  par  l'Etat,  n'est  pas  réputée  lui  appar- 
tenir. —  Dict.  Réd.,  n.  13. 

10.  Ainsi,  l'Etat  et  les  successeurs  irréguliers  jouissent,  de 
même  que  les  héritiers  proprement  dits,  de  la  faculté  d'opter 
entre  l'acceptation  et  la  répudiation  de  la  succession  (G.  civ.,775). 
Comme  ils  n'en  sont  pas  saisis  de  plein  droit,  ils  ne  peuvent,  tant 
qu'ils  demeurent  dans  l'abstention,  être  actionnés  par  les  tiers,  et 
leur  inaction,  en  qualité  de  successeurs  universels,  n'équivaut 
jamais  à  une  acceptation.  —  Aubry  et  Rau,  YI,  §  639. 

f  f .  D'après  MM.  Aubry  et  Rau  (VI,  §  582),  bien  qu'on  donne 
communément  le  nom  de  successeur  universel  à  toute  personne 
qui  succède  à  la  totalité  ou  à  une  partie  aliquote  des  biens  d'une 
autre  personne,  cette  qualification  ne  convient,  en  théorie  pure, 
qu'à  ceux  qui  représentent  un  individu  décédé  en  continuant  sa 
personne  juridique.  En  effet,  ajoutent  ces  auteurs,  le  patrimoine 
s'identifiant  en  quelque  sorte  avec  la  personnalité,  il  en  résulte 
que  ceux  qui  sont  simplement  appelés  à  recueillir  la  totalité  ou  une 
partie  aliquote  des  biens  d'un  individu  décédé  sans  continuer  sa 
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personne  juridique,  ne  succèdent,  à  vi-ai  dire,  quu  ces  biens,  et 
non  au  patrimoine,  et  ne  sont,  par  conséquent,  que  des  succes- 
seurs particuliers,  à  cette  différence  près  que  leur  litre  ne  porte 
pas,  comme  celui  des  successeurs  particuliers,  sur  des  objets  in- 
dividuellement déterminés.  Aussi,  suivant  en  ceci  les  eri-emenls 
du  droit  coutumier,  les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  attribué 
la  saisine  héréditaire  qu'aux  parents  légitimes  du  défunt,  appelés 
à  lui  succéder  en  vertu  de  la  loi,  et  l'ont,  explicitement  ou  virtuel- 
lement, refusée  à  toutes  les  autres  personnes  qu'on  range  d'ordi- 
naire parmi  les  successeurs  universels,  spécialement  aux  succes- 
seurs irréguliers. 

Toutefois,  M.  Demolombe  {Sticcess.,  I,  152  et  suiv.  ;  III,  115  et 
suiv.;  Douât.,  I,  35  et  43)  et  quelques  auteurs  cités  par  ce  juris- 
consulte enseignent  qu'il  n'y  a  plus  de  distinction  à  faire  entre 
les  héritiers  du  sang  et  les  autres  successeurs  appelés  à  recueillir 
n'importe  en  vertu  de  quel  titre,  la  totalité  ou  même  une  partie 
aliquote  de  l'hérédité.  D'après  ces  derniers  auteurs,  la  saisine  de 
fait  résultant,  soit  d'une  délivrance  de  legs,  soit  d'un  envoi  en 
possession  prononcé  par  justice,  équivaut  à  la  saisine  de  droit,  et 
ainsi,  après  la  délivrance  ou  l'envoi  en  possession,  les  successeurs 
qui  ont  obtenu  l'une  ou  l'autre  représentent  le  défunt  tout  aussi 
bien  que  les  héritiers. 

Mais  cette  doctrine,  toute  moderne,  ne  trouve  d'appui  dans 
aucun  texte  du  Code,  qui,  au  contraire,  a  refusé  la  saisine  héré- 
ditaire aux  successeurs  autres  que  les  parents  légitimes  ou  aux 
légataires  universels,  dans  le  cas  de  l'art.  1004,  G.  civ.,  par  ce 
motifs  qu'ils  n'étaient  pas  à  considérer  comme  les  conlinuateui^s 
de  la  personne  du  défunt.  —  Dicl.  RécL,  n.  16. 

13.  Toutefois,  bien  que  l'Etat  et  les  autres  successeurs  irrégu- 
liers ne  représentent  pas  la  personne  du  défunt,  ne  jouissent  pas 
de  la  saisine  héréditaire,  et  ne  succèdent  pas  de  plein  droit  à  la 
possession  du  défunt,  ils  n'en  sont  pas  moins  investis,  du  jour  du 
décès,  de  la  propiiété  delhérédité  et  des  objets  qui  la  composent. 
—  Aubry  et  Rau,  VI,  §  639,  ibid, 

13.  L'Etat  ne  peut  prendre  possession  de  l'hérédité;  il  est  tenu 
d'en  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  la  succession  s'est  ouverte  (G.  civ.,  770).  Jusque-ia,  il  est 
non  recevable  à  poursuivre  les  débiteurs  du  défunt  ou  les  déten- 
teurs de  biens  héréditaires.  —  Aubry  et  Rau,  /oc,  cit.;  Dict.  Réd., 
n.  18. 

14.  Les  enfants  naturels,  le  conjoint  survivant  et  l'Etat,  qui 
demandent  l'envoi  en  possession,  sont  tenus  de  remplir  certaines 
formalités  ou  conditions,  dont  l'objet  principal  est  d'avertir  les  pa- 
rents légitimes  que  le  défunt  peut  avoir  laissés,  de  l'ouverture  de 
la  succession,  et  de  garantir,  dans  certaines  limites,  leurs  intérêts 
pour  le  cas  où  ils  se  présenteraient  ultérieurement.  C'est  ainsi 
qu'ils  doivent  faire  apposer  les  scellés  et  procédisr  à  un  inventaire 
dans  les  formes  prescrites  à  l'héritier  bénéficiaire.  —  Aubry  et  Rau, 
hc.  cit.;  Dict.  Réd.,  19, 

15.  «  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  du 
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mobilier  ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la  resti- 
tution, au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers  du  défunt  dans 
l'intervalle  de  trois  ans.  Après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée.  » 
—  C.  civ.,  771. 

A  la  diflférence  des  enfants  naturels  et  du  conjoint  survivant, 
l'Etat  n'est  point  astreint  à  fournir  caution  pour  la  restitution  du 
mobilier  héréditaire.  Fiscus  s^mper  solvendo  prœsumitur.  — Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Dlct.  Réd.,  20. 

16.  Du  principe  que  l'Etat  est  propriétaire  à  partir  du  décès, 
la  jurisprudence  a  conclu  que  c'est  à  partir  de  la  même  époque, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'envoi  en  possession,  que  l'Etat 
fait  les  fruits  siens  (Cass.,  7  juin  1837;  Journ.  Ey.reg.^  11824  (S. 
37.1.581),  et  qu'il  commence  à  prescrire  la  pétition  d'hérédité. — 
Cass.,  13  juin  1855;  Jouni.  Enreg.,  1()132;  Inst.,  2041  (^S.  co.l. 
689).  —  V.  conformes,  Demol.,  Success.,  l,  160  é«s;  Aubry  et  Rau. 
VI,  §  639,  4°.  —  V.  aussi  Laurent,  LX,  239;  Dict.  Béd.,  24. 

l'î'.  La  question  de  savoir  si  les  successeurs  irréguliers  sont 
tenus  des  dettes  ultra  vires  lorsqu'ils  n'ont  pas  accepté  sous  béné- 
fice d'inventaire  est  controversée,  MM.  Aubry  et  Rau  (Wl,  |  639, 
6^*)  et  la  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative,  tandis 
que  M,  Demolombe  [Success.,  I,  160)  adopte  l'affirmative;  mais 
tous  les  auteurs  admettent  que  l'Etat  n'est  tenu  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  héré- 
ditaire. —  Dkt.  Réd.,2Q. 

^  18.  D'après  Malleville  (art.  771)  et  Déniante  (III,  89  bis,  YU^, 
l'Etat  envoyé  en  possession,  et  de  même  tout  successeur  irrégu- 
lier, devraient  rendre  les  fruits  à  l'héritier  légitime  ou  au  succes- 
seur irrégulier  d'un  rang  préférable  au  sien,  qui  se  présenterait 
avant  le  délai  de  trois  ans,  parce  que  dans  cet  intervalle  le  suc- 
cesseur irrégulier  n'est  qu'un  simple  administrateur.  L'envoyé  en 
possession  gagnerait  les  fruits  à  partir  de  l'expiration  de  ces  trois 
ans.  M.  Demolombe  (Success.,  II,  235)  enseigne,  au  contraire,  que 
le  successeur  irrégulier  a  le  droit  de  garder  tous  les  fruits  non- 
seulement  depuis  son  envoi  en  possession,  mais  même  depuis 
l'ouverture  de  la  succession,  époque  à  laquelle  remonte  l'effet 
rétroactif  de  l'envoi  en  possession  prononcé  à  son  profit.  En  effet, 
l'envoi  en  possession  était  définitif,  et  il  devait  l'être,  puisque  celui 
qui  l'a  obtenu  en  l'absence  de  tout  autre  successeur  était  considéré 
comme  le  successeur  préférable  et,  par  conséquent,  comme  le  pro- 
priétaire de  l'hérédité,  et  les  garanties  accessoires  que  l'on  exige 
des  successeurs  irréguliers  autres  que  l'Etat  (G.  civ.,  771)  ne  déna- 
turent nullement  son  droit.  —  iJict.  Réd.,  27. 

19.  Mais  MM.  Demolombe  et  Aubry  et  Rau  [VI,  §  639.  7°),  qui 
enseignent  la  même  doctrine,  ne  font  gagner  les  fruits  à  l'envoyé 
en  possession  évincé  depuis,  qu'autant  qu'il  est  de  bonne  foi,  et  il 
devra  être  considéré  comme  étant  de  mauvaise  foi  lorsque,  con- 
naissant l'existence  des  héritiers,  demandeurs  en  pétition  d'héré- 
dité, il  savait  en  même  temps  que,  si  ces  derniers  ne  se  sont  pas 
présentés  plus  tôt  pour  recueillir  la  .succession,  c'est  uniquement 
parce  qu'ils  en  ignoraient  l'ouvx^rtnre  à  leur  prr-fit,  —  Ivii,  n.  28. 
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20.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  ce  sens.  —  C.  Paris, 
l""juin  1837;  7o«ru.  Enreg.,  11842;  7  juin  1838;  Journ.  Enreg., 
11824  (S.  37.1.581). 

D'après  ces  arrèls,  l'héritier  apparent  et  de  bonne  foi,  bien  quil 
n'ait  pris  possession  de  la  succession  que  plusieurs  années  après 
son  ouverture,  fait  siens  non  seulement  les  fruits  échus  depuis  sa 
prise  de  possession,  mais  encore  les  fiuils  échus  antérieurement, 
pourvu  qu'ils  aient  été  perçus  avant  l'apparition  de  l'héritier  vé- 
ritable. Peu  importe,  à  cet  égard,  que  les  fruits  antérieurement 
échus  perçus  par  un  administrateur  provisoire  et  déposés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  aient  été  remis  ainsi  accumulés 
et  en  niasse  à  l'héritier  apparent  depuis  son  adition  d'hérédité. 
Cette  accumulation  et  ce  dépôt  n'ont  pas  pour  effet  de  changer 
la  nature  des  fruits  et  de  les  capitaliser. 

Peu  importe  que  cet  héritier  apparent  soit  l'Etat,  appelé  à  la 
succession  par  déshérence,  et  que  les  fruits  antérieurs  à  son  envoi 
en  possession  aient  été  par  lui  perçus  à  titre  d'administrateur  et 
non  à  titre  d'héritier.  —  Cass.,  7  juin  1837;  Journ.  Enreg., 
11824. 

21.  L'art.  772  C.  Civ.  porte  :  «■  L'époux  survivant,  ou  l'admi- 
nistration des  domaines,  qui  n'auraient  pas  rempli  les  forma- 
lités qui  leur  sont  respectivement  prescrites  pourront  être  con- 
damnés aux  dommages-intérêts  envers  les  héritiers,  s'il  s'en 
représente.  »  —  MM.  Demaute  (III,  Wdbk)  elDemolombe  {Success., 
II,  237)  enseignent  que  le  successeur  irrégulier  est  toujours  res- 
ponsable des  détéiiorations  ou  dommages  qu'il  aurait  causés  à 
l'hérédité  pendant  les  trois  années  de  l'engagement  de  la  caution. 
MM.  Aubry  et  Rau  (A'^I,  §  639,  p.  708)  pensent,  au  contraire,  avec 
raison,  que  les  questions  de  dommages-intérêts  se  résolvent  d'a- 
près la  distinction  établie  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le 
possesseur  de  mauvaise  foi. 

22.  Les  actes  à  titre  onéreux  faits  par  un  successeur  irrégulicr 
qui  a  été  ultérieurement  évincé  de  l'hérédité  ne  sont  valables  à 
l'égard  de  la  personne  envers  laquelle  il  a  été  condamné  à  la  dé- 
laisser qu'autant  qu'ils  ont  été  consentis  au  profit  de  tiers  de  bonne 
foi,  et  qu'ils  ont  été  passés  postérieurement  à  l'envoi  en  possession 
ordonné  par  justice  au  profit  de  ce  successeur.  Moyennant  le  con- 
cours de  ces  conditions,  ces  actes  sont  efficaces,  lors  même  qu'ils 
auraient  eu  lieu  avant  l'expii-ation  des  trois  années  à  partir  de 
l'envoi  en  possession. 

Il  n'y  a,  sous  ces  différents  rapports,  aucune  distinction  à  fairii 
entre  les  actes  de  disposition  et  ceux  d'administration.  Ces  derniers 
même  ne  peuvent  être  opposés  à  la  personne  à  laquelle  l'hérédité 
a  été  reconnue  appartenir  que  sous  les  conditions  qui  viennent 
d'être  indiquées.  Ainsi,  notamment,  les  paiements  fait  entre  les 
mains  du  successeur  irrégulier  qui  se  trouvait  en  possession  de 
l'hérédité  ne  libèrent  les  débiteurs  héréditaires,  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire de  l'hérédité,  que  lorsqu'ils  ont  été  effectués  non  seule- 
ment de  bonne  foi,  mais  encore  postérieurement  à  l'envoi  en 
possession  de  ce  successeur.  —  Aubry  et  Rau,  YI,  §  639. 
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CHAPITRE  IL 
DROIT  DES  HOSPICES. 

23.  Les  hospices  ont  été  investis,  dans  deux  cas,  d'un  droit  de 

succession  irrégulière:  le  premier,  relatif  à  la  succession  des  en- 
fants mineurs  non  émancipés  décédés  dans  les  hospices,  est  établi 
par  la  loi  du  13  pluv.  an  xiii  ;  le  second  cas  est  relatif  à  la  suc- 
cession des  individus  majeurs  décédés  dans  les  hospices  où  ils  ont 
été  traités  gratuitement. 

24.  La  loi  du  25  pluv.  an  xiii,  principalement  relative  à  la  tu- 
telle des  enfants  admis  dans  les  hospices,  contient,  sur  la  succes- 
sion de  ceux  de  ces  enfants  qui  décèdent  à  l'hospice,  avant  leur 
sortie,  leur  émancipation  ou  leur  majorité,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  8.  «  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son 
émancipation  ou  sa  majorité,  sans  qu'aucun  héritier  ne  se  pré- 
sente, ses  biens  appartiendront  en  propriété  à  Ihospice,  lequel 
pourra  être  envoyé  en  possession,  à  la  diligence  du  receveur  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  public;  s'il  se  présente  ensuite 
des  héiitiers,  ils  ne  pourront  répéter  les  fruits  que  du  jour  de  la 
demande.  » 

Art.  9.  «  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recueillir  la 
succession  d'un  enfant  décédé  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son 
émancipation  ou  sa  majorité,  seront  tenus  d'indemniser  l'hospice 
des  aliments  fournis  et  des  dépenses  faites  pour  l'enfant  décédé 
pendant  le  temps  qu'il  sera  resté  à  la  charge  de  l'Administration, 
sauf  à  faire  entrer  en  compensation,  jusqu'à  due  concurrence, 
les  revenus  perçus  par  l'hospice.  » 

25.  L'article  8,  qui  donne  à  l'hospice  la  propriété  des  biens  de 
l'enfant  décédé  lorsque  aucun  héritier  ne  se  présente, |attribue  à 
l'hospice  tous  les  biens,  sous  la  condition  de  l'envoi  en  possession. 
M.  Demol.,  Success.,  II,  187,  188.  D'un  autre  côté,  cet  article  doit 
s'entendre  dans  le  sens  de  l'exclusion  de  l'hospice  non  seulement 
par  la  présence  de  parents  légitimes  jusqu'au  douzième  degré, 
mais  encore  par  celle  de  successeurs  irréguliers  autres  que  l'Etat. 
—  Demante,  III,  91  bis. 

«  La  vocation  des  hospices,  dit  très  bien  M.  Demolombe,  Suc- 
ress.,  II,  183,  est  en  effet  fondée  sur  la  même  cause  que  la  voca- 
tion de  l'Etat  ;  et  régulièrement,  à  moins  qu'il  n'existe  un  texte 
formel  en  sens  contraire,  ainsi  que  nous  en  aurons  tout  à  l'heure 
l'exemple,  régulièrement,  disons-nous,  les  hospices  ne  sont  appe- 
lés à  recueillir  les  biens  qu'en  cas  de  déshérence.  Telle  est,  sans 
doute,  la  pensée  de  notre  texte,  lorsqu'il  n'appelle  les  hospices 
que  sous  la  condition  qu'aucun  héritier  ne  se  présente.  Ainsi  donc, 
ce  n'est  qu'en  cas  de  déshérence  que  les  hospices  sont  appelés 
par  notre  art.  8;  et,  finalement,  c'est  seulement  à  l'exclusion  de 
l'Etat  qu'ils  sont  appelés.  Nous  ne  parlons  pas  du  conjoint  survi- 
vant, puisque  le  mineur  non  émancipé  dont  il  s'agit  n'en  peut  pas 
laisser.— C.  civ.,  476. —  Dict.  Réd.,  Al. 
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20.  Les  héritiers  qui  viendraient  à  se  présenter  ne  peuvent 
rien  prétendre  :  1°  dans  les  fruits  ou  revenus  qui  ont  été  perçus 
pendant  la  vie  de  l'enfant,  et  qui  sont  attribués  aux  hospices  à 
titre  d'indemnité  (même  loi,  art.  7);  2"  ni  dans  les  fruits  ou  reve- 
nus perçus  depuis  l'ouvcrlure  de  la  succession  jusqu'à  la  de- 
mande. 

En  second  lieu,  les  héritiers  qui  réclament  la  succession  sont 
tenus  d'indemniser  Ihospice  des  aliments  fournis  et  des  dépenses 
faites  pour  lenfant  décédé,  sauf  à  faire  entrer  en  compensation, 
jusqu'à  due  concurrence,  les  revenus  perçus  par  l'hospice.  — De- 
mol.,  n.  189. 

27.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  ajoute  M.  Demolombe 
(n.  186),  il  résulte  encore  que  le  successeur  testamentaire,  qui 
aurait  été  laissé  par  lenfant,  serait  préférable  à  l'hospice  ;  ou,  en 
d'autres  termes,  que  l'hospice,  comme  tout  successeur  ah  intestat, 
devrait  exécuter  le  legs  que  le  mineur  aurait  pu  faire,  sous  les 
conditions  et  dans  les  limites  déterminées  par  l'art,  904,  C.  civ. 
—  Arg.  avis  Cons.  d'Etat,  8  nov.  1809.  —  Gomp.  Demante,  III, 
91  bis.  —  Dkt.  liéd.,  49. 

S8.  La  succession  d'un  enfant  trouvé,  décédé  après  sa  majo- 
rité dans  l'hospice  où  il  avait  été  déposé  et  où  il  était  employé 
et  salarié,  n'est  pas  dévolue  à  cet  hospice,  mais  à  l'Etat,  en  vertu 
de  l'art.  768,  C.  civ.  En  effet,  le  droit  de  succéder  attribué  aux 
hospices  par  la  loi  des  3o  25  pluv.  an  xrir  ne  peut  être  exercé 
lorsque  l'enfant  valide,  parvenu  à  sa  majorité,  est  en  position  de 
pourvoir  à.  ses  besoins  au  moyen  de  son  travail,  attendu  que,  dès 
ce  moment,  il  n'est  plus  sous  l'administration  ni  à  la  cliarge  do 
l'établissement.  —  Dec.  min.  fin.  24  août  1843  ;  J'mrn.  Fnreg., 
13,403-2;  Dict.  Réd.,  50. 

2».  L'art.  20  du  décret  du  19  janv.  1811  (Bull.  346,  n.  6478), 
porte  que  ceux  des  enfants  qui  ne  pourraient  être  mis  en  appren- 
tissage, les  estropiés,  les  infirmes,  qu'on  ne  trouverait  pas  à  pla- 
cer hors  de  l'hospice,  y  resteront  à  la  charge  de  chaque  hospice. 
De  la  combinaison  de  cette  disposition  avec  l'art.  8  de  la  loi  du 
15  pluv.  an  xiii,  il  semble  que  la  succession  de  l'enfant  qui  se 
trouverait  dans  l'un  des  cas  spécifiés,  et  qui  décéderait  r/6  intestat 
et  sans  laisser  d'héritier  pendant  son  séjour  à  l'hospice,  même 
après  sa  majorité,  appartiendrait  pareillement  à  Ihospice,  à  titre 
d'indemnité,  au  préjudice  du  domaine.  —  Fessard,  n.  67. 

30.  Mais  lorsque  l'enfant,  parvenu  à  sa  mnjorité,  peut  pour- 
voii-  par  son  travail  à  son  existence,  dès  ce  moment  il  jouit  de 
ses  droits  civils,  il  administre  ses  biens,  il  peut  en  disposer  léga- 
lement; il  est  censé  sorti  de  l'hospice.  Cela  est  tellement  vrai  que 
l'hospice  doit,  à  partir  de  cette  époque,  s'abstenir  de  subvenir  à 
ses  besoins,  ainsi  que  l'enseigne  Domat,  Droit  public,  11,  p.  135, 
art.  6,  en  ces  termes  :  «  Comme  les  hôpitaux  ne  sont  établis  que 
«  pour  les  pauvres,  il  est  du  devoir  de  ceux  qui  en  ont  l'admi- 
«  nistration  de  n'y  pas  recevoir  ceux  qui  pourraient  subsister 
<c  ailleurs,  surtout  les  valides  qui  peuvent  s'occuper  à  quelque 
<(  travail  et  qui  n'ont  d'invahdité  que   la  fainéantise,  si  ce  n'est 
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«  que  leur  bas  âge  ou  d'autres  considérations  obligent  à  les  rece- 
«  voir  dans  ces  sortes  d'hôpitaux  qui  sont  établis  pour  occuper 
(f  à  quelque  travail  les  pauvres  de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  »  — 
Fessard,  n.  68. 

"31.  D'après  ces  principes,  il  a  été  reconnu  que  l'hospice  du 
Mans  n'était  pas  fondé  à  réclamer,  à  défaut  d'héritiers,  la  suc- 
cession d'un  enfant  trouvé,  décédé,  après  sa  majorité,  dans  cet 
établissement,  où  il  avait  été  déposé,  et  où  il  était  employé  et 
salarié  comme  infirmier,  et  que  cette  succession  était  dévolue  à 
l'Etat  en  vertu  de  l'art.  768,  C.  civ. — Dec.  min.  fin.  24  août  1843. 

—  Fessard,  n.  69.  —  Dict.  Réd.,  oo. 

32.  Le  second  cas  de  succession  irrégulière  a  été  établi  au 
profit  des  hospices  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3-8  nov.  1809, 
sur  les  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  qui  y  ont  été 
soignés  gratuitement  et  qui  y  sont  décédés. 

La  jurisprudence  a  déclaré  abrogés  les  anciens  statuts  ou  rè- 
glements, antérieurs  au  Code  civil,  qui  attribuaient  aux  hospices 
un  droit  sur  la  succession  des  personnes  qui  y  étaient  décédées. 

—  Cass.,  20  juin.  1831;  Joura.  Enreg.,  10,li3;  (S.  3i.l.317)  ; 
20  juin  1836  (S.  36.1.357);  C.  Orléans,  3  fév.  1837,  Joum.  En- 
reg., 11,765  (S.  37.2.129);  Cass.,  17  avril  1838,  Joum.  Enreg., 
12,074-3  (S.  38.1.95).  Mais  un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  3-8  nov. 
1809  a  établi,  au  profit  des  hospices,  un  droit  de  succession  sur 
certains  objets  mobiliers  seulement.  Cet  avis,  approuvé  par  l'em- 
pereur et  inséré  au  Dullelin  des  lois  (IV,  B.  248,  n.  4778),  a  force 
de  loi.  —  Demol.,  Succcss.,  II,  193. 

33.  L'avis  du  Conseil  d'Etat,  après  avoir  visé  plusieurs  an- 
ciens statuts,  la  loi  des  22  nov.-l^^d^éc.  1790  et  l'art.  768,  C.  civ., 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Considérant  que  les  droits  de  TEtat  sur  les  successions  tom- 
bées en  déshérence  ont  été  reconnus  en  tout  temps,  et  que  la  loi 
des  22  nov.-l^''  déc.  1790  et  le  Code  civil  n'ont  fait  que  confirmer 
ce  principe  incontestable  ;  —  Que,  néanmoins,  les  édits  et  les 
lettres  patentes  susénoncés  ont  établi,  en  faveur  des  hospices,  une 
exception  pour  les  effets  apportés  par  les  malades  décédés  dans 
ces  établissements;  —  Que  cet  avantage  a  toujours  été  considéré 
comme  un  dédommagement  des  dépenses  occasionnées  par  les 
malades  ;  —  Est  d'avis  : 

1°  Que  les  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  décédés 
dans  les  hospices,  et  qui  y  sont  traités  gratuitement,  doivent  ap- 
partenir auxdits  hospices,  à  l'exclusion  des  héritiers  et  du  do- 
maine, en  cas  de  déshérence  ; 

2°  Qu'à  l'égard  des  malades  et  personnes  valides,  dont  le  trai- 
tement et  l'entretien  ont  été  acquittés,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  les  héritiers  et  légataires  peuvent  exercer  leurs  droits  sur 
tous  les  effets  apportés  dans  les  hospices  par  lesdites  personnes 
malades  ou  valides;  et  que,  dans  le  cas  de  déshérence,  les  mêmes 
effets  doivent  appartenir  aux  hospices,  au  préjudice  du  domaine  ; 

3"  Qu'il  ne  doit  être  rien  innové  à  l'égard  des  militaires  décé- 
dés dans  les  hospices. 
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34.  Le  droit  attribué  aux  hospices  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
est  restreint  aux  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades,  tandis 
que,  pour  les  orphelins,  il  comprend  toute  la  succession.  La  raison 
en  est,  dit  M.Laurent(IX,  IGl),  que  les  orphelins  sont  à  la  ciiarge 
de  l'administration  des  hospices  pendant  toute  leur  minorité  ou 
du  moins  jusqu'à  dix-huit  ans,  tandis  que  les  malades  ne  séjour- 
nent souvent  que  pendant  quelques  jours  dans  les  hospices. 

Par  contre,  les  hospices  sont  préférés  même  aux  héritiers 
quand  il  s'agit  des  malades  ;  ce  droit  d'hérédité  leur  étant  ac- 
cordé comme  un  léger  dédommar/cmenl  des  dépenses  faites  pour 
les  malades. — Laurent,  loc.  cit.;  Demol.,  Succcss.,  11,  193.  Gomp. 
toutefois,  Miircadé,  art.  7G8;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing, 
II,  oio.—Dict.  Iléd.,  58. 

35.  S'il  s'agit  de  malades  traités  gratuitement,  les  effets  mo- 
biliers qu'ils  ont  apportés  doivent  appartenir  à  l'hospice,  non 
seulement  à  Texclusion  du  domaine  en  cas  de  déshérence,  mais 
encore  à  l'exclusion  de  tous  successeurs  réguliers  et  irréguliers 
et  de  légataires.  —  V.  M.  Demol.,  II,  193  ;  Demante,  111,  91  bis. — 
Comp.  toutefois  :  Marcadé,  art.  768,  et  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustaing,  II,  543. — Dict.  Réd.^^d. 

36.  Les  effets  mobiliers  attribués  aux  hospices  ou  hôpitaux 
ne  consistent  que  dans  les  meubles  corporels,  linges,  bardes,  vê- 
tements, etc.,  à  l'usage  du  malade,  à  l'exclusion  de  valeurs  mo- 
bilières, actions,  obligations,  rentes,  et  de  l'argent  comptant.  — 
Demol.,  n.  194;  Laurent,  IX,  ICI. — V.  aussi,  Dec.  min.  fin.  24 août 
1843.  — Z>tcf.  Béd.,QO. 

3*7.  L'hospice,  n'étant  qu'un  successeur  irrégulier,  doit,  sui- 
vant la  règle  générale  de  l'art.  724,  G.  civ.,  se  faire  envoyer  en 
possession.  G'est  ce  qui  résulte  aussi  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
13  pluv.  an  xiii.  —  Demante,  III,  91  bis,  I;  Demol.,  Success.,  II, 
188.— V.  Hospice. 

GH.IPITRE  III. 
ENREGISTREMENT. 

38.  La  question  de  savoir  si  les  préposés  de  l'Administration  des  Do- 
maines doivent  faire  la  déclaration  des  successions  en  déshérence  a  été  de 
tout  temps  résolue  négativement. 

C'est  ce  que  décidait  déjà  une  circulaire  de  la  Régie  du  12  niessid.  an  vi. 
Un  décret  du  2i  juill.  IT'JS  porte  que  toutes  les  acquisitions  faites  au  nom 
et  pour  le  compte  de  la  nation,  ainsi  que  tous  les  actes  y  relatifs,  dont  les 
frais  d'cnrcgistn^ment  tomberaient  à  la  charge  du  Trésor  public,  seront 
dispensés  de  tous  droits. 

Bien  qu'une  circulaire  du  10  prair.  an  vi,  n.  1281,  ait  émis  celte  doc- 
trine que  le  Trésor,  tant  que  la  prescription  légale  n'était  pas  acquise, 
n'était  pas  propriétaire  incommutable  des  successions  recueillies  à  titre  de 
déshérence,  et  n'avait  qu'une  propriété  tlottantc  et  incertaine,  la  circulaire 
du  12  messid.  an  vi  n'en  a  pas  moins  déclaré,  par  application  du  décret 
du  2i  juill.  IT'JS,  que  les  successions  en  déshérence  ne  devaient  pas  de 
droits  de  mutation  par  décès.  —  Dict.  rèd.,  33. 

39.  L'héritier  légitime  ou  le  successeur  irrégulier  qui  obtient  la  suc- 
cession dont  l'Etat  s'était  emparé  à  titre  de  déshérence  doit  payer  le  droit 
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oe  mutation  par  décès  sur  la  totalité  des  biens  qui  composaient  le  patri- 
moine du  défunt,  et  non  pas  sur  la  valeur  nette  que  le  Domaine  lui  resti- 
tue, déduction  faite  des  sommes  employées  à  payer  les  dettes,  etc.  Telle  est 
la  conséquence  nécessaire,  1°  d'une  part,  de  la  règle  du  droit  civil,  le  mort 
saisit  le  vif,  et  de  l'effet  rétroactif  de  l'acceptation  de  la  succession  (G.  civ., 
77j;  2°  d'autre  part,  des  dispositions  des  art.  14,  n.  8,  et  lo,  n.  7,  de  la  loi 
de  frimaire,  qui  prescrivent  de  percevoir  le  droit  de  mutation  par  décès 
sur  la  totalité  des  biens  transmis,  sans  distraction  des  charcres. — Dict 
réd.,i'2. 

40.  Le  délai  de  si.x  mois  dans  lequel  les  héritiers  et  successeurs  irré- 
guliers doivent  faire  la  déclaration  pour  la  perception  des  droits  de  muta- 
tion par  décès  ne  court  que  du  jour  de  leur  mise  en  possession.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  24  de  la  loi  de  frimaire,  aux  termes  duquel  le  délai  de 
la  déclaration  des  successions  séquestrées,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  mise  en  possession.  —  Dec.  min. 
fin.  8  frim.  an  ix;  /oi<r?i.  Enreg.,  673  ;  Dict.  Réd.,  43. 

41.  Le  droit  de  mutation  par  décès  est  de  9  p.  100  toutes  les  fois  que 
l'hospice  ou  l'hôpital  recueille  tout  ou  partie  des  biens  d'un  enfant  ou  d'un 
malade. 

DÉSISTEMENT  (en  général).—  1.  Dans  racception  Ja  plus 
large,  ce  mot  signifie  la  renonciation  à  un  acte,  à  un  droit,  à 
une  réclamation  quelconque. 

2.  Le  désistement,  pris  dans  ce  sens  général,  difTère  de  la  dé- 
charge, en  ce  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  celui  qui  se  désiste,  tandis 
que  la  décharge  est  donnée  au  profit  d'un  tiers.  Il  difTère  égale- 
ment de  la  mainlevée,  qui,  comme  la  décharge,  a  lieu  au  profit 
d'un  tiers,  c'est-à-dire  du  grevé  d'hypothèque  ou  d'opposition.  Il 
diffère  même  de  la  renonciation,  qui  est  l'abandon  d'un  droit 
acquis.  Ainsi  on  ne  se  désiste  pas  d'un  legs,  on  y  renonce;  mais 
on  se  désisterait  d'une  action  qu'on  aurait  intentée  pour  obtenii- 
la  délivrance  d'un  legs.  —  V.  Acticyn,  Décharge,  Legs.,  Mainlevée, 
Renonciation. 

3.  Le  désistement  diffère  de  la  transaction,  en  ce  que  dans  le 
premier  de  ces  contrats  le  demandeur  seul  abandonne  son  action, 
ou,  dans  le  sens  plus  restreint  que  lui  donne  le  Code  de  procé- 
dure, abandonne  l'instance,  et  cela  dans  son  seul  intérêt;  dans  la 
transaction,  au  contraire  (V.  ce  mot),  les  parties  terminent  une 
contestation  née  ou  préviennent  une  contestation  à  naître,  au 
moyen  de  concessions  ou  de  sacrifices  réciproques. — Pont,  Petits 
Contr..,  n.  457.  —  T.  aussi  Dalloz,  n.  774.  Le  désistement  donné 
moyennant  des  avantages  accordés  par  le  défendeur  serait  une 
transaction  ou  rexécution  d'une  transaction. —  Y.  Transaclion. 

4.  Le  désistement  est  amiable  ou  judiciaire  :  amiable,  lorsque 
les  parties,  le  demandeur  et  le  défendeur,  sont  d'accord  pour  le 
donner  et  l'accepter;  judiciaire,  lorsqu'il  est  fait  et  accepté  dans 
les  termes  de  l'art.  402,  C.  proc.  civ.,  ou  lorsque,  à  défaut  d'ac- 
ceptation volontaire,  il  en  est  donné  acte  par  jugement  ou  arrêt. 

5.  Le  désistement  est  exprès  ou  tacite:  e:cprès,  lorsqu'il  est 
constaté  par  un  acte  quelconque  ;  tacite,  lorsqu'il  résulte  soit  du 
silence  de  la  partie,  soit  d'actes  qui  impliquent  de  sa  part  Fin- 
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Icntion  de  ne  pas  continuer  à  r6clamcr  un  droit,  à  poursuivre 
une  instance. 

6.  En  principe,  toute  matière  est  susceptible  de  désistement. 
Toutefois,  dans  les  matières  qui  intéressent  l'ordre  public,  il  faut 
distinguer  entre  le  désistement  de  l'instance  et  le  désistement  de 
l'action.  Le  premier  peut  bien  avoir  lieu  (Cass.,  10  mai  1809). 
Mais  l'action  ne  peut  jamais  s'éteindre  que  par  l'expiration  du 
temps  accordé  pour  l'exercer,  —  Encycl.  des  Iniiss.,  v»  Désislc- 
ment,  n.  5. 

K,  Il  convient  de  se  désister:  1°  de  l'action,  lorsqu'on  recon- 
naît qu'elle  est  mal  fondée;  2"  de  l'instance,  lorsqu'elle  a  été  en- 
gagée prématurément,  qu'elle  est  irréguliôre  en  la  forme,  ou  enfin 
si  elle  a  été  portée  devant  un  juge  incompétent;  3»  dun  acte  de 
procédure,  lorsqu'il  est  vicieux.  —  Encycl.  dea  huus.,  v"  Désiste- 
ment, 7. 

8.  Le  désistement  a  pour  objet,  soit  de  prévenir  des  condam- 
nations ou  d'éviter  des  frais,  soit  de  reconnaître  qu'une  prescrip- 
tion se  trouve  accomplie. 

9.  Comme  tout  contrat,  le  désistement  n'est  valable  qu'autant 
qu'il  réunit  les  conditions  essentielles  pour  la  validité  des  con- 
ventions. Il  suppose  le  concours  libre  de  deux  volontés  :  il  ne  doit 
donc  être  entacbé  ni  de  dol,  ni  d'erreur,  ni  de  violence.  A  défaut 
du  concours  libre  des  deux  volontés,  la  justice  peut  donner  acte 
du  désistement  (V.  siiprà,  n.  1). 

10.  Quant  à  la  capacité  requise  pour  pouvoir  valablement  se 
désister,  elle  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  l'action,  de  l'instance 
ou  d'un  acte  de  la  procédure. 

11 .  Le  désistement  de  V action  emportant  aliénation  du  fond 
du  droit  ne  peut  être  valablement  donné  que  par  des  personnes 
capables  de  disposer  du  droit  auquel  il  se  réfère. 

12.  Ainsi,  ne  peuvent  se  désister  d'une  action: 

1°  Le  rnineur.  Il  y  aurait  lieu  à  restitution  en  sa  faveur,  par  cela 
seul  qu'il  résulterait  pour  lui  du  désistement  une  simple  lésion. 
—  Cass.,  4  mars  1806. 

2*^  Le  mineur  même  émancipé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
action  relative  à  un  objet  dont  il  a  l'administration  (Arg.  art.  481, 
C.  civ.). 

3°  Les  interdits  (G.  civ.,  art.  500).  — V.  Interdiction. 

4°  Les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  à  moins  qu'i^ 
ne  s'agisse  d'une  action  relative  à  un  objet  dont  ils  ont  l'adminis- 
ration,  ou  qu'ils  ne  soient  assistés  de  leur  conseil.  —  V.  Conseil 
judiciaire . 

5°  La  femme  mariée  (Arg.  art.  215,  C.  civ.),  qu'elle  soit  séparée 
de  biens  (Cass.,  12  fév.  1828)  ou  mariée  sous  le  régime  dotal  (Li- 
moges, 7  fév.  1842),  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

6"  Tous  ceux  quiadministrcntpour  autrui,  tels  que  tuteurs,  cura- 
teurs, envoyés  en  possession  provisoire,  sans  avoir  été  valable- 
ment autorisés.  — V.  Absence-absent,  n.  33,  Tutelle-tuteur.  ^ 

70  Le  maire  d'une  commune,  lorsqu'il  n'a  point  été  autorisé  par 
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une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  conseil 
de  préfecture,  sur  Favis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le 
préfet  (Cass.,  31  janv.  1837).  —  V.  Commune. 

8"  Les  fabriques  cVéglise,  si  elles  n'ont  point  été  autorisées,  et 
l'autorisation  doit  être  donnée  dans  la  même  foi"me  que  pour  la 
commune.  — V.  Fabrique  d'église. 

9°  Les  syndics  provisoires  d'une  faillile  (Nancy,  13  août  1839). — 
V.  Faillile. 

154.  Le  désistement  de  V instance  n'ayant  pas  d'autre  objet  que 
Tanéantissement  d'une  procédure  vicieuse  ou  inutile,  pour  lui  en 
substituer  une  plus  régulière,  ne  préjudicie  pas  au  fond  même  du 
droit.  Il  suit  de  là  que  tous  ceux  qui  ont  pouvoir  d'administrer, 
soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  autrui,  ont  capacité  pour  se  dé- 
sister d'une  instance  (Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  quest. 
1432).  Cependant  cette  opinion  n'est  pas  admise  par  certains  au- 
teurs, lesquels  exigent  pour  se  désister  de  Finstance  la  même  ca- 
pacité que  pour  se  désister  de  Faction.  Mais  nous  croyons  que 
c'est  à  tort,  car  le  désistement  de  Finstance  n'emporte  aucune 
aliénation  ;  il  ne  constitue  ni  une  transaction,  ni  un  acquiesce- 
ment; il  remet  seulement  les  choses  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  la  demande  (C.  proc.  civ.,  art.  403). — Encycl.  des  huiss.,21. 

14.  Ainsi,  les  syndics  d'une  faillite,  quoiqu'ils  n'aient  pas  ca- 
pacité pour  transiger  sur  les  droits  de  la  faillite,  peuvent  se  désis- 
ter d'un  jugement  entaché  de  nullité,  pour  en  obtenir  un  nou- 
veau, alors  surtout  que  le  désistement  est  donné  sous  la  réserve 
expresse  du  fond  du  droit  (Cass.,  27  juin  1843;. 

15.  Il  a  été  jugé  également  qu'un  tuteur  se  désiste  valable- 
ment d'un  jugement  qui  statue  sur  les  droits  mobiliers  de  son 
pupille  (Grenoble,  26  août  1823). 

16.  Le  désistement  d'un  acte  de  procédure,  ne  portant  atteinte 
ni  à  Faction  ni  à  Finstance,  peut  être  fait  par  tout  mandataire  ou 
administrateur,  quoiqu'il  n'ait  pas  qualité  pour  disposer  de  l'ac- 
tion. Il  n'a  pour  but  que  de  mettre  à  couvert  la  responsabilité  de 
celui  qui  a  fait  l'acte  irrégulier.  —  Encycl.  des  kuiss.,  n.  31. 

l"?.  Le  désistement  amiable  peut  avoir  lieu  dans  les  formes  et 
aux  conditions  qu'il  plaît  aux  parties  d'adopter.  La  loi  ne  l'a  sou- 
mis à  aucune  règle  spéciale.  Ainsi  il  peut  être  fait  et  accepté  ver- 
balement. 

18.  Le  désistement  judiciaire  a  lieu,  lorsque  l'adversaire  a 
constitué  avoué,  par  un  simple  acte  signé  de  la  partie  ou  de  son 
mandataire  et  signifié  d'avoué  à  avoué  (C.  proc.  civ.,  art.  402j; 
et,  lorsque  l'adversaire  n'a  pas  constitué  avoué,  soit  par  exploit, 
signifié  à  personne  ou  domicile,  soit  par  acte  authentique  sous 
seing  privé,  soit  même  par  lettre  (Thomine-Desmazures,  Comment, 
sur  le  Code  de  proc,  t.  1,  p.  620)  Cependant,  la  Cour  de  cassation 
a,  par  arrêt  du  21  nov.  183j,  refusé  de  donner  acte  d'un  désiste- 
ment de  pourvoi  donné  par  une  simple  lettre. — Encycl.deshuiss., 
n.  33. 

19.  Lorsque  le  désistement  est  donné  par  acte  authentique  ou 
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SOUS  seing  privé,  cet  acte  doit  être  signifié  à  l'adversaire  par  ex- 
ploit à  personne  ou  domicile, 

20.  Au  nombre  des  conditions  que  doit  réunir  le  désistement 
pour  être  valable,  il  faut  encore  en  indiquer  une  autre;  c'est  qu'il 
doit  être  pur  et  simple,  surtout  lorsqu'il  s'agit  du  désistement  de 
l'action.  —  Turin,  8  juill.  1807;  Paris,  24  août  1810;  Bordeaux, 
^2  août  1826. 

21.  Le  désistement  d'action  ou  d'instance  doit  être  accepté 
pour  devenir  irrévocable.  Jusqu'à  l'acceptation,  le  contrat  judi- 
ciaire n'est  pas  formé,  et  le  désistement  peut  être  rétracté.  — 
Lyon,  14  déc.  1810;  Cass.,  i  juill.  1810  ;  9  déc.  1824;  5  déc.  1838; 
Carré  et  Chauveau,  queai.  1466. 

22.  L'acceptation  du  désistement  d'action  ou  d'instance  doit 
être  faite  par  personnes  capables.  Elle  a  lieu  dans  les  mêmes 
formes  que  le  désistement.  Elle  peut  être  tacite,  résulter  de  faits 
et  d'actes  quelconques. 

23.  La  rétractation  du  désistement  n'est  soumise  à  aucune 
forme  spéciale.  Elle  peut  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  par 
exploit,  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé. 

24.  Le  désistement  produit  ses  effets  du  jour  de  l'acceptation, 
lorsque  cette  formalité  est  nécessaire,  et,  lorsqu'elle  ne  l'est  pas, 
du  jour  de  la  signification  du  désistement. 

25.  Le  désistement  d'un'i  action  entraîne  tout  à  la  fois  la  re- 
nonciation à  l'action  et  à  la  procédure  à  laquelle  elle  a  donné 
lieu  ;  celui  d'une  instance  emporte  de  plein  droit  consentement 
que  les  choses  soient  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
la  demande.  —  G.  proc,  art.  403. 

26.  Le  désistement  de  la  partie  civile  ou  du  plaignant  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  l'action  publique. — Cass.,  6  déc.  1834. 

2 T.  Si  le  désistement  était  frauduleux,  les  créanciers  du  dé- 
sistant pourraient  le  faire  révoquer.  —  Paris,  24  fév.  1806. 

28.  Enregistrement. — La  loi  du  22  frim.  an  vir,  art.  68,  5  1", 
n.  28,  avait  tante  au  droit  fixe  de  1  l'r.  «  les  désistements  j5«r5  e<  simp/es  •. 
Ce  droit,  qui  avait  été  porté  à  2  tV.  par  l'art.  43,  n,  12  de  la  loi  du  28  avril 
181G,  est  maintenant  de  3  fr.,  d'après  la  loi  du  28  tév.  1872,  art.  4. 

29.  Si  le  désistement  est  fait  moyennant  un  prix,  une  somme,  ou  s'il  a 
lieu  après  un  jugement  devenu  définitif,  il  devient  un  contrai,  une  tran- 
saction, et  s'il  résulte  de  ce  désistement,  obligation,  quittance  ou  toute 
autre  convention,  il  peut,  suivant  les  circonstances,  autoriser  la  perception 
d'un  droit  principal. —  Dkl.  Réd.  Enreg.,  v°  Désistement,  n.  15. 

DÉSISTEMENT  D'ACQUISITION.  —  1 .  Lorsque  la  contenance 
d'un  immeuble  rural  se  tiouve  plus  grande  que  celle  énoncée  au 
contrat,  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  désister  de  son  acquisition 
pour  éviter  un  supplément  de  prix,  et  cela  dans  les  conditions  in- 
diquées par  les  art.  1618  et  suiv.,  G.  civ.  —  V.  Vente. 

2.  Le  vendeur  peut,  bien  entendu,  refuser  le  désistement  en 
déclarant  qu'il  renonce  à  réclamer  le  supplément  de  prix  causé 
par  l'excédent  de  contenance. 

3.  Enregistrement.  —  V.  Rétrocession, 
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FORMULE. 
iJésistement  d'acquisition. 

Par  devant  M*...  ont  comparu  : 

M.  Pierre  S...,  propriétaire,  demeurant  à...,  d'une  part, 

Et  M.  Jules  M...,  négociant,  demeurant  à...,  d'autre  part, 

Lesquels  ont  dit,  qu'aux  termes  d'un  contrat  passé  devant  M'...  et  son  collègue, 
notaires  à...,  le...,  M.  M...  a  vendu  à  M.  S...,  moyennant  la  somme  de  8,000 
francs,  une  pièce  de  terre  sise  à...,  annoncée  être  de  la  contenance  de  2  hectires, 
mais  que,  vérification  faite,  depuis  la  vente,  cette  pièce  s'est  trouvée  être  de  la 
contenance  de  2  hectares  43  ares.  D'où  il  résulte  que,  conformément  à  la  loi, 
M.  S...  se  trouve  dans  l'obligation  de  payer  un  supplément  de  prix,  si  mieux  il 
n'aime  se  désister  du  bénéfice  de  son  acquisition. 

En  conséquence  M.  S...  a  déclaré  opter  pour  ce  dernier  parti,  et  de  suite  il 
s'est  désisté  purement  et  simplenent  de  la  vente  à  lui  faite  par  le  contrat  susé- 
noncé.  Consentant  que  M.  M...  rentre  dans  la  pleine  propriété  et  jouissance  de 
ladite  pièce  de  terre,  comme  s'il  ne  l'eût  point  vendue. 

Ce  désistement  est  accepté  par  M.  M...,  qui  a  à  l'instant  remboursé  à  M  S..., 
qui  le  reconnaît  et  l'en  décharge,  1°  la  somme  de  8,000  francs,  faisant  le  prix 
de  ladite  vente  ;  2'  et  celle  de...,  pour  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

DÉSISTEMENT  D'APPEL.  —  V.  Acquiescement,  Appel,  n.  11, 
43,  100  et  111,  Désistement  {en  général). 

FORMULE. 

Désistement  d'appel. 

Par-devant  M^..,  a  comparu  : 

M.  Jules  M...,  propriétaire,  demeurant  à.... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  se  désister  purement  et  simplement  de 
l'appel  par  lui  interjeté,  suivant  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du...,  enre- 
gistré, d'un  jugement  rendu  contre  lui,  au  tribunal  de...,  le...,  au  proût  de 
M.  Pierre  L..., 

Voulant  que  cet  appel  soit  regardé  comme  non  avenu,  et  que  ledit  jugement 
soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  comme  jugement  définilif  et  en  dernier  res- 
sort, renonçant  à  l'attaquer  par  aucune  voie,  y  donnant  au  contraire  tout  acquies- 
cement nécessaire  et  se  souonettant  au  paiement  de  tous  les  frais. 

A  l'instant  est  intervenu. 

M.  L...  ci -dessus  nommé. 

Lequel  a  déclaré  accepter  le  désistement  qui  vient  d'être  donné  par  M.  M... 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

DÉSISTEMENT  DE  PLAINTE.  —  1.  C'est  celui  que  fait  une 
personne  à  une  action  en  réparation  civile,  jusqu'au  moment  de 
la  clôture  des  débats  de  l'affaire  criminelle.  —  C.  inst.  crim.,  art. 
66  et  67. 

2.  Mais  le  désistement  de  la  partie  civile  ou  du  plaignant  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  l'action  publique.  Le  désistement 
du  ministère  public  lui-même  ne  dessaisit  pas  le  tribunal  de  la 
vil.  34 
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prévention,  à  moins  qu'il  s'agisse  de  délits  que  la  partie  lésée  ait 
seule  le  droit  de  poursuivre,  parexemple,  Icdélit  d'adultère,  le  délit 
de  chasse.  —  V.  Désistement  [en  fjénéral),  n.  2(j,    Délit,  Plainte. 

FORMULE. 

Désistement  de  plainte. 

Par  devant  51'...  a  comparu  : 

M.  Jean  C...,  négociant^  demeurant  à..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  se  désister  purement  et  simplement  de  la 
plainte  par  lui  formée,  entre  les  mains  du  procureur  de  la  République  de...  contre  le 
sieur  Pierre  B...,  employé,  demeurant  à...,  et  par  suite  de  laquelle  M.  B...  a  été 
incarcéré  à...   et  renvoyé  devant  la  t^our  d'assises, 

Consentant,  le  comparant,  que  sa  plainte  soit  considérée  comme  nulle  et  de  nul 
effet  ;  qu'il  n'y  soit  donné  aucune  suite,  et  que  ledit  sieur  B...  soit  remis  en 
'iberté. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

DÉSISTEMENT  DE  PRIVILÈGE.  —  1.  C'est  la  renonciation 
faite  par  un  créancier  privilégié  ou  le  vendeur  d'un  immeuble  en 
faveur  d'un  tiers  ou  d'un  acquéreur,  des  droits  de  préférence  que 
lui  accorde  l'art.  210  5,  C.  civ.,  pour  le  paiement  d'un  prix  de 
vente.  —  V.  Mainlevée  d'inscription,  Privilège,  Quittance,  Résolu- 
tion, Vente. 

S.  Indépendamment  du  privilège  que  lui  accorde  la  loi,  le 
vendeur  d'un  immeuble  a  encore  l'action  résolutoire,  qui  peut 
s'exercer  d'une  façon  distincte.  —  V.  Résolution  de  contrat. 

3.  Enregistrement.  —  V.  Désistement  en  général. 

DÉSISTEMENT  DE  PRIVILÈGE  PAR  LE  BAILLEUR  DE 
FONDS  DU  CAUTIONNEMENT  D'UN  OFFICIER  MINISTÉRIEL. 
—  1 .  Les  formalités  à  observer  pour  obtenir  le  privilège  de  se- 
cond ordre,  au  profit  d'un  bailleur  de  fonds  d'un  cautionnement, 
ont  été  indiquées  au  mot  Cautionnement  des  notaires,^  2,  n.  67  et  s. 

2.  Enregistrement.  —  V.  Désistement  {en  général). 

3.  Pour  les  formules.  —  Y.  Cautionnement,  chap.  4,  n.  8. 

DÉSISTEMENT  DE  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Y.  Saisie-immo- 
bilière. 

DÉSISTEMENT  DE  SIGNIFICATION  DE  TRANSPORT.  —  Dans 

certains  cas,  le  cessionnaire  peut  avoir  intérêt  à  se  désister  de  la 


ji 

faite  et  qu'il  veuille  s'en  désister  pour  en  faire  une  autre.  —  Y. 
Cession  de  transport,  n.  86  et  suiv.,  95  et  suiv. 

Désistement  de  signification  de  transport. 

Par  devant  M'...  a  comparu  : 

M.  Adrien  L.,.,  cultivateur,  demeurant  à..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré   se  désister  ptirement  et  simplement  de 


DÉSISTEMENT  D'HÉRITAGE.  531 

Teffct  do  la  signification  faite,  à  sa  requête,  par  exploit  de...,  huissier  à,  en  date 
du....,  enregistré,  à  M.  Pierre  B...  proijriétaire,  demeurant  à...,  d'un  acte  passé 
devant  M"...  et  son  collègue,  notaires  à...,  le...,  enregistré,  contenant  transport 
à  titre  de  supplément  de  garantie,  par  M.  Jean  D...,  de  la  somme  de  8383  francs, 
due  à  ce  dernier  par  ledit  sieur  B...,  ainsi  qu'il  est  énoncé  audit  acte, 

Consentant,  le  comparant,  que  ladite  signification  soit  considérée  comme  nulle, 
non  faite  ni  avenue,  et  qu'en  conséquence  M.  B...  puisse,  dès  ce  moment,  toucher 
et  recevoir  de  M.  D...  la  créance  susénoncée,  ou  autrement  en  disposer  comme 
bon  lui  semblera. 

M.  L...  se  réserve  expressément  tous  autres  droits  et  actions  altacliés  à  la 
créance  qu'il  a  à  exercer  contre  M.  D...  aux  termes  de  l'acte  précité. 

Dont  acte,  etc. 

DÉSISTEMENT  DE  SURENCHÈRE.  —  D'après  l'art.  2190,  C. 
civ.,  le  désistement  du  créancier  surenchérisseur,  requérant  la 
mises  aux  enchères,  ne  peut,  même  quand  il  paierait  le  montant 
de  la  soumission,  empêcher  l'adjudication  puhlique,  si  ce  n'est 
du  consentement  exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypo- 
thécaires. —  V.  Surenchci^e,  Enregistrement,  Désistement  (en  gé- 
néral). 

FORMULE. 
Désistement  de   surenchère. 

Par  devant  JP...  a  comparu  : 

M.  Adrien  S...,  imprimeur,  demeurant  à.... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  se  désister  purement  et  simplement  de  la 
surenchère  par  lui  formée,  suivant  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du..., 
enregistré,  sur  le  prix  d'une  maison  sise  à...,  vendue  par  M.  Jean  D...  et  ma- 
dame Marie  N...,  son  épouse,  à  M.  V.  Ré!y,  avoué  près  le  tribund  de  première 
instance  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue...,  suivant  contrat  passé  devant 
M^..  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le...,  enregistré,  moyennant  la  somme  de 
40,000  francs  de  prix  principal. 

Consentant,  ledit  sieur  S...,  que  cette  surenchère,  soit  considérée  comme  nulle, 
non  faite  ni  avenue,  et  que  ledit  sieur  Réty  soit  et  demeure  propriétaire  incom- 
mutable  de  la  maison  ci-dessus  indiquée,  moyennant  le  prix  porté  audit  contrat 
et  renonçant  à  former  aucune  nouvelle  surenchère  sur  ce  prix. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

DÉSISTEMENT  D'HÉRITAGE.  —  On  donne  ce  nom  à  l'acte  par 
lequel  le  détenteur  d'un  immeuble  en  abandonne  la  propriété  à 
celui  qui  le  revendique  en  qualité  de  propriétaire  — V.  Réinté- 
grande,  Revendication. 

FORMULE. 
Désistement  d'héritage. 

Par  devant  M^..  a  comparu  : 

M.  Jules  L...,  demeurant  à.... 

Lequel  a  exposé  que,  par  contrat  passé  devant  M«...,  notaire  à...,  le...,  en 
présence  de  témoins,  enregistré,  il  a  acquis  de  M.  Pierre  M...,  une  pièce  de  terre 
située  territoire  do...,  et  de  la  contenance  de... 
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Que  depuis  M.  Henry  P...,  architecte  demeurant  à...,  a  formé  contre  lui,  par 
exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du...,  enregistré,  une  demande  tendant  à 
revendiquer  ladite  piùce  de  terre,  comme  en  étant  bien  et  dûment  le  propriétaire 
légitime,  ainsi  qu'il  offrait  d'en  justifier;  Qu'en  effet,  ledit  sieur  P...  a  présenté 
au  comparant  des  titres  réguliers  qui  établissent  la  propriété  de  ladite  pièce  de 
terre  en  sa  personne. 

(Autant  que  possible  indiquer  ici  sommairement  les  titres  produits). 

En  conséquence,  le  comparant  déclare  se  désister  purement  et  simplement,  au 
profit  dudit  sieur  P...,  de  tout  droit  à  la  pièce  de  terre  ci-dessus  indiquée,  con- 
sentant que  ce  dernier  s'en  mette  en  possession  et  en  jouisse  comme  bon  lui 
semblera  et  comme  chose  lui  appartenant. 

A  l'instant  est  intervenu  M.  P...,  ci-dessus  nommé, 

Lequel  a  déclaré  accepter  le  désistement  qui  précède. 

Les  parties  reconnaissent  qu'elles  se  sont  fait  raison  des  revenus  et  charges  de 
la  propriété,  de  manière  qu'elles  n'ont  réciproquement  aucune  espèce  de  répétition 
à  exercer  l'une  contre  l'autre. 

Mais  M.  L...  fait  toutes  réserves  pour  exercer  son  action  en  garantie  contre  le 
sieur  M...,  son  vendeur. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

DÉSISTEMENT  D'HYPOTHÈQUE.  —  V.  Cession  d'antériorité, 
Désistement  [en  général),  Mainlevée  d'inscription  hypothécaire  et 
Inscription  hypothécaire. 

DÉSISTEMENT  D'INSTANCE.—  1.  C'est  la  renonciation  aune 
action  ou  à  une  instance  entamée. 

2.  Il  a  pour  objet,  soit  de  prévenir  des  condamnations  ou 
d'éviter  des  frais,  soit  de  reconnaître  qu'une  prescription  se  trouve 
accomplie.  —  V.  Désistement  {en  général). 

FORMULE. 
Désistement  d'instance. 

Par  devant  M^..  a  comparu  : 

M.  Etienne  L...,  ancien  avoué  à...j  demeurant  à.... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  se  désister  purement  et  simplement  d'une 
instance  pendante  entre  lai  et  M.  Jules  N...,  agent  d'affaires,  en  la  première 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  de...,  et  introduite  par  une  demande 
formée,  suivant  exploit  de...,  huissier  à..,,  en  date  du..,,  enregistré,  à  la  requête 
du  comparant,  afin  de  [èmncer  l'objet  de  la  demande). 

Consentant  que  cette  instance  et  tous  actes  de  procédure  qui  en  ont  été  la  suite 
soient  considérés  comme  nuls  et  non  avenus,  renonçant  à  s'en  prévaloir,  comme  à 
exercer  jamais  aucune  demande  ni  action  pour  le  même  objet,  contre  le  sieur  N... 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  il  appartiendra,  tout  pouvoir  est  dunné 
au  porteur. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

DÉSISTEMENT  D'OPPOSITION  A  JUGEMENT.  —  V.  Désiste- 
ment [en  général]. 
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FORMULE, 

Désistement  d'opposition  à.  un  jugement  rendu  par  défaut. 

Par  devant  M°...  a  comparu  : 

M.  Alexis  B...,  demeurant  à.... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  se  désister  purement  et  simplement  de 
l'opposilion  formée  à  sa  requête,  par  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du..., 
e  iregistré,  à  l'exécution  d'un  jugement  rendu  contre  lui,  par  défaut,  au  tribunal 
civil  de  première  instance  de...,  le...,  au  profit  de  M.  Pierre  G....  propriétaire, 
demeurant  à...,  et  portant  condamnation,  contre  le  comparant,  au  paiement  de 
la  somme  principale  de...  et  de  ses  intérêts  du  jour  de  la  demande. 

En  conséquence,  il  consent  à  ce  que  leJit  jugement  soit  définitif  et  reçoive  son 
exécution  dans  toutes  ses  dispositions  ;  et^  à  cet  effet,  il  renonce  à  l'attaquer  en 
aucune  manière  par  quelque  voie  que  ce  soit. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

DÉSISTEMENT  D'UNE  DEMANDE.  —  V.  Désistement  {en  gé- 
néral). 

DESSAISISSEMENT.  —  Renonciation  faite  par  un  particulier  à 
la  propriété  ou  à  la  possession  d'une  chose  pour  la  transmettre  à 
un  tiers.  —  G.  civ.,  art.  893,  1138,  1383  et  2183.  —  V.  Cession  de 
biens,  Délivrance,  Donation,  Faillite,  Vente. 

DESSAISONNER.  —  C'est  déroger  à  l'ordre  de  culture  établi 
par  la  convention  ou  par  l'usage.  —  V.  Assolement,  Bail  à  ferme, 
n.  14  et  suiv.,  Dessolement. 

DESSECHEMENT  DE  MARAIS.  —  1.  Action  de  rendre  secs  les 
marais,  afin  de  les  livrer  à  la  culture  ou  de  les  mettre  en  valeur. 

Sur  le  point  de  savoir  ce  que  Ton  doit  entendre  pEirJ/araes, V.  ce 
mot. 
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§  5.  —  Estimation  des  terrains  après  le  dessèchement. 

§  6.  —  Partatje  de  la  plus-value. 

§  7.  —  Compétence. 
CHAP.  III.  —  Dessèchements  exécutés  par  l'Etat. 
CHAP.  IV.  —  Dessèchements  exécutés  par  les  propriétaires. 
CHAP.   V.  —  Dessèchement  des  marais  appartenant  à  des  communes. 
CHAP.  YI.  —  Enregistrement  et  timbre. 

CH.\PITRE  L--. 
OBSERVATIONS  GÉx\ÉRALES. 

2.  Le  Gouvernement  peut  ordonner  tous  les  dessèchements  de 
marais  qu'il  juge  utiles  ou  nécessaires  (L.  16  sept.  1807,  art.  1); 
il  peut  les  faire  exécuter  par  des  concessionnaires  ou  les  exécuter 
lui-même  {Ibid.,  art.  2),  et  concéder  les  marais  dépendant  d'une 
propriété  publique  et  domaniale.  —  Ibid.,  art.  41. 

3.  Les  marais  peuvent  en  outre  être  desséchés,  soit  par  des 
associations  syndicales,  soit  par  les  propriétaires  eux-mêmes  et 
ceux  des  communes  peuvent  l'être  suivant  des  conditions  particu- 
lières. —  V.  infrà  et  Syndicat. 

CHAPITRE  II. 

DESSÈCHEMENTS  EXÉCUTÉS  PAR  DES  GONGESSIONNAIRES. 

I  1er,  —  Concessions. 

4.  Le  dessèchement  d'un  marais  ne  doit  être  concédé  qu'après 
que  l'administration  a  constaté  que  le  ou  les  propriétaires  n'en- 
tendent pas  s'en  charger  eux-mêmes.  La  préférence  doit  toujours 
leur  être  accordée,  s'ils  se  soumettent  à  exécuter  le  dessèchement 
suivant  le  plan  arrêté  et  dans  le  délai  fixé  (L.  16  sept.  1807,  art.  3). 
Ils  doivent  être  requis  de  déclarer  dans  l'espace  de  six  mois,  s'ils 
veulent  faire  dessécher  eux-mêmes  les  marais  (L.  16  déc.  17lîO, 
art.  4).  De  plus,  le  projet  de  dessèchement  doit  être  annoncé  par 
voie  d'affiches  apposées  dans  la  forme  ordinaire,  et  rester  déposé 
au  secrétariat  de  la  préfecture  pendant  un  mois  au  moins,  suivant 
l'ordonnance  du  18  fév.  1834.  —  Block,  Dict.  de  ladmin.  franc., 
v°  Marais,  n.  3. 

5.  Lorsque  le  ou  les  propriétaires  d'un  marais  ne  consentent 
pas  à  le  faire  dessécher  dans  les  délais  et  selon  les  plans  adoptés, 
ou  s'ils  n'exécutent  pas  les  conditions  auxquelles  ils  se  sont  sou- 
mis, ou  s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  ou  si  parmi  les  propriétaires,  il 
y  a  une  ou  plusieurs  communes,  le  dessèchement  est  concédé  aux 
personnes  ou  aux  communes  dont  la  soumission  paraît  au  Gou- 
vernement la  plus  avantageuse.  Celles  qui  seraient  faites  par  des 
communes  propriétaires  ou  par  un  certain  nombre  de  proprié- 
taires réunis,  seraient  préférées  à  conditions  égales.  —  L.  18  sept. 
1807,  art.  4. 

C5.  Les  concessions  sont  faites  par  des  décrets  rendus  en  Conseil 
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d'Etat,  sur  des  plans  levés  ou  vériliés  et  approuvés  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  suivant  les  conditions  prescrites  par 
la  loi  et  les  règlements,  et  fixées  d'après  les  circonstances  locales 
{Ihid.,  art.  5).  5lai3  ces  décrets  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  ceux 
qui  prétendent  droit  à  la  propriété  des  marais  concédés  fassent 
valoir  leurs  droits  devant  les  tribunaux.  —  Cons.  d'Etat,  l^""  sept, 
1819. 

H .  Les  plans  sont  levés,  vérifiés  et  approuvés  aux  frais  des  entre- 
preneurs du  dessèchement.  Le  plan  général  du  marais  doit  com- 
prendre tous  les  terrains  qui  sont  présumés  devoir  profiter  du 
dessèchement.  Chaque  propriété  y  est  distinguée  et  son  étendue 
exactement  circonscrite.  Au  plan  général  sont  joints  tous  les  pro- 
fils et  nivellements  nécessaires  qui  doivent,  le  plus  possible,  être 
exprimés  sur  le  plan  par  des  cotes  particulières  (L.  16  sept.  1807, 
art.  6).  Les  frais  de  ce  travail  sont  payés  par  les  entrepreneurs, 
sur  les  états  dressés  par  les  ingénieurs  et  mandatés  au  profit  de 
ces  derniers  par  les  préfets.  —  Décr.  7  fruct.  an  xii,  art.  15. 

8.  Lorsque  ceux  qui  ont  fait  les  frais  d'étude  et  de  rédaction 
des  projets  de  dessèchement  n'ont  pas  obtenu  la  concession  du 
dessèchement,  ils  ont  le  droit  de  réclamer  des  concessionnakes 
définitifs  non  seulement  le  remboursement  de  ces  frais,  mais  en- 
core le  paiement  des  intérêts  des  sommes  avancées,  à  dater  du 
jour  des  avances.  —  Cons,  d'Etat,  8  fév.  1835  (S.  53.2.522). 

I  2.  —  Mesures  préparatoires. 

O,  n  doit  être  formé  une  commission  spéciale  composée  de  sept 
membres  nommés  par  le  président  de  la  République.  Ils  sont 
choisis  parmi  les  personnes  présumées  avou'  le  plus  de  connais- 
sances relatives  soit  aux  localilès,  soit  aux  objets  sur  lesquels  Us 
ont  à  prononcer  (L.  16  sept.  1807,  art.  43  et  44).  Les  formes  de 
leurs  réunions,  les  époques  et  les  lieux  où  doivent  se  tenir  les 
séances,  les  règles  pour  la  présidence  et  le  secrétariat,  ainsi  que 
les  frais  qu'occasionnent  les  travaux  des  commissions  sont  déter- 
minés, dans  chaque  cas,  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique [Ibtd.,  art.  45).  Les  a^is  ou  décisions  doivent  être  motivés 
et  rendus  par  cinq  membres  au  moins.  —  Ibid.,  art.  43. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  depuis  la  loi  du  21  juin  1£65,  sur 
les  associations  syndicales,  les  commissions  spéciales  ont  perdu  le 
droit  de  juridiction  que  leur  attribuait  la  loi  de  1807. 

10.  En  second  lieu,  il  doit  être  formé,  entre  les  propriétaires, 
un  syndicat  qui  les  représente.  Les  syndics  sont  nommés  par  le 
préfet  et  choisis  parmi  les  propriétakes  les  plus  imposés  à  raison 
des  marais  à  dessécher.  Ils  doivent  être  au  moins  au  nombie  de 
trois  et  au  plus  au  nombre  de  neuf.  Le  nombre  est  déterminé  dans 
l'acte  de  concession.  —  L.  16  sept.  1807,  art.  7. 

1 1 .  Les  syndics  réunis  nomment  et  présentent  un  expert  au 
préfet  du  département.  Le  concessionnaire  en  présente  un  autre, 
et  le  préfet  nomme  un  tiers  expert.  —  Ihid.,  art.  8. 

13.  Les  membres  de  la  commission  spéciale,  ainsi  que  les 
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experts,  peuvent  être  récusés  suivant  les  formes  tracées  par  le 
Code  de  procédure.  —  Cons.  d'Etat,  2  avril  18-28  (S.  chr.). 

13.  Les  terrains  des  marais  sont  divisés  par  les  experts  en  plu- 
sieurs classes,  dont  le  nombre  ne  doit  pas  excéder  dix,  ni  être  au- 
dessous  de  cinq.  Ces  classes  sont  formées  d'après  les  divers  degrés 
d'inondation.  Par  exception,  lorsque  la  valeur  des  différentes  par- 
ties du  marais  éprouve  d'autres  variations  que  celles  provenant 
des  divers  degrés  de  submersion,  les  classes  sont  formées  sans 
égard  à  ces  divers  degrés  et  de  manière  à  ce  que  toutes  les  terres 
de  même  valeur  présumée  soient  dans  la  même  classe.  Le  péri- 
mètre des  diverses  classes  est  tracé  sur  le  plan  cadastral  qui  a 
servi  de  base  à  l'entreprise.  Ce  tracé  est  fait  par  les  ingénieurs  et 
les  experts  réunis.  —  L.  16  sept.  1807,  art.  9  et  10. 

14  Le  plan  ainsi  préparé  reste  déposé  pendant  un  mois  au 
secrétariat  de  la  préfecture.  Le  préfet  peut  en  donner  avis  par  des 
affiches  et  inviter  les  intéressés  à  prendre  connaissance  du  plan,  à 
présenter  leurs  observations  sur  son  exactitude,  sur  l'étendue  don- 
née aux  limites  jusques  auxquelles  doivent  se  faire  sentir  les  effets 
du  dessèchement  et  sur  le  classement  des  terres.  —  Ibid.,  art.  H. 

15.  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observations,  celles  en 
réponse  des  entrepreneurs  du  dessèchement,  celles  des  ingénieurs 
et  des  experts,  peut  ordonner  les  vérifications  qu'il  juge  conve- 
nables. Dans  le  cas  où,  après  vérification,  les  parties  persistent 
dans  leurs  plaintes,  les  contestations  sont  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  LL.  16  sept.  1807,  art.  12;  21  juin  1865,  art.  26. 

16.  Lorsque  le  plan  a  été  arrêté,  les  deux  experts  nommés  par 
les  propriétaires  et  par  les  entrepreneurs  du  dessèchement,  ainsi 
que  le  tiers  expert,  se  rendent  sur  les  lieux,  et,  après  avoir  recueilli 
les  renseignements  nécessaires,  les  experts  procèdent  à  l'appré- 
ciation de  chacune  des  classes  de  terrains  dont  le  marais  se  com- 
pose, en  égard  à  la  valeur  réelle  de  chacune  d'elles  au  moment 
de  l'estimation,  en  les  considérant  dans  leur  état  de  marais  et 
sans  jamais  faire  un  état  détaillé  par  propriété.  Si  les  deux  experts 
sont  en  désaccord,  le  tiers  expert  les  partage.  —  L.  16  sept.  1807, 
art.  13. 

17.  Le  procès-verbal  dressé  par  les  experts  reste  déposé  pen- 
dant un  mois  au  secrétariat  de  la  préfecture,  et  le  préfet  doit  en 
donner  avis  par  des  affiches.  De  plus,  le  procès-verbal  doit  être 
soumis  à  la  commission  spéciale  qui  est  chargée  de  contrôler  et 
d'homologuer  l'estimation.  Elle  peut  la  modifier,  soit  d'office,  soit 
conformément  aux  réclamations  des  intéressés,  et  après  qu'elle  a 
homologué  le  procès-verbal,  les  réclamations  qui  peuvent  s'élever 
sont  soumises  à  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture. — LL.16sept. 
1807,  art.  14;  21  juin  1865,  art.  26. 

I  3.  —  Exécution  des  travaux. 

18.  Lorsque  l'estimation  a  été  définitivement  arrêtée,  les  tra- 
vaux de  dessèchement  doivent  être  commencés,  poursuivis  et  ter- 
minés dans  les  délais  fixés  par  l'acte  de  concession  et  suivant  les 
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conditions  qu'il  renferme  (L.  16  sept.  1807,  art.  15).  L'administra- 
tion supérieure  est  maîtresse  d'ailleurs  de  proroger  les  délais 
fixés,  à  la  charge  de  remplir  les  formalités  prescrites  et  notamment 
d'appeler  les  parties  intéressées  à  produire  leurs  observations.  — 
Gons.  d'Etat,  li  juin  1852. 

19.  Dans  le  cas  oii  l'exécution  des  travaux  exige  l'expropria- 
tion de  terrains,  les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (L.  21  juin  1865,  art.  18).  Les 
ingénieurs  procèdent  à  la  rédaction  de  plans  parcellaires  qui  res- 
tent déposés  dans  les  mairies  pendant  huit  jours,  et  les  intéressés 
sont  invités  par  voie  d'affiches  et  de  publications  à  venir  en 
prendre  connaissance.  Les  maires  constatent  l'accomplissement 
de  ces  formalités;  de  plus,  ils  reçoivent  les  réclamations  faites 
par  écrit,  et  mentionnent  dans  un  procès-verbal,  que  les  parties 
qui  comparaissent  sont  tenues  de  signer,  les  réclamations  faites 
verbalement.  La  commission  spéciale  donne  son  avis.  Puis  le  pré- 
fet détermine  par  un  arrêté  motivé  les  terrains  qui  doivent  être 
cédés  et  fixe  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre 
possession.  — Block.,  n.  20. 

SO.  Si  la  cession  ne  peut  s'opérer  à  l'amiable,  il  est  procédé  à 
l'expropriation  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
art.  13  et  suiv.,  sauf  les  dispositions  exceptionnelles  établies  par 
la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  lesquelles  sont 
applicables  aux  dessèchements  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin  1865 
(art.  18).  En  conséquence,  le  tribunal  choisit  sur  la  liste  annuelle 
formée  pour  l'arrondissement  par  le  conseil  général,  sept  per- 
sonnes qui  sont  appelées  à  former  le  jury  chargé  de  régler  les 
indemnités;  les  quatre  premiers  sont  jurés  titulaires,  et  les  trois 
autres  jurés  supplémentaires.  Le  tribunal  désigne,  pour  présider 
et  diriger  le  jury,  un  juge  ou  le  juge  de  paix  du  canton,  lequel  a 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Le  droit  de  récusation 
appartient  à  l'administration  et  aux  intéressés.  Le  juge  reçoit  les 
acquiescements  des  parties;  son  procès-verbal  emporte  translation 
définitive  de  la  propriété.  Le  recours  en  cassation  a  lieu  suivant 
l'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Block,  n.  21.  —  V.  Expro- 
priation. 

21.  Dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  supprimer  des  moulins 
ou  autres  usines,  de  les  déplacer  ou  de  les  modifier,  ou  de  réduire 
l'élévation  de  leurs  eaux,  la  nécessité  est  constatée  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées.  Le  prix  de  l'estimation,  faite  à  dire 
d'experts,  est  payé  par  les  concessionnaires  avant  qu'ils  puissent 
faire  cesser  le  travail  des  moulins  et  usines.  L'administration  a 
préalablement  à  examiner  si  les  moulins  et  usines  sont  légalement 
établis,  ou  si,  diaprés  le  titre  en  vertu  duquel  il  sont  établis,  ils  ne 
peuvent  être  démolis  sans  indemnité  pour  cause  d'utilité  publique. 
—  L.  16  sept.  1807,  art.  48. 

I  4.  —  Conservation  des  travaux. 

3S.  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement,  les  canaux, 
fossés,  rigoles,  digues  et  autres  ouvrages  sont  entretenus  et  gardés 
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aux  frais  des  concessionnaires.  A  partir  de  la  réception  des  tra- 
vaux, l'entretien  et  la  garde  en  sont  à  la  charge  des  propriétaires 
anciens  et  nouveaux.  Les  syndics  déjà  nommés,  auxquels  le  préfet 
peut  en  rejoindre  deux  ou  quatre  choisis  parmi  les  nouveaux  pro- 
priétaires dressent  un  projet  de  règlement  destine  à  fixer  le  genre 
et  l'étendue  des  contributions  nécessaires  au  paiement  des  dé- 
penses. La  commission  spéciale  donne  son  avis  sur  ce  projet;  elle 
y  joint  des  propositions  pour  la  formation  d'un  syndicat  composé 
de  propriétaires,  et  le  préfet  soumet  ce  projet  au  ministre  avec  son 
propre  avis.  Puis  il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'E- 
tat. —  L.  16  sept.  1807,  art.  25  et  20. 

23.  Les  cotisations  mises  ainsi  à  la  charge  de  chacun  des  pro- 
priétaires dans  la  proportion  de  son  intérêt  constituent  des  taxes 
légalement  établies  et  exigibles,  sauf  réclamation  devant  l'autorité 
administrative  (Gass.,  8  nov.  1844,  —  S.  43.1.289).  Le  recouvre- 
ment s'opère  comme  en  matière  de  contributions  directes.  — 
L.  21  juin  1803,  art.  13  et  20. 

24.  La  conservation  des  travaux  de  dessèchement  est  commis(3 
à  l'administration  publique.  Toute  réparation  et  tous  dommages 
sont  poursuivis  par  voie  administrative,  devant  les  conseils  de 
préfecture,  comme  pour  les  objets  de  grande  voirie  {L.  16  sept. 
4807,  art.  27;  Cons.  d'Etat,  19  avril  1853  (S.  53.2.732);  5  juill. 
1830  (S.  30.2.184).  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  faisant 
dommage  aux  travaux,  l'établissement  d'une  barrière  fermant  à 
clef  le  long  d'un  canal  de  dessèchement,  encore  bien  que  celle 
barrière  serait  de  nature  à  gêner  le  passage  et  la  surveillance  des 
agents;  la  demande  en  suppression  d'un  tel  ouvrage  ne  peut  être 
soumise  au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Etat,  18  déc.  1856 
(S.  37.2.648). 
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o.  Le  pouvoir  qu'a  le  préfet  de  veiller  à  la  conservation  des 
travaux  ne  va  pas  jusqu'à  lui  permettre  de  faire  des  règlements 
d'eau  en  matière  de  marais. —  Gass.,  21  déc.  1855  (S,  56.1.545). 

I  5.  —  Estimation  des  travaux. 

26.  Lorsque  les  travaux  sont  terminés,  le  préfet  doit  en  don- 
ner avis  par  affiches  et  inviter  les  intéressés  à  assister  à  la  vérifi- 
cation et  à  la  réception  faite  par  la  commission  spéciale.  Les 
réclamations  que  des  intéressés  auraient  à  présenter  sont  sou- 
mises à  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture.  —  LL.  16  sept. 
1807,  art.  17  ;  21  juin  1805,  art.  iO. 

2 '7.  Le  procès-verbal  de  vérification  et  de  réception  des  tra- 
vaux est  soumis  à  l'approbation  du  préfet.  Puis  les  experts  et  le 
tiers  expert  procèdent,  de  concert  avec  les  ingénieurs,  à  une  clas- 
sification des  terrains  desséchés  suivant  leur  valeur  nouvelle  et 
l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  devenus  susceptibles  (L.  10  sept. 
1807,  art.  18).  Cette  classification  est  opérée,  publiée,  contrôlée 
et  homologuée  suivant  les  règles  indiquées  suprà,  n.  10  et  17. 
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§  6.  —  Partage  de  la  plus-value. 

28.  Après  que  l'estimation  des  terrains  desséchés  a  été  arrêtée, 
les  entrepreneurs  ont  à  dresser  un  rôle  contenant  :  l»  le  nom  des 
propriétaires;  2"  l'étendue  de  leur  propriété;  3°  les  classes  dans 
lesquelles  elles  se  trouvent  placées  ;  -4°  la  première  estimation, 
calculée  à  raison  de  l'étendue  et  des  classes  ;  o^  la  valeur  nouvelle 
depuis  le  dessèchement,  réglée  par  la  seconde  estimation  et  le 
second  classement;  6"  la  difiërence  entre  les  deux  estimations.  Ce 
rôle,  qui  sert  ainsi  à  établir  la  plus-value  acquise  par  chaque 
propriété  et  l'indemnité  due  par  chaque  propriétaire,  est  soumis 
à  la  commission  spéciale  arrêtée  par  elle  et  rendu  exécutoire  par 
le  préfet  (L.  16  sept.  1807,  art.  20).  Le  recouvrement  se  fait  comme 
en  matière  de  contributions  directes.  —  L.  21  juin  1865,  art,  26. 
—  V.  Contributions  directes. 

29.  Mais  l'art.  20  de  la  loi  du  21  avril  1832,  qui  fixe  à  trois 
mois  le  délai  pour  réclamer  contre  la  fixation  en  matière  de  con- 
tributions directes,  n'est  point  applicable  en  matière  de  recouTre- 
ment  des  plus-values  auxquelles  ont  été  taxés  les  propriétaires 
des  terrains  desséchés.— Cons.  d'Etat,  24  fév.  1843  ^S.  43.2.235); 
7  fér.  1843  (S.  45.2.379). 

30.  S'il  reste  dans  les  marais  des  portions  qui  n'ont  pu  être 
desséchées,  les  entrepreneurs  n'ont  aucun  droit  sur  elles.  —  L. 
16  sept.  1807,  art.  19. 

31.  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèchement 
est  divisé  entre  le  propriétaire  et  le  concessionnaire,  dans  les  pro- 
portions''déterminées  par  l'acte  de  concession. — Ibid.,  art.  20. 

32.  Les  propriétaires  ont  la  faculté  de  se  libérer  de  l'indemnité 
par  eux  due,  en  délaissant  une  portion  relative  de  terrain  calculée 
sur  le  pied  de  la  dernière  estimation.  Dans  ce  cas,  il  n'est  dû  que 
le  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  muta- 
tion de  propriété. — Ibid.,  art.  21. 

33.  Si  des  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  du  terrain, 
ils  peuvent  constituer,  au  profit  des  concessionnaires,  une  rente 
sur  le  pied  de  4  p.  ;00,  sans  retenue.  Le  capital  de  cette  rente  est 
toujours  remboursable,  même  par  portions,  et  moyennant  25  ca- 
pitaux; mais  les  portions  ne  peuvent  être  moindres  d'un  dixième 
[Ibid.,  art.  22).  Ces  règles,  du  reste,  peuvent  être  modifiées  par 
des  traités  particuliers. —  Cons.  d'Etat,  10  sept.  1817. 

34.  Les  indemnités  dues  aux  concessionnaires  sont  privilégiées 
sur  toute  la  plus-value,  à  charge  seulement  de  faire  transcrire 
l'acte  de  concession  dans  le  bureau  ou  les  bureaux  des  hypothè- 
ques de  l'arrondissement  ou  des  arrondissements  où  sont  situés 
les  marais.  Moyennant  cette  transcription,  toute  hypothèque 
inscrite  avant  le  dessèchement  est  restreinte  sur  une  portion  de 
propriété  égale  en  valeur  à  la  première  valeur  estimative  des  ter- 
rains desséchés. — L.  16  sept.  1807,  art.  23. 

35.  Si  le  marais  est  grevé  d'usufruit,  et  que  le  propriétaire 
désintéresse  le  concessionnaire,  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte 
des  intérêts.  Si  l'usufruitier  avance  l'indemnité,  elle  doit  lui  être 
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remboursée  à  la  fin  de  l'usufruit,  sans  intérêt  (C.  civ.,  art.  609). 
—  Bloclc,  n.  31. 

3<5.  Lorsque  d'après  l'étendue  des  marais  et  la  difficulté  de^ 
travaux,  le  dessèchement  ne  peut  être  opéré  en  trois  ans,  l'acM' 
de  concession  peut  attribuer  aux  concessionnaires  une  portion  des 
deniers  du  produit  des  terrains  qui  les  premiers  ont  profité  des 
travaux. — L.  16  sept.  1807,  art.  16. 

§  7.  —  Compétence. 

37.  La  loi  du  21  juin  18G5  sur  les  associations  S3'ndicalcs  a 
transféré  aux  conseils  de  préfecture  (art.  26)  le  jugement  des  con- 
testations qui,  daprés  la  loi  du  16  sept.  1807,  étaient  de  la  com- 
pétence des  commissions  spéciales.  En  conséquence,  les  conseils 
de  préfecture  connaissent  de  toutes  contestations  relatives  à  la 
fixation  du  périmètre  des  terrains  à  dessécher,  aux  plans,  à  la 
division  des  terrains  en  différentes  classes,  à  l'estimation  avant 
et  après  le  dessèchement,  à  l'exécution  des  travaux,  au  partage 
de  la  plus-value,  au  paiement  des  indemnités  et  aux  taxes  d'en- 
tretien. Les  conseils  de  préfecture  ont  aussi  une  compétence  pour 
statuer  sur  les  contestations  entre  les  concessionnaires  et  le  Gou- 
vernement.—  Block,  n.  37. 

38.  Mais  si  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
prononcer  sur  toutes  les  réclamations  contre  la  formation  du  rôle 
de  répartition  des  dépenses,  et  sur  les  demandes  en  dégrèvement, 
c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  connaître  de  la 
régularité  ou  de  l'irrégularité  des  poursuites  exercées  en  vertu  du 
rôle  de  répartition  des  dépenses.  —  Angers,  21  janv.  1847  {J.  des 
comm.,  t.  20,  p.  287). 

39.  De  même,  les  questions  de  propriété,  de  servitudes,  et 
généralement  toutes  les  questions  d'intérêt  privé  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  ordinaires.  Le  renvoi  devant 
l'autorité  judiciaire  ne  doit  ni  retarder  ni  suspendre  les  opérations 
relatives  aux  travaux,  ou  l'exécution  des  décisions  de  la  commis- 
sion spéciale.  —  L.  16  sept.  1807,  art.  47;  Cons.  d'Etat,  13  mars 
1822;  19  oct.  1823;  5  sept.  1838;  7  août  1836;  Gass.,  11  nov.  1867 
(S.  68.1.30). 

40.  Les  contestations  relatives  aux  servitudes  sont  jugées  en 
premier  ressort  par  les  juges  de  paix.  —  L.  16  sept.  1807,  art.  26. 

CHAPITRE  IIL 
DESSECHEMENTS  EXÉCUTÉS  PAR  L'ÉTAT. 

41.  Dans  le  cas  où  des  obstacles  naturels,  ou  une  opposition 
persévérante  du  ou  des  propriétaires,  ne  permettent  pas  de  pro- 
céder par  voie  de  concession  et  obligent  le  gouvernement  à  se 
charger  d'un  dessèchement,  le  ou  les  propriétaires  peuvent  être 
contraints  de  délaisser  leurs  fonds,  en  vertu  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  compé- 
tent.—L.  16  sept.  1807,  art.  24. 
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42.  L'estimation  est  faite  par  trois  experts,  dont  Tun  nommé 
par  les  propriétaires,  un  autre  par  le  préfet,  et  le  tiers  expert  par 
le  ministre  des  travaux  publics  (L.  16  sept.  1807,  art.  8).  Puis 
l'estimation  est  soumise  au  contrôle  et  à  l'homologation  de  la 
commission  spéciale  qui  doit  être  formée  comme  pour  les  dessè- 
chements concédés.  —  Y.  supra,  n.  9. 

43.  Il  est  procédé  à  la  formation  d'un  syndicat,  à  la  nomina- 
tion d'experts,  à  l'estimation  des  terrains  avant  et  après  le  dessè- 
chement, au  paiement  des  indemnités,  aux  expropriations,  cà 
l'établissement  des  servitudes  et  à  la  conservation  des  travaux, 
de  la  même  manière  que  lorsque  l'entreprise  est  concédée.  Cepen- 
dant, dans  ce  cas,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  second  ex- 
pert est  nommé  par  le  préfet  et  le  tiers  expert  par  le  ministre  des 
travaux  publics  (L.  16  sept.  1807,  art.  8j,  et  la  part  de  l'Etat, 
dans  la  plus-value,  est  fixée  de  manière  à  le  rembourser  de  toutes 
ses  dépenses. — Jbid.,  art.  20. 

CHAPITRE  IV. 

DESSliCHEMENTS  EXÉCUTÉS  PAR  LES  PROPRIÉTAIRES. 

44.  Les  dessèchements  peuvent  être  exécutés  par  les  proprié- 
taires "soit  en  vertu  de  concessions  et  conformément  aux  règles 
indiquées  suprà,  n.  4  et  suiv.,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  29  avril 
1845.  —  V.  les  numéros  suivants. 

45  Tout  propriétaire  qui  a  un  terrain  submergé  en  totalité 
ou  en  partie  peut  obtenir  le  passage  des  eaux  nuisibles  sur  les 
fonds  intermédiaires,  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité.—L.  29  avril  1845,  art.  3. 

46.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'éta- 
blissement de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  de  la  conduite 
d'eau,  de  ses  dimensions  et  de  sa  forme,  et  les  indemnités  dues, 
soit  au  propriétaire  du  fonds  traversé,  soit  au  propriétaire  du  fonds 
qui  reçoit  l'écoulement  des  eaux,  sont  portées  devant  les  tribu- 
naux qui  doivent  concilier  l'intérêt  de  Topération  avec  le  respect 
dû  à  ia  propriété.— L.  29  avril  1843,  art.  4.  —  V.  Irrigation. 

CHAPITRE  V. 

DESSECHEMENT  DE  MARAIS  APPARTENANT  A  DES  COMMUNES. 

47.  Une  loi  du  28  juill.  1860  a  décidé  que  les  marais  et  les 
terres  incultes  appartenant  aux  communes  ou  sections  de  com- 
munes, dont  la  mise  en  valeur  aurait  été  reconnue  utile,  seraient 
desséchés,  assainis,  rendus  propres  à  la  culture  ou  plantés  en 
bois.  —Art.  i. 

48.  Lorsqu'un  préfet  juge  utile  d'appliquer  aux  marais  ou  aux 
terres  incultes  d'une  commune  la  disposition  précitée,  il  invite  le 
conseil  municipal  à  délibérer  :  1''  sur  la  partie  des  biens  à  laisser 
à  l'état  de  jouissance  commune  ;  2'^  sur  le  mode  de  mise  en  valeur 
du  surplus  ;  3"  sur  la  question  de  savoir  si  la  commune  entend 


542  DESSÉCTIEMENT  DE  MARATS,  Chap.  6. 

pourvoir  par  elle-même  à  celte  mise  en  valeur.  S'il  s'agit  de  biens 
appartenant  à  nnc  section  de  commune,  une  commission  syndicale 
{Y.  Commune,  n.  i32  et  133)  doit  être  formée  et  appelée  à  délibé- 
rer. —  Ibid.,  art.  2. 

4L9.  En  cas  de  refus  ou  d'abstention  du  conseil  municipal  ou 
de  la  commission  syndicale,  comme  au  cas  d'inexécution  de  la 
délibération  prise,  un  décret  rendu  en  Conseil  dEtat,  après  avis 
du  conseil  général,  déclare  l'utilité  des  travaux  et  en  règle  le 
mode  d'exécution.  Ce  décret  est  précédé  d'une  enquête  et  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  prise  avec  l'adjonction  des  plus 
imposés  — Ibid.j  art.  3. 

50.  Les  travaux  sont  exécutés  aux  frais  de  la  commune  ou  de 
la  section  de  commune  propriétaire.  Si  les  sommes  nécessaires  ne 
sont  pas  fom-nicspar  les  communes,  elles  sont  avancées  par  l'Etat 
qui  se  rembourse  de  ses  avances,  en  principal  et  intérêts,  au 
moyen  de  la  vente  publique  d'une  partie  des  terrains  améliorés, 
opérée  par  lots,  s'il  y  a  lieu.  — Ibid.,  art.  4. 

51.  Les  communes  peuvent  s'exonérer  de  toute  répétition  de 
la  part  de  l'Etat,  en  faisant  Tabaudon  de  la  moitié  des  terrains 
mis  en  valeur.  Cet  abandon  est  fait,  sous  peine  de  déchéance, 
dans  l'année  qui  suit  l'achèvement  des  travaux.  Dans  le  cas 
d'abandon.  l'Etat  vend  les  terrains  délaissés  dans  la  forme  indi- 
quée ci-dessus. — Ibid.,  art.  5. 

52.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  3  (V.  n.  49),  le  décret  qui 
déclare  l'utilité  des  travaux  peut  ordonner  que  les  marais  ou 
autres  terrains  communaux  soient  affermés.  Cette  location  doit 
se  faire  aux  enchères,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  d'opérer  la 
mise  en  valeur  des  marais  ou  terrains.  La  durée  du  bail  ne  peut 
excéder  27  ans.  — Ibid.,  art.  6. 

53.  La  loi  du  10  juin  18o4,  relative  au  libre  écoulement  des 
eaux  provenant  de  drainage,  est  applicable  aux  travaux  ci-dessus. 
—■Ibid.,  art.  7.  —  V.  Drainage. 

54.  Les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  des  dispositions  qui 
précèdent  sont  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique  en  date  du  6  fév.  1861.  —  V.  au  surplus  Marais. 

CHAPITRE  VI. 
ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

55.  II  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  3  francs  pour  l'enregistrernsnt  di^ 
l'acte  de  mutation  de  propriété  dans  le  cas  oii  les  propriétaires,  usant  de 
la  faculté  qui  leur  est  offerte  par  l'art.  21  de  la  loi  du  Ki  sept.  1807,  S3 
libéreraient  de  l'indemnité  par  eux  due  en  délaissant  une  portion  relative 
du  fonds.— Insl.  38G,  n.  23. 

56.  Les  propriétaires  de  marais  desséchés  peuvent  se  dispenser  de  dé- 
iai-scr  au  concessionnaire  une  partie  de  leur  propriété  ,  moyeanant  la 
constitution  à  son  profit  de  la  ren.c  fixée  par  l'arl.  22  de  la  loi  précitée. 
Dans  ce  cas,  la  constitution  de  la  rente  donne  lieu  aux  droits  ordinaires. 
—  V.  Rente. 

57.  La  loi  du  28  juill.  IS'iO  ne  parait  pas  donner  Feu  à  l'application 
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des  règles  tracées  par  la  loi  da  3  mai  1841,  relatives  à  l'expropriatioa 
pour  cause  d'utilité  publique,  du  moins  ea  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  marais  à  dessécher.  Si  l.-s  travaux  sont  faits  par  les  communes  pro- 
priétaires, aucune  difficulté  ne  peut  se  présenter.  L'Etat,  s'il  a  avancé  les 
frais,  se  rembourse  de  ses  avances,  au  moyen  de  la  vente  d'une  partie  des 
terrains  améliorés.  L'Elat  n'est  pas  proprié;aire  de  ces  terrains;  il  les  vend 
pour  le  compte  de  la  commune  débitrice  (L.  28  jaili.  1860,  art.  4):  cette 
vente  est  donc  passible  du  droit  ordinaire  des  ventes  immobilières ,  de 
5fr.  oOc.  p.  100.  ,         .  .^  , 

Si  les  communes  abandonnent  à  1  Etat  la  moitié  des  terrains  mis  en  va- 
leur (L.  28  juin.  '!869,  art.  o;,  l'acquisition  faite  par  l'Etat  doit  être  enre- 
gistrée ffratis.  Ouant  à  la  revente  par  l'Etat  des  terrains  à  lui  délaissés, 
elle  donne  lieu  au  droit  de  2  p.  100,  comme  toutes  les  ventes  d'immeubles 
faites  par  l'Etat.  — Z)ic«.  Réd.  Enrerj.,\.  Dessèchement  des  marais,  n.  7. 

58.  Sont  exemptés  du  timbre:  1°  les  rôles  et  registres  relatifs  à  la  per- 
ception des  taxes  destinées  à  pourvoir  aux  travaux  de  dessèchement  de 
marais;  2°  les  quittances  de  ces  mêmes  taxes,  qui  constituent  un  véritable 
impôt  direct  sur  les  propriétaires  de  ces  marais.  L'affranchisseinent  du 
timbre  résulte,  pour  ces  documents,  de  l'art.  16  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII.  —  Dec.  min.  tin.  29  oct.  18o7  :  Joi.irn.  Enreg.,  16,660-3  ;  Inst. 
2111,  |o. 

59.  Une  convention  du  1"  avril  1863,  approuvée  par  décret  du  2d  juiU. 
1864.  est  intervenue  entre  l'Etat  et  une  compagnie,  à  l'effet  de  dessécher 
ou  d.^  faire  dessécher,  dans  un  intérêt  d'hygiène  publique,  6.00  J  hectares 
des  étants  de  la  Dombe  (Ain).  Une  loi  du  18  juill.  1866  dispose  que  les 
actes  intervenus  ou  à  intervenir  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Bourg  à  Sathonav  et  les  propriétaires  intéressés,  ea  exécution  des  conven- 
tions et  décret  précités,  seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  1  fr.  (I  fr.  30  c.), 
et  que  le  même  droit  sera  perçu  pour  la  transcription  de  ces  actes  au  bu- 
reau des  hypothèques.— Inst.  2337,  Dict.  Réd.,  12. 

DESSERVANT.  —  On  nomme  ainsi  le  prêtre  amovible  désigné 
par  l'évêque  pour  administrer  une  église  indépendante  dite  suc- 
cursale, —  V,  Cure.  Curé,  Succursale. 

DESSOLEMENT.  —  1.  On  appelle  ainsi,  le  fait  de  détériorer  le 
sol  loué,  en  changeant  le  mode  de  culture  adopté  et  la  division 
de  cette'culture  par  soles  et  saisons. 

S.  Le  dessolement  peut  donner  lieu  contre  le  fermier  à  des 
dommages-intérê  t  s . 

3.  Yoir  au  mot  :  Bail  à  ferme,  n.  14  et  suiv.,  les  observations 
que  nous  avons  faites  sur  les  obligations  du  fermier,  en  ce  qui 
concerne  la  culture  des  terres  à  lui  louées. 

DESTINATION  (Immeuble  par).  — V.  Meubles-Immeubles. 

DESTINATION  DU  PÈRE  DE  FAMILLE.  —  1.  La  destination 
du  père  de  famille  est  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  de  deux 
héritages  établit  entre  eux  un  état  de  choses  qui  constituerait  une 
servitude,  s'ils  appartenaient  à  des  maîtres  différents. 

S  Cette  définition,  qui  est  celle  de  l'art.  693,  C,  civ.,  ne  nous 
paraît  pas  assez  générale  et  nous  croyons  que  l'on  doit  admettre 
l'existence  de  la  destination  du  père  de  famille  dans  le  cas  ou  le 
propriétaire  d'un  seul  et  même  fonds  établit  sur  1  une  de  ses  par- 
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lies  une  charge  au  profit  de  l'autre  partie.  —  V.  Cass.,  13  juin  1814 
(S  chr.);  Toulouse,  21  juill.  1836(8.37.2.155);  Cass.,  2G  avril 
1837  (S.  37.1.916);  2i  fév.  1840  (S.  40.1.97);  17  nov.  1847  (S.  48. 
1.30);  7  avril  1863  (S.  63.1.369  ;  Duranton,  t.  5,  n.  566;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  I  252,  p.  83;  Demol.,  t.  12,  n.  826. 

3.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  de  deux 
fonds,  dont  l'un  se  trouvait  grevé  d'une  servitude  envers  l'autre 
avant  leur  réunion  dans  sa  main,  a  maintenu  cet  état  de  choses. 
—  Bordeaux,  21  fév.  1826  (S.  chr.);  Delvincourt,  t.  1,  p.  417; 
Touiller,  t.  3,  n.  609;  Pardessus,  t.  2,  n.  288;  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  2,  n.  252;  Aubry  et  Rau,  p.  84  et  note  2  ; 
Demol.,  t.  12,  n.  814. 

4.  L'effet  et  la  force  de  la  destination  du  père  de  famille  pour 
établir  des  servitudes  ne  s'appliquent  point  à  une  disposition  des 
lieux  qui  n'a  eu  pour  objet  qu'une  commodité  passagère  ou  mo- 
mentanée ;  mais  seulement  aux  dispositions  qui  ont  un  caractère 
de  perpétuité,  sans  distinguer  d'ailleurs  si  elles  ont  pour  objet 
l'utilité  ou  le  simple  agrément.  —  Nancy,  9  janv.  1840,  et  Caen, 
25  nov.  1841  ;  Touiller,  t.  3,  n.  615;  Pardessus,  n.  288;  Demol., 
t.  12,  n.  823. 

5.  La  destination  du  père  de  famille  peut  être  invoquée,  non 
seulement  contre  un  acquéz'eur,  un  héritier  ou  ayant  cause,  mais 
encore  contre  le  propriétaire  lui-même  par  celui  qui  a  directe- 
ment acquis  de  lui. —  Touiller,  t.  3,  n.  612;  Sirey  et  Rendu,  Dict. 
des  constr.,  n.  3844. 

6.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  litre  à  l'égard  des 
servitudes  continues  et  apparentes  (C.  civ.,  art.  692).  Cela  veut 
dire  que  lorsque  des  héritages  entre  lesquels  il  existe  un  état  de 
choses  constitutif  d'une  servitude  continue  et  apparente,  cessent 
d'être  réunis  dans  la  même  main,  le  service  auquel  l'un  d'eux  se 
trouve  assujetti  envers  l'autre  se  transforme  en  servitude  et  sub- 
siste désormais  avec  ce  caractère,  comme  si  Ja  servitude  avait  été 
constituée  en  titre. — Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  84. 

1.  L'effet  attribué  à  la  destination  du  père  de  famille  est  indé- 
pendant de  la  cause  qui  a  opéré  la  séparation  des  deux  héritages. 
Il  est  indifférent  qu'elle  soit  le  résultat  d'un  partage,  ou  d'un 
acte  d'aliénation.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  289  ;  Marcadé,  art.  692  et 
693,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  84  ;  Demol.,  t.  12,  n.  827. 

8.  Peu  importe  aue  l'aliénation  ait  eu  lieu  volontairement  ou 
forcément.  — Bourges,  17  janv.  1831  (S.  32.2.88  ;  Cass.,  30  nov. 
1853  (S.  54.1.679);  Solon,  n.  390;  Aubry  et  Rau,' Demol.,  loc.  cit. 

9.  La  destination  du  père  de  famille  produirait  son  effet  acti- 
vement et  passivement,  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  des 
deux  héritages  aurait  perdu  la  propriété  de  l'un  d'eux  par  l'effet 
de  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans. — Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  84; 
Demol.,  t.  12,  n.  809. 

10.  Celui  qui  invoque  la  destination  du  père  de  famille  pour 
le  maintien  d'une  servitude  continue  et  apparente  n'a  pas  besoin 
de  produire  son  titre  d'acquisition,  et  de  justifier  qu'il  est  le  suc- 
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cesseur  de  la  personne  à  laquelle  il  attribue  la  destination  du 
père  de  famille.  Il  lui  suffit  de  prouver  que  les  deux  fonds,  actuel- 
lement divisés,  se  sont  trouvés  réunis  dans  la  main  de  cette  per- 
sonne, et  que  c'est  par  elle  que  ces  fonds  ont  été  mis  ou  laissés 
dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude.  La  preuve  de  l'un  et  l'autre 
de  ces  faits  peut  être  administrée  par  témoins,  même  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Paris,  30  janv.  1810  (S.  chr.); 
Touiller,  t.  3,  n.  610;  Duranton,  t.  5,  n.  574;  Solon,  n.  383; 
Marcadé,  art.  692,  693,  n.  2;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  353;  Demante,  Cours,  t.  2,  n.  548  bis,  II;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  85;  DemoL,  t.  12,  n.  812. 

11.  La  destination  du  père  de  famille  peut  être  prouvée  par 
témoins,  sans  commencement  de  preuve  par  écrit. — Toullier,  t.  3, 
n.  610;  Duranton,  t.  5,n.  574;  Marcadé,  art.  693,  n.  2;  Demante, 
t.  2,  n.  548  bis,  II  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  252,  p.  85  ;  Laurent,  t.  8, 
n.l81;  Demol.,  t.  12,  n.  812. 

12.  Les  servitudes  discontinues,  même  apparentes,  ne  peuvent 
s'acquérir  par  la  seule  destination  du  père  de  famille  (C.  civ.,  691). 

13.  Cependant,  lorsque  par  suite  d'un  acte  d'aliénation,  de 
disposition  ou  de  part-age,  deux  héritages  appartenant  au  même 
propriétaire  viennent  à  être  divisés,  et  qu'au  moment  de  leur  sé- 
paration il  existe  entre  eux  un  signe  apparent  de  servitude,  la 
charge  manifestée  par  ce  signe  revêt  désormais  le  caractère  de 
servitude,  pourvu  que  l'acte  d'aliénation,  de  disposition  ou  de 
partage,  ne  renferme  aucune  convention  spéciale  portant  le  con- 
traire (C.  civ.,  art,  694).  —  Aubry  et  Rau,  p.  85. 

14.  Une  clause  générale  d' affranchissement  de  toute  servitude 
serait  d'ordinaire  ,  et  à  moins  de  circonstances  particulières , 
insuffisante  pour  empêcher  le  maintien  de  la  servitude. — Gass., 
2  fév.  1825  (S.  chr.);  Demol.,  t.  12,  n.  825. 

15.  Il  importe  peu  que  le  signe  dont  nous  venons  de  parler  se 
trouve  dans  l'héritage  dominant  ou  dans  l'héritage  servant.  — 
Gass.,  2  avril  1854  (S.  55.1.117);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  7. 

16.  Mais  il  faut  un  signe  non  équivoque  et  permanent.  Quel- 
ques traces  d'ornières  ne  sauraient  être  prises  pour  un  signe  suf- 
fisant.—Bourges,  13  déc.  1825  (S.  chr.);  24  nov.  1830  (J.  P.  chr.); 
Golmar,  26  mai  1831  (J.  P.  chr.);  Sirey  et  Rendu,  n.  3842. 

17.  Différents  systèmes  ont  été  proposés  pour  concilier  l'ar- 
ticle 694,  qui  se  contente  d'un  signe  apparent  de  servitude,  sans 
exiger  le  caractère  de  continuité,  avec  les  art.  692  et  693,  qui 
n'admettent  la  destination  du  père  de  famille  qu'à  l'égard  des 
servitudes  tout  à  la  fois  continues  et  apparentes.  Sans  entrer  ici 
dans  l'examen  de  ces  divers  systèmes,  qu'il  nous  suffise  d'expli- 
quer celui  que  la  Gour  suprême  a  adopté  et  fait  prévaloir,  avec 
pleine  raison  à  notre  sens.  Ge  système  considère  l'art.  694,  comme 
consacrant  un  mode  particulier  des  servitudes  discontinues  et 
apparentes,  et  le  fait  résulter  d'une  convention  tacite,  dont  l'exis- 
tence serait  légalement  présumée,  à  raison  du  signe  par  lequel  se 
manifeste  la  servitude  et  de  la  destination  du  père  de  famille  à 
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laquelle  elle  se  rattache. —  Cass.,  26  avril  1837  (S.  37.1.916) 
Douai,  1"  juin.  1837  (S.  38.2.-22i;  Cass.,  24  fév.  1840  (S.  40.1. 
97);  Limoges,  4  août  1840  (S.  41.2  99);  Cass.,  8  août  1842  ^S.  42. 
1.609);  17  nov.  1847  (S.  48  1.30);  30  nov.  1853  (S.  54.1^679)  ; 
7  avril  1863  iS.  63.1.369);  27  mars  1866  (S.  66.1  215);  22  avrU 
1873  (S.  73  {.21&).  —  Sic,  Duranton,  t.  5,  n.  570  à  573;  Demante, 
Thémis,  t.  6,  p.  473;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  86,  note  9  ;  Demol., 
t.  12,  n.  821. 

18.  La  partie  qui  invoque  la  disposition  de  l'art.  694  est  tenue 
de  produire  l'acte  par  lequel  s'est  opérée  la  séparation  des  deux 
héritages,  afin  de  se  placer  dans  l'hypothèse  qui  prévoit  cet  ar- 
ticle, et  pour  rendre  possible  la  vérification  du  point  de  savoir  si 
cet  acte  ne  contient  aucune  stipulation  contraire  au  maintien  de 
la  servitude. — Aubry  et  Rau,  p.  86,  87. 

19.  Quant  aux  servitudes  non  apparentes,  elles  ne  peuvent 
.s'acquérir,  ni  par  la  destination  seule,  du  père  de  famille,  ni  par 
l'effet  de  cette  destination,  accompagnée  de  la  convention  tacite 
que  suppose  l'art.  694.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  la 
servitude  won  œdiflcandi,  ou  oltius  non  tol/cndi.  —  Cass.,  10  avril 
1855  (S.  55.1.369);  17  août  1858  (S.  59.1.71);  5  août  1862  (S.  63. 
1.134.-D  P.  62.1.539);  Sirey  et  Rendu,  n.  3828;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  87. 

20.  Les  servitudes  acquises  par  destination  du  père  de  famille, 
soit  en  vertu  des  art.  692  et  693,  soit  en  conformité  de  l'art.  691, 
sont  opposables  aux  tiers,  indépendamment  de  toute  transcrip- 
tion.—  Rivière  et  François,  ExpUc.  de  la  toi  du  23  mars  1855, 
n.  38;  Lesenne,  Comment,  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n.  50  ;  Flan- 
din,  De  la  transavpt.^t.  I,n.4l2  à  416;  Aubry  et  Rau,  t.  3, p. 88, 
texte  et  note  12.  —  En  sens  contraire,  Mourlon,  De  la  transcript., 
t.  1,  n.  115  et  116. —  V.  au  surplus  Servitude. 

DESTITUTION.  —  1 .  C'est  la  privation,  pour  un  officier  minis- 
tériel, de  l'exercice  de  ses  fonctions. 
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DIVISION. 

CHAP.     I.  —  De  la  destitution. 

CHAP.    II.  —  Cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  destitution. 
CHAP.  m.  —  De  l'exercice  de  faction  disciplinaire  devant  les  cham- 
bres de  discipline. 
CHAP.  IV.  —  De  l'action  disciplinaire  devant  les  tribunaux. 
CHAP.    V.  —  Des  effets  de  la  destitution. 

CHAPITRE  1er. 

DE    LA    DESTITUTION. 

S.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  les  notaires 
sont  institués  à  vie.  Il  résulte  de  cette  institution,  qu'ils  ne  sont 
pas  révocables,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  être  destitués,  ou 
même  suspendus  que  par  des  jugements.  C'est  là  un  principe 
ancien.  —  Merlin,  note,  §  3  ;  Dalloz,  noie  :230. 

3.  Mais  il  faut  distinguer  entre  la  révocation  et  la  destitution. 

4.  La  révocation  a  lieu  par  la  voie  administrative  contre  les 
fonctionnaires  amovibles. 

5.  La  destitution  est.  au  contraire,  provoquée  ou  prononcée  par 
la  justice  et  elle  peut  atteindre  des  fonctionnaires  inamovibles. 

6.  De  là  il  ressort  que  les  notaires,  en  leur  qualité  de  fonction- 
naires inamovibles,  ne  peuvent  être  révoqués,  mais  peuvent  être 
destitués,  et  que  la  destitution  ne  pouvant  avoir  lieu  arbitraire- 
menl,  doit  être  prononcée  par  décision  de  justice. 

K .  La  destitution  ne  doit  pas  non  plus  être  confondue  avec  la 
déchéance  encourue  par  défaut  ou  refus  de  serment.  —  V.  Ser- 
ment. 

8.  Si  la  destitution  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribu- 
naux, elle  peut  être  provoquée  par  la  chambre  de  discipline  dans 
l'arrondissement  où  exerce  le  notaire.  La  chambre,  dans  une  réu- 
nion composée  comme  l'indique  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  4  jan- 
vier 1843,  peut  émettre  par  forme  de  simple  avis  et  à  la  majorité 
des  voix,  son  opinion  sur  la  destitution  demandée.  Nous  parlerons 
plus  loin,  chap.  3,  de  l'action  en  destitution,  du  jugement  et  des 
voies  de  recours  qui  en  sont  la  conséquence. 

9.  Les  juges  ont  toute  latitude  pour  l'appréciation  des  faits  qui 
peuvent  donner  lieu  à  la  destitution  Cass.,  24  juiu  1828,  20  juill. 
1841).  —  V.  Discipline  notariale,  n.  173. 

10.  Nous  indiquerons  plus  loin,  chap.  5,  les  conséquences  de 
cette  pénalité,  à  laquelle  les  tribunaux  n'ont,  d'ordinaire,  recours 
qu'avec  une  très  grande  réserve,  en  ce  sens  qu'elle  a,  pour  le  no- 
taire qui  en  est  frappé,  des  conséquences  très  graves. 

f  t.  Il  arrive  parfois  que,  au  lieu  de  provoquer  la  destitution 
d'un  notaire,  la  chambre  de  discipline  de  son  arrondissement,  ou 
le  ministre  de  la  justice  le  fait  inviter  officieusement  à  se  démettre 
de  ses  fonctions.  —  V.  Démission. 
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CHAPITRE  II. 
CAS  QUI  PEUVENT  DONNER  LIEU  A  DESTITUTION. 

12. 11  y  a  lieu  à  destitution  d'un  notaire  dans  les  cas  suivants: 

1"  Lorsque  le  notaire  instrumente  hors  de  son  ressort,  —  Art.  12 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 

2°  Lorsqu'il  y  a,  dans  le  cours  d'un  acte,  des  surcharges,  inter- 
lignes, additions  ou  ratures,  mais  seulement  dans  le  cas  où  la 
faute  serait  reconnue.  —  Art.  16,  même  loi.  —  V.  Acte  notarié. 

3°  Lorsque  le  notaire  délivre  une  seconde  grosse  sans  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal.  —  Art.  26,  même  loi.  — 
V.  Grosse. 

4°  S'il  est  prouvé  que  l'omission  par  un  notaire,  du  contrat  de 
mariage  d'un  commerçant,  est  le  résultat  d'une  collusion.  — 
C.  comm.,  art.  68.  —  V.  Commerçant,  Contrat  de  mariage  {des). 

0°  Si  le  notaire  ne  laisse  pas  copie  exacte  des  protêts,  et  ne  les 
inscrit  pas  en  entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  sur  le 
registre  particulier  qu'il  doit  tenir  à  cet  effet.  —  C.  comm.,  art. 
476.  —  V.  Protêt. 

6'  Dans  le  cas  où  un  notaire  procède  à  un  inventaire  après  le 
décès  d'un  titulaire  de  majorât,  sans  se  faire  représenter  le  certi- 
ficat constatant  la  notification  de  ce  décès  et  sans  en  faire  mention 
dans  l'intitulé  de  l'inventaire.  —  L.  4  mai  1809,  art.  12.  —  Y.  Jn- 
ventaire. 

7°  S'il  n'a  pas  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les 
sommes  dont  il  était  dépositaire,  dans  les  cas  prévus  par  l'ordon- 
nance du  3  juillet  1816,  art.  10.  —  V.  Consignation. 

8°  Dans  le  cas  de  contravention  aux  art.  o  et  6  du  décret  du 
5  nov.  1851,  contenant  le  tarif  des  droits  sur  les  ventes  de  fruits  et 
récoltes  ou  de  coupes  de  bois  taillis.  —  V.  Vente  de  fruits  et  ré- 
coltes. 

9°  En  cas  de  refus  illégal  par  un  notaire  de  prêter  son  minis- 
t,ère.  —  Cire,  du  min.  de  la  just.  du  28  ventôse  an  xiii. 

10°  La  dissimulation  du  prix  véritable  d'un  office,  dans  le  traité 
présenté  à  la  chancellerie  et  tout  traité  occulte  ayant  pour  objet 
un  supplément  de  prix,  peuvent  entraîner,  contre  le  candidat 
devenu  titulaire,  des  peines  de  discipline.  Ces  peines  peuvent 
même  être  portées  jusqu'à  la  destitution,  lorsque  au  lieu  de  refu- 
ser le  paiement  des  contre-lettres,  les  cessionnaires  des  offices  em- 
ploient, pour  les  déguiser,  des  mensonges  et  des  subterfuges.  — 
Gass.,  19  août  1847  (D  48.1.104);  6  nov.  1850  (D.  50.1.324). 

11°  Lorsque  le  titulaire  a  affirmé  sur  l'honneur,  soit  devant  la 
chambre,  soit  devant  le  ministère  public,  qu'il  n'a  souscrit  aucune 
obligation  en  dehors  du  traité  officiel,  et  qu'il  résulte  de  l'instruo- 
tion  qu'il  a  apporté  de  la  mauvaise  foi  dans  ses  rapports  avec  la 
veuve  de  son  prédécesseur,  notamment  en  dissimulant  une  contre- 
lettre.  —  Orléans,  7  fév.  1846  (D.  46.2.45). 

12°  Lorsqu'un  notaire  a  instrumenté  sous  le  nom  d'un  confrère, 
au  mépris  de  la  peine  de  suspension  prononcée  contre  lui.  — 
Trib.  de  Lure,  23  mai  1846  (D.  46.127). 
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13°  Lorsqu'un  notaire  a  été  mis  en  faillite  par  suite  d'opéra- 
tions incompatibles  avec  ses  fonctions.  —  Dec.  min.  de  la  just., 
8  juin.  1835. 

14°  Le  faux  en  écriture  publique,  l'usage  d'actes  faux,  l'altéra- 
tion d'actes  pour  diminuer  les  droits  d'enregistrement  ou  pour 
tout  autre  motif. — Cass.,  13  janv.  1825;  Bordeaux,  31  août  1849. 

15»  Le  fait  par  un  notaire  d'avoir  faussement  énoncé  dans  un 
acte,  la  date,  la  présence  des  parties,  la  lecture  de  l'acte  et  le  lieu 
où  il  a  été  passé.  —  Poitiers,  6  déc.  1843. 

16*^  Lorsqu'un  notaire  est  convaincu  d'abus  de  confiance,  d'ha- 
bitude d'usure.  —  Cass.,  30  déc.  1824;  24  juin  1828. 

17°  Lorsqu'un  notaire,  en  contravention  à  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  s'adjuge  à  lui-même  ou  à  l'un  de  ses  alliés,  sous  le 
nom  d'une  personne  interposée,  des  biens  qu'il  est  chargé  de 
vendre  en  sa  qualité  d'officier  public.  —  Cass  ,  30  déc.  1811. 

18<>Pour  contravention  habituelle  relative  à  la  date,  à  l'enregis- 
trement des  actes,  à  leur  approbation  et  au  défaut  de  signatures 
des  parties.  —  Bordeaux.  2U  déc.  1842. 

19°  Enfin,  pour  indélicatesse  et  manquement  par  un  notaire  aux 
devoirs  de  sa  profession.  —  Poitiers,  6  déc.  1848. 

13.  Il  nous  est  impossible  d'énumérer  tous  les  cas  pour  lesquels 
la  destitution  d'un  notaire  peut  être  demandée  ou  prononcée,  nous 
nous  sommes  contenté  d'indiquer  les  principaux.  Les  chambres  de 
discipline,  les  tribunaux,  le  ministre  de  la  justice,  étant  les  seuls 
appréciateurs  des  causes  qui  peuvent  donner  lieu  contre  un  notaire 
à  cette  mesure  qui  est  la  plus  grave  de  celles  que  comporte  l'effet 
de  l'action  disciplinaire.  —  V.  à  cet  égard  Discipline  notariale,  §  3. 

CHAPITRE  m. 

DE  L'EXERCICE    DE   L'ACTION  DISCIPLINAIRE  DEVANT  LES  CHAMBRES 
DE  DISCIPLINE. 

14.  C'est  devant  les  chambres  de  discipline  et  non  devant  les 
assemblées  générales,  que  doivent  être  portées  les  poursuites  de 
discipline  contre  les  notaires;  les  assemblées  générales  ne  peuvent 
ni  exécuter,  ni  punir  leurs  membres,  même  à  raison  de  leur  absence 
aux  réunions.  —  Décis.  du  garde  des  sceaux,  24  août  1847. 

15.  Quand  les  fautes  commises  par  les  notaires,  et  dont  la  con- 
naissance parvient  aux  chambres,  excèdent  la  compétence  disci- 
plinaire de  ces  dernières,  elles  doivent  les  dénoncer  au  ministère 
public,  afin  qu'il  poursuive  devant  les  tribunaux.  —  Roll.  de  Vill., 
Discipline,  70;  Ed.  Clerc,  Fonn.,  t.  2,  p.  293,  n.  276. 

16.  Le  syndic  de  la  chambre  exerce  auprès  d'elle  les  fonctions 
du  ministère  public  ;  c'est  lui  qui  lui  détère  les  faits  relatifs  à  la 
discipline.  Il  est  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office,  soit  sur  la 
provocation  des  parties  intéressées  ou  d'un  des  membres  de  la 
chambre. 

17.  Le  ministère  public  peut  également  renvoyer  au  syndic  les 
plaintes  ou  renseignements  qui  lui  sont  parvenus.  En  effet,  l'art. 
17  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843  dit  que  le  syndic  devra  dé- 
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noncer  les  faits  de  discipline,  soit  d'office,  soit  sur  rinvitalion  du 
procureur  de  la  République.  —  Ibid. 

18.  Quand  la  chambre  est  saisie  par  la  plainte  d'un  notaire 
contre  un  autre  notaire,  cette  plainte  doit  lui  être  adressée  direc- 
tement et  non  par  l'intermédiaire  du  ministère  public.  — Délib. 
5  août  183G,  ap.  Dalloz,  Notaire,  824. 

19.  Nous  avons  dit  suprà,  n.  \A,  que  la  destitution  d'un  notaire 
peut  être  provoquée  par  la  chambre  de  discipline  (ordonnance  du 
4  janv.  18i3,  art.  15).  Quand  la  chambre  est  d'avis  de  provoquer 
cette  mesure,  une  expédition  du  piocès-verbal  de  sa  délibération 
est  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  une  expédition  en  est  remise 
au  procureur  de  la  République.  —  Ibid.,  art.  16. 

20.  Le  ministère  public,  lorsqu'il  agit  d'office,  n'est  pas  tenu, 
préalablement,  de  consulter  la  chambre  de  discipline.  —  Décis, 
min.  jusl.,  16  nov.  1810;  Gass.,  13  mai  1807;  Cass.,  13  déc.  1810; 
Bordeaux,  3  déc.  1827;  Gass.,  2  août  18^8. 

21.  Nous  indiquerons  au  mot  Discipline  notariale,  §5,  toutes 
les  formalités  relatives  à  l'action  disciplinaire  devant  les  chambres 
des  notaires. 

CHAPITRE  IV. 

DE  L'ACTION  DISCIPLINAIRE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 

22.  Toute  suspension,  destitution,  condamnation,  sont  pronon- 
cées contre  les  notaires  à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou 
d'office,  à  la  requête  et  diligence  du  procureur  de  la  République. 
—  L.  du  25  vent,  an  xi,  art.  53. 

23.  G'est  donc  au  ministère  public  seul  qu'appartient  le  droit 
de  poursuivre  l'application  de  la  peine  de  destitution. La  chambie 
de  discipline  ne  fait  que  provoquer  la  mesure,  lorsqu'elle  trouve 
les  griefs  suffisamment  établis. 

24.  En  attribuant  aux  tribunaux  civils  le  jugement  des  actions 
disciplinaires,  on  a  voulu,  dit  le  tribun  Favard,  dans  son  rapport 
sur  la  loi  de  ventôse,  donner  aux  notaires  la  sauvegarde  la  plus 
rassurante  contre  toute  espèce  d'actes  arbitraires. 

25.  La  destitution  d'un  notaire  peut  être  prononcée  par  les 
tribunaux,  dans  d'autres  cas  que  ceux  prévus  par  la  loi  du  25  vent, 
an  XI  ;  les  dispositions  de  cette  loi  ne  sont  qu'indicatives  et  non 
limitatives.  A  cet  égard,  les  juges  ont  toute  latitude  pour  l'appré- 
ciation des  faits  et  circonstances  qui  peuvent  donner  lieu  à  leur 
application.  —  Gass.,  24  juin  18-28;  20  juill.  1841  (S.  41.694)^ 

26.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  23,  c'est  le  ministère 
public  qui  saisit  les  tribunaux  civils  de  l'action  disciplinaire.  — 
V.  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  procédure  à  suivre  devant  les  tri- 
bunaux, aux  droits  de  ceux-ci  et  à  leur  compétence,  les  dévelop- 
pements que  nous  donnerons  au  mot  Discipline  notariale,  §  6. 

27.  La  destitution  ne  peut  être  prononcée  qu'en  audience  pu- 
blique. Le  décret  du  16  mars  1808,  art.  103,  qui  autorise  les  tri- 
bunaux à  statuer  en  chambre  du  conseil,  sur  les  poursuites  disci- 
plinaires, ne  concerne  que  les  officiers  ministériels  ;  il  n'est  pas 
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applicable  aux  notaires.  —  Avis  du  procureur  générai  de  Paris, 
lloct.1820;  13nov.  1821;  Décis.  min.  JQst.,  17  juin  1833;  16  déc. 
1834;  22  déc.  1835;  Cass.,  6  janv.  1833. 

28.  L'art.  53  du  23  vent,  an  xi,  autorise  la  voie  de  l'appel 
contre  les  jugements  rendus  en  matière  de  destitution. — V.  Appel. 

29.  Bien  que  susceptibles  d'appel,  les  jugements  qui  prononcent 
la  destitution  d'un  notaire  sont  exécutoires  par  proxision  (même 
article).  Ainsi,  il  a  été  décidé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  le  14  sept. 
4843,  que  l'art.  53  de  la  loi  de  ventôse  fait  exception  aux  disposi- 
tions des  art.  lo5  et  suiv.  du  Code  de  procédure,  et  que  le  notaire 
condamné  par  défaut  à  la  peine  de  la  desUtution  doit  cesser  ses 
fonctions  dès  que  le  jugement  lui  a  été  notifié.  —  V.  Chambre  de 
discipline,  Discipline  notariale,  §  6,  Office,  Suspension. 

CHAPITRE  V. 

DES  EFFETS  DE  LA  DESTITUTION. 

30.  L'art.  52  de  la  loi  du  23  vent,  an  xi,  porte  :  «  Tout  notaire 
suspendu,  destitué  ou  remplacé,  devra,  aussitôt  après  la  notifica- 
tion qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution  ou 
de  son  remplacement,  cesser  l'exercice  de  son  état,  à  peine  de  tous 
dommages-intérêts,  et  des  autres  condamnations  prononcées  par 
les  lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  conti- 
nue l'exercice  de  ses  fonctions  ». 

31.  Les  peines  publiques  qu'encourt  le  notaire  sont  détermi- 
nées par  l'art.  197  du  Code  pénal,  mais  elles  peuvent  être  modé- 
rées lorsque  le  tribunal  admet  des  circonstances  atténuantes. 

32.  Le  notaire  destitué  est  privé  de  la  faculté  de  présenter  un 
successeur.  —  L.  du  28  avril  1816,  art.  91.  —  V.  Office. 

33.  Il  perd  le  droit  de  disposer  des  minutes  de  son  étude.  — 
V.  Minute. 

34.  Il  perd  son  droit  de  vote  et  d'éligibilité.  —  L.  du  31  mai 
1850,  art.  S;  Décr.  du  2  fév.  1832,  art,  13. — V.  aussi  Cass.,  26  mars 
1862.  V.  Droit  politique. 

35.  La  loi  du  10  juin  1833  les  déclare  également  incapables 
d'être  jurés.  —  V.  JvTé. 

36.  La  loi  du  19  mars  1864  offre  au  notaire  destitué  le  droit  d'ob- 
tenir sa  réhabilitation  en  remplissant  toutes  les  conditions  impo- 
sées par  le  Code  d'instruction  criminelle  au  condamné  à  une  peine 
correctionnelle. 

37.  Mais  la  demande  du  notaire  destitué  ne  peut  être  formée 
qu'après  trois  ans  à  partir  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions. 

38.  Dans  tous  les  cas,  il  est  statué  sur  la  demande  en  réhabili- 
tation, par  une  décision  rendue  par  le  ministre  de  la  justice,  après 
communication  au  conseil  des  ministres.  —  Décr.  du  7  sept.  1870. 
—  V.  Réhabilitation. 

DESTITUTION  DE  TUTELLE.  —  En  certains  cas,  le  tuteur  peut 
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être  destitué  de  la  tutelle.  —  Art.  424,  C.  civ.,  et  132,  C.  proc.  — 
V.  Tutelle-Ttitour. 

DESTRUCTION.  —  1.  La  loi  se  sert  de  cette  expression  pour 
désigner  une  certaine  atteinte  portée  à  la  propriété  publique  ou 
privée  et  qui  puise  son  principe  dans  une  intention  malveillante. 

2.  Ceux  qui  détruisent  volontairement  des  édifices,  ponts, 
digues  ou  chaussées  ou  autres  constructions  appartenant  à  autrui; 
ceux  qui,  par  des  voies  de  fait,  s'opposent  à  la  confection  de  tra- 
vaux autorisés  par  le  Gouvernement,  et  ceux  qui  détruisent,  abat- 
tent ou  mutilent  des  monuments,  statues  et  autres  objets  destinés 
à  l'utilité  et  la  décoration  publique,  et  élevés  par  l'autorité  publique 
ou  avec  son  autorisation,  sont  passibles  de  peines  correctionnelles 
ou  criminelles. 

3.  Tout  pillage  et  tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets, 
propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ou- 
verte, sont  punis  par  les  art.  440,  441,  442  et  443,  C.  pén. 

4.  Quiconque  empoisonne  des  bestiaux  ou  des  poissons,  et  tue 
sans  nécessité  des  bestiaux  ou  des  animaux  domestiques,  est  pas- 
sible de  l'application  des  art.  452,  453  et  454,  même  Code. 

5.  Ceux  qui  dévastent  des  récoltes  sur  pied  ou  des  plants  venus 
naturellement  ou  faits  de  main  d'homme,  en  champ  ouvert  ou 
dans  les  pépinières  et  non  dans  les  bois  et  forêts,  sont  punissables 
de  peines  correctionnelles.  —  G.  pén.,  art.  444. 

6.  Ceux  qui  détruisent  des  instruments  d'agriculture,  des  parcs 
de  bestiaux,  des  cabanes  de  gardiens,  sont  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an.  —  G.  pén.,  art.  451. 

7.  Tout  individu  qui  souffre  d'un  délit  ou  d'un  crime  de  la  na- 
ture de  ceux  que  nous  venons  d'énumérer  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  qu'il  peut  réclamer  devant  les  tribunaux  civils  ou  de  ré- 
pression. —  y.  Action,  Animaux,  Arbres,  Clôtures,  Dégradation, 
Délit  rural. 

8.  La  destruction  d'une  chose  peut  aussi  être  produite  par  un 
événement  fortuit  ou  par  une  force  majeure.  —  V.  Force  majeure, 
Incendie,  Inondation. 

DESTRUCTION  DE  CLOTURE.  —  V.  Bris  de  clôture. 

DESTRUCTION  DE  PIÈCES.  —  L'art.  439,  C.  pén.,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit,  d'une  manière 
quelconque,  des  registres,  minutes  ou  actes  originaux  de  l'autorité 
publique,  des  titres,  billets,  lettres  de  change,  effets  de  commerce 
ou  de  banque,  contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou 
décharge,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  si  les  pièces  détruites  sont 
des  actes  de  l'autorité  publique,  ou  des  effets  de  commerce  ou  de 
banque,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  s'il  s'agit  de  toute  autre  pièce, 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  100  francs  à  300  francs.  »  —  V.  Cancellation, 
Suppression  de  titres. 
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DÉSUÉTUDE.  —  1 .  Ce  mot  s'emploie  pour  exprimer  le  non- 
usage  d'une  loi, 

2.  La  désuétude  n'a  pas  la  puissance  d'abroger  une  loi.  Selon 
Demol.,  t.  1,  n.  35  et  130.  la  doctrine  contraire  avec  les  principes 
de  notre  organisation  politique,  serait  dangereuse  comme  ayant 
pour  résultat  de  produire  l'incertitude,  l'arbitraire  et  le  désordre 
dans  les  relations  sociales  Je  sais  bien,  ajoute-t-il,  quels  embarras 
peut  produire  dans  la  société  la  longue  inexécution  des  lois.  Mais 
c'est  là  précisément  le  mal  dont  il  faut  prévenir  l'origine  en  pro- 
clamant bien  haut  la  ntaxirne  tutélaire  :  «  que  toute  loi  doit 
être  exécutée  tant  qu'une  autre  loi  ne  l'a  pas  abrogée.  »  — V.  Mo- 
mteur  du  :2o  déc.  18'2o,  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  la 
révision  des  lois;  Touiller,  t.  8,  n.  274,  et  t.  13,  p.  542  et  suiv.; 
Duvergier,  sur  Touiller,  t.  1,  n,  162;  Aubry  et  Rau,  t.  l^r,  p.  50; 
Foucart,  Elém.  de  droit  public,  t.  4,  n.  88;  Riom,  14  juin  1843; 
Paris,  l"mai  1848  (S.  49.2.110).  —  V.  Abrogation,  n.  18  et  19, 
et  Loi. 

DÉTENTEUR.  —  On  appelle  ainsi  celui  qui  jouit  d'un  bien  dont 
un  autre  a  la  propriété,  en  d'autres  termes  celui  qui  a  la  posses- 
sion de  fait  et  non  de  droit.  On  nomme  tiers  détenteur  celui  qui 
possède,  à  titre  de  propriétaire,  un  immeuble  grevé  d'une  action 
propre  à  en  amener  la  dépossession.  —  V.  Action  possessoire,  Ré- 
solution de  contrat.  Action  révocatoire,  Créancier ,  Délaissement, 
Donation,  Saisie  immobilière,  Vente. 

DÉTENTION.  —  i.  Ce  mot  est  employé,  dans  l'usage,  comme 
synonyme  de  possession.  II  exprime  le  fait  matériel  de  la  posses- 
sion d'une  chose  jointe  à  l'intention  de  la  conserver.  —  V.  Déten- 
teur. 

2.  Celui  qui  détient  un  immeuble  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un 
titre  dont  il  ignore  les  vices,  fait  les  fruits  siens.  —  G.  civ.,  art.  549 
et  550.  —  V.  Fruits,  Prescription. 

DÉTÉRIORATION.  —  C'est  le  dépérissement  d'un  bien  par  suite 
du  défaut  d'entretien  ou  de  réparations  nécessaires.  —  V.  Bail  en 
général,  Communauté,  Dégradation,  Destruction,  Impenses,  Répa- 
ration, Usufruit. 

-    DÉTOURNEMENT.  —  V.  Abus  de  confiance.  Dépositaire  public. 

DÉTOURNEMENT  DE  CLIENTÈLE.  —  V.  Concurrence  entre 
notaire,  Discipline  notariale,  Minute,  Notaire. 

DÉTOURNEMENT  DE  TITRE.  —  i.  C'est  le  fait  de  détourner 
à  son  profit  un  acte  ou  un  titre  dans  lequel  on  a  pris  un  engage- 
ment. —  V.  Abus  de  confiance,  Destruction  de  pièce.  Suppression 
de  titre. 

2.  Ce  délit  tombe  sous  l'application  de  l'art.  408,  C.  pén. 

DÉTRACTION  (droit  de).  —  1 .  Le  droit  de  détraction  (de  dis- 
Irahere,  distraire),  était  le  droit  en  vertu  duquel  le  roi  s'appro^ 
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priait  une  portion  des  legs  ou  successions  qu'il  permettait  aux 
étrangers  de  venir  recueillir  en  France. 

!8.  On  appelait  aussi  ce  droit,  tantôt  droit  de  migration,  tantôt 
droit  de  traite  foraine,  et  quelquefois  droit  d'exclusion  et  de  rc- 
tenne. 

3.  Ce  droit  d'aubaine  et  de  détraclion  a  été  aboli  par  la  loi  du 
18  août  1790. 

4.  Une  loi  du  li  juill.  1819  admet  maintenant  tous  les  étrangers 
indistinctement  à  succéder  en  France  comme  les  régnicoles.  —  V. 
Aiibaine  {droit  d'),  n.  14  et  suiv.,  Etranger. 

DETTE.  —  i.  Ce  que  Ton  doit  à  quelqu'un.  Ce  mot  s'emploie 
aussi  quelquefois  pour  exprimer  ce  qui  est  dû  à  quelqu'un.  —  V. 
Créance,  Créancier. 

2.  De  là  la  distinction  des  dettes  passives  et  actives.  On  appelle 
dettes  passives  celles  qu'on  est  obligé  de  payer,  et  dettes  actives 
celles  dont  on  a  le  droit  d'exiger  le  paiement.  —  V.  Faillite. 

3.  Les  dettes  sont  aussi  personnelles  ou  réelles  :  personnelles, 
lorsqu'elles  sont  contractées  par  le  débiteur  personnellement  : 
réelles,  lorsqu'elles  résultent  uniquement  de  la  détention  ou  pos- 
session d'un  immeuble,  comme  celle  du  tiers  détenteur  vis-à-vis 
des  créanciers  hypothécaires.  —  V.  Délaissement  par  hypothèque, 
Obligation. 

4.  On  appelle  dette  chirographaire  celle  qui  résulte  d'une  con- 
vention verbale  ou  d'un  titre  sous  seing  privé  ;  dettf^  hy/jothéC'iire 
celle  qui  est  garantie  par  une  hypothèque;  et  dette  privilégiée  celle 
à  raison  de  laquelle  un  créancier  est  préféré  à  tout  autre. 

0.  Les  dettes  sont  aussi  pures  et  simples  ou  conditionnelles,  exi- 
gibles ou  à  terme,  solidaires  ou  non  solidaires.  —  V.  Condition, 
Saisie-arrêt,  Saisie-exécution,  Solidarité. 

6.  Elles  sont  mobilières  lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  somme 
d'argent  ou  un  meuble;  et  immobilières  lorsqu'elles  ont  pour  objet 
un  immeuble,  comme  celle  de  livrer  un  champ,  une  maison. 

1.  Elles  sont  commerciales  lorsqu'elles  rendent  les  débiteurs 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce.  —  V.  Acte  de  commerce, 
Commerçant. 

8.  A  l'égard  des  dettes  de  communauté  et  de  succession,  —  V. 
Communauté,  Legs,  Successio7i. 

DETTE  DE  JEU.  —  V.  Jeu,  Jeu  de  Bourse,  Marché  à  terme, 

DETTES  DE  L'ÉTAT,  DETTES  PUBLIQUES.  —  *.   Dans   le 

langage  du  droit,  on  entend,  par  dettes  de  V Etat  ou  dettes  pu- 
bliques, les  engagements  de  toute  nature  qui  sont  à  la  charge  de 
l'Etat.  _^ ^__-___^ 

2.  Mais  dans  le  langage  usuel,  on  entend  plus  particulièrement 
par  dettes  de  l" Etat,  \es  obligations  que  le  gouvernement  contracte 
tous  les  jours  dans  l'intérêt  des  services  publics  ou  pour  toutes 
autres  causes,  et  qui  ne  sont  pas  liquidées;  et  par  dettes  pU' 
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Miques  celles  qui  résultent  de  la  création  des  rentes  et  des  em- 
prunts, et  que  les  pouvoirs  de  l'Etat  ont  consacrées. 

3.  La  liquidation  des  dettes  de  l'Etat  appartient  à  l'autorité 
administrative,  et  non  aux  tribunaux  civils.  —  L.  16-21  fruct. 
an  m;  Ord.  Gons.  d'Etat,  4  mars  1819;  13  nov,  1822;  4  fév.  1824, 

—  V.  Inscription  au  grand-livre,  Rente  sur  CEtat. 

DETTES  ACTIVES  ET  PASSIVES.  —  V.  Dette,  Faillite. 

DETTES  DE  COMMUNAUTÉ.  —  V.  Communauté. 

DETTES  DE  SUCCESSION.  —  V.  Succession. 

DETTES  DES  COMMUNES.  —  V.  Commune. 

DETTES  ET  CHARGES.  —  V.  Communauté  conjugale,  Succes- 
sion. 

DEUIL.  —  i.  Ce  mot  s'emploie  spécialement  pour  désigner  la 
somme  nécessaire  à  l'acquisition  des  vêtements  qui  doivent  être 
portés  pendant  mi  certain  temps  par  la  femme  après  le  décès  de 
son  mari. 

2.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari.  Il 
est  dû,  sous  quelque  régime  que  la  femme  soit  mariée,  et  même 
lorsqu'elle  renonce  à  la  communauté  ;  et  il  se  règle  sur  la  fortune 
du  mari  au  jour  de  son  décès,  —  G.  civ.,  1481,  1570. 

3.  Ainsi,  la  femme,  même  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  droit 
à  ses  habits  de  deuil,  et  les  héritiers  doivent  les  fournir  sur  la  suc- 
cession et  sans  imputation  sur  les  intérêts  de  sa  dot.  —  G.  civ,,  1570. 

4.  La  femme,  même  séparée  de  corps,  peut  demander  ses  habits 
de  deuil.  —  TouUier,  1. 13,  n.  266. 

5.  Le  deuil  de  la  veuve  rentre  dans  les  frais  funéraires  qui  sont 
une  charge  de  l'usufruit  légal.  —  Paris,  l6août  1864,  ^eyîié,n.  991. 

—  V.  Frais  funéraires.  Usufruit  légal. 

6.  Les  habits  de  deuil  ne  peuvent  être  offerts  en  nature  (Merlin, 
Rép.j  vo  Dmil,  %  i^^,  n.  7;  TouUier,  t.  13,  n.  272).  Il  serait  indé- 
cent et  ridicule,  disent  ces  auteurs,  d'obliger  une  veuve  d'aller 
dans  les  boutiques  avec  les  héritiers  de  son  mari  acheter  ce  dont 
elle  a  besoin  pour  son  deuil. 

7.  En  cas  de  difficulté,  la  fixation  du  deuil  de  la  veuve  a  tou- 
jours été  abandonnée  à  l'arbitrage  des  juges.  —  Paris,  20  fév. 
1815. 

8.  La  fixation  du  deuil  faite  par  contrat  de  mariage  doit  être 
exécutée  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  la  fixation  judiciaire. 

—  Pothier,  n.  678. 

9.  La  somme  que  les  tribunaux  accordent  à  une  veuve  pour 
son  deuil  est,  par  sa  nature,  insaisissable,  comme  étant  destinée 
à  honorer  la  mémoire  du  mari.  —  Toulouse,  20  juillet  1822;  Toui- 
ller, 1. 13,  n.  271. 

tO.  Le  deuil,  même  fixé  par  le  contrat  de  mariage,  forme  une 
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dette  de  la  succession  et  ne  peut  être  réputé  en  avantage  sujet  au 
droit  de  mutation  par  décès. 

11 .  V.  Communauté  conjugale.  Contrai  de  mariage,  Partage, 
Succession. 

DÉVERSOIR.  —  Endroit  par  lequel  s'écoule,  au  moyen  d'une 
vanne,  le  trop  plein  des  eaux  qui  servent  à  faire  mouvoir  une 
usine.  —  V.  Action  possessoire,  Cows  d'eau,  Etang,  Moulin, 
Usine. 

DEVIS.  —  Le  devis  est  un  état  détaillé  des  ouvrages  de  menui- 
serie, de  maçonnerie  et  autres,  concernant  un  édifice,  et  du  prix 
qu'ils  doivent  coûter. —  V.  pour  ce  qui  concerne  les  devis,  Marché 

[devis  et). 

DÉVOLUTION.  —  1.  Expression  qui  est  principalement  em- 
ployée, en  matière  de  succession,  comme  synonyme  de  transmis- 
sion. —  V.  Succession. 

2.  On  appelait  aussi  dévolution  un  ancien  droit  qui  établissait 
la  dévolution  à  l'Etat  des  biens  qui  appartenaient  au  roi  au  mo- 
ment de  son  avènement  au  trône  ;  mais  ce  droit  a  été  abrogé  par 
l'art.  22  de  la  loi  du  2  mars  1832, 

DIAMANT.  —  On  donne  ce  nom  au  cadeau  soit  en  argent,  soi* 
en  nature,  fait  par  le  testateur  à  son  exécuteur  testamentaire; 
pour  l'indemniser  des  peines  que  doit  lui  causer  la  charge  qui  lu> 
est  conférée. —  V.  Exécuteur  testamentaire,  Legs,  Testament 

DICTÉE.  —  C'est,  dans  la  langue  de  jurisprudence,  l'action  de 
prononcer  mot  à  mot  ce  qu'on  destine  à  être  en  même  temps  écrit 
par  un  autre.  La  dictée  est  une  des  formalités  essentielles  du  tes- 
tament authentique. — -Y.  Testament  authentique. 

DIFFAMATION.—  1.  L'art.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819  définit 
la  diffamation  :  ti  Toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui 
porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne 
ou  du  corps  auquel  ce  fait  est  imputé.  » 


TABLE     ALPHABETIQUE. 


Administrateur  d'hospice,  10. 
Agent  de  l'aalorité  publique, 

». 
Auberge,  15. 
AToué,   10. 
Bureau  de  mairie,  13. 

—  du  recereur  de  l'enregis- 
Iremeot,  15. 

Cibioet  de  juge  de  paix,  17. 

—  de  notaire,  18 
Café,  15. 
Calomnie,  2. 
Chambre  des  notaires,  13. 


Compétence,  19  1». 
Conseil  municipal,  1!)  1°. 
Considération,  i. 
Cour  d'assises,  19  1". 
Dépositaire  de  l'autorité  pu- 
blique,  8. 
Diffamateur,  7. 
Diffamation  verbale,  1,7. 
Etuilc  d'avuué,  16. 

—  d'huissier,  16. 

—  de  notaire,   17  et  suiv. 
Expertise,  10. 
Fonctionnaire  public,  8  et  s. 


Honneur,  4,  7. 
Injure,  3,  2. 
Intention,  4. 
Médecin  légiste,  10. 
Mensonge,   2. 
Morts,  19  4°. 
iNapoléonHI,19  4». 
Notaires,  1 1  el  suiv 
Plainte,  19,  3». 
l'rèire,  tO. 

Publicité,  3,  14  el  sui». 
Secrétaire  de  mairie,  10. 


2.  Caractères.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  diffamation  et  la 
calomnie.  La  calomnie  est  un  mensonge  ayant  pour  objet  d'attri- 
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buer  méchamment  à  autrui  un  acte  qu'il  n'a  pas  commis.  La  dif- 
famation est  l'imputation  de  cet  acte,  sôit  qu'il  ait  été  commis, 
soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été  par  celui  auquel  il  est  imputé. — V. 
Grellet-Dumarceau,  Traité  de  la  diffarn.,  t.  1,  n.  15. 

3.  La  définition  de  la  diffamation  telle  qu'elle  résulte  des  termes 
de  la  loi  n'est  pas  complète.  Pour  qu'elle  devienne  un  délit,  il  faut 
qu'elle  soit  puùliq lie.  Sans  publicité  point  de  diffamation  dans  le 
sens  de  la  loi  du  17  mai;  privée  de  ce  caractère,  l'infraction  ne 
serait  plus  qu'une  injure  sans  consistance  reléguée  dans  les  con- 
traventions de  simple  police. 

4.  Le  délit  de  diffamation  se  compose  de  six  éléments,  tous 
indispensables  :  1°  une  allégation  ou  une  imputation  ;  2"  un  fait 
objet  de  l'allégation  ou  de  l'imputation  ;  3°  une  personne  ou  un 
corps  auquel  le  fait  soit  imputé  ou  contre  lequel  il  soit  allégué; 
4°  un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la 
personne  ou  du  corps;  5°  la  publicité;  6°  l'intention  de  nuire  :  ce 
dernier  élément,  il  faut  le  remarquer,  ne  lui  est  pas  particulier, 
il  est  commun  à  tous  les  délits. 

5.  Il  sort  du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé,  d'étudier  en 
détail  celte  importante  matière.  On  en  trouvera  du  reste  des 
traités  complets  dans  les  ouvrages  suivants  :  Grellet-Dumarceau, 
Traité  de  la  diffamation;  Rousset,  Code  général  des  lois  de  la  presse  ; 
de  Grattier,  Législation  de  la  presse  ;  Chasson,  Délits  de  la  parole 
et  de  la  presse,  et  les  décisions  de  la  jurisprudence  dans  le  recueil 
et  les  tables  de  Sirey  au  mot  Diffamation. 

6.  Nous  nous  contenterons  de  quelques  observations  générales 
et  de  la  citation  de  quelques  solutions  prises  parmi  les  plus  inté- 
ressantes. 

T.  Nous  avons  dit  que  l'imputation  constitutive  de  la  diffama- 
tion peut  être  l'imputation  d'un  fait  vrai,  lorsque  ce  fait  est  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  causer  un  dommage. 
Par  conséquent,  en  général,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  la 
question  de  savoir  si  le  diffamateur  pourrait  faire  la  preuve  du 
fait  imputé,  cette  preuve  n'étant  pas  susceptible  de  faire  dispa- 
raître ou  d'atténuer  sa  culpabilité. 

8.  Néanmoins  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  L'art.  20  de  la  loi 
du  26  mai  dispose  que  tout  citoyen  sera  admis  à  prouver  la  vérité 
des  faits  diffamatoires  «  dans  le  cas  d'imputation  contre  les  dépo- 
sitaires ou  agents  de  Vautorité  publique,  ou  contre  toute  personne 
ayant  agi  dans  un  caractère  public. 

9.  Cette  disposition  est  générale,  absolue,  et  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  diffamations  commises  par  tel  ou  tel  mo3'en. 
Cependant  la  Cour  de  cassation  a  jugé  maintes  fois  que  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  imputés  à  un  fonctionnaire  public  est  in- 
terdite au  cas  de  diffamation  r^/-èa/e.-  peu  importe  que  cette  preuve 
soit  offerte  par  écrit  ou  par  témoins.  — V.  Cass.,  29  fév.  1868  (S 
68.1.233)  (deux  arrêts);  28  déc.  1868  (S.  69.1.141)  (deux  arrêlsV 
Grenoble,  25  fév.  1869  (S.  69.2.200)  (deux  arrêts). 

f  O.  Mais  il  a  été  jugé  que  ne  sont  pas  des  dépositaires  ou 
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agents  de  l'autorité  publique,  dans  le  sens  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  qui  permet  de  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires,  im- 
putés aux  personnes  ayant  ce  caraclère — ,  les  administrateurs 
des  hospices  (Gass.,  iômars  1872,  S.  72.1.348)....,  lexpert,  même 
quand  il  ferait  une  opération  sur  commission  du  juge  d'instruc- 
tion (Trib.  de  la  Seine,  26  janv.  1870,  S.  70.2.56)....,  le  médecin 
chargé  par  justice,  comme  expert,  d'autopsies  de  cadavres  et 
d'autres  opérations  de  son  art  (Riom  ,  21  avril  IS-ll,  (S.  41.2. 
372),...,  les  avoués  (Gass.,  14  avril  1831,  S.  31.1.150,  et  9  sept. 
1836  (S.  36.1. 868)..  .,  le  prêtre  remplissant  les  fonctions  d'économe 
d'un  hospice  (Paris,  31  mars  1843,  S.  43.2.176)....,  les  secrétaires 
de  mairie  (Agen,  10  mai  1850,  S.  50.2.350). 

11.  Quid  des  notaires?  Les  notaires  ne  sont  pas,  non  plus,  des 
agents  ou  dépositaires  de  l'autorité  publique  dans  le  sens  des  lois 
répressives  de  la  diffamation  :  ils  doivent  être  rangés  à  cet  égard 
dans  la  classe  des  simples  particuliers  (Gass.,  14  avril  1831,  S.  31. 
1.150);  9  sept.  1836  (S.  36.1.868);  27  nov.  1840  (S.  41.1.137); 
17  août  1849  (S.  49.1.719;;  Bordeaux,  21  mars  1860 (S.  60.2.620). 

IS.  Ainsi  jugé,  relativement  à  la  diffamation  envers  un  no- 
taire, à  raison  de  la  vente  des  biens  d'un  hospice  à  laquelle  il  avait 
procédé  (Gass.,  27  nov.  1840  (S.  41.1.137). 

13.  Il  en  est  de  même  de  la  diffamation  contre  la  Ghambredes 
notaires:  ces  Chambres,  pas  plus  que  leurs  membres,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  un  corps  constitué  agissant  dans  un  ca- 
ractère public. — V.  en  ce  sens  Gass.,  14  avril  1831  (S,  31.1.150), 
et  9  sept.  1836  (S.  36.1.868). 

14.  Publicité.  —  La  publicité,  avons-nous  dit,  est  un  des  élé- 
ments substantiels  du  délit  de  diffamation. 

15.  11  a  été  jugé  que  doivent  être  réputés  lieux  publics  au  point 
de  vue  de  la  diffamation...  le  bureau  d'une  mairie  (Gass.,  26  nov. 
1864,  S.  65.1.102)....,  la  salle  à  manger  d'une  auberge  (même 
arrêt)....,  la  salle  commune  d'un  café,  alors  même  qu'il  ne  s'y 
trouve  qu'un  seul  consommateur  avec  le  maître  de  l'établissement 
(Riom,  13  nov.  1867,  S.  68.2.770)...,  le  bureau  d'un  receveur  de 
l'enregistrement  (Gaen,  23  août  1871,  S.  72.2.136). 

16.  Mais  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  endroits 
publics...,  l'étude  d'un  avoué  ou  d'un  huissier  (Riom,  13  nov.  1867 
S.  68.2. 110)...,  le  cabinet  d'un  juge  de  paix  où  les  parties  se  trou- 
vent réunies  dans  un  but  de  conciliation  (Poitiers,  10  fév.  1858, 
S.  59.2.92). 

17.  Q'iid  de  l'étude  d'un  notaire?  Il  a  été  jugé  par  la  Gour  de 
Bourges'le  22  juill.  1^36  (Pal.  chr.),  que  les  propos  injurieux  ou 
diffamatoires  doivent  être  considérés  comme  proférés  publique- 
ment, lorsqu'ils  le  sont  dans  une  étude  de  notaire,  alors  que  tout 
le  monde  y  est  appelé,  par  exemple  en  cas  d'adjudication;  mais 
qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  n'y  a  dans  l'étude  que  le  notaire, 
son  clerc,  celui  qui  vient  entretenir  le  notaire  et  une  tierce  per- 
sonne. 

18.  Et  l'arrêt  de  Riom  précité  du  13  nov.  1867  (S.  68.2.110) 
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juge  que  «  s'il  s'élève  dans  la  doctrine  des  divergences  sur  le  ca- 
ractère qu'il  convient  d'attribuer  à  une  étude  de  notaire  touchant 
la  condition  de  publicité  exigée  par  l'art.  V  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  aucun  doute,  du  moins,  ne  saurait  exister  sur  la  nature 
essentiellement  privée  du  cabinet  de  ces  officiers  publics,  » 

19.  Nous  ferons  observer  enfin  :  1»  que  dans  tous  les  cas  où  la 
preuve  des  faits  difl"araatoires  est  admise,  c'est  la  Cour  d'assises 
et  non  pas  le  tribunal  correctionnel^  qui  est  compétente,  et  que 
s'il  s'agit  d'une  plainte  en  diffamation  dirigée  contre  les  membres 
d'un  conseil  municipal  à  raison  d'imputations  contenues  dans  une 
délibération  de  ce  conseil,  cette  plainte  doit  être  soumise  au  con- 
seil d'Etat  et  non  à  la  juridiction  correctionnelle  (Y,  not.  Cass., 
22  janv.  1863,  S.  63.1.274);  2o  qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la 
loi  du  17  mai  1819  l'action  en  diffamation  n'est  ouverte  relative- 
ment à  des  imputations  qui  se  sont  produites  au  cours  d'un  procès 
et  qui  portent  sur  des  faits  étrangers  à  la  cause,  qu'autant  qu'elle 
a  été  expressément  réservée  par  les  juges  (cette  réserve  n'est  ce- 
pendant nécessaire  que  relativement  à  l'action  civile);  H^  que  le 
délit  de  diffamation  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  ;  4°  enfin  que  la  diffamation  envers 
les  morts  constitue  un  délit  dont  la  répression  peut  être  poursuivie 
par  les  héritiers  (Cass.,  24  mai  18(i0,  S.  «iO.i.657)  ;  23  mars  1866 
(S.  66.1.311);  o  juin  1869  (S.  69.1.330);  et  (chambres  réunies) 
1«'  mai  1867  (S.  67.1.145);  c'est  ainsi  que  la  même  Cour  a  récem- 
ment décidé  que  le  fils  de  Napoléon  III  avait  qualité  pour  exercer 
l'action  contre  le  journal  le  Siècle,  qu'il  prétendait  avoir  diffamé 
la  mémoire  de  sou  père  (Cass.,  24  mai  1879,  S.  80  1.137);  mais  la 
majorité  des  auteurs  sont  en  sens  contraii'e. —  V.  les  auteurs  cités 
suprà,  n.  5.  —  V.  aussi  Injw^e,  Outrage. 

DIGESTE.  —  f .  On  appelle  Digeste  ou  Pandectes  l'ouvrage  que 
Justinien  promulgua  le  17  des  kalendes  de  janvier  534  (16  déc. 
533).  —  V.  ff.,  Prœfat,  De  confirm.  Digcst. 

2.  Composé  de  fragments  empruntés  à  des  jurisconsultes  ro- 
mains, ce  recueil  fut  terminé  dans  l'espace  de  trois  ans  par  les 
soins  de  Tribonien  et  de  seize  collaborateurs. 

3.  On  a  donné  le  nom  de  tribonianismes  aux  falsifications  in- 
troduites par  les  rédacteurs  du  Digeste,  qui  ont  usé  trop  large- 
ment de  l'autorisation  que  leur  donna  Justinien  de  changer  et  de 
corriger  les  citations  puisées  dans  les  ouvrages  des  trente-neuf 
jurisconsultes  les  plus  célèbres  — V.  Prsefat,  De  concept.  Digest., 
1,  I  il.  —  Rép.  du  Palais,  v"  Digeste,  n.  1  et  suiv. 

4.  Bien  qu'il  eût  été  recommandé  aux  rédacteurs  de  ne  laisser 
glisser  dans  leur  travail  aucune  antinomie,  il  est  certain  qu'il  y 
en  a  un  assez  grand  nombre  ;  Siraittmann  en  indique  plus  de 
soixante,  dont  quelques-unes  sont  absolument  inconciliables. — 
Cujas,  Not.  in  inst..  De  legot.,  §  10;  id.,  lib.  1,  quœst.  prop.  ad 
L.  8,  De  postal.,  et  5,  De  decurionib .',  Furgole.  Destesiam,  ch.lO, 
sect.  li'e,  n.  88  ;  Pothier,  Prolég.,  part.  3,  ch.  2,  n.  ^.—Ibid. 

5.  Le  Digeste  est  divisé  en  sept  parties  et  en  cinquante  livres. 
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Les  subdivisions  des  litres  sont  désignées  sous  le  nom  de  lois  ou 
fragments.  Ces  lois  sont  au  nombre  de  neuf  mille  deux  cents  en- 
viron _ 


6.  Dans  les  éditions  anciennes,  le  Digeste  est  divisé  en  trois 
parties:  Digestum  velus, ^  in  fort  iatiim,  —novum  ,\  mais  cette  divi- 
sion n'a  rien  de  légal,  et  a  été  imaginée  par  des  auteurs  du  dou- 
zième siècle.  —  Ibid. 

DIGUE.  —  1 .  Ce  mot  se  dit  de  tous  ouvrages  formés  avec  de  la 
terre,  des  pierres,  du  bois,  etc.,  que  l'on  oppose  à  l'eau  de  lamer 
des  rivières,  des  lacs,  des  étangs,  etc.  ' 

2.  Les  digues  et  francs-bords,  ou  autres  dépendances  d'une 
rivière  canalisée  ou  d'un  canal  de  navigation,  sont  ou  naturels 
ou  artificiels.  Dans  le  premier  cas,  ces  dépendances  sont,  sous  la 
réserve  du  chemin  de  halage  et  des  autres  servitudes,  susceptibles 
de  propriété  privée  et  de  prescription;  dans  le  second  cas,  elles 
appartiennent,  comme  le  cours  d'eau  lui-même,  au  domaine  pu- 
blic et  sont,  en  conséquence,  imprescriptibles.  —  Cass  22  août 
1837  (S.  37.1.852);  30  mars  1840  (S.  40.1.653)  ;  26  nov!  1849  (S 
50.1.46);  Cons.  d'Etat,  5  nov.  1850;  Dufour,  J)roit  admin  t  4 
n.  302;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  1,  n.  182  et  183. 

3.  La  loi  du  14  floréal  an  xi  dispose  qu'il  sera  pourvu  au  cu- 
rage des  canaux  et  rivières  non  navigables  et  à  l'entretien  des 
ouvrages  d'art  qui  y  correspondent,  de  la  manière  prescrite  par 
les  anciens  règlements  et  usages  locaux.  Art.  l=r. 

D'après  l'art.  2,  lorsque  l'application  des  règlements  ou  l'exé- 
cution du  mode  consacré  par  l'usage  éprouvera  des  difficultés,  ou 
lorsque  des  changements  survenus  exigeront  des  dispositions 
nouvelles,  il  y  sera  pourvu  par  le  gouvernement  dans  un  règle- 
ment d  administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  du  pré- 
fet, de  manière  que  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  im- 
posé soit  toujours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  aura  dans  les 
travaux. 

4.  knx  termes  de  l'art.  3,  les  rôles  de  répartition  des  sommes 
nécessaires  au  paiement  des  travaux  d'entretien,  réparation  ou 
construction,  sont  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet,  rendus 
exécutoires  par  lui,  et  le  recouvrement  s'en  opère  de  la  même 
manière  que  celui  des  contributions  directes. 

Enfin  l'article  4  porte  que  toutes  les  contestations  relatives  au 
recouvrement  des  rôles,  aux  réclamations  des  individus  imposés 
et  à  la  confection  des  travaux,  sont  déférés  au  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

5.  Il  est  défendu  aux  riverains  d'élever  aucune  digue  ou  chaus- 
sée, ayant  pour  effet  de  ralentir  ou  d'accélérer  le  cours  de  l'eau 
d'une  rivière,  d'un  fleuve  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  môme 
de  la  mer.  Mais  ces  riverains  peuvent,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  se  garantir  des  débordements  et  inondations  par 
des  ouvrages  propres  à  atteindre  ce  but. —L.  16  sept.  lN07  art  33- 
Cons.  d'Etat,  16  janv.  1822  et  16  fév.  1836;  Fournel,  Du  voisinage 

.t.  1,  vo  Diyues,  p.  492  et  suiv.;  Dufour,  t.  4,  n.  259 
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6.  La  nécessité  de  la  construction  des  digues  et  autres  travaux 
de  défense  est  constatée  par  le  Gouvernement.  La  dépense  des 
travaux  jugés  nécessaires,  est  supportée  par  les  propriétés  proté- 
gées, en  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux,  sauf  le  cas  où  le 
Gouvernement  croirait  utile  et  juste  d'accorder  des  secours  sur 
les  fonds  publics. — L,  16  sept.  1807,  art.  33;  Dufour,  t.  4,  n.  259. 

Les  formes  à  suivre  sont  celles  tracées  pour  les  dessèchements 
de  marais. —  V.  Dessèchement  de  marais. 

T.  Les  travaux  d'endiguement  peuvent  faire  l'objet  d'associa- 
tions syndicales. —  V.  Syndicat. 

8.  Il  est  interdit  au  propriétaire  d'un  fonds  inférieur  d'élever 
des  digues  ou  de  faire  tout  autre  travail  qui,  en  empêchant  l'é- 
coulement naturel  des  eaux,  les  ferait  refluer  sur  le  fonds  supé- 
rieur ou  sur  les  héritages  voisins. — G.  civ.,  art.  640  ;  Gass.,4juill. 
1860  (S.  61.1.177);  22janv.  1866  (S.  66.1.68);  Aubry  et  Rau,  t.2, 
I  240,  p.  10. 

9.  Mais  la  disposition  de  l'art.  640  ne  s'applique  point  aux 
cours  d'eau  torrentiels.  Ainsi  le  propriétaire  inférieur  a  le  droit 
de  construire  des  digues  pour  se  préserver  de  l'inondation  du  tor- 
rent qui  borde  son  héritage,  encore  que  ces  digues  fassent  refluer 
les  eaux  d'une  manière  préjudiciable  aux  voisins. —  Aix,  19  mai 
1813 (S.  chr  );Cass.,ll  juin.  1860(8.61.1.510);  Ghambéry.  14  août 
1868  (S.  69.2.72);  Delvincourt,  t.  1,  p.  377,  note  3;  Duranton, 
t.  5,  n.  162;  Pardessus,  t.  1,  n.  92;  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  697  et 
698;  Laurent,  t.  7,  n.  366;  Demol.,  t.  11,  n.  30. 

10.  Le  propriétaire  d'une  digue  détruite  peut,  de  quelque  façon 
que  la  destruction  de  sa  digue  soit  arrivée,  et  encore  bien  qu'elle 
proviendrait  d'un  cas  de  force  majeure,  de  la  survenance,  par 
exemple,  de  pluies  excessives,  être  contraint  ou  à  la  remettre  dans 
des  conditions  telles  qu'elle  ne  puisse  plus  nuire  aux  voisins,  ou  à 
en  enlever  les  débris  ou  à  rendre  libre  le  cours  des  eaux. —  Gass., 
28  nov.  1827  (S.  chr.);  Sirey  et  Rendu,  n.  1412. 

11.  Gelui  qui,  volontairement,  détruit  une  digue  qu'il  savait 
appartenir  à  autrui,  est  puni  de  la  réclusion  et  d'une  amende  qui 
ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  indemnités  ni  être  au- 
dessous  de  cent  francs.  —  G.  pén.,  art.  437. 

18.  Le  riverain  d'un  cours  d'eau  navigable,  sur  l'héritage  du- 
quel l'Etat  a  fait  construire  une  digue  destinée  à  prévenir  les 
inondations,  conserve  la  propriété  du  terrain  de  cette  digue,  et  a 
le  droit  d'en  recueillir  les  produits,  à  la  charge  de  souffrir  l'exer- 
cice de  la  servitude  nécessaire  au  maintien  de  l'endiguement.  — 
Gass  ,  28  mars  1848  (S.  48  1.3;37.-J.  P.  48.2.322). 

V.  au  surplus,  Canal-Canaux,  Domaine  public,  Eau,  Iri^igation, 
Usine. 

DILATOIRE  (exception).  —  On  appelle  exception  dilatoire  celle 
qui  est  proposée  dans  le  but  d'obtenir  1  ajournement  de  la  demande 
et  la  suspension  de  l'instance.  —  V.  Exception. 

DIMANCHE.  —  V.  Fête. 

vu.  36 


k 


îiGâ  DIRECTE. 

DIME.  —  1 .  La  dîme  était  une  portion  des  fruits  de  la  terre  ou 
des  troupeaux,  que  devaient  les  possesseurs  des  héritages  ou  des 
troupeaux  aux  décimateurs.  —  Merlin,  Réperl.  de  jurisprudence, 
V  ^Dixme. 

S.  Les  dîmes  de  toute  nature  ont  été  abolies  par  les  lois  des 

août  1789,  14  avril,  23  oct.,  5  nov.  1790,  25  août  1792  et  17  juill. 
1793. 

3.  Mais  les  prestations  purement  foncières,  telles  par  exemple 
qu'une  rente  perpétuelle,  créée  pour  la  concession  d'un  fonds, 
continue  de  subsister,  comme  n'ayant  aucun  caractère  de  féoda- 
lité. —  V.  Féodalité,  Rente  foncière. 

DIMENSION  (timbre  de).  —  V.  Timbre. 

DIPLOMATE.  —  V.  Agent  diplomatique,  Ambassadeur,  Ministre 
public. 

DIPLOME.  —  1.  Dans  un  sens  général,  on  désigne,  sous  le  nom 
de  diplôme,  un  acte  revêtu  d'une  autorité  convenable,  par  lequel 
on  accorde  à  quelqu'un  un  droit  ou  un  privilège.  Plus  spéciale- 
ment, on  donne  le  nom  de  diplôme  à  l'acte  émané  de  l'Université 
ou  d'une  faculté  conférant  un  grade  dans  un  corps  savant. — Dict. 
Littré. 

S.  Spécialement,  on  appelle  diplôme,  le  brevet  délivré  à  une 
personne  par  l'autorité  compétente,  pour  constater  son  admission, 
après  les  épreuves  voulues,  soit  au  grade  de  bachelier,  soit  à  celui 
de  licencié  ou  de  docteur  en  droit. 

3.  Enregistrement  et  timbre.  —  Les  diplômes  sont  exempts 
de  la  formalité  de  l'cnregislremeiit  comme  actes  d'administration  publique. 
—  L.  22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  3,  n.  2. 

4.  Un  décret  du  4  juin  1809,  portant  organisation  des  facultés  de  droit 
et  de  médecine  dispose,  dans  son  art.  26,  que  les  diplômes  donnés  par  le 
grand-maitre  aux  gradés  ne  sont  pas  assujettis  au  timbre. 

DIRE.  —  Observation,  réquisition  ou  contestation  faite  par  une 
partie  ou  son  mandataire  dans  un  procès-verbal,  un  inventaire, 
un  cahier  de  charges.  —  Y.  Inventaire,  Procès-verbal. 

DIRE  D'EXPERTS.  —Y.  Expertise. 

DIRECT  (domaine).  —  Y.  Directe,  Domaine. 

DIRECT  (nom).  —  Nous  avons  indiqué,  Y.  Communicalion  des 
actes  notuinés,  n.  6  et  suiv.,  quelles  étaient  les  personnes  que  l'on 
devait  considérer  comme  intéressées  en  nom  direct,  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'une  demande  de  communicalion  d'acte  faite  à  un  notaire. 

DIRECTE.  —  1.  On  appelait  ainsi  le  droit  d'un  seigneur  sur 
l'héritage  qui  relevait  de  lui  en  fief  ou  en  censive. 

2.  On  distinguait,  dans  tout  l'héritage  féodé  ou  accensé,  deux 
éléments  divers:  le  domaine  direct  ou  simplement  la  directe,  qui 
appartenait  au  seigneur,  et  le  domaine  utile,  qui  appartenait  au 
vassal  ou  censitaire.  —  Dict.  du  Pal.,  v"  Directe. 

3.  La  directe  a  été  abolie,  avec  les  institutions  féodales,  par  les 


DISCIPLINE  NOTARIALE. 


563 


lois  révolutionnaires.  —  V.  Bail  à  cens,  Bail  à  rente,  Lomaine, 
Rente  foncière,  Rente  seigneuriale. 

DIRECTE  (action).  —  Y.  Action,  sect.  2,  |  i",  n.  16  et  suiv. 

DIRECTE  (ligne).  —  V.  Ligne,  Parenté,  Succession. 

DIRECTION  DE  CRÉANCIERS.  —  C'est  une  expression  an- 
cienne, que  le  Code  de  commerce  a  remplacée  par  celle  de  Contrat 
d'union,  lorsqu'il  s'agit  d  une  faillite.  —  V.  Cession  de  bien,  Fail- 
lite. 

DIRIMANT  (empêchement).  —  Empêchement  qui  rend  nul  un 
engagement  contracté  en  contravention  à  la  loi.  On  dit,  par 
exemple  :  empêchement  dirimant  de  mariage  ;  des  raisons  diri- 
mantes.  —  V.  Allionce- Allié,  Empêchement,  Mariage,  Notaire,  Pa- 
renté, Prohibition  d'aliéner. 

DISCIPLINE.  —  1.  On  entend  par  discipline  l'ensemble  des 
règles  et  devoirs  professionnels  imposés  aux  membres  d'un  ordre, 
d'une  corporation. 

2.  Le  pouvoir  disciplinaire  est  Finstitution  qui  doit  faire  obser- 
ver ces  règles. 

3.  Ce  pouvoir  s'exerce  sur  les  membres  des  cours  et  tribunaux 
et  sur  les  officiers  ministériels  et  publics. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  notaires,  V.  Discipline  notariale. 

5.  Pour  les  autres  fonctionnaires,  V.  Agent  de  change,  §  o  ;  Avo- 
cat, §  5;  Avocat  à  la  Cour  de  cassation,  §  3;  Avoué,  Courtier,  §  2; 
Huissier. 

DISCIPLINE  NOTARIALE.  —  1.  C'est  la  discipline  qui  s'exerce 
sur  les  notaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Elle  comprend 
la  surveillance  et  la  répression. 
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Régime  intérieur  du  notariat, 

4. 

Remise  au  parquet  d'un  do- 
cument inexact,  105. 

Remplacement  du  notaire,  6. 

—  par  son  clerc,  82. 
Réparations  civiles,  133. 
Répression  disciplinaire,    10, 

16. 
Résidence  légale,  90,  94  et 

suiv. 
Secrétaire  de  la  chambre,  61 . 
Signature  (défaut  de),  71. 
Situation  hypothécaire,  84. 
Suppression  d'écrits  produit! 

devant  la  chambre,  139. 
Surveillance  des  chambres  de 

discipline,  8  et  suiv. 

—  des  chambres  du  ministère 
public,   177. 

Suspension  prononcée  par  ju- 
gement, 176. 
Syndic,  lll,  112,  129,  145, 

146, 152. 
Taxe  de  frais  et  honoraires, 

44. 
Témoins  instrumentaires,  46, 

47,  48. 
Torts  d'un  clerc  de  notaire, 

29. 
Traité  secret,  39 
Transport  hors  du  ressort,  93, 

97. 


DIVISION. 

§  1.  —  Généralités.  —  Compétence  de  la  juridiction  disciplinaire 
notariale. 

§2.  —  Contre  qui  Faction  disciplinaire  peut  être  exercée:  Notaires 
en  exercice,  notaires  honoraires  et  aspirants  an  no- 
tariat. 

§  3.  —  Étendue  de  l'action  disciplinaire.  —  Faits  qui  peuvent  y 
donner  lieu. 

§  4.  —  Action  disciplinaire  divisée  en  deux  classes. 

§  5.  —  De  Vaction  disciplinaire  devant  les  chambres  de  notaires. 

§  6.  —  De  l'action  disciplinaire  devant  les  tribunaux. 


§  1".  —  Généralités.  —  Compétence  de  la  juridiction 
disciplinaire  notariale. 

2.  Les  notaires  en  exercice,  les  notaires  honoraires  et  les  aspirants 
au  notariat  sont  soumis  à  la  juridiction  disciplinaire. 

3.  La  loi  du  25  ventôse  an  xi  n'avait  pas  organisé  le  régime  in- 
férieur du  notariat;  elle  avait,  par  son  art.  50,  renvoyé  cette  or- 


DISCIPLINE  NOTARIALE,  |  1.  565 

ganisation  à  des  règlements  ultérieurs,  et  ainsi  laissé  le  régime 
intérieur  du  notariat  sous  l'empire  des  anciens  règlements  et 
usages.  La  promesse  contenue  dans  cet  art.  50  a  été  réalisée  plus 
tard  ;  d'abord  par  l'arrêté  du  2  nivôse  an  xii,  et  en  dernier  lieu, 
par  l'ordonnance  royale  du  4  janv.  1843.  Dans  un  grand  nombre 
de  ses  dispositions,  l'ordonnance  n'est  que  la  reproduction  de  l'ar- 
rêté. 

4.  Autrefois  le  pouvoir  disciplinaire  était  réservé  exclusivement 
aux  tribunaux,  aujourd'hui  ce  pouvoir  est  en  partie  exercé  par  les 
Chambres  de  discipline,  et  par  les  tribunaux.  — V.  suprà,  v"  Chambre 
de  discipline  des  notaires,  n.  11. 

5.  Les  notaires  sont  soumis  à  la  juridiction  disciplinaire  pen- 
dant toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  un  notaire  doit  être 
considéré  comme  étant  en  fonctions  depuis  sa  prestation  de  ser- 
ment jusqu'à  celle  de  son  successeur.  Il  ne  suffît  pas  qu'il  donne 
sa  démission  pour  qu'il  cesse  d'être  notaire,  et  pour  qu'il  échappe 
désormais  à  la  répression  disciplinaire  ;  il  faut  qu'il  ait  été  rem- 
placé,'c'est-à-dire  que  son  successeur  soit  entré  en  fonctions,  ce 
qui  n'a  lieu  que  par  la  prestation  du  serment  de  celui-ci.  C'est 
seulement  dans  le  cas  où  la  démission  aurait  été  acceptée  ou  con- 
statée par  un  décret,  qu'elle  produirait,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  les  mêmes  effets  que  le  remplacement. 

6.  Du  moment  où  les  notaires  cessent  d'être  justiciables  des 
tribunaux  disciplinaires  lorsqu'ils  ont  été  remplacés,  on  doit  en 
conclure  que  si  un  notaire,  condamné  disciplinairement  par  dé- 
faut, réussit,  après  avoir  formé  opposition  à  la  décision  rendue 
contre  lui,  à  se  faire  remplacer  avant  qu'il  n'ait  été  prononcé  sur 
son  opposition,  le  tribunal  ou  la  chambre  n'auront  point  à  exami- 
ner, au  fond,  le  mérite  de  ce  recours,  et  devront  se  borner  à  décla- 
rer qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer.  Le  remplacement  du  notaire 
inculpé  a  eu  pour  conséquence  de  le  soustraire  complètement  à  la 
juridiction  disciplinaire,  et  en  enlevant  d'une  manière  absolue  à 
cette  juridiction  le  pouvoir  de  le  condamner,  s'oppose  aussi  à  ce 
qu'elle  puisse  l'absoudre,  et  la  met  dès  lors  dans  l'impossibilité  de 
décider  si  l'opposition  est  ou  n'est  pas  justifiée.  La  circonstance 
qu'il  existe  une  condamnation,  prononcée  par  défaut  à  une  époque 
où  l'inculpé  se  trouvait  encore  justiciable  des  tribunaux  discipli- 
naires, est  indifférente,  puisque  l'opposition  remet  tout  en  ques- 
tion, fait  considérer  la  décision  comme  non  avenue,  et  qu'il  s'agit 
d'apprécier  à  nouveau,  comme  si  cette  décision  n'était  point  inter- 
venue, la  conduite  de  l'inculpé.  —  V.  M.  Lefebvre,  Traité  de  la  dis- 
cipline notariale,  t.  l^"",  n,  33. 

T.  La  loi  a  confié  aux  Chambres  des  notaires  le  soin  de  réprimer 
elles-mêmes  tous  les  faits  de  nature  à  déconsidérer  la  corporation, 
mais  au-dessus  de  cette  espèce  de  tribunal  de  famille,  elle  a  placé 
une  juridiction  exerçant  avec  une  plus  entière  plénitude  le  pou- 
voir disciplinaire  à  l'égard  du  notariat,  le  tribunal  civil. 

8.  La  surveillance  des  Chambres  de  discipline  a  été  dévolue  au 
garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice.  Il  homologue  les  règle- 
ments, vérifie  les  opérations  des  assemblées,  veille  à  l'observation 
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de  la  résidence,  a  le  droit  de  demander  la  communication  dfr 
toutes  délibérations  des  chambres,  de  poursuivre  lui-même  ou  de 
faire  poursuivre  par  le  syndic  delà  Chambre,  toutes  infractions. — 
V,  suprà,  \°  Chambre  de  discipline  des  notaires,  n.  163  et  suiv. 

9.  Le  ministre  invite  aussi  parfois  le  notaire  à  se  démettre,  pour 
éviter  les  poursuites  en  destitution,  ce  qui  lui  conserve  le  prix  de 
son  office.  —  Gass.,  30  août  1854.  —  V.  Démission. 

10.  Jm  répression  est  exercée  par  les  chambres,  pour  tous  les 
faits  qui  se  rattachent  à  la  discipline  intérieure  (V.  infrà,  |  4);  et 
par  les  tribunaux  pour  les  faits  plus  graves,  ou  faits  de  haute  dis- 
cipline. —  V.  §  5. 

11.  L'action  disciplinaire  et  l'action  publique  s'exercent  simul- 
tanément sans  se  gêner  l'une  l'autre. 

§  2.  —  Contre  qui  Taction  disciplinaire  peut  être  exercée.  — 
Notaires  en  exercice.  —  Notaires  honoraires  et  clercs  de 
notaires. 

IS.  Tous  les  notaires  d'un  arrondissement,  sans  distinction  de 
classe,  et  lorsqu'ils  ont  été  régulièrement  installés,  sont  soumis  à 
l'action  disciplinaire  de  la  Chambre  et  du  tribunal, 

13.  Un  notaire  qui  a  été  nommé,  mais  qui  n'a  pas  encore  prêté 
serment,  n'est  pas  justiciable  de  la  peine  de  discipline;  il  n'est  pas 
encore  notaire,  il  a  seulement  un  titre  pour  le  devenir,  et  ce  titre 
se  trouverait  périmé,  s'il  ne  prêtait  pas  serment  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi. 

14.  Quoiqu'un  notaire  ait  donné  sa  démission,  il  peut,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  remplacé,  être  poursuivi  disciplinairement  à  fin 
de  destitution.  —  Min.  just.,  20  mars  1837  ;  Cass.,  12  avril  1817. 

15.  L'action  disciplinante  peut  s'exercer  sur  tout  ce  qui  serait 
de  nature  à  porter  atteinte  aux  principes  et  aux  habitudes  de  pro- 
bité, d'honneur,  de  délicatesse  et  de  stricte  observation  des  lois 
que  doivent  pratiquer  les  notaires.  Par  conséquent  elle  s'applique 
a  des  faits  non  définis  à  l'avance,  et  même  à  des  actes  qui,  émanés 
des  autres  citoyens,  ne  donneraient  lieu  à  aucune  répression. 

1  G.  Il  ne  faut  donc  regarder  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843,  qui  défend  certains  actes  aux  notaires,  que  comme  une  énu- 
môration  simplement  démonstrative,  en  dehors  de  laquelle  une 
foule  d'autres  faits  d'improbité  ou  d'indélicatesse  peuvent  motiver 
des  répressions  disciplinaires. 

C'est  ce  qui  a  été  reconnu  explicitement  ou  implicitement  par 
de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  —  V.  notamment 
Cass.,  24  juin  1828  (S.  28.1.118);  20  juillet  1841  (S.  41.1.694)  ; 
19  août  1844  (S.  45.1.62). 

17.  Le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public  contre  un  arrêt 
qui  rejette  la  demande  en  destitution  d'un  notaire,  doit  être  rejeté 
si,  avant  qu'il  ait  été  statué,  le  notaire  avait  été  remplacé  et  que 
son  successeur  eût  prêté  serment.  —  Cass.,  11  juill.  1827. 

18.  Les  notaires  honoraires  sont-ils  soumis  à  l'action  discipli- 
naire ?  L'affirmative  est  certaine.  L'honorauriat  n'est  pas  un  vaia 


DISCIPLINE  NOTARIALE,  §  2.  567 

titre.  Il  confère  le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales  avec 
voix  consultative  (Ord.  4  janv.  d843,  art.  30).  Les  notaires  hono- 
raires continuent  à  faire  partie  de  la  corporation.  Dès  lors,  elle 
doit  avoir  un  moyen  de  faire  respecter  par  eux  le  titre  de  notaires 
honoraires,  c'est-à-dire  le  titre  honorable  qu'ils  portent. 

19.  Avant  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  on  se  demandait  si 
les  notaires  honoraires  étaient  soumis  à  la  juridiction  disciplinaire. 
Ni  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  ni  l'arrêté  du  2  nivôse  an  xii,  n'avaient 
organisé  l'honorariat,  et  bien  que  les  assemblées  générales  confé- 
rassent aux  anciens  membres  de  la  compagnie,  qui  s'étaient  ren- 
dus dignes  de  cette  distinction,  le  titre  de  notaire  honoraire,  l'in- 
stitution, qui  n'existait  que  de  fait,  n'était  pas  consacrée  par  la  loi. 
On  pouvait,  par  suite,  soutenir  qu'un  titre,  que  la  loi  ne  connais- 
sait pas,  ne  soumettait  point  ceux  qui  en  étaient  investis  à  la  juri- 
diction disciplinaire,  c'est-à-dire  à  la  juridiction  de  tribunaux 
d'exception,  et  ne  permettait  pas  de  leur  appliquer  des  peines  en 
dehors  du  droit  commun,  édictées  contre  une  certaine  catégorie 
de  personnes  seulement.  —  V.  M.  Lefebvre,  Traité  de  la  discipline 
notariale,  t,  i^^,  n.  57. 

20.  Aujourd'hui  les  notaires  honoraires  ne  sont  pas  seulement 
justiciables  des  Chambres  de  discipline,  ils  peuvent  aussi  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux.  La  juridiction  disciplinaire  notariale 
appartient  à  la  fois  aux  tribunaux  et  aux  Chambres. 

21.  D'après  le  règlement  de  la  compagnie  des  notaires  du  dé- 
partement de  la  Seine,  du  29  octobre  1846,  approuvé  par  le  garde 
des  sceaux  le  24  novembre  suivant,  et  lequel  reproduit  les  dispo- 
sitions de  délibérations  précédentes  des  1er  jQ^i  .ig43  et  2  sept. 
1844,  la  Chambre  de  discipline  a  droit  de  connaître  de  toutes  les 
plaintes  qui  pourraient  être  formées  contre  un  notaire  honoraire, 
et  suit  à  son  égard  la  forme  ordonnée  pour  les  notaires  en  exercice. 
—  Art.  19,  §  l«^ 

22.  Si  l'inculpation  portée  à  la  Chambre  contre  un  notaire  ho- 
noraire paraît  assez  grave  pour  entraîner  la  radiation,  la  Chambre 
doit  s'adjoindre,  par  la  voie  du  sort,  six  notaires  honoraires  qui 
ont  voix  délibérative.  Quand  l'avis  émis  par  la  majorité  des 
membres  de  la  Chambre  ainsi  composée  est  pour  la  radiation, 
l'expédition  de  la  délibération  contenant  cet  avis  doit  être  adressée 
au  garde  des  sceaux  par  l'intermédiaire  du  procureur  de  la  Répu- 
blique et  du  procureur  général.  —  Même  art.,  §  2.  —  V.  Rép. 
gén.  Pal,  V  Notaire,  n.  1302. 

23.  Le  notaire  qui,  n'étant  pas  membre  de  la  Chambre,  est 
appelé  à  donner  son  avis  sur  une  admission  à  l'honorariat,  a,  sans 
doute,  le  droit  de  révéler  les  circonstances  qui,  dans  son  appré- 
ciation, sont  de  nature  à  écarter  l'admission  demandée,  mais  il  se 
rend  passible  d'une  peine  disciplinaire  si  la  communication  qu'il 
transmet  est  accompagnée  d'expressions  injurieuses  et  outra- 
geantes pour  son  ancien  collègue.  —  Cass.,  15  juillet  1873,  Revue 
n.  4461. 

24.  Quid  des  clercs  de  notaire? 

Ni  la  loi  du  25  yent.  an  xi,  ni  l'arrêté  da  2  nivôse  an  xn,  ne 
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soumettaient  les  aspirants  au  notariat  à  la  juridiction  discipli- 
naire. Aussi,  était-il  certain,  sous  l'empire  de  cette  législation, 
qu'un  clerc  ne  pouvait  pas  être  traduit  devant  le  tribunal  statuant 
disciplinairement. 

25.  L'art.  37  de  l'ord.  du  4  janv.  1843  a  mis  fin  à  cet  état  de 
choses  et  consacre  le  droit  qu'un  certain  nombre  de  Chambres 
avaient  cru  nécessaire  de  s'attribuer  dans  l'intérêt  du  notarial. 
Aux  termes  de  cet  article,  les  Chambres  des  notaires  exercent  une 
surveillance  générale  sur  tous  les  aspirants  du  ressort.  Elles  peu- 
vent, suivant  les  circonstances,  prononcer  contre  les  clercs,  soit 
le  rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure,  soit  enfin  la  suppression  du 
stage  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  une  année.  —  V.  su- 
pra, v»  Chambre  de  discipline  des  notaires,  n.  167. 

26.  Les  clers  noji  inscrits,  travaillant  habituellement  dans  une 
étude,  sont-ils  placés,  comme  ceux  régulièrement  inscrits,  sous  la 
surveillance  des  Chambres,  et  peuvent-ils  être  condamnés  aux 
peines  énumérées  dans  l'art.  37  de  l'ordonnance? 

27.  M.  Lefebvre  estime  que  tous  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  rédacteurs  de  l'ordonnance  à  soumettre  les  aspirants  au  nota- 
rial à  la  juridiction  disciplinaire  des  Chambres  s'appliquent  aux 
clercs  non  inscrits.  A  l'appui  de  son  opinion,  il  cite  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  12  avril  1810,  qui  a  jugé  que  celui  qui  tra- 
vaille habituellement  dans  une  étude  de  notaire  doit  être  considéré 
comme  clerc,  alors  même  qu'il  n'est  pas  Inscrit,  et  qu'en  consé- 
quence il  ne  peut  pas  servir  de  témoin  dans  les  actes  reçus  par 
son  patron,  —  Lefebvre,  lac.  cit.,  n.  61. 

28.  Il  est  procédé  contre  les  clercs  dans  les  mêmes  formes  que 
celles  prescrites  par  l'ordonnance  à  l'égard  des  notaires.  Néan- 
moins les  dispositions  des  art.  15  et  16  ne  leur  sont  pas  applicables. 
Dans  tous  les  cas,  le  notaire  dans  l'étude  duquel  travaille  le  clerc 
inculpé  est  préalablement  entendu  ou  appelé. 

29.  Les  torts  personnels  d'un  clerc  de  notaire  dans  la  direction 
d'une  affaire  engagent  la  responsabilité  de  son  pratron  et  peuvent 
motiver  contre  ce  dernier  une  peine  disciplinaire,  s'il  est  constaté 
que  le  notaire  n'ignorait  pas,  et  tolérait,  par  suite,  la  manière  de 
procéder  de  son  clerc.  —  Metz,  23  déc.  1868  ;  Revue,  n.  2306  ;  Bép. 
de  la  Jiev.,  loc.  cit.,  n.  34. 

30.  Le  notaire  condamné  par  une  même  décision  disciplinaire 
qui  atteint  moralement  un  clerc,  ne  peut  faire  valoir  devant  la 
Cour  de  cassation  les  griefs  qui  sont  exclusivement  personnels  ;i 
son  clerc.  —  Metz,  précité. 

31.  Aucune  règle  professionnelle  ou  autre  ne  s'oppose  à  ce 
qu'un  notaire  s'adjoigne  pour  collaborateur,  à  titre  de  clerc,  la 
notaire  auquel  il  a  succédé...  Une  telle  collaboration  ne  cesserait 
d'être  légitime  qu'autant  qu'elle  serait  le  signe  et  le  résultat  d'une 
association  illicite  formée  pour  l'exploitation  de  l'office  et  le  par- 
tage de  ses  produits. 

32.  La  Chambre  de  discipline  ne  peut  donc,  pour  ce  fait,  pro- 
noncer un  rappel  à  l'ordre,  qui  suppose    nécessairement    une 
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infraction  à  la  discipline  notariale,  qu'après  avoir  constaté 
l'existence  de  cette  association.  —  Cass.,  6  août  1872;  Revue, 
n.   4204. 

33.  Dans  les  provinces  cédées  par  la  France  à  l'Allemagne,  les 
notaires  sont  devenus  officiers  publics  étrangers,  quelle  que  soit 
leur  nationalité.  Dès  lors  ils  relèvent,  en  matière  disciplinaire,  de 
la  souveraineté  des  pays  où  ils  exercent  leur  ministère  et  sont 
soumis,  en  cette  qualité,  à  l'autorité  et  à  la  juridiction  étrangère. 
--  Cass.,  22  janv.  1872;  Revue,  n.  4073. 

§  3.  —  Exercice  de  Taction  disciplinaire.  —  Faits  susceptibles 
d'y  donner  lieu. 

34.  La  loi  du  23  vent,  an  xi  et  des  lois  spéciales  prévoient  un 
certain  nombre  de  cas  dans  lesquels  la  suspension  et  la  destitution 
sont  applicables.  —  V.  Destitution  et  Suspension.  —  V.  aussi  In- 
terdiction. 

35.  L'ordonnance  du  4  janv.  1843  contient,  en  outre,  les  pro- 
hibitions suivantes,  qui,  en  cas  de  contravention,  peuvent  motiver 
l'application  de  la  suspension,  de  la  destitution  ou  de  peines  de 
discipline  intérieure. 

36.  Il  est  interdit  aux  notaires,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
personnes  interposées  directement  ou  indirectement  : 

1°  De  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  Bourse  ou  opérations 
de  commerce,  banque,  escompte  et  courtage; 

2°  De  s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune  société  de  fi- 
nances, de  commerce  ou  d'industrie  ; 

3°  De  faire  des  spéculations  relatives  à  l'acquisition  et  à  la  re- 
vente des  immeubles,  à  la  cession  des  créances,  droits  successifs, 
actions  industrielles  et  autres  droits  incorporels. 

Ainsi,  serait  passible  de  peines  disciplinaires  le  notaire  qui  se 
rend  cessionnaire  de  créances  provenant  de  ventes  au  détail.  — 
Règlement  de  la  Chambre  des  notaires  de  Lille,  13  déc.  1841  ; 
Délibération  des  notaires  de  Lille,  12  déc.  1843;  Délibération  des 
notaires  de  Thionville,  16  janv.  1843;  Metz,  2  juin  1843. 

4°  De  s'immiscer  dans  aucune  affaire  pour  laquelle  ils  prêtent 
leur  ministère; 

0°  De  placer  en  leur  nom  des  fonds  qu'ils  auraient  reçus,  même 
à  la  condition  d'en  servir  l'intérêt; 

6°  De  se  constituer  garants  ou  cautions  des  prêts  qui  auraient 
été  faits  par  leur  intermédiaire  ou  qu'ils  auraient  été  chargés  de 
constater  par  acte  public  ou  privé; 

7°  De  se  servir  de  prête-noms  en  aucune  circonstance,  même 
pour  des  actes  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus. —  Ord.  4  janv. 
1843,  art.  19. 

37.  Le  pouvoir  disciplinaire  n'est  restreint  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  nature  des  peines.  Il  est  discrétionnaire  quant  à  l'appré- 
ciation des  faits,  même  en  ce  qui  concerne  la  vie  privée.  —  Cass., 
23  avril  1839,  et  cire,  du  proc.  gén.  de  Paris,  21  mars  1821,  con- 
tenant des  observations  fort  sages. 
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38.  Cette  appréciation  est  abandonnée  à  la  sagesse  des  juges. 
—  Cass.,  6  nov.  1850. 

39.  Le  notaire  qui,  par  un  traité  secret,  s'est  soumis  à  rétro- 
céder son  office  quand  le  fils  de  l'ancien  notaire  aurait  acquis  l'âge 
requis  pour  le  reprendre,  et  a  exigé  qu'on  lui  garantît  un  minimum 
des  revenus  de  cet  office,  ne  peut,  par  cela  même,  être  considéré 
comme  ayant  manqué  à  la  dignité  de  ses  fonctions,  bien  qu'il  ait, 
en  outre,  maintenu  l'étude  et  les  minutes  dans  la  maison  de  l'an- 
cien titulaire,  sans  y  avoir  lui-même  son  domicile.  —  Aix,  4  déc. 
18-40  (Pal.  41.2.25). 

40.  Le  fait  pur  et  simple  d'un  exercice  intérimaire  des  fonc- 
tions de  notaire  ne  peut  motiver  l'application  d'aucune  peine 
lorsque  ce  fait  est  dénué  de  toute  circonstance  propre  à  compro- 
mettre les  intérêts  du  public  ou  à  porter  atteinte  à  la  dignité  du 
caractère  dont  le  notaire  est  revêtu.  —  Même  arrêt. 

41 .  Un  notaire  se  rend  passible  de  peines  disciplinaires  et  no- 
tamment de  la  suspension,  s'il  prête  son  ministère  à  un  acte 
passé  par  un  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers,  ou 
s'il  reçoit  un  acte  dans  lequel  il  a  un  intérêt  personnel,  en  se  ser- 
vant d'un  prête-nom. —  Metz,  27  avril  1864;  Revue,  n.  1026;  Rép. 
de  la  Rev.,  \°  Discipline  notariale,  n.  1. 

43.  Un  notaire  n'est  passible  d'aucune  peine  disciplinaire  pour 
avoir  conservé  la  formule  d'usage  :  «En  présence  de  ou  assisté  de 
tel  ou  tel,  témoins  instrumentaires,  »  dans  un  acte  d'obligation 
passé  hors  la  présence  réelle  des  témoins  désignés. 

43.  Ni  pour  avoir  constaté  les  comparutions  des  parties,  à  la 
date  de  l'acte,  sans  indiquer  qu'elles  ont  eu  lieu  séparément,  à  des 
heures  différentes,  alors  que  cette  circonstance  est  sans  influence 
sur  la  sincérité  de  l'acte  au  fond.  —  Amiens,  10  juill.  1862;  Revue 
n.  273;  Rép.  de  la  Rev.,  v°  Discipline  notariale,  n.  2  et  3. 

44.  Un  notaire  n'est  point  passible  d'une  peine  disciplinaire 
pour  avoir  résisté  à  la  demande  en  taxe  des  frais  et  honoraires 
d'une  adjudication,  fixés  par  le  cahier  des  charges  à' un  chiffre 
proportionnel  au  prix,  si,  sans  contester  le  principe  de  la  taxe,  il 
s'est  borné  à  opposer  à  l'adjudicataire,  qui  seul  formait  cette  de- 
mande, un  prétendu  défaut  de  qualité,  pris  de  ce  qu'une  réduction 
de  frais  ne  pourrait  profiter  qu'au  vendeur;  et  s'il  a,  d'ailleurs, 
agi  de  bonne  foi  et  en  se  conformant  au  tarif  de  la  Chambre.  — 
Cass.,  31  mai  1865;  Beuue,  n.  1336;  Bép.  de  la  Rev.,  loc.  cit., 
n.  4  et  5. 

45.  Un  notaire  n'est  passible  d'aucune  peine  disciplinaire  pour 
avoir  donné  l'authenticité  à  un  acte  rédigé  hors  sa  présence,  par 
un  tiers  étranger  à  l'étude,  alors  que  cet  acte  lui  ayant  été  remis 
par  les  parties,  il  le  leur  a  lu  et  s'est  assuré  avant  la  signature, 
qu'il  énonçait  exactement  leurs  conventions. 

46.  Ni  pour  n'aroir  pas  appelé  les  témoins  instrumentaires  au 
moment  de  la  réception  de  l'acte,  tout  en  faisant  mention  de  leur 
présence,  s'il  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs,  d'un  des  actes  pour  lesquels 
l'assistance  réelle  des  témoins  est  prescrite  par  la  loi.  —  Cass., 
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31  mai  1863;  Revue,  n.  1336;  Rép.  de  la  Rev.,  loc.  cit.,  n.  4 
et  5. 

4'7.  Aucune  peine  ne  peut  être  encourue  par  le  notaire  pour 
avoir,  dans  un  acte  notarié  ordinaire,  constaté  la  présence  de  té- 
moins qui  n'ont  signé  cet  acte  qu'après  sa  réception  et  en  dehors 
des  parties.  —  Pau,  23  déc.  1872  ;  Revue,  n.  4724. 

48.  Les  notaires  qui  reçoivent  des  actes  autres  que  ceux  énu- 
mérés  dans  la  loi  du  21  juin  1843,  ne  sont  pas  tenus  d'exiger, 
hors  de  la  lecture  et  de  la  signature  de  ces  actes,  la  présence  effec- 
tive des  témoins  requis. 

49.  Dès  lors  ils  ne  s'exposent  à  aucune  peine  disciplinaire  au 
cas  où  ils  ont  fait  figurer  dans  des  procès-verbaux  de  ventes  mo- 
bilières le  nom  de  témoins  qui  ont  signé  ces  procès- verbaux  sans 
avoir  assisté  aux  opérations  qu'ils  constatent,  et  sans  en  avoir 
entendu  la  lecture.  —  Chambéry,  28  nov.  1877;  Revue,  n.  3337, 
avec  les  observations  suivantes  : 

«  Il  est  hors  de  doute  que  la  présence  réelle  et  effective  des  té- 
moins n'est  exigée,  au  moment  de  la  lecture  des  actes  par  le  no- 
taire et  de  la  signature  par  les  parties,  que  pour  les  contrats 
énumérés  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843. 

«  L'article  3  de  cette  loi  dit  que  tous  les  autres  actes  continue- 
ront à  être  régis  par  l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse. 

«  En  sorte  que,  pour  ces  derniers  (les  testaments  exceptés),  la 
présence  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  n'est  exigée  ni  à 
l'établissement  des  conventions,  ni  à  la  rédaction,  ni  à  la  lecture, 
ni  même  à  la  signature  des  parties  :  «  Il  est  bien  entendu,  a  dit 
M.  Sauzet,  président  de  la  Chambre  des  députés,  en  résumant  la 
discussion  élevée  sur  ce  point,  que  la  présence  du  notaire  en  se- 
cond ou  des  témoins  instrumentaires,  n'est  exigée  comme  con- 
dition de  validité  à  aucune  des  phases  de  la  réception  de  ces 
actes.  » 

Donc,  les  témoins  instrumentaires  peuvent  signer  après  coup  et 
hors  la  présence  des  parties.  —  Revue,  n.  3337,  en  note. 

50.  Aucune  peine  ne  peut  être  encourue  par  un  notaire  pour 
avoir  porté  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  dans  un  cahier  des 
charges,  des  frais  extraordinaires  de  publications  pour  une  somme 
déterminée,  non  admise  intégralement  en  taxe,  si  le  vendeur  re- 
connaît que  ces  frais  ont  été  faits  sur  sa  demande  et  qu'il  a  reçu  à 
cet  égard  toutes  justifications. 

51.  Mais  il  y  a  lieu  d'appliquer  une  peine  disciplinaire  à 
un  notaire  qui,  dans  un  café,  a  compromis  sa  dignité  et  porté 
atteinte  à  la  considération  de  la  corporation  à  laquelle  il  appar- 
tient. —  Orléans,  21  mai  1864;  Revue,  n.  1122  ;  Rép.  de  la  Rev., 
vo  Discipline,  n.  6. 

52.  Encourt  la  peine  disciplinaire  le  notaire  qui  reçoit  un  acte 
de  vente  dans  lequel  les  parties  ont  dissimulé  une  partie  du  prix 
convenu  pour  se  soustraire  à  la  perception  de  l'enregistrement, 
s'il  a  connaissance  de  la  dissimulation  et  s'il  s'y  est  prêté.  —  Tiib. 
de  Loches,  4  fév.  1836  ;  Dijon,  26  fév.  1846. 
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53.  Le  notaire  qui  non  seulement  a  connaissance  d'une  dissi- 
mulation de  prix  dans  l'acte  de  vente  qu'il  reçoit,  mais  qui  s'as- 
socie, en  outre,  personnellement  à  la  fraude  en  se  rendant  dépo- 
sitaire du  prix  réel,  manque  à  ses  devoirs  professionnels  et  se 
rend  passible  dune  peine  disciplinaire.  —  Trib.  civ.  de  Foix, 
le'  sept.  1873  ;  Revue,  n.  i700. 

54.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  18  fév.  18-41,  admet  que 
les  circonstances  pourraient  être  telles  que  le  notaire  lût  renvoyé 
de  la  plainte  portée  contre  lui  par  le  ministère  public. 

55.  Encourt  la  peine  disciplinaire  le  notaire  qui  a  insisté  auprès 
des  aspirants  qui  voulaient  acquérir  son  office,  afin  qu'ils  consen- 
tissent à  dissimuler  une  partie  du  prix.  —  Bordeaux,  27  avril 
1857. 

56.  Celui  qui  consent,  à  l'aide  d'une  contre-lettre,  à  dissimuler 
dans  le  traité  une  partie  du  prix  d'acquisition.  —  Trib.  Clermont, 
14  janv.  1848;  Nantes,  H  fév.  1848. 

57.  Le  notaire  qui,  malgré  plusieurs  avertissements  de  la 
Chambre  des  notaires,  garde  auprès  de  lui  son  prédécesseur,  soit 
comme  associé,  soit  comme  simple  collaborateur.  —  Chambre  des 
notaires  de  Marseille,  17  juill.  1846. 

58.  Se  rend  passible  de  peines  disciplinaires  le  notaire  qui 
opère  des  placements  de  fonds  pour  un  client,  en  se  constituant 
envers  lui  garant  des  prêts  faits  par  son  intermédiaire.  —  Paris, 
25  avril  1870,  précité. 

59.  Mais  la  conduite  du  notaire  peut  être  considérée  comme 
ne  méritant  pas  une  peine  disciplinaire: 

Lorsqu'il  a  prêté  son  ministère  à  la  conclusion  d'un  acte  dont 
l'irrégularité,  quoique  probable,  n'était  pas  certaine,  et  que  cet 
acte  était  passé  entre  trois  parties  également  expérimentées,  agis- 
sant en  pleine  connaissance  de  cause  et  se  rendant  parfaitement 
compte  des  conséquences  passibles  de  l'acte  qu'elles  demandaient 
au  notaire  de  dresser  pour  elles.  —  Paris,  25  avril  1870,  précité. 

60.  ...Lorsqu'un  notaire  propose,  sans  intention  frauduleuse, 
un  acte  dont  l'exécution  aurait  eu  pour  résultat  de  soustraire  aux 
créanciers  d'une  des  parties  une  part  de  l'actif  de  leur  débiteur. 
—  Paris,  25  avril  1870,  précité. 

6t.  Aucune  peine  disciplinaire  ne  saurait  être  prononcée,  selon 
nous,  contre  le  notaire  qui,  en  sa  qualité  de  secrétaire  de  la  Cham- 
bre, a  négligé  d'inscrire,  séance  tenante  ou  dès  le  lendemain,  sur 
le  registre  des  délibérations,  une  décision  prise  par  la  Chambre. 

6S.  Les  peines  de  discipline  sont  applicables  aux  notaires,  non 
seulement  pour  les  fautes  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, mais  encore  pour  celles  commises  dans  la  gestion  des  affaires 
particulières  qui  leur  sont  confiées.  —  Metz,  14  juin  1825. 

63 Ou  pour  des  affaires  étrangères  à  leurs  fonctions, 

surtout  si  ces  opérations  se  sont  terminées  par  une  faillite  ou  une 
déconfiture. —  Toulouse,  13  juin  1836. 

64.  Est  passible  de  peines  disciplinaires  le  notaire  dont  les 
affaires  sont  en  désordre  par  suite  de  son  incurie  et  de  sa  négli- 
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gence,  et  qui,  ne  payant  pas  ses  dettes,  subit  des  condamnations 
par  corps.  —Bordeaux,  16  août  1833. 

65.  Encourt  une  peine  disciplinaire  le  notaire  qui,  par  suite 
du  mauvais  état  de  ses  affaires,  ne  peut  restituer  que  d'une  façon 
incomplète,  et  sous  le  coup  de  poursuites  judiciaires,  soit  des  prix 
de  vente  par  lui  touchés,  soit  des  sommes  à  lui  confiées,  et  légiti- 
mement réclamées. 

66.  Cette  peine  peut  n'être  que  celle  de  la  suspension  pendant 
un  temps  déterminé. —  Douai,  22  juill.  1874,  Revue,  n.  4842. 

67.  Le  fait  de  la  part  d'un  notaire  de  ne  pas  se  rendre  à  l'as- 
semblée générale  constitue  une  contravention,  alors  même  que, 
par  une  décision  antérieure,  il  aurait  été  privé  du  droit  d'avoir 
voix  délibérative  dans  cette  assemblée.  — Douai,  l"  fév.  1839,  P. 
1840,  t.  1,  p.  81. 

68.  Le  notaire  méconnaît  les  prescriptions  de  la  loi  du  23  vent, 
an  XI,  abaisse  ses  fonctions  et  manque  à  la  gravité  de  son  carac- 
tère, lorsque,  requis  pour  un  réfugié  politique  qu'il  ne  connaît 
pas  personnellement,  au  lieu  de  s'en  faire  certifier  l'individualité 
dans  les  termes  de  l'art.  11  de  ladite  loi  et  suivant  le  mode  fixé 
par  cet  article,  il  va  lui-même  à  l'étranger  chercher  les  renseigne- 
ments qui  lui  manquaient  sur  l'individualité  du  réfugié,  se  cons- 
tituant par  là  l'agent  personnel  et  le  faiseur  d'affaires  de  la  par- 
tie, pour  des  soins  qui  la  concernent  personnellement  et  unique- 
ment.—Lyon,  13  mai  1851  (P.  33.289.) 

69.  Le  notaire  qui  obtient  communication,  dans  l'étude  de  son 
confrère,  de  la  minute  d'un  acte  contesté  par  son  client,  remplit 
un  mandat,  et  ne  commet  aucun  fait  illicite,  de  nature  à  donner 
lieu  contre  lui  à  l'application  d'une  peine  disciplinaire.  —  Cass., 
25  avril  1870,  Revue,  n.  2737,  Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  47. 

TO.  Le  fait  par  un  notaire  d'avoir  averti  l'un  de  ses  clients  de 
la  mort  d'une  personne  dont  le  client  en  question  était  créancier, 
et  d'avoir,  sur  la  recommandation  de  ce  client  de  sauvegarder  ses 
intérêts,  formé  opposition  à  la  levée  des  scellés  apposés  au  domi- 
cile de  la  défunte,  ne  constitue  aucun  manquement  aux  devoirs 
professionnels  du  notaire,  et  ne  saurait  justifier  contre  lui  une 
condamnation  disciplinaire. — Cass.,  18  mai  1870,  Revue,  n.  2773, 
Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  16. 

71.  Si  un  notaire  a  le  droit  incontestable  de  ne  pas  signer,  à 
raison  d'une  irrégularité  de  forme,  la  minute  d  un  acte  dressé  par 
son  confrère,  oti  il  figure  comme  notaire  en  second,  il  peut,  au 
point  de  vue  des  procédés  et  des  rapports  confraternels,  se  rendre 
passible  d'une  peine  disciplinaire,  par  son  refus  persistant  de  se 
prêter  aux  moyens  propres  à  réparer  l'irrégularité  commise.  — 
Cass.,  18  juin  1862,  Revue,  n.  399,  Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit.. 
n.  21. 

72.  Si,  en  principe,  un  fait  qui  n'est  point  contraire  aux  lois, 
à  la  morale  et  à  l'ordre  public,  n'est  pas  légalement  punissable, 
il  est  certain  aussi  qu'au  point  de  vue  de  la  confraternité  et  des 
devoirs  qu'ont  à  remplir  les  notaires  les  uns  envers  les  autres,  ce 
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même  fait  peut  être  l'objet  d'une  peine  disciplinaire. — Cass., 
16  fév.  1863,  Revue,  n.  545,  Répei-l.  de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  20. 

73.  Un  notaire  se  rend  passible  d'une  peine  disciplinaire,  et 
spécialement  de  la  destitution  : 

Lorsque  dans  un  contrat  de  prêt  il  dissimule  au  moyen  d'un 
prèle-nom  le  véritable  prêteur  et  altère  sciemment  par  des  décla- 
rations mensongères  la  vérité  de  l'acte  auquel  il  donne  l'authen- 
ticité.—  Paris,  25  avril  1870,  Revue,  n.  2708,  Répert.  de  la  Revue, 
loc.  cit.,  n.  22. 

74.  Lorsqu'un  notaire  se  rend  personnellement  adjudicataire 
d'un  immeuble  sous  le  nom  d'un  prête-nom,  et  en  particulier  de 
son  caissier  et  qu'il  cherche  ainsi  à  faire  une  spéculation  person- 
nelle au  détriment  d'un  de  ses  clients.  —  Même  décision. 

75.  Lorsque,  rédacteur  des  statuts  d'une  société  industrielle,  il 
se  fait  conféi'er  sous  le  nom  de  son  caissier  un  pouvoir  d'adminis- 
trer cette  société  et  qu'il  touche  à  ce  titre  une  rémunération  fixe 
et  annuelle.  —  Même  décision. 

76.  Lorsque,  au  lieu  de  se  borner  à  donner  l'authenticité  aux 
emprunts  consentis  par  les  parties,  ou  d'opérer  pour  le  compte  et 
sous  le  nom  de  ses  chents  le  placement  des  fonds  qui  lui  sont  re- 
mis dans  ce  but,  le  notaire  prend  ces  fonds  pour  son  propre  compte 
et  sous  sa  responsabilité,  s'en  constitue  débiteur  personnel  et  en 
effectue  le  placement  à  ses  risques  et  périls  sous  un  nom  supposé, 
faisant  ainsi  dégénérer  son  office  de  notaire  en  office  de  banque. 
—  Même  décision, 

77.  Lorsqu'un  notaire  modifie  en  dehors  du  concours  des  par- 
ties un  acte  qui  avait  reçu  sa  perfection  par  leur  signature,  sans 
que  la  ratification  postérieure  des  parties  puisse  effacer  la  faute 
du  notaire.  —  Paris,  25  avril  1870,  précité. 

78.  Est  passible  de  peines  disciplinaires  le  notaire  qui  s'est 
chargé  de  recevoir  des  fonds  pour  le  compte  d'un  de  ses  clients, 
et  qui  les  a  appliqués  à  son  usage  personnel,  sans  avoir  néan- 
moins l'intention  de  se  les  approprier,  car  il  peut,  suivant  les  faits, 
n'être  pas  poursuivi  comme  coupable  de  violation  de  dépôt.  — 
Bordeaux,  24janv.  1844. 

79.  Le  notaire  qui  reçoit  le  contrat  de  mariage  d'une  mineure 
de  16  ans  qui  avait  fui  le  domicile  paternel  et  n'est  assistée  d'au- 
cun parent,  bien  qu'on  ne  puisse  lui  imputer  une  intention  mau- 
vaise.— Bordeaux,  8  oct.  1853. 

80.  Le  notaire  qui  s'est  rendu  intermédiaire  dans  des  prêts 
onéreux,  sinon  usuraires,  et  s'est  porté  garant  de  ses  clients  en- 
vers les  prêteurs.  — Bordeaux,  10  août  1853, 

81.  Le  notaire  qui  reçoit  des  actes  auxquels  il  est  personnel- 
lement intéressé. 

Il  est  non  rccevable,  pour  se  justifier,  à  invoquer  sa  bonne  foi, 
l'absence  de  fraude  ou  de  préjudice  quelconque,  comme  aussi  à 
alléguer  que  ces  actes  auraient  été  reçus  avant  la  [promulgation 
de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843.  — Cass.,  19  août  1844. 

8)ï.  Le  notaire  qui  se  fait  remplacer  par  son  clerc  dans  une 
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vente  mobilière. —  Ciixulaire  du  procureur  général  de  Douai, 
3  mai  1845. 

83.  Le  notaire  qui,  en  l'absence  des  parties  et  après  la  perfec- 
tion de  l'acte,  ajoute  à  l'approbation  des  mots  rayés,  une  mention 
spéciale  pour  approuver  une  barre  destinée  à  remplacer  un  blanc 
dans  le  corps  de  l'acte  — Rennes,  i4  juill.  1843. 

84.  Lorsqu'un  notaire  néglige  d'établir  la  situation  h}-pothé- 
caire  des  immeubles  affectés  à  la  garantie  des  prêts  faits  par  son 
intermédiaire. — Paris,  25  avril  1870,  précité. 

85.  Le  notaire  qui  emploie  dans  des  actes  de  son  ministère 
une  rédaction  sciemment  inexacte,  manque  à  ses  devoirs  profes- 
sionnels et  encourt  une  peine  disciplinaire,  alors  surtout  que  cette 
inexactitude  aurait  pu  tromper  la  bonne  foi  des  tiers,  et  qu'elle  a 
été  la  cause  de  procès  dans  lesquels  le  notaire  a  été  obligé  de  dé- 
mentir publiquement  ce  qu'il  avait  affirmé  dans  un  acte  de  son 
ministère. —  Cass.,  12  août  1879,  Revue,  n.  5772. 

86.  Un  notaire  se  rend  passible  d'une  peine  disciplinaire  et 
spécialement  de  la  suspension  de  ses  fonctions: 

87.  Lorsqu'il  concourt  sciemment  à  des  actes  contenant  des 
déclarations  mensongères.  —  Seine  (trib.  civ.),  24  sept.  1869,  Re- 
vue, n.  2672,  Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  22  bïs. 

88.  La  justice  disciplinaire  ne  peut,  quelle  que  soit  l'étendue 
de  son  action,  rechercher  et  punir  des  faits  ou  des  actes  qui  n'ont 
ni  en  eux-mêmes,  ni  par  les  circonstances  qui  les  accompagnent, 
rien  de  contraire  à  la  probité,  ni  à  la  délicatesse  ou  à  1  honneur. 

89.  Ainsi,  le  fait  par  un  notaire  d'avoir  manqué  de  prudence 
en  ne  veillant  pas  à  l'emploi  des  intérêts  d'un  prix  de  vente,  ne 
saurait  motiver  la  condamnation  à  une  peine  disciplinaire.  — 
Cass.,  21  déc.  1874,  Revue,  n.  4821. 

90.  L'art.  4  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  sur  les  infractions  de 
la  résidence  au  lieu  fixé  par  le  gouvernement  s'exprime  ainsi  : 

Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par 
le  gouvernement.  En  cas  de  contravention,  le  notaire  sera  consi- 
déré comme  démissionnaire  ;  en  conséquence,  le  grand  juge  mi- 
nistre de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal,  pourra 
proposer  son  remplacement. 

91.  Il  n'est  pas  de  circonstances  qui  puissent  autoriser  un  no- 
taire à  passer  un  acte  hors  de  son  ressort.  —  Pau,  11  mars  1811, 
Revue,  n.  4013,  en  note. 

92.  Un  notaire  contreviendrait  à  la  loi  s'il  recevait  hors  de  sa 
résidence  un  acte  authentique,  sauf  à  le  revêtir  de  sa  signature 
dans  sa  résidence  même.  — Trib.  de  Roanne,  5  déc.  1844;  Blois, 
3  mars  1841,  Revue,  même  numéro,  aussi  en  note. 

93.  Le  fait  par  un  notaire  de  se  transporter  périodiquement 
et  à  jour  fixe  dans  une  commune  de  son  ressort,  située  à  l'extré- 
mité de  son  canton,  dans  le  but  d'attirer  à  lui  la  clientèle  des  ha- 
bitants d'un  canton  voisin,  constitue  de  sa  part  un  manquement 
aux  devoirs  professionnels,  et  autorise  les  notaires  de  ce  canton 
à  exercer  contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts. — Trib.  civ. 
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de  Bordeaux,  21  juin  1871,  et  Bordeaux,  13  mai  1872,  Revue, 
n.  4227. 

94.  Lorsqu'un  notaire,  tout  en  conservant  sa  résidence  légale, 
se  transporte  dans  une  autre  commune  de  son  ressort  pour  y  ins- 
trumenter, il  peut  y  avoir  là  une  infraction  aux  devoirs  profes- 
sionnels du  notariat,  donnant  lieu  tout  à  la  fois  à  une  action  dis- 
ciplinaire et  à  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Gass.,  22  août 
1860,  Revue,  n.  4227,  en  note. 

05.  Ce  n'est  pas  seulement  en  vue  de  la  confection  de  l'acte, 
mais  des  faits  qui  l'auront  préparé  et  presque  accompli,  rentrant 
dans  leur  ministère  et  leurs  fonctions,  que  le  législateur  a  défendu 
aux  notaires  d'instrumenter  hors  de  leur  ressort. 

Spécialement,  cette  défense  est  applicable  au  notaire  qui  procède, 
en  dehors  de  son  ressort,  à  la  réception  d'enchères  en  faisant 
signer  aux  acquéreurs  un  pouvoir  en  blanc,  contenant  les  condi- 
tions de  la  vente,  afin  de  la  réaliser  dans  son  ressort.  Ce  notaire 
contrevient  à  l'art.  6  de  la  loi  du  25  vent,  an  xr,  et  est  pas- 
sible d'une  peine  disciplinaire.  —  Paris,  30  janv.  1872  ;  Revue 
n.   4096. 

96.  Un  notaire  enfreint  la  règle  de  la  résidence  en  se  transpor- 
tant périodiquement,  à  jour  fixe,  dans  une  résidence  notariale 
autre  que  la  sienne,  pour  s'y  tenir  à  la  disposition  de  la  clientèle 
et  y  recevoir  des  actes  de  son  ministère;  et  cette  concurrence  illi- 
cite, faite  aux  notaires  du  lieu,  le  rend  passible,  envers  eux,  de 
dommages-intérêts.  —  Pau,  28  fév.  1861,  et  Caen,  28  mai  1861; 
Revue,  n.  89  et  4227,  en  note. 

97.  Un  notaire  qui  se  transporte  périodiquement  et  à  jour  fixe 
hors  de  sa  résidence  (et  même  hors  de  son  ressort),  dans  une  ville 
où  il  tient  bureau  ouvert,  pour  y  recevoir  des  clients  et  traiter  des 
affaires  de  son  ministère,  sauf  à  n'instrumenter  qu'en  son  étude, 
manque  au  devoir  de  la  résidence  et  encourt  une  peine  disciplinaire. 

—  Paris,  17  mars  1862;  Revue,  n.  197. 

98.  Le  notaire  qui  se  transporte  périodiquement,  à  jour  fixe, 
dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa  résidence  pour  y  recevoir 
des  actes,  sans  réquisition  des  parties  intéressées,  manque  aux  de- 
voirs professionnels  et  encourt  une  peine  disciplinaire  (la  censure). 

—  Cass.,  1er  avril  1868;  Revue,  n.  2291  ;  Rép.  de  la  Rev.,  lac.  cit., 
n.  49. 

99.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  son 
ressort.  Le  mot  instrumenter  ne  doit  pas  seulement  s'entendre  du 
fait  matériel  de  la  rédaction,  de  la  lecture  et  de  la  signature  de 
l'acte  authentique,  mais  de  l'ensemble  des  faits  et  agissements 
d'un  notaire  hors  de  son  arrondissement  pour  parvenir  à  un  acte 
quelconque  de  son  ministère,  à  une  vente,  par  exemple.  —  Cass., 
29  et  30  janv.  1872;  Revue,  n.  4013  et  4096. 

100.  Lorsqu'une  Chambre  de  discipline  a  décidé  sur  une  dif- 
ficulté élevée  entre  deux  notaires  à  raison  de  la  conservation  d'un 
acte,  et  qu'ensuite  le  notaire  désigné  pour  venir  en  second  seule- 
ment, obtient,  par  suite  de  démarches  dont  il  se  rend  l'instigateur, 
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une  ordonnance  du  président  du  tribunal  lui  enjoignant  de  rece- 
voir l'acte,  ce  fait,  dont  le  but  est  de  rendre  inefficace  l'avis  de  la 
Chambre,  peut  donner  lieu,  contre  le  notaire  qui  en  est  l'auteur, 
à  l'application  d'une  peine  disciplinaire.  —  Cass.,  28  juillet  1873; 
Revue,  n.  4435. 

lOi.  Le  notaire  qui  instrumente  hors  de  son  ressort,  encore 
qu'il  n"v  ait  pas  faux  punissable,  encourt  une  peine  disciplinaire. 

—  Nancv,  26  juin  1826;  Paris,  31  janv.  1843:  Cass.,  30  avril 
1845. 

f  OS.  Le  fait  par  un  notaire  d'avoir  insulté  gravement  et  sans 
provocation  un  de  ses  clients,  en  lui  refusant  un  état  détaillé 
d'actes  qu'il  demandait  pour  la  vérification  d'un  compte,  peut 
donner  lieu  à  l'application  d'une  peine  disciplinaire  par  la 
Chambre,  comme  constituant  un  manquement  à  la  dignité  et  aux 
devoirs  du  notariat.  —  Cass.,  29  juill.  Ib62;  Revue,  n.  398. 

103.  Le  fait  par  un  notaire,  personnellement  intéressé  comme 
vendeur  dans  une  négociation  de  vente,  de  ne  pas  s'être  interposé 
pour  faire  accepter,  par  les  autres  vendeurs,  la  désignation  du  no- 
taire proposé  par  l'acquéreur  pour  la  réception  de  Tacte,  ne  sau- 
rait constituer  par  lui-même  et  en  l'absence  de  toute  autre  cir- 
constance, un  manquement  aux  devoirs  de  cet  officier  public  et  le 
rendre  passible  d'une  peine  disciplinaire.  —  Cass.,  4  juill.  1864; 
Revue,  n.  1142;  Rép.  de  la  Rev.,  loc.  cit.,  n.  33. 

104.  Le  fait  de  la  part  d'un  notaire,  d'avoir,  à  la  réquisition 
des  parties  intéressées,  reçu  sans  appeler  un  confrère,  un  acte 
dont  les  parties  ont  voulu  qu'il  fût  seul  chargé,  ne  saurait  cons- 
tituer, par  lui-même  et  en  l'absence  de  toute  autre  circonstance. 
un  manquement  aux  devoirs  de  cet  officier  public  et  le  rendre 
passible  d'une  peine  disciplinaire.  —  Cass.,  3  juin  1863;  Revue, 
n.  568  ;  Rép.  de  la  Rtv.,  loc.  cit.,  n.  30  hls. 

lOo.  Le  notaire  qui  remet  au  chef  du  parquet,  le  réclamant 
pour  l'exercice  du  droit  disciplinaire  dont  il  est  investi,  un  docu- 
ment qu'il  sait  contenir  une  indication  inexacte,  commet  une 
faute  susceptible  d'être  réprimée  disciplinairement. —  Chambéry, 
28  nov.  1877;  Revue,  n.  5537. 

106.  Le  notaire  qui  se  rend  personnellement  adjudicataire 
d'un  immeuble  sous  le  nom  de  son  caissier  encourt  la  peine  disci- 
plinaire. —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  24  sept.  1869;  Revue,  n.  2672; 
Rép.  de  la  Rev.,  loc.  cit.,  n,  22  bis. 

107.  Le  notaire  qui  s'est  rendu  personnellement  adjudicataire 
de  divers  objets  mobiliers  à  la  vente  desquels  il  procédait  en  vertu 
d'une  délégation  judiciaire,  encore  bien  qu'aucune  inculpation  de 
fraude  ou  de  manœuvre  déloyale  ne  soit  relevée  contre  lui,  com- 
met l'infraction  prévue  par  l'art.  12,  §  4  de  la  loi  du  24  janv.  1843. 

—  Chambéry,  28  nov.  1877;  Revue,  n.  5557. 

1  08.  Mais,  au  contraire,  le  notaire  qui  a  procédé  à  une  vente 
publique  de  meubles  peut  valablement,  en  dehors  de  cette  opéra- 
tion, traiter  à  l'amiable  pour  son  compte  personnel,  avec  la  partie 
requérante  maîtresse  de  ses  droits,  de  l'acquisition  de  divers  objets 
Yii.  37 
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mobiliers  non  compris  dans  le  procès-verbal  de  vente.  —  Gass., 
27  juill.  1875  ;  Revue,  n,  5044. 

§  4.  —  Peines  disciplinaires. 

t09.  On  distingue  les  peines  disciplinaires  en  deux  classes, 
selon  qu'elles  peuvent  être  appliquées  par  la  Chambre  de  disci- 
pline ou  seulement  par  les  tribunaux.  —  V.  pour  le  détail  des 
peines  de  discipline  de  chaque  classe  les  deux  paragraphes  qui 
vont  suivre. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  rangent  certains 
faits  dans  la  catégorie  des  infractions  disciplinau-es,  déterminent 
pour  chacun  d'eux  la  peine  qui  doit  être  iniligée,  peine  qui  con- 
siste toujours  dans  la  suspension,  la  destitution  ou  l'amende.  Ces 
infractions  sont  au  nombre  de  six  : 

1°  Infraction  à  l'obligation  de  la  résidence  au  lieu  fixé  par  le 
Gouvernement  (art.  4); 

2°  Instrumentation  en  dehors  du  ressort  (art.  6); 

3°  Infractions  résultant  des  surcharges,  interlignes  et  additions 
(art.  16j  ; 

4°  Délivrances  d'expéditions  ou  communications  d'actes  à 
d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  ou  à  leurs  ayants  droit,  sans 
ordonnance  du  président  (art.  23)  ; 

5°  Délivrance  d'une  seconde  grosse,  sans  ordonnance  du  prési- 
dent (art.  26)  ; 

6°  Cautionnement  incomplet  (art.  26). 

§  5.  —  De  Taction  disciplinaire  devant  les  chambres 
des  notaires. 

IIO.  Les  peines  disciplinaires  que  peut  appliquer  la  Chambre 
sont  :  l*'  le  rappel  à  l'ordre;  2"  la  censure  simple;  3°  la  censure 
avec  réprimande  par  le  président  au  notaire  inculpé,  en  personne, 
dans  la  Chambre  assemblée  ;  4''  la  privation  de  voix  délibérative 
dans  l'assemblée  générale;  5°  enfin  l'interdiction  de  l'entrée  de  la 
Chambre  pendant  un  espace  de  temps  qui  ne  peut  excéder  trois 
ans  pour  la  première  fois,  et  qui  peut  s'étendre  à  six  en  cas  de 
récidive.  —  Ord.  4  janv.  1843,  art.  14. 

lit.  Le  syndic  est  partie  poursuivante  contre  les  notaires  in- 
culpés. —  Ibid.,  art.  6. 

118.  Le  syndic  déférera  à  la  Chambre  les  faits  relatifs  à  la 
discipline  et  il  sera  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office,  soit  sur 
l'invitation  du  procureur  de  la  République,  soit  sur  la  provocation 
des  parties  intéressées  ou  d'un  membre  de  la  Chambre.  Le  notaire 
inculpé  sera  cité  à  comparaître  devant  la  Chambre...,  à  la  dili- 
gence du  syndic,  par  une  simple  lettre,  etc.  —  Ibid.,  art.  17. 

113.  Le  syndic,  en  matière  disciplinaire,  remplit  auprès  des 
Chambres  les  fonctions  du  ministère  public  auprès  des  tribunaux, 
et  c'est  à  lui,  dès  lors,  que  devait  appartenir  l'exercice  de  l'action 
publique  disciplinaire,  c'est-à-dire  de  l'action  qui,  dans  un  intérêt 
social,  tend  à  la  répression  des  infractions  à  la  discipline. 
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*14.  Les  Chambres  de  discipline  sont  investies  d'une  double 
mission  quant  aux  questions  dont  l'examen  rentre  dans  leur  com- 
pétence. Elles  peuvent,  en  ce  qui  concerne  certaines  questions, 
rendre  de  véritables  décisions  judiciaires.  Il  en  est  d'autres  sur 
lesquelles  elles  doivent  se  borner  à  donner  de  simples  avis  offi- 
cieux; autrement  elles  excéderaient  leurs  pouvoirs  et  donneraient 
prise  à  une  action  en  nullité. 

115.  C'est  ainsi  qu'une  Chambre  de  notaires  peut  bien  inviter 
un  notaire  à  renvoyer  un  clerc  de  son  étude.  Mais  elle  excède  ses 
pouvoirs  si  elle  décide  que  le  notaire  devra  renvoyer  son  clerc  dans 
un  délai  déterminé.  En  conséquence,  la  décision  rendue  sous  cette 
forme  doit  être  annulée.  —  Metz,  23  déc.  1868;  Revue,  n.  2306; 
Bép.  de  la  Rev.,  loc.  cit.,  n.  34. 

116.  C'est  à  la  conscience  des  membres  de  la  Chambre  de  dis- 
cipline qu'est  confié  le  soin  d'apprécier  la  gravité  des  faits  com- 
portant l'application  des  peines  disciplinaires.  —  Cass.,  18  août 
186i  ;  Revue,  n.  119"  ;  Rép.  de  la  Reo.,  loc.  cit.,  n.  37. 

HT.  La  discipline  intérieure  de  la  Chambre  des  notaires  est 
de  la  compétence  exclusive  des  Chambres  de  notaires.  —  Cass., 
l*»- avril  d844  (P.  44.1.521). 

118.  Par  conséquent,  l'application  des  peines  se  rattachant  à 
la  discipline  intérieure  appartient  exclusivement  à  ces  Chambres. 

—  Nancy,  2  juin  1834;  Cass.,  20  janv.  1847  (P.  47.119). 

119.  La  décision  disciplinaire  rendue  par  une  Chambre  de 
notaires  est  nulle  s'il  ressort  des  constatations  du  procf'S-verbal 
qu'elle  a  été  prise  sans  l'assistance  et  le  concours  d'un  rapporteur. 
Cass.,  26  août  1862;  Revue,  n.  372;  Rép.  de  la  Rev.,  \°  Discipline 
notariale,  n.  7. 

150.  Une  décision  discipUnaire  rendue  par  une  Chambre  de 
notaires  ne  peut  être  déférée  en  appel  au  tribunal  civil,  sait  par 
la  partie  condamnée,  soit  par  toute  autre  personne  qui  se  préten- 
drait lésée  par  les  motifs  de  la  décision. 

La  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  cette  même  per- 
sonne, contre  les  membres  de  la  Chambre  des  notaires,  à  raison 
du  tort  que  lui  aurait  causé  la  décision  rendue  par  eux.  est  égale- 
ment irrecevable.  —  Nancy  (trib.civ.),  8  juin  1869;  Revue,  n.2614; 
Rép.  de  la  Rev.,  loc.  cit.,  n.  12. 

151.  Si  une  décision  disciplinaire,  rendue  par  une  Chambre 
des  notaires,  ne  peut  être  déférée  en  appel  au  tribunal  civil,  par 
un  tiers  qui  se  prétendrait  lésé  par  les  motifs  de  la  décision,  la 
demande  en  dommages-intérêts,  formée  devant  le  même  tribunal 
par  ce  tiers,  contre  les  membres  de  la  Chambre,  à  raison  du  tort 
que  peut  lui  avoir  causé  la  décision  rendue  par  eux,  est  recevable. 

—  Nancy,  3  fév.  1870;  Revue,  n.  2740;  Rép.  de  la  Revue,  loc.  cit., 
n.  13. 

132.  Le  règlement  d'une  chambre  de  notaires  qui  fixe  un  délai 
pour  les  citations  devant  la  Chambre,  n'est  applicable  qu'aux 
poursuites  exercées  d'office  par  le  syndic,  et  non  à  celles  qui  sont 
dirigées  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  République  :  relati- 
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vement  à  ces  dernières  poursuites,  la  procédure  réglée  par  l'art.  17 
de  l'ord.  du  4  janv.  1843  doit  être  seule  suivie.  —  Gass.,  1^'  avril 
1868;  Revue,  n.  2291  ;  liép.  de  la  Hev.,  toc.  cit.,  n.  14. 

123.  Une  assemblée  générale  des  notaires  ne  peut  prendre  un 
règlement  d'après  lequel  les  débats  entre  notaires,  à  l'occasion  de 
la  réception  et  de  la  garde  des  minutes,  devraient  être  portés  de- 
vant certains  membres  de  la  Chambre.  —  Décis.  du  garde  des 
sceaux,  2  juin  1843  (S.  43.2  608). 

124.  Le  rapport  sur  les  faits  incriminés,  que  la  loi  ordonne 
de  présenter  aux  Chambres  de  notaires,  statuant  en  matière  disci- 
plinaire, est  une  formalité  substantielle  et  d'ordre  public,  qui  doit 
être  observée  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  l^r  mars  1870;  Revue, 
n.  2709;  Rép.  de  la  Rev.,  loc.  cit.,  n.  9. 

125.  Un  notaire  frappé  d'une  peine  disciplinaire,sur  la  plainte 
portée  devant  la  Chambre  par  un  confrère,  ne  peut  tirer  grief 
contre  la  décision  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  cité  à  une  première  séance 
dans  laquelle  la  Chambre,  sur  quelques  explications  du  plaignant, 
et  d'après  le  vœu  du  syndic  lui-même,  a  pourvu  au  remplacement 
de  celui-ci  dans  la  poursuite  par  un  autre  de  ses  membres  ;  surtout 
si  ce  notaire,  appelé  à  la  séance  suivante,  y  a  présenté  sa  défense 
sans  protestation.  —  Cass.,  18  avril  1866;  Revue,  n.  1629;  Rép.  de 
la  Rtv.,  loc.  cit.,  n.  15. 

126.  L'art.  141,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  la  rédaction  des 
jugements  contienne  les  conclusions  des  parties,  est  suffisamment 
observé  dans  la  décision  d'une  chambre  de  discipline  qui  men- 
tionne que  le  notaire  inculpé  a  fourni  personnellement  ses  expli- 
cations, et  a  fait  présenter  sa  défense  par  un  avocat  qui  a  conclu 
à  son  acquittement. 

12'7.  Un  notaire  qui,  après  cassation  d'une  décision  discipli- 
naire rendue  contre  lui  et  renvoi  de  la  poursuite  devant  une 
autre  chambre,  est  de  nouveau  condamné  par  celle-ci,  ne  peut  se 
plaindre  que  cette  seconde  chambre  ait  incompétemment  statué, 
lorsqu'il  est  constant  quelle  s'est  renfermée  dans  le  cercle  qui  lui 
avait  été  tracé  par  l'arrêt  de  renvoi. 

Il  ne  peut  non  plus  se  plaindre,  comme  d'une  atteinte  au  droit 
de  la  défense,  de  ce  que  la  lettre  par  laquelle  le  syndic  l'a  cité 
devant  la  nouvelle  chambre  ne  contenait  pas  l'indication  des  faits 
servant  de  base  à  la  poursuite,  alors  que  ces  faits  étaient  simple- 
ment énoncés  dans  la  première  décision  disciplinaire,  et  que  d'ail- 
leurs le  notaire  n'a  nullement  opposé  ce  défaut  d'indication  devant 
la  chambre  où  il  s'est  expliqué  sur  tous  les  points  de  l'inculpation. 
—  Cass.,  18  août  1864;  Revue,  n.  1197  ;  Rép.  Rev.,  n.  H. 

128.  Une  décision  disciplinaire  n'est  pas  nulle  en  la  forme, 
par  cela  seul  que  la  citation  a  omis  de  faire  connaître  au  notaire 
inculpé  l'un  des  faits  motivant  la  poursuite,  si  ce  fait  se  rattachait 
intimement  au  chef  principal  d'inculpation  spécifié  dans  la  citation, 
et  si  le  notaire  a  fourni  les  explications  qui  lui  étaient  demandées, 
tant  sur  le  fait  accessoire  que  sur  le  chef  principal. 

Un  complément  d'instruction,  n'ayant  aucun  caractère  conten- 
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tieux,  peut  être  ordonné  par  une  Chambre  de  discipline  sans  con- 
clusions préalables  du  syndic. 

Lorsque  le  rapporteur  a  présenté  son  rapport,  la  Chambre  peut 
lui  substituer  le  président,  à  l'effet  d'entendre  un  témoin. — Cass., 
18  mai  1870;  Revue,  n.  2773;  Repeint,  de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  16. 

129.  Est  nulle  pour  violation  des  formes  légales,  la  décision 
disciplinaire  rendue  contre  un  notaire,  sur  un  rapport  fait  à  la 
Chambre  en  l'absence  du  syndic,  alors  même  que  le  syndic  ne  se 
serait  retiré  pendant  la  lecture  du  rapport  qu'après  en  avoir  de- 
mandé et  obtenu  l'autorisation  de  \v  Chambre. 

Il  importe  peu  que  cette  irrégularité  ne  ressorte  pas  de  la  décision 
attaquée  elle-même,  si  elle  résulte  d'une  délibération  postérieure 
de  la  même  Chambre  de  discipline,  qui,  sur  la  demande  du  notaire 
condamné,  lui  a  donné  acte  de  la  circonstance  qu'il  invoque  à 
l'appui  de  son  pourvoi.  —  Cass.,  6  janv.  1869;  Revue,  n.  2305; 
Rép.  de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  10. 

1 30.  La  décision  disciplinaire  est  nulle,  pour  atteinte  aux  droits 
de  la  défense,  lorsque  la  citation  n'a  pas  fait  connaître  au  notaire 
inculpé  les  faits  motivant  la  poursuite,  et  lorsque  le  syndic  et  le 
rapporteur  se  sont  expliqués  sur  l'inculpation  en  son  absence.  — 
Cass.,  21  fév.  1865;  Revue,  n.  1337;  Répe?'t.  de  la  Revue,  loc.  cit., 
n.  19. 

131.  Est  nulle  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  formes  lé- 
gales, la  décision  disciplinaire  prononcée  par  une  Chambre  contre 
un  notaire  qui  n'a  ni  été  cité  au  préalable  à  la  requête  du  syndic, 
ni  mis  à  même  de  répondre  aux  conclusions  prises  contre  lui;  par 
exemple,  si  ce  notaire  a  été  appelé  par  un  simple  avis  du  président 
de  la  Chambre  à  s'expliquer  sur  la  plainte  d'un  de  ses  collègues,  et 
si  c'est  seulement  après  qu'il  a  fourni  ses  explications  et  s'est  retiré 
avec  le  plaignant,  que  des  conclusions  tendant  à  l'application  d'une 
peine  ont  été  prises  par  le  syndic.  —  Cass.,  4  juill.  1864;  Revue, 
n.  1142;  Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  23. 

132.  Est  également  nulle  la  décision  disciplinaire  qui  n'a  pas 
été  précédée  d'un  rapport  présenté  par  le  rapporteur  chargé  des 
informations,  ou  à  laquelle  a  concouru  un  membre  de  la  Chambre 
qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  phases  du  débat.  —  Même  décision. 

133.  Les  délibérations  des  Chambres  de  notaire  jugeant  disci- 
plinairement,  doivent,  à  peine  de  nullité,  préciser  et  spécifier  les 
faits  incriminés,  de  façon  à  permettre  à  la  Cour  de  cassation  d'exer- 
cer en  connaissance  de  cause  le  contrôle  qui  lui  appartient  au 
point  de  vue  de  la  compétence  et  de  l'application  de  la  peine.  — 
Cass.,  25  janv.  1870;  Revue,  n.  2638;  Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit., 
n.24. 

134.  Le  cessionnaire  d'un  office,  qui  a  spontanément  renoncé 
à  poursuivre  sa  nomination,  est  sans  intérêt  et  partant  sans  action 
pour  réclamer  expédition  des  délibérations  de  la  Chambre  de  dis- 
cipline intervenus  à  l'occasion  du  traité  abandonné.  —  Cass., 
6  nov.  1856;  Revue,  n.  \6SA;  Répej't.  de  la  Revue,  loc.  cit.,  u.  25. 

135.  Une  Chambre  de  notaires  n'est  pas  tenue  de  délivrer  expé- 
dition d'une  décision  rendue  par  elle,  à  une  personne  que  cette 
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décision  ne  concerne  pas  directement.  —  Nancy  (trib.  civ,),  8  juin 
1869;  Revue,  n.  2614;  Répert.  de  la  Revue,  lor.  'cit.,  n.  3o. 

f  30.  Il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  dans  la  condamnation  dis- 
ciplinaire prononcée  contre  un  notaire  qui  a  contravenu  aux  dis- 
positions d'un  règlement  non  approuvé,  ou  qui  s'est  immiscé  dans 
la  rédaction  d'actes  sous  seing  privé,  si  la  décision  relève,  avec 
certains  faits,  nullement  répréhensibles  par  eux-mêmes,  des  cir- 
constances constituant  des  manquements  aux  devoirs  profession- 
nels ou  aux  sentiments  de  bonne  confraternité.  —  Cass.,  18  avril 
1866;  Revue,  n.  1629;  Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  36. 

137.  Nencourt  pas  la  cassation,  comme  entachée  d'excès  de 
pouvoir  ou  d'arbitraire,  la  décision  disciplinaire  qui,  en  déclarant 
exemple  de  reproche  la  conduite  d'un  notaire,  a  refusé  d'accueillir 
la  demande  reconvenlionnelle  en  réparation  d'honneur  formée  par 
celui-ci. — Cass.,  14  mars  1864;  Revue,  n.  862;  Répert. de  la  Revue, 
loc.  cit.,  n.  26. 

138.  N'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoir,  la  décision  disci- 
plinaire de  la  Chambre  qui,  en  statuant  sur  l'action  disciplinaire, 
émet  un  avis,  bien  que  sans  réquisition  spéciale,  sur  les  dommages- 
intérêts  pouvant  être  dus  au  plaignant  par  le  notaire  inculpé.  — 
Cass.,  18  avril  1856;  Revue,  n.  1629;  Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit., 
n.  27. 

139.  La  Chambre  des  notaires  a  le  droit  de  prononcer  la  sup- 
pression d'écrits  produits  devant  elle  dans  une  poursuite  discipli- 
naire, et  qui  sont  injurieux  ou  de  nature  à  troubler  l'accord  qui 
doit  régner  entre  confrères. — Cass.,  18  juin  1862;  Revue,  n.  399; 
Répert.  de  la  Revue,  loc.  cil.,  n.  28. 

140.  Est  sujette  à  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  la  déci- 
sion d'une  Chambre  de  notaire,  prononçant  une  peine  disciplinaire 
contre  un  notaire  pour  le  fait  de  s'être  adressé  directement  à  une 
personne,  à  l'effet  de  traiter  avec  elle  de  l'acquisition  d'une  pro- 
priété, au  nom  et  dans  l'intérêt  d'un  de  ses  clients,  au  lieu  de  s'a- 
dresser au  notaire  de  cette  personne. 

En  l'absence  de  toute  autre  circonstance,  un  tel  fait  ne  saurait 
constituer  un  manquement  aux  devoirs  professionnels  et  une  in- 
fraction disciplinaire,  quand  même  il  aurait  été  prévu  et  prohibé 
par  des  règlements  de  la  Chambre  non  approuvés.  —  Cass. ,7  avril 
1862;  Revue,  n.  206;  Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  29. 

141.  La  délibération  d'une  Chambre  de  discipline  exprimant 
un  simple  avis  sur  un  partage  d'honoraires,  ou  sur  la  convenance 
qu'il  y  aurait  pour  un  notaire  de  se  priver  du  concours  et  des  tra- 
vaux, en  son  étude,  du  greffier  de  la  justice  de  paix,  n'implique 
pas  une  décision  et  ne  peut  dès  lors  faire  l'objet  d'un  pourvoi  en 
cassation.  —  Cass.,  14  mars  1864;  Revue,  n.  862;  Répert.  de  la  Re- 
vue, loc.  cit.,  n.  30. 

14S.  Les  Chambres  de  discipline  excèdent  leurs  pouvoirs  lors- 
que, même  sous  prétexte  d'user  d'indulgence,  elles  frappent  un 
des  membres  de  leur  corporation  d'une  peine  que  n'édicte  aucun 
des  textes  sur  lesquels  repose  leur  juridiction. 
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Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'amende  honorable  imposée  à  un 
notaire,  surtout  lorsque  cette  peine  se  trouve  aggravée  par  la 
double  circonstance  qu'elle  doit  être  infligée  par  le  président 
devant  la  Chambre  assemblée,  et  avoir  lieu  par  écrit.  —  Cass.^ 
15  déc.  1868;  Revue,  n.  2356;  Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  31. 

143.  Est  sujette  à  cassation,  comme  entachée  d'excès  de  pou- 
voir, la  décision  d'une  Chambre  de  notaires  prononçant  une  peine 
disciplinaire  contre  un  notaire,  sur  le  fondement  qu'il  n'a  pas  suf- 
fisamment insisté  auprès  d'un  de  ses  clients  pour  l'engager  à  lais- 
ser recevoir  la  minute  d'un  acte  le  concernant  par  un  autre  notaire, 
en  conformité  d'un  règlement  non  approuvé  et  dès  lors  non  obli- 
gatoire; si  d'ailleurs  cette  décision  ne  constate  pas  l'emploi  de 
manœuvres  contraires  à  la  dignité  et  à  la  délicatesse  profession- 
nelle. —  Cass.,  10  déc.  1862;  Revue,  n.  516;  Répert,  de  la  Revue, 
loc.  cit.,  n.  32. 

144.  Encourt  la  cassation,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation 
des  formes  substantielles,  la  décision  disciplinaire  rendue  par  une 
Chambre  contre  im  notaire  (par  exemple  à  l'occasion  dun  débat 
de  concurrence  avec  un  confrère),  sans  que  ce  notaire  ait  été  préa- 
lablement cité  à  la  requête  du  syndic  et  mis  à  même  de  répondre 
aux  conclusions  prises  contre  lui,  ou  sans  qu'un  rapporteur  chargé 
des  informations  à  recueillir  ait  fait  son  rapport  à  la  Chambre.  — 
Cass.,  3  juin  1863;  Revue,  n.  568;  Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit., 
n.  41. 

145.  En  matière  de  discipline  notariale,  le  président  de  la 
Chambre  ne  peut  faire  un  acte  rentrant  dans  les  attributions  du 
syndic  sans  cumuler  des  fonctions  essentiellement  incompatibles. 
C'est  au  syndic  seul  qu'il  appartient,  par  une  lettre  signée  de  lui, 
de  citer  le  notaire  inculpé  devant  la  Chambre  de  discipline. 

Et,  par  suite,  la  condamnation  disciplinaire  prononcée  contre 
un  notaire  est  nulle,  lorsque  la  Chambre,  ayant  été  saisie,  non  par 
une  citation  du  syndic,  mais  par  une  lettre  émanée  du  président, 
celui-ci  a  cependant  concouru  à  la  délibération.  —  Cass.,  23  avril 
1879;  Revue,  n.  5921. 

14tt.La  décision  disciplinaire  rendue  par  une  Chambre  de  dis- 
cipline est  nulle,  lorsque  le  rapport  a  été  fait  hors  la  présence 
du  svndic  et  du  notaire  inculpé.  —  Cass.,  28  mai  1878;  Revue, 
n.  5797. 

147.  Lorsqu'une  Chambre  de  notaires,  saisie  d'une  poursuite 
disciplinaire,  se  trouve,  par  suite  d'abstentions  ou  d'empêche- 
ments, réduite  à  un  nombre  de  membres  insuffisants  pour  déli- 
bérer, elle  doit  se  compléter  par  l'adjonction  de  deux  notaires 
désignés  par  le  sort. — Cass.,  14janv.  1867^  Revue,  n.  19o0;  Répert. 
de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  17. 

148.  En  pareil  cas  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  Chambre  des 

notaires  se  complète  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  entre  les  autres 
notaires  de  l'arrondissement,  par  analogie  avec  la  disposition  spé- 
ciale de  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843. — Cass,,  21  fév. 
1865;  Revue,  n.  1337;  Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  18. 
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149.  N'e?l  pas  nulle  la  décision  disciplinaire  rendue  par  une 
Chambre  de  notaires,  dont  le  procès-verbal  fait  figurer  le  nom 
du  syndic,  partie  poursuivante,  avec  ceux  des  membres  qui  ont 
pris  la  délibération,  s'il  est  énoncé  dans  une  autre  partie  du  pro- 
cès-verbal qu'après  avoir  entendu  les  dépositions  des  témoins  et 
les  conclusions  du  syndic,  la  Chambre  s'est  retirée  pour  délibérer. 
— Cass.,  12  mai  1862,  Revue,  n.  231  ;  Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit., 
n.  42. 

loO.  La  circonstance  que  c'est  le  syndic,  et  non  le  rappor- 
teur, qui  a  donné  lecture  à  la  Chambre  du  rapport  de  celui-ci, 
n'imprime  aucune  irrégularité  à  la  décision  disciplinaire,  s'il  est 
d'ailleurs  constaté  que  le  rapporteur  a  recueilli  les  informations 
et  assistait  à  la  séance.  —  Cass.,  14  mars  18b4,  /?ey?/e,  n.  862  ; 
Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  43. 

151.  En  statuant  disciplinairement  contre  un  notaire,  sur  la 
plainte  d'une  partie,  la  Chambre  peut  ordonner  que  la  décision 
sera  notifiée  tant  au  plaignant  qu'au  notaire  inculpé,  cette  mesure 
ne  pouvant  être  assimilée  à  une  publication. — Cass.,  29  juill.  1862, 
Revue,  n.  398;  Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  44. 

152.  Le  procès-verbal  d'une  décision  disciplinaire  qui  cons- 
tate que  la  Chambre  de  discipline  a  entendu  les  conclusions  du 
syndic  et  qu'ensuite  elle  a  délibéré,  laisse  entendre  que  le  syndic 
n'a  pas  pris  part  à  la  délibération,  et,  s'il  y  a  preuve  du  contraire, 
la  décision  ne  peut  être  attaquée  de  ce  chef.  —  Cass.,  29  juillet 
1862,  Revue,  n.  398,  Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  45. 

153.  Est  nulle,  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  applicable  à  toutes  les  juridictions,  la  décision  disciplinaire 
rendue  par  une  Chambre  avec  le  concours  d'un  membre  titulaire 
ou  suppléant,  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  phases  du  débat,  et 
notamment  à  des  explications  du  notaire  inculpé  sur  lesquelles  la 
décision  se  fonde.  —  Cass,,  21  fév.  1865,  Revue,  n.  1337;  Répert. 
de  la  Revue,  loc.  cit. ,  n.  46. 

154.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  recours  en  cassation  lorsqu'une  Cham- 
bre de  discipline,  appelée  par  un  notaire  à  intervenir  dans  une 
difficulté  existant  entre  lui  et  l'un  de  ses  confrères,  au  sujet  de 
faits  ne  se  rattachant  pas  aux  fonctions  notariales,  constate  dans 
sa  délibération  qu'elle  n'a  pu  agir  que  dans  la  sphère  de  ses  pou- 
voirs de  conciliation,  et  se  déclare  incompétente. — Cass.,  10  avril 
4872,  Revue,  n.  4159. 

155.  Les  chambres  de  notaires,  chargées  seulement  de  répri- 
mer les  infractions  aux  règles  de  la  discipline  et  les  atteintes  por- 
tées à  la  dignité  du  notariat,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  condamner 
le  notaire  inculpé  à  des  réparations  civiles. 

En  sorte  que  le  plaignant  ne  peut  requérir  de  la  Chambre  l'ap- 
plication d'une  peine,  ni  intervenir  comme  partie  civile  pour  de- 
mander des  restitutions,  dommage.s-intéiêts  ou  d'autres  répara- 
tions civiles  que  la  loi  ne  permet  pas  à  la  Chambre  d'accorder. 

Et,  en  matière  disciplinaire,  l'action  appartenant  au  syndic 
seul,  la  partie  plaignante  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en 
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cassation  contre  la  décision  de  la  Chambre  qui  a  relaxé  de  la  plainte 
le  notaire  poursuivi. —  Cass.,  3  et  4  fév.  1873,  Revue,  n.  4274. 

156.  L'action  disciplinaire  est  un  moyen  de  correction  inté- 
rieure qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'action  publique.  Les  pres- 
criptions établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  qui 
touche  l'action  civile,  sont  étrangères  à  l'action  disciplinaire,  et 
il  n'y  a  pas  de  prescription  en  cette  matière. — Cass.,  23  avril  1839 
rS.  39. 1.472). 

loT.  Jugé  que  Taction  disciplinaire  dirigée  contre  un  notaire, 
par  application  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  est  une 
action  purement  civile,  non  susceptible  de  l'application  des  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle.  — Cass.,  6  janv.  1835, 
Bévue,  n.  4681,  et}  note. 

158.  Les  formes  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile  doi- 
vent être  observées. —  Rennes,  7  janv.  1839  (S.  39.2.539). 

159.  L'action  disciplinaire  est  essentiellement  distincte  de 
l'action  correctionnelle;  par  suite  l'appel  doit  avoir  lieu  dans  les 
formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile  et  non  par  une 
déclaration  au  greffe.  —  Nancv,  27  janv.  1844,  et  Cass.,  6  mai 
1844(8.44.1.561;. 

160.  En  matière  disciplinaire,  la  procédure  contre  un  notaire 
est  soumise  d'une  manière  générale  aux  formes  et  délais  de  la 
procédure  civile  et  non  aux  règles  de  la  procédure  criminelle. 
Spécialement,  les  délais  de  l'ajournement  doivent  être  ceux  de 
l'arj,.  72,  C.  proc.  civ. —  Lyon,  19  avril  1872,  Reive,  n.  4501. 

161.  L'action  disciplinaire  contre  un  notaire  est  purement 
civile  ;  les  formes  d'instruction  criminelle  ne  doivent  pas  lui  être 
appliquées. —  Dec.  min.  22  déc.  1831;  Amiens,  25  sept.  1833; 
Rennes,  9  juill.  1834;  Cass..  12  août  1835;  29  mars  1841  ;  18  fév. 
1845;  10  mars  1864.  —V.  Rnme,  n.  4501,  ^n  note. 

162.  Les  actions  disciplinaires  intentées  contre  les  notaires 
doivent  être  instruites  et  jugées  conformément  aux  règles  delà 
procédure  civile.  —  Bordeaux,  3  mai  1875,  Revue,  n.  3468,  avec 
l'annotation  suivante: 

((  Il  résulte  d^  la  jurisprudence  que  trois  systèmes  sont  en  pré- 
sence: le  premier,  celui  de  notre  arrêt,  veut  que  toute  action 
disciplinaire  soit  soumise  aux  formes  tracées  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  le  second  décide  qu'une  telle  action  est  régie  quant 
à  la  forme,  parle  Code  d'instruction  criminelle;  enfin  un  troisième 
système  admet  que  les  juges  ne  sont  tenus  de  suivre  absolument 
ni  les  unes  ni  les  autres  de  ces  formes,  il  leur  accorde  une  très 
grande  latitude  sur  ce  point  et  ne  leur  impose  qu'une  seule  obli- 
gation, celle  de  veiller  à  ce  que  les  droits  de  la  défense  soient 
respectés.  C'est,  du  reste,  l'opinion  la  plus  généralement  admise. 
—  V.  dans  ce  sens  :  MM.  Morin,  Discipl.  des  Cours  et  Trih.,  t.  1, 
n.  418  et  suiv.;  Eloy,  Respons.  des  notaires,  t.  2,  n.  1094  et  suiv. ; 
Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  notariat,  t.  2,  n.  1040  et  suiv.;  Lefebvre, 
TV.  de  la  discipl.  not.,  t.  2,  n.  1099  et  suiv.  » 

163.  Lorsque  le  tribunal  a  commis  un  notaire  pour  procéder 


N86  DISCIPLINE  NOTARIALE,  §  6. 

à  une  vente  d'immeubles  et  a  refusé  par  là-même  de  commettre 
à  cet  effet  un  autre  notaire  en  faveur  duquel  quelques  intéressés 
avaient,  par  des  conclusions  formelles,  demandé  soit  la  préfé- 
rence, soit  une  désignation  concurrente,  la  Chambre  de  discipline 
des  notaires  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs:  1°  enjoindre  au  no- 
taire commis  d'appeler  son  confrère  aux  actes  auxquels  peut 
donner  lieu  la  vente,  et  de  partager  avec  lui  les  honoraires  tant 
de  ceux  de  ces  actes  déjà  faits  que  de  ceux  à  faire;  2»  prononcer 
contre  ce  même  notaire  le  rappel  à  l'ordre,  sous  prétexte  qu'il  se 
serait  écarté  des  usages  de  sa  corporation  en  refusant  de  recon- 
naître à  son  confrère  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  actes  dont  il 
s'agit,  et  sous  prétexte  encore  qu'il  aurait  enfreint  ce  droit  après 
l'avoir  reconnu.— Cass.,  20  juin  i8o6  (P.  1857,  p.  323). 

164.  Bien  que  ce  soit  devant  la  juridiction  civile  que  doive 
être  portée  l'action  disciplinaire  dirigée  contre  un  notaire  à  raison 
de  contraventions  à  la  loi  du  23  vent,  anxi,  néanmoins,  la  pour- 
suite étant  alors  fondée  sur  des  considérations  d'intérêt  général 
et  d'ordre  public,  elle  rentre  essentiellement  dans  l'exercice  de 
l'action  publique,  réglée,  quant  à  ses  formes,  spécialement  quant 
à  l'audition  des  témoins,  par  le  Code  d'instruction  criminelle. — 
Besançon,  14  déc.  1854  (P.  54.2.588). 

I  6.  De  raction  disciplinaire  devant  les  tribunaux. 

165.  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'a- 
mende et  dommages-intérêts  seront  prononcés  contre  les  no- 
taires, à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'office,  à  la 
requête  et  diligence  du  procureur  de  la  République. — L.  25  vent. 
an  XI,  art.  53.  —  Au  ministère  public  seul  appartient  le  droit  de 
poursuivre  l'application  des  peines  disciplinaires  énumérées  dans 
cet  article. 

166.  En  attribuant  aux  tribunaux  civils  le  jugement  des  ac- 
tions disciplinaires,  on  a  voulu  donner  aux  notaires  la  sauvegarde 
la  plus  rassurante  contre  toute  espèce  d'actes  arbitraires.  Rapport 
du  tribun  Favard  sur  la  loi  du  25  vent,  an  xi. 

167.  Si  l'art.  33  de  la  loi  du  23  vent,  an  xi,  accorde  aux  tri- 
bunaux statuant  disciplinairement  la  compétence  pour  prononcer 
l'amende,  cette  compétence  ne  peut  et  ne  doit  s'exercer  que  dans 
les  cas  spéciaux  pour  lesquels  les  amendes  sont  légalement  édic- 
tées.—Cass.,  H  janv.  1841  ;  Paris,  29  juin  1852. 

168.  Les  amendes  dont  sont  passibles  les  notaires  pour  con- 
travention à  la  loi  du  23  vent,  anxi,  ont  le  caractère  de  peines,  et 
dès  lors  la  condamnation  n'en  peut  être  poursuivie  contre  leurs 
héritiers.  — Nancy,  30  août  1844  (S.  44.2.630). 

16SI.  On  ne  peut  ajouter  l'amende  à  la  peine  disciplinaire 
prononcée  (Paris,  16  mars  1833);  ni  remplacer  cette  peine  par 
une  amende  (arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  11  janv. 
1841). 

ITC*.  En  matière  disciplinaire  la  suspension  n'a  jamais  lieu 
de  plein  droit  ;  elle  doit  toujours  être  prononcée  par  jugement. 
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Ainsi,  bien  que  l'art.  33  de  la  loi  de  ventôse  an  xi  porte  que, 
dans  le  cas  où  le  cautionnement  d'un  notaire  aurait  été  employé 
en  tout  ou  en  partie,  par  suite  de  condamnations  judiciaires,  ce 
fonctionnaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  cette  disposition 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  suspension  sera  prononcée 
par  le  tribunal  conformément  à  l'art.  53  de  la  même  loi. 

ITl .  Le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  s'étend  sur  les 
Chambres  et  sur  les  Assemblées  générales.  — Bourges,  8  déc.  1828; 
Paris,  28  avril  1832;  Cass.,  5  avril  1841  ;  Trib.  Neufchâtel,  27  mars 
1844;  Trib.  Saint-Calais,  27  juill.  1849:  Rambouillet,  26  mars  1852; 
Grenoble,  22  fév.  18.33. 

172.  La  destitution  d'un  notaire  peut  être  prononcée  dans 
d'autres  cas  que  ceux  prévus  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  les  dis- 
positions de  cette  loi  ne  sont  qu'indicatives  et  non  limitatives. — 
Bordeaux,  3  déc.  1827  (S.  28.2.190). 

173.  A  cet  égard,  les  juges  ont  toute  latitude  pour  l'appré- 
ciation des  faits  et  circonstances  qui  peuvent  donner  lieu  à  leur 
application.— Cass.,  24  juin  1828;  20  juill.  1841  (S.  41.1.694^. 

iT4.  C'est  par  le  ministère  public  que  les  tribunaux  civils 
sont,  en  général,  saisis  des  actions  disciplinaires. — C.  inst.  crim., 
art.  2. 

175.  L'avis  préalable  de  la  Chambre  des  notaires  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  poursuite.  —  Min.  just.  16  nov.  1810;  Cass., 
13maiis07;  10  déc.  1810;  Bourges,  23  juill.  1827;  Bordeaux, 
3  déc.  1827;  Cass.,  2  août  1848. 

176.  Le  ministère  public  peut,  en  vue  d'exercer  une  poursuite 
disciplinaire  contre  un  notaire  pour  manquements  aux  devoirs  de 
sa  profession,  saisir  dans  l'étude  de  ce  notaire  son  registre  de 
comptabilité. 

En  tout  cas,  le  notaire  cité  disciplinairement  n'est  pas  recevable 
à  demander  la  restitution  immédiate  de  son  registre  détenu  par 
le  ministère  public,  s'il  lui  en  a  fait  la  remise  volontairement,  et 
si  ce  registre  est  resté  depuis  à  sa  disposition  pour  qu'il  put  libre- 
ment en  prendre  communication.  —  Aix,  27  août  18t)8  ;  Revue, 
n.  2224;  Répert.  de  la  Revue,  loc.  cit.,  n.  48. 

177.  V.  pour  ce  qni  regarde  la  surveillance  du  ministère  pu- 
blic sur  les  fonctionnaires  publics  et  les  officiers  ministériels.  — 
Cass.,  25  nov.  1829  et  2  juill.  1839.  \°  Chambre  de  discipline  des 
notaires,  n.  164  et  suiv. 

178.  Les  peines  disciplinaires  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
appliquées  textuellement,  telles  qu'elles  sont  écrites  dans  la  loi, 
sans  pouvoir  être  remplacées  par  des  équipollents. 

En  conséquence  est  nul  le  jugement  qui  invite  un  notaire  à 
plus  de  circonspect  ion  et  de  régularité  dans  la  tenue  de  ses  minutes. 
—  Agen,  16  août  1855  (P.  56.1.212). 

179.  L'invitation  et  même  l'injonction  d'être  plus  circonspect 
à  l'avenir,  ne  sont  pas  des  peines  applicables  aux  notaires;  elles 
ne  concernent  que  les  officiers  ministériels  placés  sous  la  juridic- 
tion directe  du  ministre  de  la  justice.  — Même  arrêt. 
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f  80.  Toutefois,  les  tribunaux  saisis,  en  exécution  des  dispo- 
sitions de  l'art.  53  de  la  loi  de  ventôse  an  xi,  de  poursuites  disci- 
plinaires dirigées  contre  des  notaires,  peuvent  prononcer  des 
peines  inférieures  à  celles  édictées  par  cette  loi,  spécialement  celles 
portées  aux  art.  9  et  10  de  la  loi  du  2  niv.  an  xii.  — Trib.  de  Pé- 
ronne,  28  avril  1852. 

181.  Le  ministère  public,  qui  provoque  la  suspension  ou  la 
destitution  d'un  notaire,  ne  peut,  sans  le  consentement  de  ce  der- 
nier, présenter  à  l'audience  d'autres  griefs  que  ceux  énoncés  dans 
l'assignation.  —  Pau,  28  janv.  1824. 

183.  L'assignation  est  donnée  devant  la  chambre  civile  où 
siège  le  président.  Ce  magistrat  retient  TafTaire  à  sa  chambre  ou 
la  renvoie  à  une  autre  qu'il  juge  convenable. — Décret  30  mars 
1808,  art.  58  et  61. 

183.  L'action  disciplinaire  étant  d'ordre  public,  et  requérant 
célérité,  peut  être  portée  devant  la  Chambre  des  vacations.  — 
Rennes,  7  janv.  1839. 

184.  C'est  à  l'audience  publique  du  tribunal,  et  non  devant  la 
Chambre  du  conseil,  que  l'instruction  doit  avoir  lieu.  L'art.  103  du 
décret  précité  du  30  mars  1808,  qui  prescrit  l'assemblée  générale 
des  juges,  en  la  Chambre  du  conseil,  n'est  applicable  qu'aux  offi- 
ciers ministériels,  et  non  aux  notaires.  —  Cass.,  6  janv.  1835. 

185.  Toutefois,  le  tribunal  peut  ordonner  le  huis-clos,  si  la 
discussion  doit  entraîner  des  inconvénients.  —  Min.  just.,  22  dée. 
1835. 

186.  xMais  le  jugement  doit  toujours  être  rendu  publiquement. 

18T.  La  loi  du  25  ventôse  an  xi,  en  saisissant  les  tribunaux  ci- 
vils de  l'action  en  destitution  dirigée  contre  les  notaires,  n'a  pres- 
crit aucune  forme  particulière  de  procéder  ;  d'où  il  résulte  que  les 
formes  tracées  par  le  Code  de  procédure  doivent  en  général  être 
observées.  —  Rennes,  7  janv.  1839. 

188.  Le  tribunal  civil  qui  prononce,  sur  les  poursuites  du  mi- 
nistère public,  la  destitution  d'un  notaire,  ne  peut  pas  ordonner 
l'affiche  et  l'insertion  dans  les  journaux  de  son  jugement.  L'art.  53 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  n'autorise  pas,  en  effet,  cette  aggra- 
vation de  peine,  et  lart.  102  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  per- 
met de  l'appliquer  contre  les  officiers  ministériels,  ne  concerne 
pas  les  notaires,  qui  sont  des  fonctionnaires  publics,  et  qui  ne 
peuvent  y  être  condamnés.  —  Cass.,  28  août  1854  (Pal.  56.1.267). 

1  89.  Décidé  de  même  au  sujet  du  jugement  qui  prononce  une 
condamnation  disciplinaire  quelconque  contre  un  notaire. — Cass., 
22  mai  1855  (Pal.  55.2.11). 

190.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la  sus- 
pension et  la  destitution  des  notaires.  Et  il  y  a  lieu  de  casser  le 
jugement  qui  s'abstient  de  prononcer  la  destitution  par  crainte 
d'excéder  les  dispositions  de  la  loi.  —  Cass.,  20  nov.  1811  (S.  12. 
1.128). 

191.  Les  tribunaux  ont  pu  prononcer  contre  un  notaire  la 
peine  de  la  destitution,  pour  s'être  adjugé  à  lui-même,  sous  le 
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Dom  d'une  personne  interposée,  des  coupes  de  bois  qu'il  avait  ven- 
dues aux  enchères  en  sa  qualité  d'officier  public.  —  Cass.,  30  déc. 
1811. 

193.  ...Ou  pour  avoir  été  condamné  pour  habitude  d'usure,  et 
s'être  en  outre  attiré  de  graves  reproches  de  la  part  des  magis- 
trats, à  l'occasion  de  deux  procédures  en  faux  dirigées  contre 
deux  actes  reçus  par  lui. — Bordeaux,  3  déc.  1827  et  Cass.,  2i  juin 
1828. 

193.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  2, juin  1834  a  décidé  que 
la  plénitude  de  juridiction  en  matière  de  discipline  notariale 
n'appartenait  pas  aux  tribunaux,  et  que  les  peines  de  discipline 
intérieure,  telles  que  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure,  pouvaient  être 
prononcées  parles  Chambres  de  discipline  des  notaires  concurrem- 
ment avec  les  tribunaux. 

194.  On  retrouve  la  même  doctrine  dans  l'instruction  adressée 
par  le  ministre  de  la  justice  aux  procureurs  généraux  pour  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  -4  jaav.  J843. 

Le»  Chambres,  y  est-il  dit,  sont  établies  pour|aider  la  surveillance 
de  l'autorité  judiciaire,  mais  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de 
prendre  leur  avis,  car  ils  tiennent  des  lois  des  25  ventùse  an  xi, 
30  mars  1808  et  20  avril  1810,  le  droit  de  prononcer  contre  les 
notaires  les  peines  que  les  Chambres  ne  pourraient  elles-mêmes 
infliger.  —  Instr.,  12  janv.  1843. 

195.  L'action  disciplinaire  est  indépendante  de  l'action  crimi- 
nelle à  laquelle  les  mêmes  faits  peuvent  donner  lieu.  Elle  peut,  en 
conséquence,  être  exercée  en  même  temps  que  cette  dernière  ac- 
tion, et,  en  outre,  la  condamnation  ou  l'acquittement  au  criminel 
n'est  pas  un  obstacle  à  la  poursuite  qui  a  lieu  dans  l'intérêt  de  la 
répression  purement  disciplinaire.  —  Limoges,  7  nov=  1852. 

196.  L'action  disciplinaire  du  tribunal  civil  et  celle  de  la 
Chambre  sont  également  indépendantes.  —  Cass.,  6  janv.  1833. 

19T.  Le  tribunal  a  le  droit  d'interroger  le  notaire  inculpé.  — 
Toulouse,  o  janv.  1848.  —  V,  irifrà,  222. 

198.  Ce  sont  les  tribunaux  civils  et  non  les  tribunaux  correc- 
tionnels que  la  loi  a  voulu  saisir  de  l'action  disciplinaire.  —  Cass  , 
23  fév.  et  6  mai  1844. 

199.  Le  tribunal,  saisi  de  la  poursuite  disciplinaire  n'est  pas 
obligé  de  suivre  exclusivement  les  formes  de  la  procédure  ci- 
vile ;  il  est  autorisé  à  emprunter  à  la  procédure  criminelle  les 
formes  et  les  voies  d'instructions  propres  à  l'éclairer,  à  la  condi- 
tion de  ne  porter  aucune  atteinte  au  droit  de  la  défense.  —  Cass., 
10  mai  1864;  Revue,  n.  1041. 

200.  Les  juges  civils,  statuant  sur  une  poursuite  disciplinaire, 
ne  sont  pas  astreints  à  suivre,  spécialement  dans  les  enquêtes,  les 
formes  déterminées  par  le  Code  de  procédure  civile.  —  Cass., 
20  juin.  1859  (S.  70.1.14). 

20i.  L'action  disciplinaire  ne  peut  être  exercée  incidemment 
dans  une  autre  instance;  elle  doit  être  l'objet  d'une  instance  prin- 
cipale. —  Rennes,  9  juiil.  1834. 
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SOS.  La  destitution  ou  la  suspension  d'un  notaire  ne  peut  être 
provoquée  incidemment,  par  le  ministère  public,  dans  une  cause 
portée  en  appel  devant  la  Cour.  —  Cass.,  12  aoiit  1835:  29  mars 
1841  ;  Douai,  14  aoiit  1849. 

SOS.  L'action  disciplinaire  n'est  pas  soumise  aux  prescriptions 
établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  contre  les  crimes  et 
délits  (Cass.,  :i8  avril  1839)  Cette  action  disciplinaire  est  purement 
civile.  Ces  prescriptions  ne  doivent  pas  lui  être  appliquées. 

504.  La  compétence  du  tribunal  de  la  résidence  est  exclusive, 
quel  que  soit  le  lieu  où  la  contravention  a  été  commise,  le  notaire 
ne  peut  être  poursuivi  devant  un  autre  tribunaL 

Toutefois,  un  notaire  poursuivi  disciplinairement  devant  le  tri- 
bunal civil  de  son  arrondissement,  peut  demander  son  renvoi  à  un 
autre  tribunal,  s'il  y  a  cause  de  suspicion  légitime.  —  Rennes, 
6  janv.  1841. 

505.  La  discipline  intérieure  du  notariat  est  de  la  compétence 

exclusive  des  Chambres  de  discipline  des  notaires.  Conséquemment 
ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  civil,  l'action  du  ministère 
public  tendant  à  faire  appliquer  à  un  notaire  une  peine  de  disci- 
pline intérieure.  —  Cass.,  20  janv.  1847. 

206.  Cette  décision  est  conforme  à  un  précédent  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  1^"^  avril  1844.  Il  est  donc  certain  qu'un  no- 
taire ne  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  civil  pour  l'application 
de  peines  de  discipline  intérieure. 

S07.  Lorsqu'un  tribunal  a  été  saisi  par  exploit  du  ministère 
public,  que  des  conclusions  ont  été  prises  tant  par  lui  que  par 
l'inculpé,  et  que  les  débats  sont  terminés,  le  désistement  du  mi- 
nistère public  ne  peut  empêcher  la  prononciation  de  la  décision. 
—  Trib.  de  Saintes,  5  fév.  1840. 

208.  Les  tribunaux,  bien  qu'ils  aient  la  surveillance  des  offi- 
ciers publics,  ne  pourraient  prendre  l'initiative  en  invitant  le  mi- 
nistère public  à  poursuivre.  Car  les  tribunaux  civils  n'ont  mission 
que  pour  statuer  sur  les  contestations  dont  ils  sont  saisis,  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi,  et  une  invitation  de  poursuite 
donnée  au  ministère  public  serait  contraire  au  principe  de  l'indé- 
pendance et  de  la  spontanéité  d'action  du  ministère  public.  — 
Cass.,  16  janv.  1841. 

S09.  Cependant,  de  même  qu'en  matière  correctionnelle,  les 
parties  peuvent  citer  directement  devant  le  tribunal  le  notaire 
qu'elles  accusent  de  faits  disciplinaires. 

St  O.  Le  refus  du  ministère  public  de  donner  suite  à  une  plainte 
portée  contre  un  notaire  et  qu'il  déclare  mal  fondée,  ne  constitue 
pas  une  décision  sur  la  fausseté  des  faits  dénoncés,  suffisante  pour 
servir  de  base  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  dénoncia- 
tion calomnieuse. 

Il  en  est  de  même  de  la  délibération  par  laquelle  la  Chambre 
des  notaires  déclare,  en  ce  qui  concerne  des  manquements  aux 
devoirs  professionnels  imputes  au  notaire  dans  la  même  plainte, 
qu'elle  estime  que  ce  dernier  n'a  commis  aucune  faute  de  ce  genre, 
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alors  que  cette  délibération  n'a  pas  été  prise  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  6  et  30  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843.  — Cass., 
29  déc.  1870;  Revue,  n.  2993. 

21 1 .  La  procédure  à  suivre  pour  les  actions  disciplinaires  n'est 
point  réglée  par  la  loi,  ni  quant  à  la  forme,  ni  quant  aux  délais. 
Les  seules  formes  dont  l'observation  est  impérieusement  exigée 
sont  celles  qui  ont  pour  objet  de  porter  les  actes  à  la  connaissance 
delà  partie,  de  lui  ménager  les  moyens  de  se  défendre  et  de  déter- 
miner le  délai  dans  lequel  le  recours  doit  être  exercé  à  peine  de 
déchéance. 

En  conséquence,  est  recevable  l'appel  formé  au  greffe  du  tribu- 
nal par  le  ministère  public,  d'une  décision  disciplinaire,  alors  que 
cet  acte  d'appel  a  été  ensuite  signifié  à  la  partie  intéressée. — Paris, 
21  mars  1879;  Remie,  n.  5825. 

21  S.  Cet  arrêt  décide  que  l'appel  formé  au  greffe  du  tribunal 
par  le  ministère  public  était  valable.  La  Cour  de  Limoges  a  jugé 
le  contraire  par  arrêt  du  21  déc.  1849;  elle  a  décidé  qu'on  ne  peut 
interjeter  appel  qu'en  observant  les  règles  de  l'appel  civil,  et  que 
cet  appel  est  nul  pour  avoir  été  formé  par  déclaration  au  greffe 
du  tribunal,  comme  sil  s'agissait  d'un  jugement  correctionnel. 

213.  Cette  décision  de  la  Cour  de  Limoges  est  conforme  à 
celle  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  ^7  janv.  1844,  qui  a  décidé 
que  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de  discipline,  était 
soumis  aux  formes  de  l'appel  civil.  —  Revue,  n.  5825,  en  note. 

2^4t.  Le  notaire  condamné  à  une  peine  disciplinaire  qui,  sur 
l'invitation  à  lui  adressée  par  le  receveur  de  l'enregislrement,  à 
peine  de  contrainte,  acquitte  les  dépens  sans  faire  de  réserve,  ne 
se  rend  point  par  là  non  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement 
de  condamnation.  En  admettant  même  qu'un  pareil  paiement 
puisse  être  considéré  comme  un  acquiescement  audit  jugement, 
on  n'en  saurait  davantage  induire  une  fin  de  non  recevoir  contre 
l'appel  :  nul  ne  pouvant,  dans  une  matière  qui  intéresse  l'ordre 
public,  renoncer  valablement  à  un  droit  d'appel.  —  Grenoble, 
7fév.  1855  (Pal.  55.1.375). 

215.  Lorsqu'un  notaire  est  poursuivi  disciplinairement  en  sus- 
pension ou  destitution,  l'action,  régie  par  l'art.  53  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  doit  être  portée  devant  l'une  des  chambres  du 
tribunal  civil,  en  audience  publique,  et  non  devant  l'assemblée 
générale  du  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  comme  lorsqu'il  s'a- 
git de  mesures  disciplinaires  requises  contre  les  officiers  ministé- 
riels. —  Cass.,  10  mai  1864;  Revue,  n.  1041;  Répert.  de  la  Revue, 
toc.  cit.,  n.  40. 

216.  Malgré  le  caractère  de  la  juridiction,  une  pareille  action 
n'est  pas  exclusivement  soumise  aux  formes  de  la  procédure  ci- 
vile :  les  magistrats  peuvent  emprunter  à  la  procédure  criminelle 
les  formes  et  les  voies  d'instruction  propres  à  les  éclairer,  à  la  con- 
dition de  ne  porter  aucune  atteinte  au  droit  de  la  défense. 

Ainsi  l'affaire  est  régulièrement  jugée,  en  appel,  sur  le  rapport 
présenté  à  la  Cour  par  un  de  ses  membres  et  après  un  interroga- 
toire du  notaire  fait  à  l'audience.  —  Cass.,  10  mai  1864,  précité. 
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217.  Le  tribunal  compétent  pourl'action'donl  il  s'agit,  est  ce- 
lui de  la  résidence  actuelle  du  notaire,  lors  même  que  les  faits  qui 
motivent  la  poursuite  se  seraient  passés,  au  moins  en  partie,  dans 
un  autre  ressort  où  le  notaire  exerçait  antérieurement  ses  fonc- 
tions. —  Cass.,  10  mai  18G4. 

21  8.  La  durée  de  la  suspension  prononcée  contre  un  notaire 
doit  être  limitée.  Ainsi  un  tribunal  ne  peut  ordonner  qu'un  notaire 
restera  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  successeur  qu'il 
devra  présenter  ait  été  nommé  et  installé.  —  Montpellier,  25  fév. 
1833. 

219.  Le  notaire  destitué  est  privé  de  la  faculté  de  présenter  un 
successeur  (L.  28  avril  1816,  art.  91).  Le  tribunal  qui  prononce  la 
destitution  d'un  notaire  ne  saurait  donc  l'autoriser  à  présenter  un 
successeur  à  l'agrément  du  Gouvernement. — Bordeaux,  6  juin  1853. 

220.  Néanmoins  le  notaire  destitué  conserve  le  droit  de  récla- 
mer du  successeur  nommé  le  prix  de  son  office,  si  celui-ci  n'a 
obtenu  sa  nomination  qu'à  condition  de  payer  ce  prix.  —  Lyon, 
1er  mars  1838  (Pal.  38.2.395).  —  V.  Destitution. 

221.  Les  jugements  qui  prononcent  des  suspensions,  destitu- 
tions, condamnations  d'amendes  et  dommages-intérêts,  sont  exé- 
cutoires par  provision,  excepté  quant  aux  condamnations  pécu- 
niaires. —  Art.  53,  loi  25  ventôse  an  xi. 

222.  En  matière  disciplinaire,  les  juges  d'appel  ont  le  droit 
d'exiger  la  comparution  en  personne  du  notaire  poursuivi.  — 
Nancy,  26  janv.  1874;  Revue,  n.  4687.  —  V.  suprà,  197. 

223.  L'action  disciplinaire  exercée  devant  le  tribunal  civil 
contre  un  notaire  est  soumise  aux  formes  et  règles  de  la  procé- 
dure civile  et  non  à  celles  de  la  procédure  correctionnelle. —  Tou- 
louse, 6  juin.  1874;  Revue,  n.  4681. 

224.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  19  avril  1872,  la 
procédure  contre  un  notaire,  en  matière  disciplinaire,  est  soumise 
d'une  manière  générale  aux  formes  et  délais  de  la  procédure  ci- 
vile; il  ne  peut  être  fait  usage  de  la  procédure  criminelle.— (S.  73. 
2.230). 

225.  Contra,  Vaction  disciplinaire  intéressant  essentiellement 
l'ordre  public,  les  prescriptions  du  Code  civil  sont  sans  application, 
et  il  doit  être  procédé,  pour  la  plus  siire  manifestation  de  la  vérité, 
conformément  aux  dispositions  du  Gode  d  instruction  criminelle. 
—  Dijon,  6  déc.  1844  (Pal.  45.1.46). 

226.  Même  sens.  —Montpellier,  27  déc.  1852  (S.  53.2.9);  Be- 
sançon, 14  déc.  1854  (P.  54.2.588). 

227.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  suivre  pour  l'instruc- 
tion les  formes  de  la  procédure  civile,  notamment  celles  qui  sont 
relatives  à  l'audition  des  témoins;  il  suffit  que  le  notaire  inculpé 
ait  été  mis  en  état  de  connaître  les  témoins,  de  s'informer  de  leur 
position  et  de  débattre  la  sincérité  de  leur  témoignage;  d'autre 
part,  la  juridiction  civile  étant  seule  saisie,  l'inculpé  ne  saurait 
se  plaindre  de  l'inobservation  des  formes  prescrites  en  matière 
criminelle.— Cass.,  23  janv.  1855  (S.  55.1.416). 
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228.  Même  sens.  —  Les  formes  de  la  procédure  disciplinaire 
sont  en  dehors  des  lois  de  la  procédure  ordinaire,  et  le  législa- 
teur se  repose  sur  l'expérience,  l'impartialité  et  les  habitudes  ju- 
diciaires des  magistrats,  et  sur  le  droit  naturel  de  la  défense  qui 
s'exerce  sous  les  yeux  du  public,  à  Taudience.  —  Angers,  14  nov. 
1855  (S.  56.2.495). 

229.  Les  formes  ordinaires  de  la  procédure  ne  sont  pas  ap- 
plicables en  matière  disciplinaire.  —  Paris,  12  août  1842  (S.  42. 

2.424). 

^830.  Les  poursuites  disciplinaires  ne  constituent  pas  à  pro- 
prement parler  des  actions  civiles  ;  elles  ont  un  caractère  mixte 
qui  entraîne  sans  doute  la  nécessité  de  certaines  formes  emprun- 
tées au  droit  civil,  mais  seulement  dans  les  cas  où  ces  formes 
touchent  au  droit  sacré  de  la  défense.  —  Rennes,  21  déc.  1843 
(S.  44.2.407). 

231.  A  l'égard  des  amendes  il  y  a  toujours  lieu  à  appel,  quel 
que  soit  le  taux  des  amendes  demandées  ou  prononcées.  —  Metz, 
15  janv.  -1819  ;  Gass.,  10  déc.  1822;  Bruxelles,  17  avril  1824. 

232.  La  décision  d'une  Chambre  de  discipline  qui  condamne 
un  notaire  pour  destruction  d'un  acte  sous  seing  privé,  n'a  pas 
l'autorité  d'un  jugement,  et  ne  peut  servir  de  preuve  complète 
pour  l'exercice  de  l'action  civile. 

Mais  la  preuve  du  fait  de  destruction  peut  être  établie  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  appuyées  ou  res- 
sortant des  déclarations  et  aveux  contenus  dans  la  décision  disci- 
plinaire.—  Nancy,  10  mai  1873,  Revue,  n.  4697. 

233.  Lorsqu'une  Chambre  des  notaires  saisie  d'une  poursuite 
disciplinaire  ne  peut  se  constituer  en  nombre  suffisant  pour  déli- 
bérer, elle  doit  se  compléter  par  voie  de  tirage  au  sort  entre  les 
autres  notaires  de  l'arrondissement,  par  analogie  avec  la  dispo- 
sition spéciale  de  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843.  La 
Chambre  n'a  pas  le  droit  de  se  composer  au  moyen  de  l'adjonc- 
tion d'un  membre  par  elle  choisi.  —  Cass.,  7  juill.  1874,  Revue, 
n.  4788. 

234.  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  rendu  une  décision  con- 
forme, par  arrêt  du  21  fév.  1865,  Revue,  n.  1337. 

235.  Une  Chambre  de  notaires,  composée  de  sept  membres 
seulement,  ne  peut  prendre  délibération  valable  qu'autant  que 
cinq  de  ces  membres  ont  pris  part  au  vote.  —  Cass.,  21  déc.  1874, 
Revue,  n.  4822. 

236.  V.  dans  le  même  sens  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation  dans  une  affaire  identique,  le  29  avril  1879,  Revue, 
n.  5879. 

23T.  On  peut  voir  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  janv.  1(S67  qui  ne  reconnaît  pas  au  syndic  le  droit  de  vote  dans 
une  affaire  à  laquelle  il  a  concouru  comme  rai^porteur,  et  déci- 
dant que  lorsqu'une Chambie  des  notaires,  saisie  d'une  poursuite 
disciplinaire,  se  trouve,  par  suite  d'abstenlions  ou  d'empêche- 
ments, réduite  à  un  nombre  de  membres  suffisant  pour  délibérer, 
Yii.  38 
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eile  doit  sç  compléter  pur  radjonction  de  deux  notaires  désignés 
par  la  voie  du  sort  {R<;mir,  n.  1950). 

SS8.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  21  fév.  1865,  a  rendu 
une  décision  analogue  à  celle  du  14  janv.  1867,  en  adoptant  la 
même  doctrine  Elle  décide  que,  lorsqu'une  Chambre  des  notaires, 
saisie  d'une  poursuite  disciplinaire,  ne  peut  se  constituer  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  se  complète 
au  moven  dun  tirage  au  sort  entre  les  autres  notaires  de  Tarron- 
dissement.  par  analogie  avecla  disposition  spéciale  de  l'art.  15 de 
l'ordonnance  du  4  janv.  1843  {Reçue,  u.  133"). 

239.  Une  Chambre  de  notaires  ne  cesse  pas  d'être  compétente 
pour  reconnaître  et  déclarer  que  les  faits  reprochés  ne  sont  pas 
établis  ;  et  cela  même  au  cas  où  les  fautes  sont  attribuées  à  son 
président  ou  à  un  autre  membre  qui  aurait  agi  uniquement  en  sa 
qualité  de  notaire. 

Les  décisions  des  Chambres  de  discipline  ne  doivent  être  noti- 
fiées aux  parties  qui  ont  figuré  dans  l'instance,  qu'autant  qu'il  y 
a  lieu  à  notification,  d'après  la  nature  de  la  décision  intervenue. 
—  Cass.,  29  mai  1875,  Rtvue,  n.  5026. 

240.  Est  valable  et  régulière  la  décision  disciplinaire,  qui  n'a 
pas  été  prononcée  en  présence  du  notaire  puni.  — Gass.,  9  mai 
1877,  Revue,  n.  5457. 

Un  fait,  quoique  non  mentionné  dans  la  citation,  peut  être  l'ob- 
jet d'une  mesure  disciplinaire,  alors  que  le  notaire  inculpé  présent 
à  la  séance  dans  laquelle  ce  fait  a  été  relevé  par  le  syndic,  a  été 
immédiatement  interpellé  par  le  président  à  cet  égard  et  qu'il  a 
eu  toute  la  latitude  nécessaii'e  pour  présenter  une  défense  com- 
plète. —  Même  arrêt. 

241.  En  matière  de  dénonciation  calomnieuse  formée  contre 
un  notaire,  la  vérité  ou  la  fau-seté  des  faits  ne  peut  être  appré- 
ciée et  déclarée  que  par  l'autorité  dans  les  attributions  de  laquelle 
rentre  la  connaissance  de  ces  faits,  c'est-à-dire  soit  parla  Chambre 
des  notaires,  soit  par  le  tribunal  civil.  En  conséquence,  jusqu'à 
ce  que  cette  appréciation  ait  été  faite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  part 
du  ministère  public,  de  demander  qu'il  soit  statué  sur  la  plainte 
à  lui  adressée.— Cass.  crim.  2i  avril  1874,  Revue,  n.  4725. 

242.  En  matière  de  discipline  notariale  la  preuve  testimoniale 
est  admise. 

Lorsque  le  notaire  réclame  la  preuve  testimoniale  contre  l'exis- 
tence de  la  contravention,  il  est  tenu  de  suivre  la  voie  de  l'en- 
quête prescrite  par  le  Code  de  procédure.  Ainsi  il  doit  signifier 
au  ministère  public,  dans  les  formes  et  les  délais  voulus  par  le 
Code  de  procédure,  les  noms,  prénoms  et  domiciles  des  témoins 
qu'il  veut  faii'e  entendre.—  Colmar,  1«'"  fév.  1831. 

243.  La  preuve  peut  spécialement  être  ordonnée  pour  établir 
qu'un  acte  reçu  par-  le  notaire  contient  de  fausses  énonciations. — 
Hennés,  21  déc.  1813. 

244.  L'enquête  doit  avoir  lieu  comme  en  matière  ordinaire. 
—  Nancy,  9  mai  1845. 
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!24o.  Jugé  au  contraire  quil  n'est  pas  nécessaire  de  suivre 

pour  l'enquête  les  formes  du  Code  de  procédure,  spécialement  de 
soumettre  préalablement  au  tribunal  une  articulation  de  faits. — 
Paris,  12  août  1842. 

246.  Lejugement  qui  admet  le  ministère  public  à  fairepreuve 
des  faits  articulés  contre  un  notaire  et  fixe  jour  pour  Taudition 
des  témoins,  doit  être  signifié  au  notaire  inculpé  lorsqu'il  a  été 
rendu  contradictoirement  avec  lui  et  en  sa  présence.  —  Rennes, 
7  janv.  1839. 

247.  N'est  point  admissible,  en  matière  de  discipline  nota- 
riale, la  règle  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  reçue  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes.  —  Trib.  Orléans,  6  fév.  1854. 

248.  Les  tribunaux  ont  tout  pouvoir  pour  apprécier  la  perti- 
nence des  faits  dont  le  ministère  public  demande  à  faire  la  preuve 
au  sujet  d'une  action  disciplinaire  dirigée  contre  un  notaire.  Con- 
séquemment,  ils  ne  contreviennent  à  aucune  loi  en  rejetant  une 
preuve  offerte  par  le  ministère  public.  — Cass.,  lo  déc.  1846. 

249.  Lejugement  doit  être  prononcé  en  audience  publique  et 
non  en  Chambre  du  conseil.  A  moins  que  la  discussion  publique 
des  faits  ne  soit  de  nature  à  entraîner  des  inconvénients,  auquel 
cas  le  tribunal  peut  ordonner  le  huis-clos,  sauf  à  prononcer  le 
jugement  publiquement  et  dans  la  salle  d'audience.  —  Déc.  min. 
just.  22  déc.  1835. 

2oO.  Les  décisions  de  discipline  intérieure  ne  sont  pas  sujettes 
à  l'appel,  elles  ne  le  sont  que  dans  le  cas  oii  il  y  a  condamnation 
prononcée  en  jugement.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  103. 

251 .  Mais,  d'après  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  tous 
jugements  prononçant  des  suspensions,  destitutions,  condamna- 
tions d'amende  et  dommages-intérêts  contre  des  notaires,  sont 
sujets  à  1  appel.  — -  Cass.,  21  mai  1844  (P.  44,  t.  2,  p.  2i6;. 

252.  Ainsi,  sont  appelables  les  jugements  qui,  sur  la  demande 
du  ministère  public,  condamnent  des  notaires  à  l'amende,  par 
application  de  lart  68,  C.  comm. ,  pour  n'avoir  pas  accompli  les 
formalités  qui  leur  sont  imposées  pour  la  publicité  des  contrats 
de  mariage  des  commerçants. — Cass.,  16  mai  18.5;  20  oct.  1830. 

253.  A  l'égard  des  amendes,  il  y  a  toujours  lieu  à  appel,  quel 
que  soit  la  taxe  des  amendes  demandées  ou  prononcées.  —  Metz, 
15  janV.  1819;  Cass.,  10  déc.  1822;  Bruxelles,  17  avril  1824. 

254.  La  voie  de  l'appel  est  ouverte  au  ministère  public  comme 
au  notaire  condamné. 

Ainsi,  le  ministère  public  peut  appeler  d"un  jugement  qui  rejette 
sa  demande  à  fin  de  destitution  contre  un  notaire. — Cass.,  13  mai 
1807. 

255.  Bien  que  les  Cours  d'appel  aient  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  consiater  et  apprécier  les  faits  à  raison  desquels  des 
poursuites  disciplinaires  sont  exercées  contre  un  notaire,  un  arrêt 
est  sujet  au  recours  en  cassation  lorsqu'après  avoir  constaté  en  fait 
qu'un  notaire  a  contrevenu  à  une  disposition  formelle  de  la  loi,  il 
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refuse  de  lui  appliquer  la  peine  qu'il  a  encourue, — Cass.,  19  août 
1844  (Pal.  45.1.39). 

256.  En  matière  disciplinaire,  comme  en  toute  autre  matière, 
le  droit  de  la  défense  est  inviolable  et  sacré.  —  Cass.,  21  mai  1844 
(Pal.  44.iî.23(i). 

257.  Le  délai  de  l'appel  ne  peut  courir  tant  que  la  décision 
disciplinaire  n'a  pas  été  notifiée  au  notaire  condamne. — Bordeaux, 
3  mai  1875,  n.  5468. 

258.  L'acte  d'appel  n'a  pas  besoin  de  contenir  constitution 
d'avoué.  —  Douai,  17  juin  1835. 

259.  L'appel  doit  être  porté  devant  la  chambre  civile,  et  non 
devant  la  chambre  des  appels  correctionnels;  peu  importe  que  les 
premiers  juges  aient  prononcé  une  amende. — Cass.,  30  juin  1814. 

260.  Le  recours  en  cassation  n'est  pas  recevable  tant  que  la 
voie  de  l'appel  n'est  pas  épuisée.  —  Cass.,  16  mai  1821  ;  6  janv. 
1835. 

261.  Le  ministère  public  peut  interjeter  appel  d'un  jugement 
qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  la  destitution  d'un  notaire  qu'il  a  pro- 
voquée. —  Cass.,  13  mai  1807  (S.  07.2.109). 

262.  Lorsque  sur  des  poursuites  dirigées  par  le  ministère 
public  contre  un  notaire  pour  une  contravention  à  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  le  tribunal  a  relaxé  le  notaire,  en  rendant  par 
erreur  son  jugement  contre  l'administration  de  l'enregistrement 
qu'il  a  condamnée  aux  dépens,  le  ministère  pubhc  n'en  conserve 
pas  moins  qualité  pour  interjeter  appel  de  ce  jugement.  —  Douai, 
12  déc.  1842  (S.  43.2.84). 

263.  Mais  le  notaire  renvoyé  de  la  plainte  formée  contre  lui  à 
raison  d'une  prétendue  infraction  à  la  loi  sur  le  notariat,  et  par 
suite  le  syndic  de  la  Chambre  des  notaires  chargé  de  prendre  fait 
et  cause  pour  le  notaire  inculpé,  sont  non  recevables  à  appeler  du 
jugement  d'absolution,  sous  prétexte  que  les  premiers  juges  n'au- 
raient pas  statué  sur  le  droit  et  se  seraient  bornés  à  apprécier  le 
fait.  —  Colmar,  25  mai  1834  (S.  35.2.364). 

264.  Un  notaire  se  rend  passible  de  peine  de  discipline  en  pas- 
sant, au  refus  de  l'un  de  ses  confrères,  un  acte  de  son  ministère,  à 
un  prix  inférieur  à  celui  fixé  par  le  tarif  arrêté  entre  les  notaires 
de  l'arrondissement.  —  Chambre  de  discipline  des  notaires  de 
Loches,  18  nov.  1844  (S.  46.2.195). 

265.  Les  tribunaux  saisis  par  le  ministère  public  d'une  de- 
mande en  suspension  d'un  notaire  peuvent,  en  modérant  la  peine, 
ne  prononcer  conti-e  ce  notaire  que  la  peine  disciplinaire  de  l'aver- 
tissement. —  Cass.,  8  avril  1845  (S.  45.1.497j. 

266.  ...Ou  du  rappel  à  l'ordre.  —  Cass.,  20  nov.  1848  (S.  49- 
1.103). 

267.  Le  tribunal  saisi  de  poursuites  disciplinaires  dirigées 
contre  un  notaire  et  qui  déclare  que  le  prévenu  a  mérité  la  cen- 
sure, ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  cette  peine  par  une  dispo- 
sition formelle.  —  Douai,  15  juin  1855  (S.  56.2.42;. 
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S68.  Lorsque  les  Chambres  de  discipline  négligent  de  pronon- 
cer contre  un  notaire  des  peines  de  discipline  qu"il  a  encourues,  le 
tribunal  peut  les  prononcer  par  défaut,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistère public.  —  Bourges,  25  juill.  J827  (S.  27.2.247). 

269.  Il  y  a  lieu  de  prononcer  la  suspension  contre  un  notaire 
qui  a  délivré  un  faux  certificat  de  stage,  quoi  qu'il  l'ait  fait  uni- 
quement par  complaisance  et  non  par  un  sentiment  de  cupidité. 
Les  juges  ne  sont  pas  obligés  dans  ce  cas  de  prononcer  la  destitu- 
tion. —  Agen,  28  fév.  1825. 

2TO.  Jugé  dans  le  même  sens  que,  pour  qu'un  clerc  de  notaire 
puisse  obtenir  de  son  patron  un  certificat  de  stage,  il  faut  qu'il  ait 
fréquenté  l'étude  assidûment  et  sans  interruption.  Le  notaire  qui 
outrepasse  la  vérité  dans  le  certificat  qu'il  délivre,  encourt  la  peine 
de  la  suspension   —  Poitierg,  10  août  1844, 

271.  Le  notaire  qui  ne  se  fait  pas  attester  rindividualitc  des 
personnes  qui  comparaissent  devant  lui,  peut  dans  le  cas  oii  elles 
prennent  de  faux  noms,  être  puni  de  la  peine  de  suspension  de 
fonctions.  —  Poitiers,  23  mai  1825. 

2  72.  Jugé  aussi  que  le  notaire  qui  ne  se  fait  pas  certifier  l'in- 
dividualité de  personnes  dont  il  ne  connaissait  ni  le  nom  ni  l'état, 
ni  la  demeure  et  qui  ont  contracté  devant  lui  sous  de  faux  noms, 
peut  être  poursuivi  d'office  par  le  ministère  public  afin  de  suspen- 
sion ou  de  destitution  suivant  les  circonstances.— Poitiers,  23  mai 
1825. 

2T3.  L'appel  des  jugements  rendus  contre  les  notaires  par  les 
tribunaux  civils  jugeant  disciplinairement.  doit  être  interjeté  sui- 
vant les  formes  de  la  procédure  civile  ;  il  ne  peut  être  formé  par 
simole  déclaration  au  greffe,  comme  en  matière  correctionnelle. 
—  Douai,  15  juin  1835  (S.  36.2.42;. 

274.  L'art.  53  de  la  loi  du  25  ventùse  an  xi,  portant  que 
«  toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et 
dommages-intérêts  sont  prononcés  contre  les  notaires  par  le  tri- 
bunal civil  et  que  les  jugements  seront  sujets  à  l'appel,  »  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  l'appel  est  recevable,  encore  même  qu'il 
s'agisse  de  moins  de  1,500  fr.  ;  à  cet  égard  il  y  a  dérogation  au 
droit  commun.  —  Cass.,  16  mai  1825. 

En  conséquence,  n'est  pas  recevable  le  pourvoi  en  cassation 
contre  un  pareil  jugement  en  ce  que  c'est  la  voie  de  l'appel  qu'il 
faut  prendre  pour  l'attaquer.  —  Même  arrêt  (S.  26.1.225). 

275.  Les  juges  d'appel  peuvent,  sans  violer  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction  ni  l'art.  464,  C.  proc,  qui  leur  défend  de  re- 
cevoir des  demandes  nouvelles,  destituer  un  notaire  pour  un  en- 
semble de  faits  dont  une  partie  seulement  avait  été  examinée  par 
les  juges  de  première  instance.  —  Cass.,  20  juill.  1841  (S.  41.1. 
694). 

276.  La  Cour  qui  infirme  un  jugement  rendu  contre  un  notaire 
poursuivi  disciplinairement  peut  retenir  le  fond  et  le  juger  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  473,  C.  proc.  civ.  —  Lyon,  19  avril  1872; 
Revue,  n.  4501. 


598  DISCUSSION. 

277.  Le  tribunal  (|ui  prononce  une  condamnation  disciplinaire 
contre  un  notaire,  ne  peut  ordonner  que  son  jugement  sera  affiché 
et  publié  dans  les  journaux.  —  Douai,  13  fov.  1843  (S.  43.2.401). 

278.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  démission  donnée  par  un  notaire, 
il  a  été  pourvu  à  son  remplacement  et  que  l'ordonnance  portant 
nomination  du  successeur  a  été  exécutée,  le  ministère  public  n'est 
plus  recevable  à  donner  suite  à  une  demande  en  destitution  de  ce 
notaire,  qui  aurait  été  formée,  et  notamment  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  arrêt  rejetant  cette  demande;  il  doit  être  réputé 
dès  ce  moment  sans  intérêt.  —  Cass.,  Il  juill.  1827  (S.  27.1.511). 

279.  L'amende  étant  une  peine  qui  ne  peut  être  infligée  que 
pour  les  causes  expressément  prévues,  il  y  a  fausse  application  de 
la  loi  dans  le  jugement  qui  prononce  une  amende  contre  un  notaire 
à  raison  de  manquements  aux  devoirs  de  sa  profession.  La  seule 
peine  applical)le  dans  ce  cas  est  l'une  des  peines  disciplinaires  dé- 
terminées soit  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  soit  par  l'arrêté  du 
2  nov.  an  xii,  soit  par  l'ordonnance  du  4  janv.  1843.  —  Paris, 
29  juin  1852  (Pal.  53.1.368). 

DISCUSSION. —  1 .  Action  de  rechercher,  saisir  et  faire  vendre 
les  biens  du  principal  obligé,  avant  ceux  des  personnes  qui  ne 
sont  obligées  que  secondairement  à  la  même  dette,  ou  certains 
Liens  du  débiteur  avant  certains  autres. 

2.  L exception  on  le  bénéfice  de  discussion  est  le  droit,  ac- 
cordé à  celui  qui  n'est  tenu  que  secondairement,  de  deman- 
der que  le  créancier  discute  préalablement  les  biens  du  débiteur 
principal. 

3.  Ce  bénéfice  a  lieu  :  l»  en  matière  de  vente  à  réméré  (G.  civ. , 
1666);  2"  en  matière  de  cautionnement:  3"  en  matière  d'action  en 
réduction  d'une  donation,  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers 
détenteurs  (G.  civ.,  930);  4°  en  matière  hypothécaire. 

4.  Dans  tous  les  cas,  l'exception  de  discussion  doit  être  proposée 
sur  les  premières  poursuites,  et  on  doit  indiquer  les  biens  que  l'on 
entend  faire  discuter.  —  G.  civ.,  2022  et  2023. 

5.  En  matière  de  cautionnement,  la  caution  est  tenue  d'avancer 
les  frais  de  la  discussion. 

Mais,  en  matière  de  réduction  de  donation,  le  tiers  détenteur 
n'est  pas  tenu  de  faire  cette  avance.  En  matière  d'action  hypothé- 
cah-e,  le  tiers  détenteur  n'est  tenu  d'avancer  les  mêmes  frais  qu'au- 
tant que  le  créancier  l'exige.  Il  en  est  de  même  en  matière  de  ré- 
méré. —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Discussion. 

6.  Pendant  la  discussion,  il  est  sursis  à  toutes  poursuites  (G. 
civ.,  2170).  Mais  une  fois  qu'elle  est  opérée,  si  le  créancier  n'est 
pas  désintéressé,  il  peut  de  nouveau  poursuivre  la  caution  ou  le 
tiers  détenteur. 

7.  Il  est  des  cas  où  un  créancier  ne  peut  faire  vendre  certains 
biens  de  son  débiteur  qu'après  avoir  poursuivi  son  paiement  sur 
d'autres  biens.  Ainsi,  il  ne  peut  poursuivre  la  vente  :  1°  des  biens 
libres,  qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  hypothéqués  (G.  civ. ,  2209); 
2°  des  biens  soumis  k  une  hypothèque  subsidiaire,  qu'après  la  dis- 
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cussion  de  ceux  qui  ont  été  hypothéqués  purement  et  simplement; 
3"  de  ceux  dont  le  revenu  est  égal  à  la  créance,  si  le  débiteur  en 
offre  la  délégation  (C.  civ.,  22 1 2);  et  4'»  des  biens  d'un  mineur  ou 
d'un  interdit,  qu'après  la  discussion  de  son  mobilier  et  même  de 
ses  créances.  —  C.  civ.,  2206  et  2207;  Encycl.  De(faux  et  Harel, 
v°  Discussion. 

8.  Y.  au  surplus  Action  hypothécaire,  Cautionnement,  Cession- 
transport,  Délaissement  par  hypothèque,  Donation,  Réméré,  Tiers 
détenteur. 

DISJONCTION  DE  CAUSE.  —  1 .  On  nomme  ainsi  la  séparation 
de  deux  ou  plusieurs  demandes  qui  avaient  été  jointes  par  un  pré- 
cédent jugement  pour  être  jugées  ensemble,  ou  de  plusieurs  chefs 
de  conclusions  réunies  dans  la  même  demande. 

S.  La  disjonction  a  lieu  lorsque,  l'une  des  demandes  étantprête 
à  recevoir  jugement,  l'autre  n'a  point  encore  reçu  le  degré  d'ins- 
truction nécessaire.  Le  jugement  de  disjonction  statue  sur  la  pre- 
mière demande,  sauf  à  faire  droit  plus  taid  sui*  la  seconde.  —  G. 
pr.  civ.,  184. 

DISJONCTIVE  (Particule).  —  Particule  qui,  en  joignant  les 
membres  de  la  phrase,  sépare  les  choses  dont  on  parle.  Les  mots 
ou,  soit,  soit  que,  ni,  sont  des  particules  disjonctives.  —  V.  Par- 
ticule. 

DISJONCTIVE  (Condition).  —  V.  Condition,  n.  69. 

DISPARITION-  —  V.  Absence,  Absent. 

DISPENSE.  —  1.  C'est  l'action  d'exempter  quelqu'un  ou  quel- 
que acte  de  l'observation  de  la  loi  commune. 

5.  En  général,  on  ne  peut  invoquer  de  dispenses  qu'autant 
qu'elles  sont  formellement  autorisées  par  la  loi;  et,  comme  elles 
s'écartent  du  droit  commun,  elles  doivent  être  strictement  renfer- 
mées dans  les  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  accordées.  —  Rép. 
Pal. 

3.  Ainsi,  des  dispenses  peuvent  être  accordées  à  l'usufruitier, 
dans  l'acte  constitutif  de  son  usufruit.  —  V.  Usufruit. 

4 En  matière  de  contribution  directe,  pour  les  immeubles 

nouvellement  bâtis.  —  V.  Contribution  directe. 

5 En  cas  de  mariage,  soit  pour  lever  des  empêchements 

qui  existent  entre  parents  d'un  degré  rapproché  (L.  du  16  avril 
18321,  soit  pour  autoriser  le  mariage  avant  l'âge  légal  (G.  civ., 
art.  145),  soit,  enfin,  pour  procéder  à  la  célébration  après  une 
seule  publication.  —  C.  civ.,  art.  169.  —  V.  Acte  de  l'état  ciml^ 
n.  225,  Dispense  d'âge,  Dispense  de  paremé.,  Mariage. 

6.  Il  y  a  aussi  certaines  dispenses  accordées  en  matière  de  tu- 
telle. —  V.  Tuteur,  Tutelle;  ou  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de 
juré,  V»  Juré,  Jury. 

DISPENSE  D'AGrE.  —  1.  Des  dispenses  d'âge  pour  le  mariage 
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peuvent  être  accordées  par  le  Président  de  la  République.  —  C. 
civ.,  art.  1  45. 

8.  Les  dispenses  pour  se  marier  avant  Tâge  révolu  sont  déli- 
vrées par  le  Gouvernement,  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux.  — 
Arr.  du  20  prair.  an  xi,  art.  1*'^. 

3.  Une  expédition  de  l'arrêté  du  Gouvernement,  portant  la  dis- 
pense d'âge,  doit  être  annexée  à  l'acte  de  célébration  du  mariage. 
—  V.  Mariage. 

4.  Une  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  29  avril 
18.32,  adressée  à  MM.  les  procureurs  généraux,  trace  la  marche  à 
suivre  pour  obtenir  les  dispenses,  et  pose  en  principe  qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir  l'ancien  usage  de  n'en  accorder  jamais  aux  hommes 
avant  dix-sept  ans  accomplis,  ni  aux  femmes  avant  quatorze  ans, 
à  moins  de  circonstances  tout  à  fait  extraordinaires,  par  exemple 
pour  le  cas  où  la  femme  serait  grosse  avant  cet  âge.  —  V.  celte 
circulaire  au  mot  Dispense  de  parenté,  n»  2. 

5.  La  même  circulaire,  qui  n'est  que  la  reproduction  d'une 
autre  circulaire  du  10  mai  1824,  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
jeter toute  demande  de  dispense,  lorsque  l'hommeestde  quelques 
années  plus  jeune  que  la  femme  ;  en  effet  l'âge  supérieur  de  celle- 
ci  autorise  à  croire  qu'il  y  a  séduction  de  sa  part  :  l'on  ne  peut, 
d'ailleurs,  favoriser  les  unions  disproportionnées. 

6.  Du  reste,  ajoute  cette  circulaire,  «  la  loi  n'a  pas  déterminé 
les  causes  de  dispenses;  elles  peuvent  dépendre  de  diverses  cir- 
constances dont  elle  a  confié  l'eyamen  à  la  prudence  et  à  l'impar- 
tialité des  magistrats  Ils  doivent  donc  les  apprécier  avec  une  sage 
sévérité.  La  plus  grave,  sans  contredit,  est  la  grossesse  de  la  fu- 
ture. Mais  elle  n'est  pas  la  seule  qui  puisse  motiver  des  dispenses. 
Ainsi  il  pourra,  selon  les  circonstances,  y  avoir  cause  de  dispenses, 
si  le  mariage  projeté  doit  assurer  à  l'individu  dispensé  un  état  et 
des  moyens  d  existence  (s'il  en  manque);  s'il  doit  mettre  ses  mœurs 
à  l'abri  du  danger  auquel  il  serait  exposé. 

«  La  demande  de  dispense  d'âge  doit  être  régulièrement  pré- 
sentée et  signée  par  les  futurs,  et,  s'il  est  possible  par  les  père  et 
mère  ou  ascendants,  dont  le  consentement  est  requis  pour  le  ma- 
riage, ou  par  le  tuteur  ad  hoc  dans  le  cas  de  l'art.  159,  C.  civ.; 
elle  doit  être  accompagnée  de  l'avis  du  conseil  de  famille  dans  le 
cas  de  l'art.  160  du  même  Gode,  et  toujours  des  actes  de  naissance 
des  futurs  dûment  légalisés,  ou  des  actes  de  notoriété  qui  peuvent 
remplacer  ceux-ci,  conformément  aux  art.  70,7!  et  72,  G.  civ. 

«  S'il  y  a  grossesse,  elle  devra  être  constatée  par  le  rapport  d'une 
personne  de  l'art  assermentée;  le  rapport  sera  annexée  aux  autres 
pièces,  n 

Tf .  Les  règles  que  nous  venons  d'indiquer  étant  d'ordre  public, 
s'appliquent  aux  étrangers  qui  voudraient  se  marier  en  France 
aussi  bien  qu'aux  Français. 

8.  Aucune  dispense  ne  peut  être  accordée  aux  individus  âgés 
de  moins  de  vingt-cinq  ans,  qui  se  présentent  pour  être  admis  aux 
fonctions  de  notaire.  —  Dec.  min.,  9  janv.  d8;j7.  —  V.  Notaire. 
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9.  ^enregistrement  et  timbre. —  Les  décrets  portant  dispense 
d'âge  et  ceux  qui  autorisent  le  mariage  eutre  parents  sont,  comme  actes 
du  Gouvernement,  exempts  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  en  vertu  des 
lois  du  13  brum.  an  vu,  art.  16,  n.  1,  et  du  22  frîm.  an  vu,  art.  70,  |  3, 
n.  1. 

Mais  l'art.  S5  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  établi  sur  les  expéditions  de 
ces  décrets  un  droit  de  sceau  et  un  droit  d'enregistrement,  savoir  :  pour 
les  dispenses  d'âge,  sceau,  100  fr.;  enregistrement,  20  l'r.;  et  pour  les  dis- 
penses à  cause  de  parenté,  sceau,  20U  fr.;  enregistrement,  40  fr. 

Ces  droits  sont  perçus  à  Paris.  —  Inst.  1431. 

Les  droits  d'enregistrement  sont  maintenant  de  30  fr.  et  de  60  fr.  — 
L.  28  fév.  i  872,  art.  4. 

10.  La  pétition  par  laquelle  l'on  demande  la  dispense  doit  évidemment 
être  sur  papier  timbré. —  Joiirn.  Emeg.,  2297.  —  V.  Pétition. 

11.  Les  expéditions  de  dispenses  d'âge  accordées  à  des  personnes  in- 
digentes sont  exemptées  du  timbre  et  enregistrées  gratis.  —  L.  15  mai 
1818,  art.  77. 

«  La  remise  de  tout  ou  partie  des  droits  de  sceau  pour  la  délivrance  des 
dispenses  d'âge  et  de  parenté  pour  mariage  pourra  être  accordée  par  or- 
donnance du  roi,  sur  la  proposition  du  garde  dos  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  lorsque  les  impétrants  auront  dûment  justifié  qu'ils  sont  hors  d'état_ 
d'acquitter  les  droits  tixés  par  la  loi  du  28  avril  1816.  Le  droit  d'cnregis-' 
trement  établi  pour  lesdites  lettres  par  la  même  loi  sera  réduit  proportion- 
nellement à  la  remise  prononcée  sur  le  droit  du  sceau.  »  —  L.  2i  avril 
1832,  art.  1". 

D'après  l'art.  4  de  la  loi  du  10  déc.  18S0,  les  dispenses  pour  cause  de 
parenté,  d'alliance  ou  d'âge,  nécessaires  au  mariage  des  indigents,  doivent 
être  visées  pour  timbre  et  enregistrées  gratis.  — Dict.  Réd.  Enreg.,  n.  4 
et  suiv. 

DISPENSE  DE  PARENTÉ.  —  1.  L'art.  164,  G.  civ.,  donnait  au 
chef  de  l'Ktat  le  droit  de  lever,  pour  des  causes  graves,  la  prohi- 
bition de  mariage  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 
Cet  article  a  été  rectifié  par  la  loi  du  16  avril  1832  dans  les  termes 
suivants  :  «  Néanmoins,  il  est  loisible  au  chef  de  l'Etat  de  lever,  pour 
des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  l'art.  162  aux  ma- 
riages entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  par  l'art.  163  aux  ma- 
riages entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.  » 

2.  Dans  une  circulaire  en  date  du  29  avril  1832,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  au  mot  Dispeme  d'âge,  M  le  garde  des  sceaux  a 
adressé  à  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  Cours  d'appel, 
des  instructions  dont  voici  les  principaux  passages,  que  nous  re- 
produisons textuellement  : 

«  J'appelle  votre  attention  sur  la  nature  des  causes  qui  peuvent 
motiver  les  dispenses.  Trop  souvent,  jusqu'à  ce  jour,  on  a  cru 
pouvoir  invoquer  comme  un  titre,  l'existence  antérieure  d'un 
commerce  scandaleux.  La  faveur  accordée  à  de  pareils  motifs 
serait  un  encouragement  donné  à  la  corruption  des  mœurs.  Il 
importe,  au  contraire,  de  maintenir  dans  l'exécution  de  la  loi  dont 
il  s'agit,  une  sévérité  de  principes  qui,  laissant  au  scandale  sa 
flétrissure,  conserve  à  la  morale  publique  tous  ses  droits,  et  au 
bon  ordre  des  familles  toutes  ses  garanties. 

«  Les  circonstances  qui  méritent  d'être  prises  en  considération 
sont  surtout  celles  qui  doivent  rendre  les  mariages  profitables  aux 
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familles.  Sans  pouvoir  embiasser  d'avance  les  motifs  divers  dont 
l'appréciation  délermiuora  ma  décisioji,  je  crois  devoir  vous  en 
signaler  quelques-uns  qui  vous  serviiont  d'exemples.  Il  faut  placer 
en  première  ligne  l'intérêt  des  enfants  qui  retrouveraient  dans  un 
oncle  la  protection  d'un  père,  dans  une  tante  les  soins  d'une  mère. 
Il  convient  aussi  de  faciliter  le  mariage  qui  aurait  pour  résultat 
de  conserver  un  établissement  ou  une  exploitation  dont  la  ruine 
blesserait  des  intérêts  importants  à  ménager. 

«  Enfin  l'union  qui  devrait  procurer  à  l'un  des  époux  un  état  ou 
des  moyens  d'existence,  cellt;  qui  tendrait  à  prévenir  ou  à  terminer 
un  procès,  à  empêcher  un  partage  nuisible,  à  faciliter  des  arran- 
gements de  famille,  se  présenterait  avec  des  motifs  de  nature  à 
lui  concilier  l'approbation  de  l'autorité. 

«  11  y  a  lieu  de  maintenir  l'ancien  usage,  de  n'accorder  jamais 
de  dispenses  d'âge  aux  hommes  avant  dix-sept  ans  accomplis,  ni 
aux  femmes  avant  quatorze  ans,  à  moins  de  eirconslances  tout  à 
fait  extraordinaires,  et  d'éviter  autant  que  possible,  sous  ce  rap- 
port, les  unions  disproportionnées. 

u  Toutes  les  règles  que  je  viens  de  vous  tracer,  intéressant  les 
bonnes  mœurs  et  l'ordre  public,  sont  également  applicables  aux 
étrangers  qui  voudraient  se  marier  en  France. 

«  Vos  substituts  voudront  bien,  dans  tous  les  cas,  ne  rien  négli- 
ger pour  découvrir  quels  sont,  en  réalité,  les  motifs  déterminants 
du  mariage;  si  l'influence  du  futur  (quand  c'est  un  oncle,  pai' 
exemple),  ou  si  l'autorité  de  la  famille  ne  porterait  pas  une  atteinte 
fâcheuse  à  la  liberté  des  consentements.  Ils  chercheront  aussi  à 
pressentir  l'impression  que  devra  produire  sur  l'esprit  de  la  popu- 
lation du  pays,  la  célébration  du  mariage  projeté. 

«  Je  passe  aux  formalités  purement  matérielles.  Les  pièces  à 
produire  seront  les  extraits  des  actes  de  naissance  des  réclamants, 
légalisés  conformément  à  l'art.  43,  C.  civ.,  ou  les  expéditions  des 
actes  de  notoiiété  qui  peuvent  les  suppléer,  aux  termes  des  art.  70 
et  suiv.  du  même  Code;  et  de  plus,  s'il  s'agit  de  dispenses  de  pa- 
renté, les  extraits  des  actes  de  naissance  et  de  mariage  indispen- 
sables pour  établir  d'une  manière  incontestable  le  degré  de  pa- 
renté. Si  l'un  des  futurs  a  été  engagé  dans  les  liens  d'un  précédent 
mariage,  il  devra  justifier  qu'il  est  libre  d'en  contracter  un  nou- 
veau, par  la  production  d'un  extrait  de  l'acte  de  décès  de  son  con- 
joint. 

«  Toute  demande  doit  être,  autant  que  possible,  signée  par  les 
futurs,  par  les  père  et  mère  ou  ascendants,  dont  le  consentement 
ou  le  conseil  est  requis  pour  le  mariage,  ou  par  le  tuteur  ad  hoc, 
dans  le  cas  de  l'art.  159,  G.  civ.  » 

3.  L'effet  des  dispenses  est  de  lever  les  empêchements  et  de 
rendre  légalement  possible  la  célébration  du  mariage.  —  Demol., 
t.  3.  p.  120. 

4.  C'est  avant  le  mariage  que  les  dispenses  doivent  être  accor- 
dées, et  il  ne  paraît  pas  que  leur  obtention  depuis  la  célébration 
puisse,  malgré  la  faveur  qui  s'attacherait  à  cette  solution,  avoir 
un  effet  rétroactif  et  couvrir  la  nullité  encourue.  Cela  serait  plus 
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certain  encore  si  la  demande  en  nullité  avait  précédé  la  demande 
de  dispenses.  —  Demol.,  loc.  cit.  —  V.  Mariage. 

5.  Enrfirjistr'^ment  et  timbre.  —  V.  Dispense  d'âge,  n.  8  et  suiv. 

DISPENSE  DE  PUBLICATION.  —  C'est  la  dispense  de  seconde 
publication  prévue  par  fart.  63,  C.  civ.  A  cet  égard,  —  V.  Acte 
de  Vétat  civil,  n.  213  et  suiv.,  Mariage. 

DISPENSE  DE  RAPPORT.  —  Disposition  par  laquelle  nn  dona- 
teur ou  un  testateur  indique  que  le  donataire  ou  le  légataire,  lors- 
qu'il est  son  successible,  profitera  de  l'avantage  à  lui  fait,  hors 
de  la  part  qui  doit  lui  revenir  comme  héritier.  —  V.  Précipuî, 
Rapporta  succession. 

DISPENSE  DE  STAGE.  —  Y.  Stage.      ' 

DISPENSE  DE  TUTELLE.  —  Les  causes  qui  dispensent  de  la 
tutelle  sont  indiquées  aux  art.  427  et  suiv.,C.  civ.,  il  en  sera  parlé 
à  Tutelle-Tuteur. 

DISPONIBILITÉ.  —  C'est  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  et 
c'est  en  même  temps  l'état  d'une  chose  dont  l'ahénation  est  per- 
mise. —  Y.  Inaliénabilité,  Portion  disponible. 

DISPONIBLE  (Portion).  —  V.  Portion  disponible. 

DISPOSITIF.  —  1.  C'est  la  partie  du  jugement  ou  de  Tarrêt 
qui  contient  ce  qui  a  été  ordonné  par  le  juge  ;  en  un  mot,  c'est  la 
décision  proprement  dite  du  tribunal  sur  les  points  en  litige. 

2.  On  comprend  aussi  quelquefois,  sous  la  dénominatien  de 
dispositif,  les  motifs  donnés  par  le  juge  à  l'appui  de  sa  décision. 
On  dit,  dans  ce  sens,  que  le  jugement  se  compose  de  deux  éléments, 
les  qualités  et  le  dispositif.  —  V.  Jugement. 

DISPOSITION.  —  1.  Terme  générique  qui,  dans  le  langage  du 
droit,  signifie  l'expression  ou  de  la  volonté  de  l'homme,  ou  de 
celle  de  la  loi. 

2.  On  dit  communément  fjue  les  dispositions  de  rhomme  font  cesser 
les  dispositions  de  la  loi. 

3.  Cette  règle  trouve  une  application  fréquente  en  matière  de 
succession.  Elle  n'est  cependant  pas  aussi  absolue  qu'elle  ne  souffre 
certaines  exceptions,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de  réserve 
légale. 

4.  De  même,  dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire 
les  conditions  impossibles,  celles  qui  sont  contraires  aux  lois  ou 
aux  mœurs,  sont  réputées  non  écrites.  —  C.  civ.,  art.  900. 

5.  En  matière  de  conventions  il  n'est  pas  permis  de  déroger 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  pubUc  et  les  bonnes  mœurs.  —  C. 
civ.,  art.  6. 

6.  Les  art.  1388  et  suiv.,  C.  civ.,  contiennent  l'énumération  des 
différentes  dispositions  légales  auxquelles  il  n'est  pas  permis  de 
déroger  dans  un  contrat  de  mariage.  —  V.  Contrat  de  mariage. 

7 .  On  ne  peut  pas  déroger  aux  dispositions  légales  ayant  potir 
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objet  de.  garantir  les  intérêts  des  tiers.  Ainsi,  par  exemple,  on 
conviendrait  vainement,  dans  un  acte  constitutif  d'hypothèque, 
que  le  créancier  sera  dispensé  de  prendre  inscription,  ou,  dans  un 
acte  sous  seing  privé,  que  cet  acte  fera,  par  lui-même,  foi  de  sa 
date  à  l'égard  des  tiers.  —  G.  pr.,  G.  civ.,  art.  2134  et  1328;  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  5. 

H.  Faisons  encore  remarquer  que  la  jurisprudence  paraît 
admettre  maintenant  que  les  conventions  intervenues  entre  les 
parties,  à  l'eflet  de  soustraire  un  acte  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trcment,  alors  que,  par  sa  nature,  il  devrait  être  soumis  à  la  per- 
ception des  droits,  sont  illicites,  et  doivent  être  considérées  comme 
non  écrites.  —  Cass.  req.,  13  mars  1872;  Revue,  1872,  n.  4193; 
Trib.  du  Puy,  20  juin  iSTS;  Revue,  1873,  n.  4392;  Paris,  16  déc. 
1875;  Revue,  1870,  n.  5087. 

9.  Mais  toute  personne  est  libre  de  déroger,  en  renonçant  à  leur 
bénéfice,  aux  dispositions  légales  qui  ne  sont  établies  que  dans 
son  intérêt  privé,  sans  toucher  en  aucune  manière  àl'ordi'e  public. 
—  Aubry  et  Rau,  V  édition,  loc.  cit.,  et  5. 

DISPOSITION  PROHIBITIVE.— 1.  Défense  contenue  dans  la 
loi,  dans  un  contrat,  un  testament  ou  un  jugement,  de  faire  quel- 
que chose. 

2.  Il  n'est  pas  permis  de  déroger  aux  dispositions  prohibitives 
de  la  loi.  —  C.  pr.,  C.  civ.,  6,  900,  1388  ;  —  V   le  mot  précédent. 

DISPOSITION  UNIVERSELLE.  —  Disposition  contractuelle  ou 
testamentaire,  par  laquelle  une  personne  donne  ou  lègue,  à  une 
ou  plusieurs  autres,  l'universalité  desbiens  qu'elle  délaissera  à  son 
décès.  —  V.  Donation  entre  époux ^  Institution  contractuelle,  Legs, 
Testament. 

DISSENTIMENT.  —  1.  On  entend  spécialement  par  ce  mot 
l'opposition  prévue  par  les  art.  148  et  150,  C.  civ.,  en  cas  de  ma- 
riage.—  V.  Acte  respectueux,  Consentement  à  mariage,  Contrat  de 
mariage,  Mariage. 

2.  Pour  le  dissentiment,  lorsqu'il  s'agit  du  consentement  au 
noviciat,  dans  une  congrégation  religieuse,  —  V.  Congrégation 
religieuse,  Consentement  au  noviciat. 

DISSOLUTION.  — V.  Communauté  conjugale,  Mariage,  Société. 

DISTRACTION  (demande  en).  —  G'est  l'action  exercée  par  un 
tiers  dont  la  propriété  a  été  comprise  à  tort  dans  une  saisie  im- 
mobilière.— V.  Expropriation  forcée,  Saisie  immobilière. 

DISTRACTIONS  DE  DÉPENS.  —  V.  Avoué,  n.  33  et  suiv. 

DISTRIBUTION  DE  DENIERS.  — V.  Privilège,  Saisie-arrêt, 

DIVAGATION.  —  1.  L'art.  475,  §  7,  G.  pén.,  prévoit  et  réunit 
dans  une  même  disposition  les  trois  contraventions  suivantes  :  la 
divagation  des  fous  et  furieux,  par  le  fait  ou  la  négligence  de 
ceux  qui  les  ont  sous  leur  garde;  2°  la  divagation  d'animaux  mal- 
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faisants  ou  féroces:  S»  l'excitation  ou  le  fait  de  ne  pas  retenir  les 
chiens  qui  attaquent  et  poursuivent  les  passants. 

2  La  divagation  existe,  lorsque  le  fou  ou  l'animal  est  laissé 
abandonné  à  lui-même,  sur  la  voie  publique,  sans  guide  ni  sur- 
veillance. Rép.  Pal.,  v»  Divagation,  1  et  2  ;  -  V.  Animaux,  28  et 
suiv.,  49  et  suiv.;  Dommage. 

DIVERTISSEMENT.  —  C'est  le  fait  de  détourner  des  valeurs 
aui  dépendent  d'une  communauté  ou  d'une  succession.  —V.  Ac- 
ceptation de  communauté,  n.  51  à  58,  Acceptation  de  succession, 
Bénéfice  d'inventaire,  Communauté  conjugale,  11°^  1214  et  suivants  ; 
Recelé. 

DIVIDENDE.  —  1.  C'est  la  part  afférente  à  chaque  créancier, 
dans  la  répartition  du  prix  des  biens  d'un  débiteur  failli,  dans  la 
hquidation  d'une  société.— V.  Faillite,  Ordre. 

Z  On  appelle  aussi  dividende,  la  part  revenant  à  chaque  ac- 
tionnaire dans  le  montant  des  bénéfices  faits  par  une  société  di- 
visée en  actions.  —  V.  Société  anonyme  ou  en  commandite. 

DIVISIBILITÉ.— V.  Obligation. 

DIVISION  (bénéfice  de).  —V.  Bénéfice  de  division.  Cautionne- 
meni,  n.  419,  606,  756. 

DIVORCE  —  1 .  Le  Code  civil  avait  reconnu  deux  sortes  de 
divorce  •  le  divorce  pour  cause  déterminée  ou  judiciaire,  et  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel.  L'un  et  l'autre  ont  été  supprimes 
par  la  loi  du  18  mai  1816. 

2  II  a  été  question,  récemment,  de  rétablir  le  divorce  et  de 
faire  revivre,  en  les  modifiant,  les  articles  du  Code  civil  qui  y 
étaient  relatifs.  Un  projet  a  même  été  présenté  par  M.  iSaquet  a 
la  Chambre  des  députés  en  1879;  mais  on  ne  saurait  préjuger  le 
sort  qui  sera  donné  cà  cette  proposition.  Nous  ne  parlons  donc  ici 
du  divorce  qu'à  titre  purement  historique. 

3  Si  au  cours  de  notre  pubUcation,  il  survenait  quelques  mo- 
difications à  l'état  de  choses  actuel,  nous  en  parlerions  au  mol 
Mariage. 

DIXIÈME.— V.  Décime,  Enregisiremmit . 

DOL  -  1  Les  Romains  définissaient  le  dol:  ....  Dolum  omnem 
coWdiiatem: fallnciam,  machinationem  ad  ^"'f  "'^^'"^^^l'^f^^-  /"  " 
lendarn,  decipiendum  adhibitam...  toute  ruse,  tromperie,  machi- 
nation emplovée  pour  circonvenir,  surprendre,  tromper. 
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DIVISION. 

CHAP.     1.  —  Notions  générales. 

CHAP.    II.  —  Caractères  de  l'action  de  dol. 

CHAP.  III.  —  Prescription  de  l'action  de  dol. 

CHAPITRE  1er. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

S.  Ruse,  fourberie,  captation,  finesses,  artifices,  manœuvres, 
réticences,  dissimulations  insidieuses,  paroles  et  dissimulations 
calculées,  emploi  de  faux  noms  ef  de  fausses  qualités,  allégations 
de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  et  d'un  crédit  imaginaire, 
excitation  d'espérances  ou  de  craintes  chimériques,  abus  de  con- 
fiance, abus  de  crédulité:  tels  sont  les  éléments  du'dol. 

3.  Le  dol  implique  nécessairement  une  intention  mauvaise,  la 
préméditation  d'abuser  et  de  surprendre.  Si  l'erreur  ou  la  lésion 
de  la  partie  qui  se  plaint  n'avait  été  occasionnée  par  aucun  fait 
intentionnel,  mais  seulement  par  une  erreur,  une  imprudence  il 
n'y  aurait  pas  dol.  ' 

4.  Les  Romains  étaient,  à  l'égard  du  dol,  beaucoup  plus  sévères 
que  nous.  Ils  voulaient  que,  dans  aucun  cas,  la  ruse  ne  pût  s'en- 
richir aux  dépens  de  la  simplicité;  ne  vel  illis  molitia  sua  sit  lu- 
crosa,  vel  illis  simplicitas  sit  damnosa.  Dans  la  crainte  de  mettre 
trop  d'entraves  aux  relations  d'intérêt,  notre  Code  s'est  montré 
moins  sévère. 

5.  Aujourd'hui,  pour  que  le  dol  puisse  être  une  cause  de  nul- 
lité d'une  convention,  il  faut  la  réunion  de  plusieurs  circonstances  : 

6.  II  faut  :  1»  qu'il  ait  été  grave  ;  2"  qu'il  ait  été  la  cause  déter- 
minante du  contrat  ;  3"  qu'il  ait  été  commis  par  un  des  contrac- 
tants; 40  qu  il  ait  occasionné  un  tort  important  ;  5"  qu'il  n'y  ait 
eu  dol  que  de  la  part  d'un  des  contractants. 

1.  Il  faut  que  le  dol  ait  été  grave.  —  Les  faits  constituant  le 
dol,  dit  M.  Cherdon  {Du  dol  et  de  la  fraude,  t.  -1,  n.  8),  doivent 
être  assez  graves  pour  qu'un  homme  sage  et  prudent  ait  pu  en 
être  dupe.  Si  d'une  part  il  y  a  eu  une  adresse  que  l'honneur  ré- 
prouve, et  que  de  l'autre  il  y  ait  eu  une  confiance  aveugle  quand 
facilement  on  pouvait  être  éclairé,  les  tribunaux  refusent  d'écou- 
ter celui  qui  ne  peut  pas  accuser  de  déloyauté  la  personne  avec 
laquelle  il  a  contracté,  sans  s'accuser  lui-même  de  légèreté  et 
d'imprévoyance. 

8.  La  jurisprudence  a  fait  de  curieuses  applications  de  ce  prin- 
cipe. La  dame  Réverand,  qui  avait  reçu  de  son  mari  une  procu- 
ration générale  à  l'effet  d'administrer  les  biens  communs,  em- 
prunta du  sieur  Gueblnrd  une  somme  de  -i48,000  francs  et  lui  en 
passa  obligation  en  vertu,  est-il  dit  dans  lacté,  de  la  procuration 
générale  et  spéciale  de  son  mari.  Lors  de  l'échéance,  résistance 
des  époux  Réverand,  qui  opposèrent  la  nullité  de  l'obligation  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  procuration  n'autorisait  la  femme  qu'à 
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administrer  et  non  à  emprunter.  Le  sieur  Gueblard  prétendit  alors 
qu'il  y  avait  dol,  délit,  etc.;  mais  il  fut  repoussé  parle  tribunal 
et  la  Cour  de  Paris  par  la  raison  que  «  Gueblard  avait  dû  prendre 
connaissance  de  la  procuration  ;  que  dans  tous  les  cas  il  ne  pou- 
vait se  prévaloir  de  son  ignorance,  ni  vis-à-vis  du  mari,  ni  même 
vis-à-vis  de  la  femme.  —  Paris,  30  prair.  an  x  (S.  chr.). 

9.  Une  femme  donne  à  deux  bijoutiers  une  parure  en  diamants 
à  vendre  moyennant  un  prix  qu'elle  détermine  quelques  jours 
après;  des  personnes,  probablement  envoyées  par  elle,  offrent  de 
cette  parure  un  prix  plus  élevé.  Les  bijoutiers  acceptent,  reçoivent 
des  arrhes  et  paient  à  la  personne  qui  leur  avait  remis  cette  pa- 
rure le  prix  qu'elle  en  avait  demandé.  Les  amateurs  ne  reviennent 
pas.  Les  bijoutiers  portent  plainte  contre  la  femme  et  attaquent  le 
contrat  ;  mais  la  Cour  de  Paris  les  repousse  par  la  raison  «  qu'étant 
bijoutiers  de  profession,  ils  ont  dû  connaître  la  valeur  commer- 
ciale des  bijoux  et  parure  dont  l'achat  était  proposé,  que  s'ils  ont 
porté  ces  objets  à  trop  haut  prix,  c'est  par  Feffet  d'une  ignorance 
ou  d'une  inattention  pour  laquelle  la  loi  ne  leur  doit  ni  protec- 
tion, ni  garantie....  que  les  moyens  employés  n'étaient  pas  de 
nature  à  tromper  le  commun  des  hommes,  et  moins  encore  la 
prudence  et  la  réflexion  qui  doivent  diriger  des  négociants  dans 
les  opérations  de  leur  commerce.  »  —Paris,  2  août  1811  (S.  chr.). 

10.  Il  faut  donc  que  le  dol  soit  grave,  et  de  nature  à  tromper 
une  personne  diligente  et  soucieuse  de  ses  intérêts,  pour  pouvoir 
servir  de  base  à  une  action  en  justice.  Il  est  des  dois  moindres 
que  l'honneur  et  la  probité  réprouvent  sans  doute;  mais  que  la 
loi,  par  respect  pour  les  conventions  et  surtout  dans  la  crainte 
d'ouvrir  la  porte  à  des  abus  déplorables,  n'a  pas  voulu  atteindre. 

11.  Nous  signalerons  en  particulier  les  dissimulations  des  dé- 
fauts de  la  chose  (nous  entendons  des  défauts  qui  peuvent  être 
aperçus  par  l'acquéreur),  les  simulations  de  qualités  qu'elle  n'a 
pas,  l'exagération  des  qualités  qu'elle  a,  l'atténuation  des  défauts 
qu'elle  peut  avoir,  pourvu  que  la  mauvaise  foi  n'ait  pas  été  ju.ç- 
qu'à  changer  l'extérieur  de  la  chose  par  des  artifices  trompeurs 
et  à  empêcher  de  la  part  de  l'autre  partie  toute  découverte  de  la 
réalité.— V.  Larombière,  JJes  obligatiom,  sur  l'art.  1116,  n.  5. 

12.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  des  affiches  annonçant  la 
vente  aux  enchères  d'une  propriété,  quelque  exagérées  que  puis- 
sent être  leurs  énonciations,  ne  constituent  pas,  par  elles-mêmes 
des  manœuvres  dolosives  de  nature  à  vicier  le  consentement  de 
l'acquéreur  et  à  entraîner  l'annulation  de  son  engagement  :  ces 
affiches  pompeuses  ayant  surtout  pour  but  d'éveiller  chez  les  ama- 
teurs la  pensée  d'acquérir.  —  Nancy,  -15  mai  1869  (S.  69.2.179). 

13.  11  en  serait  de  même  du  fait  d'avoir  donné  aux  acquéreurs 
du  domaine  ainsi  mis  en  vente  des  indications  verbales  erronées. 
—  Cass.,  29  nov.  1876  (S   77.1.49). 

14.  Juo-é  également  que  les  allégations  mensongères  contenues 
dans  des  prospec  us  destinés  à  anmmcer  une  souscription  à  des 
actions  dans  une  société  ou  compagnie  industrielle,  ne  sont  pas 
une  cause  de  nullité.  — Cass.,  Ujuiil.  1862  (S.  62.1.849J. 
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15.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  ces  solutions  sont  plutôt 
en  fuit  qu'endroit,  et  que  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souve- 
rain pour  l'appréciation  des  circonstances  de  la  cause  à  l'effet  de 
déterminer  la  gravité  du  dol.  — V.  les  arrêts  précités. 

f  6.  2''  //  faut  qup  le  dol  ait  été  la  cause  détei^minante  du  contrat. 
— En  droit  romain  on  distinguait  entre  le  dol  principal,  dolus  bi 
caiisnm  contraclni  et  le  dol  incident,  dolus  incidens  in  contractum. 
Celui-là  était  une  cause  de  nullité,  celui-ci  ne  l'était  pas  et  ne 
pouvait  qu'ouvrir  une  action  en  dommages-intérêts. 

il.  Bien  que  notre  loi  ne  s'explique  pas  sur  celte  ancienne 
distinction,  elle  n'y  est  pas  réfractaire,  et  les  jurisconsultes  distin- 
guent encore  le  dol  principal  ou  substantiel,  par  opposition  au  dol 
incident  ou  accidentel  :  le  premier  ayant  trait  à  la  matière  du  con- 
trat et  ayant  pour  effet,  relativement  à  cette  matière,  de  créer 
une  erreur  sans  laquelle  la  partie,  victime  des  manœuvres  de 
l'autre,  n'aurait  pas  contracté  (G.  civ.,  1H6);  le  second,  ayant 
trait  seulement  à  l'un  des  détails,  à  l'une  des  conditions  acces- 
soires du  contrat  ;  sans  lui  la  partie  eût  encore  traité,  mais  elle 
eût  traité  d'une  façon  moins  onéreuse.  —  V.  Bédarride,  Du  dol  et 
d>-  la  fraude,  t.  1,  n.  oO  et  suiv.;  Demol.,  Contrats.,  t.  1,  n.  175  et 
suiv.;  Larombière,  Ohligat.,  sur  l'art.  1H6,  n.  3. 

18.  C'est  conformément  à  ces  principes  que  la  Cour  de  Rennes 
a  décidé  que  le  fait  par  le  vendeur  d'un  navire  d'avoir  fait  écrire 
à  Tacheteur  par  un  tiers  entrerais  dans  la  vente,  une  lettre  oii  les 
avantages  de  l'opération  proposée  étaient  fortement  exagérés,  ne 
constitue  pas  un  dol  de  nature  à  entraîner  la  rescision  du  contrat, 
s'il  n'est  pas  démontré  que  les  affirmations  de  la  lettre  ont  déter- 
miné l'acbeteur  à  contracter. — Rennes,  7  juin  1878  (S.  79.2.^241)^ 

19.  Le  dol  principal  peut  donc  seul  donner  lieu  à  la  résiliation 
du  contrat,  mais  le  dol  qui  peut  faire  rescinder  les  conventions 
dont  il  est  la  cause  directe  peut  sans  doute,  et  à  plus  forte  raison, 
ouvrir  au  profit  de  la  partie  lésée  une  action  en  dommages-inté- 
rêts ou  en  diminution  du  prix  de  vente.  —  Amiens,  sous  Cass., 
29nov.  1876  (S.  77.1.49). 

SO.  3°  //  faut  que  le  d^A  ait  été  commis  par  un  des  contractants. 
—  Si  le  dol  par  suite  duquel  une  convention  aurait  été  formée, 
avait  été  commis  par  un  tiers  étranger  à  cette  convention,  qui, 
par  pure  méchanceté  ou  par  spéculation,  l'aurait  conçu  et  exécuté 
lui-même,  la  convention  sei-ait  obligatoii-e ,  sauf  l'action  de  la 
partie  lésée  en  dommages-intérêts  contre  le  coupable  de  dol  (V. 
Chardon,  Du  dol,  t.  1,  n.  13).  Ce  sont  là,  du  reste,  les  termes 
inême  de  l'art.  1116,  qui  ne  parle  que  des  manœuvres  d'^m  des 
contractnnts  envers  l'auire.  On  sait  qu'il  en  est  autrement  quand 
il  s'agit  de  violence.  — V.  ce  mot, 

21  Du  reste,  pour  entraîner  la  résiliation  du  contrat,  il  suffi- 
j  ait  qu'on  pût  prouver  que  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  dol 
a  été  commis,  a  eu  connaissance  des  manœuvres  pratiquées  par 
un  tiers  pour  déterminer  l'autre  partie  à  contracter,  et  n'en  a  pas 
as'erti  celle-ci.  — V.  Duranton.  Dr.  civ.,  t.  10,  n.  177  et  178;  De- 
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mol.,  Contr.  etOblig.,  t.  1,  n.  187;  Aubry  et  Rau,  p.  303,  texte 
et  note  28.  —  Gomp.  Gass.,  o  déc.  1838  (S.  38.1 .931). 

S3.  De  même  le  dol  commis  par  le  mandataire  conventionnel 

ou  légal  de  l'une  des  parties,  par  exemple  par  son  tuteur,  est,  en 
ce  qui  concerne  Faction  en  nullité  (nous  disons  en  ce  qui  concerne 
l'action  en  nullité,  car  le  mandant  ne  devrait  pas,  s'il  était  de 
bonne  foi,  supporter  les  dommages-intérêts  encourus  par  le  man- 
dataire), censé  avoir  été  commis  par  la  partie  elle-même.  —  V. 
Duranton,  op.  et  loc.  cit.,  n.  186;  Larombière,o/?.  et  loc.  cit.,  n.  10; 
DemoL,  op.  et  loc.  cit.,  n.  187;  Aubrv  et  Rau,  p.  303,  texte  et 
note  28. 

23.  Ajoutons  enfm  que  si  le  dol  pratiqué  par  un  tiers,  sans  conni- 
vence avec  l'une  des  parties,  ne  peut,  en  tant  que  dol  entraîner  la 
nullité  du  contrat,  il  le  peut  néanmoins  comme  élément  d'erreur, 
si  l'erreur  dans  laquelle  la  partie  lésée  a  été  induite  par  suite  des 
manœuvres  frauduleuses  porte  sur  la  substance  même  de  la  chose 
qui  est  l'objet  du  contrat.  —  G.  civ.,  Il  10.  —  V.  Erreur. 

24.  4°  Il  faut  qu'il  ait  occasionné  un  tort  important.  —  On  con- 
çoit facilement  que  s'il  ne  résultait  aucun  préjudice  du  contrat  ;  si, 
par  exemple,  la  chose  vendue  ne  l'avait  été  que  pour  un  juste  prix 
et  à  une  personne  à  qui  elle  pouvait  convenir,  tout  dommage  ces- 
sant, toute  idée  de  dol  s'évanouirait,  quand  même  il  serait  vrai 
que  des  moyens  auxquels  la  délicatesse  répugne  auraient  été  mis 
en  œuvre  pour  amener  la  convention.  G'est  là  une  conséquence  du 
principe  élémentaire  que  l'intérêt  est  la  base  des  actions. 

25.  La  mesure  de  l'importance  s'apprécie  du  reste  d'après  la 
nature  des  circonstances,  la  qualité  des  parties,  etc.:  cette  appré- 
ciation relève  du  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond. 

26.  o*»  //  faut  quil  n'y  ait  eu  dol  ciue  de  la  part  d'un  des  contrac- 
tants.— Bien  que  la  loi  soit  muette  sur  ce  point,  il  résulte  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  que  l'action  de  dol  n'est  accordée  qu'à 
celui  qui  n'a  pas  cherché  lui-même  à  tromper  son  cocontractant. 
S'il  était  prouvé  que  de  part  et  d'autre  il  y  a  eu  assaut  de  manœu- 
vres dolosives,  le  juge  se  refuserait  sans  aucun  doute  à  composer 
les  résultats  de  cette  méprisable  lutte,  pour  chercher  de  quel  côté 
serait  demeuré  l'avantage:  Si  duo  dolo  malo  facerint,  invicem  de 
dolo  non  agent,  disait  la  loi  romaine.  —  L,  36,  §  De  dolo. 

GHAPITRE  II. 
CARACTÈRES  DE  LAGTIOX  DE  DOL, 

27.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  dol  civil  avec  le  dol  criminel. 
Le  premier,  celui  que  nous  venons  d'étudier,  donne  heu  à  une  ac- 
tion civile  ordinaire  qui  n'a  pas  conservé  le  caractère  infamant 
qu'elle  avait  chez  les  Romains.  Quant  au  dol  criminel,  il  prend  le 
nom  d'abus  de  confiance,  d'escroquerie,  de  banqueroute,  de  délit 
d'écot  non  payé,  selon  qu'il  rentre  dans  la  déûnition  des  art.  -402, 
403,408,  ou  du  dernier  paragraphe  de  l'art,  401  du  Gode  pénal.— 
V.  ces  mots. 

VII.  39 
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CHAPITRE   III. 
DE  LA  PREUVE  DU  DOL. 

28.  Le  dol  ne  se  présume  pas:  c'est  donc  à  la  partie  qui  pré- 
tend en  avoir  été  victime  à  en  administrer  la  preuve. 

29.  Mais  on  peut  prouver  par  témoins  des  faits  de  dol,  de  fraude 
ou  de  violence,  allégués  contre  un  acte  :  ce  n  est  pas  là  faire  preuve 
outre  et  contre  le  contenu  à  Vactc.  —  Gass.,  24  thermidor  an  xiu 
(S.  chr.). 

30.  La  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  sont  admissibles 
contre  le  contenu  d'un  acte  même  authentique  lorsque  cet  acte  est 
attaqué  pour  cause  de  dol,  de  fraude  et  de  simulation;  il  n'est  pas 
nécessaire  en  cecas,  pour  détruire  la  foi  due  à  l'acte,  de  prendre  la 
voie  de  l'inscription  de  faux.  —  G.  civ.,  1319,  1341,  1353.  — 
V.  Gass.,  4  fév.  1836  (S.  36.1.839);  12  mars  1839  (S.  39.1.483). 

GHAPITRE  IV. 
PRESCRIPTION  DE  L'ACTION  DE  DOL. 

31.  L'action  en  rescision  ou  en  nullité  d'une  convention  pour 
cause  de  dol  se  prescrit  par  dix  ans  du  jour  où  le  dol  a  été  décou- 
vert. —  G.  civ.,  1304.  —  V.  Abus  de  confiance,  Erreur,  Escroque- 
rie, Fraude,  Ivresse,  Nullité,  Bescision,  Simulation,  Violence.  — 
V.  aussi  les  noms  des  actes  et  contrats  où  le  dol  peut  devenir  une 
cause  de  nullité:  Acceptation  de  communauté  ou  de  succession,  Bail, 
Captation,  Convention,  Mariage,  Testament,  Vente,  etc. 

DOMAINE.  —  1.  Ge  mot  signifie  en  général  propriété  d'une 
chose  (Merlin,  i?<?y9. — V.  Domaine).  Il  exprime  alors  le  droit  de 
disposition  absolu  de  cette  chose.  On  l'emploie  aussi  pour  indi- 
quer l'objet  même  de  la  propriété,  comme  un  fonds  de  terre,  un 
corps  de  ferme,  un  château  avec  ses  dépendances  agricoles,  un 
ensemble  de  propriétés  importantes. 

2.  En  matière  de  bail  emphj'téotique  on  distingue  le  domaine 
direct  et  le  domaine  utile.  —  V.  Bail  emphytéotique,  n.  4,  23  et 
suiv. 

3.  En  dehors  des  domaines  qui  peuvent  appartenir  à  de  simples 
particuliers,  soit  comme  individus,  soit  comme  membres  d'une 
compagnie  ou  d'une  association  privée,  on  distingue  le  domaine 
de  l'Etat,  le  domaine  engagé,  le  domaine  extraordinaire,  les  do- 
maines nationaux,  le  domaine  privé  et  le  domaine  public.  —  V.  ces 
mots. 

4.  On  se  sert  aussi  de  l'expression  domaine  communal  pour 
désigner  les  biens  qui  appartiennent  aux  communes.  —  V.  Com- 
mune. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  —  f .  G'est  l'ensemble  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  que  l'Etat  possède  en  vertu  de  contrats  civils, 
d'actes  législatifs  et  des  art.  33,  539,  541  et  768,  G.  civ. 

2.  Le  domaine  de  l'Etat  se  compose  de  biens  de  même  nature 
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que  ceux  qui  forment  le  patrimoine  des  particuliers.  —  Cormenin, 
Dr.  adm.,  t.  2;  Append.,  v°  Domaine  de  l'Etat,  n.  i. 

3.  Il  est  corporel  ou  incorporel,  selon  les  éléments  qui  le  consti- 
tuent, sous  l'un  et  l'autre  rapport  et  selon  les  distinctions  qui  ré- 
gissent cette  matière. 

4.  Les  biens  de  l'Etat  corporels  ou  incorporels  sont  administrés 
par  la  Régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  sous  la  surveil- 
lance des  corps  administratifs  (L.  19  août,  11  sept.  1791,  art.  \), 
à  l'exception  des  forêts  de  l'Etat,  qui  sont  régies  par  une  adminis- 
tration particulière,  —  V.  Forêts. 

o.  Les  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines  sont  char- 
gés d'opérer  le  recouvrement  des  revenus  des  biens  de  l'Etat  et  de 
recevoir  le  prix  des  ventes  ;  en  cas  de  retard  de  la  part  des  rede- 
vables, des  contraintes  sont  décernées  contre  eux. 

6.  L'administration  de  l'enregistrement  est  tenue,  pour  affer- 
mer les  biens  de  l'Etat,  d'observer  certaines  formalités  que  nous 
avons  indiquées  |  2,  n.  4  à  44  bis,  au  mot  Bail  administratif. 

Tf.  Les  actions  relatives  aux  biens  de  l'Etat,  lorsqu'il  s'agit  des 
revenus  et  créances,  sont  suivies  d'après  le  mode  de  procéder  pres- 
crit en  matière  d'enregistrement.  Toutefois,  lorsque  les  contesta- 
tions, par  leur  importance,  excèdent  1300  francs,  elles  sont  sus- 
ceptibles de  deux  degrés  de  juridiction.  —  V.  Enregistrement. 

8.  S'il  s'agit  d'actions  concernant  la  propriété  des  biens,  elles 
sont  intentées  par  les  préfets  ou  dirigées  contre  eux  au  nom  de 
l'Etat.  Les  préfets  n'ont  pas  besoin  d'autorisation. 

DOMAINE  ENGAGÉ.  —  1.  On  appelait  ainsi  les  biens  qui  com- 
posaient, avant  1789,  le  domaine  de  l'Etat  et  qui  en  ont  été  distraits 
par  échange  ou  autre  mode  d'aliénation,  contrairement  au  prin- 
cipe de  droit  public  qui  en  prononçait  l'inaliénabilité. 

2.  Lors  de  la  Révolution,  la  loi  des  22  nov.-ler  déc.  1790,  en 
abrogeant  l'inaliénabilité  du  domaine,  a  déclaré  que  les  biens  qui 
en  dépendaient,  pouvaient  être  vendus  en  vertu  d'un  acte  de  la 
puissance  législative.  —  V.  Domaine  de  l'Etat. 

3,  Une  loi  du  14  ventôse  an  vu,  a  réglé  définitivement  le  sort  des 
détenteurs  de  domaines  engagés.  Cette  loi  a  déclaré  qu'après 
trente  ans,  a  partir  de  sa  promulgation,  tous  les  possesseurs  de 
domaines  engagés  ou  échangés,  auxquels  l'administration  n'aurait 
pas  fait  signifier  de  se  conformer  aux  lois  précédentes,  relatives  à 
ces  domaines,  seraient  l'cconnus  propriétaires  incommutables  et 
libérés  par  le  seul  effet  de  cette  loi,  sans  être  obligés  de  fournir, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  justification. 

DOMAINE  EXTRAORDINAIRE.  —  1.  On  comprenait  autrefois 
sous  cette  dénomination,  qui  est  née  avec  le  premier  empire  et 
tombée  avec  lui,  les  biens  que  le  chef  du  Gouvernement  exerçant 
le  droit  de  paix  et  de  guerre,  acquerrait  par  des  conquêtes  et  des 
traités,  soit  patents,  soit  secrets.  —  Sénat,  cons.,  30  janv.  1810, 
art.  20;  Rép.  pal.,  v»  Domaine  extraordinaire,  n.  1. 

2.  D'après  l'art.  21  du  même  sénatus-consulte,  il  était  établi: 
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10  pour  subvenir  aux  dépenses  des  armées  ;  2°  pour  récompenser 
les  soldats  et  les  grands  services  civils  ou  militaires  rendus  à  l'Etat  ; 
3°  pour  élever  des  monuments,  pour  faire  des  travaux  publics,  en- 
courager les  arts  et  ajouter  à  la  splendeur  de  l'Empire. 

3.  Les  biens  composant  le  domaine  extraordinaire  étaient  assu- 
jettis à  toutes  les  charges  de  la  propriété,  à  toutes  les  contributions 
et  charges  publiques,  dans  la  même  porportion  que  les  biens  des 
particuliers.  —  Art.  22. 

4.  La  réversion  des  biens  donnés  par  l'Empereur,  sur  le  domaine 
extraordinaire,  était  toujours  établie  dans  l'acte  d'investiture  et 
était  irrévocable.  —  Art.  29  et  30. 

5.  Les  biens  qui  dépendaient  du  domaine  extraordinaire  ont 
été  réunis  au  domaine  de  l'Etat  par  la  loi  du  13  mai  1818. 

6.  Par  une  loi  du  2  mars  1832,  il  a  été  décidé  qu'il  ne  serait 
plus  formé  de  domaine  extraordinaire  ;  qu'en  conséquence,  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  acquis  par  droit  de  guerre  ou  par 
des  traités  patents  ou  secrets,  appartiendraient  à  l'Etat,  sauf  tou- 
tefois les  objets  qu'une  loi  donnerait  à  la  couronne. — V.  Domaine 
de  lEtat. 

7.  Ce  domaine  est  donc  aujourd'hui  supprimé,  mais  il  laisse 
après  lui  deux  sortes  de  donataires  dont  certaines  lois  spéciales 
ont  réglé  les  intérêts.  Les  uns  sont  les  donataires  dont  les  donations 
se  trouvent  composées  de  biens  situés  en  France  et  qui  en  conser- 
vent la  jouissance  héréditaire,  conformément  aux  lois  qui  les  ré- 
gissent. —  V.  Donation,  Majorais. 

Les  autres,  sont  les  donataires  dont  les  donations  avaient  été 
formées  de  biens  situés  en  pays  étranger  et  qui  en  ont  été  privés 
par  l'effet  des  traités  de  paix  qui  ont  séparé  ces  pays  du  territoire 
français.  —  Rép.  Pal.,  ibid.,  n.  4. 

8.  L'art.  12  du  décret  du  4  mai  1809  imposait  à  tout  juge  de 
paix,  notaire  ou  autre  officier  public  qui  procédait  à  la  levée  des 
scellés  ou  à  l'inventaire  après  le  décès  d'un  donataire  de  l'ancien 
domaine  extraordinaire,  Tobligation  de  se  faire  représenter  le  cer- 
tificat constatant  la  notification  des  décès  au  ministère  des  finances 
et  de  faire  mention  de  ce  certificat  dans  l'intitulé  du  procès-verbal 
de  levée  de  scellés  ou  de  l'inventaire,  à  peine  d'interdiction. 

DOMAINE  PRIVÉ.  —  On  comprenait  sous  ce  nom  tous  les 
biens  que  le  chef  de  l'Etat  pouvait  posséder  et  transmettre  comme 
particuher.  —  Sénat,  cons.,  12  déc.  1852,  art.  18. 

DOMAINE  PUBLIC  NATIONAL.  —  1.  C'est  l'ensemble  des 
biens  dont  l'usage  et  la  jouissance  appartiennent  au  public. 

2.  Parmi  les  choses  que  l'on  considère  comme  étant  les  dépen- 
dances du  domaine  public,  il  faut  comprendre: 

1°  Les  chemins,  routes,  ponts  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat; 

2"  Les  chemins  de  fer  (qui  ne  sont  pas  départementaux  ou  d'in- 
térêt local),  encore  que  leur  exploitation  ait  fait  l'objet  d'une  con- 
cession, et  quel  que  soit  l'objet  de  cette  concession  ; 

3°  Les  lignes  télégraphiques  à  la  charge  de  l'Etat; 

40  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  for- 
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teresses  ;  les  bâtiments  dépendant  des  citadelles  et  places  fortes, 
notamment  la  jouissance  que  l'Etat  en  aurait  concédée,  même 
pour  un  objet  d'intérêt  public,  et  les  herbes  croissant  sur  les  ter- 
rains militaires  ; 

5°  Les  rivages  de  la  mer,  les  marais  et  étangs  salés  communiquant 
directement  à  la  mer;  les  warechs,  goëmons  et  autres  herbes  ma- 
rines. 

Les  lais  et  relais  de  la  mer  font  partie  du  domaine  privé  de 
TEtat,  et  c'est  à  tort,  comme  l'a  remarqué  la  majorité  des  auteurs, 
que  l'art.  538,  G.  civ.,  copiant  mal  à  propos  l'art.  2  de  la  loi  des 
22  nov-'l^""  déc.  1790,  les  a  rangés  parmi  les  choses  du  domaine 
public.  Quant  à  la  mer,  en  raison  de  l'élément  mobile  qui  la  con- 
stitue, elle  échappe  à  toute  espèce  d'appropricition  et  reste  forcé- 
ment dans  la  communauté  universelle  du  genre  humain. 

6°  Les  ports,  havres  et  rades; 

7°  Les  fleuves,  rivières  navigables  et  flottables,  ainsi  que  les 
digues  artificielles  construites  en  vue  de  faciliter  la  navigation  ; 
les  canaux  de  navigation  et  de  flottage  et  les  terrains  qui  dépen- 
dent de  leurs  francs  bords  ; 

8°  Les  ports,  abordages,  quais,  terrains  et  bâtiments  servant  à 
l'exploitation  des  passages  des  fleuves,  rivières  et  canaux  naviga- 
bles, et  au  logement  des  passeurs  ;  les  bacs,  les  bras,  même  non 
navigables,  qui  dépendent  des  rivières  navigables  ;  les  noues, 
boires  et  fossés  qui  ont  une  communication  libre  avec  ces  mêmes 
rivières  et  qui  sont  entretenus  aux  frais  de  l'Etat;  les  abreuvoirs 
et  autres  dépendances  desdites  rivières.  Mais  le  chemin  de  halage 
et  le  marchepied  ne  constituent  que  des  servitudes  grevant  la  pro- 
priété riveraine. 

C'est  une  question  encore  controversée  de  savoir  si  le  lit  et  les 
eaux  des  rivières  non  navigables  ni  flottables  constituent  une 
dépendance  du  domaine  public  ou  appartiennent  aux  riverains. 
Toutefois,  en  Algérie,  le  domaine  public  comprend  les  cours  d'eau 
de  toutes  sortes  et  les  sources  indistinctement  ; 

9"  Les  séminaires  diocésains,  les  cathédrales  et  autres  édifices 
religieux  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat  ; 

10'»  Les  archives  nationales,  les  ouvrages,  manuscrits,  médailles 
et  autres  objets  précieux  faisant  partie  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale et  des  autres  bibliothèques  publiques  de  l'Etat;  les  tableaux, 
statues  et  objets  d'art  renfermés  dans  les  musées...,  de  rhême  que 
les  collections  renfermées  dans  les  établissements  scientifiques 
formés  et  entretenus  par  l'Etat; 

11°  Les  cimetières,  les  chemins  vicinaux  ordinaires  ou  de  grande 
communication,  les  eaux  aff'ectées  à  des  usages  publics,  les  canaux 
ou  viaducs  qui  les  amènent  et  les  fontaines  qui  les  distribuent,  les 
bâtiments  destinés  à  un  service  communal,  tels  que  les  hôtels  de 
ville,  les  églises  paroissiales  ou  vicariales,  les  édifices  affectés  à 
l'instruction  publique,  les  bibliothèques  et  musées  communaux, 
avec  les  objets  qui  en  dépendent,  les  halles,  les  abattoirs.  —  Dict. 
Réd.,  n.  33.  —  V.  Aqueduc,  Canal-Canaux,  Chemins  vicinaux, 
Commune,  Eau,  Etablissement  public,  Hospice-Hôpital  \ 

12°  Les  arcs  de  triomphe,  monuments  comraémoratifs,  fontaines 
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publiques,  élevés  aux  frais  de  l'Etal,  et  généralement  toutes  les 
propriétés  affectées  à  un  service  d'utilité  publique  qu'un  intérêt 
général  place  en  dehors  de  toute  transaction.  —  V.  Dicl.  Réd., 
\°  Domaine,  n.  30  et  suiv. 

3.  On  distingue  aussi  le  domaine  public  départemental  et  le 
domaine  public  communal. 

4.  Le  domaine  public  départemental  se  compose  notamment:  des 
routes  départementales,  des  édifices  et  bâtiments  départementaux, 
tels  que  les  palais  de  justice,  les  prisons  et  les  casernes  de  gendar- 
merie. —  V.  Départempnt. 

5.  Le  domaine  public  communal  comprend  :  les  rues  autres  que 
celles  qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  les  promenades. 

6.  Par  leur  nature,  les  biens  dépendant  du  domaine  pubhc  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  —  G.  civ.,  541  et  2226.  — Y. Edi- 
fice public,  Inaliénabilité. 

T.  Eu  ce  qui  concerne  les  actions  relatives  à  la  propriété  des 
biens  du  domaine  public  national,  —  V.  Domaine  de  VEtal. 

DOMAINES  NATIONAUX.  —  On  entend  par  domaines  natio- 
naux les  biens  dont  les  émigrés,  les  corporations  religieuses  et 
quelques  autres  établissements  publics  furent  dépouillés,  au  profit 
de  l'Etat,  pendant  la  Révolution.  —  V.  Bail  administratif ,  Biens 
nationaux. 

DOMESTIQUE.  —  1 .  Ce  mot  ne  s'emploie,  dans  le  langage  mo- 
derne, que  pour  désigner  ceux  qui,  placés  dans  un  état  absolu  etcon- 
tinuel  de  dépendance,  comme  les  laquais,  portiers,  cuisiniers,  etc., 
rendent  à  la  personne  des  services  tout  à  fait  subalternes. 

2.  Ainsi,  il  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui,  quoique  faisant  partie 
d'une  maison,  sont  subordonnés  à  la  volonté  du  maître  et  en  reçoi- 
vent des  gages,  comme  les  bibliothécaires,  précepteurs,  secré- 
taires, intendants,  clercs  de  notaire,  d'avoués,  d'huissiers,  commis 
de  marchands,  élèves  en  pharmacie,  etc.,  encore  bien  qu'ils  soient 
logés  et  nourris  dans  la  maison  de  celui  qui  les  emploie. — EncycL, 
Deffaux  et  Harel,  V  Domestique,  n.  1  et  2. 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  avec  les  domestiques:  d^Ies 
gens  de  travail,  c'est-à-dire  ceux  dont  l'engagement  peut  com- 
mencer et  finir  dans  la  même  journée,  ou  durer  un  mois  et  même 
une  année,  comme  les  moissonneurs,  charretiers,  bergers,  etc.,  et 
2^  les  ouvriers,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  exercent  sous  autrui  un 
métier  mécanique  ou  manuel.  —  V.  Gens  de  travail,  Ouvriers. 

4.  L'action  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  péde- 
ment  de  leurs  gages,  se  prescrit  par  un  an.  —  G.  civ.,  ai't.  2262. — 
V.  Prescription. 

5.  Ils  ont  un  privilège  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  pour 
les  gages  de  l'année  échue  et  pour  ce  qui  leur  est  dû  sur  l'amiée 
courante.  —  G.  civ.,  art.  2101  et  2104.  —  V.  Privilège. 

6.  D'après  l'art.  1384,G.  civ.,lesmaîtressont,aujourd'hulcomme 
autrefois,  responsables  du  dommage  que  leurs  domestiques  peuvent 
causer  à  autrui  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés. — 
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Mais  d'un  autre  côté  les  domestiques  sont  responsables  de  leurs 
délits  envers  ceux  qui  les  emploient. — y  .Dommage, Responsabilité. 
K .  En  principe,  les  domestiques  ne  sont  point  considérés  comme 
les  mandataires  de  leurs  maîtres  pour  acheter  à  crédit  les  provi- 
sions du  ménage.  —  Cass.,  22  janv.  1813;  Paris,  13  sept.  1828. 

8.  L'incompatibilité  entre  l'exercice  des  droits  de  citoyen  et  l'é- 
tat de  domestique  attaché  au  service  de  la  personne  a  été  suppri- 
mée. Ainsi,  aujourd'hui,  les  domestiques  jouissent  des  droits  poli- 
tiques ;  ils  sont  électeurs. 

9.  Les  domestiques  peuvent,  après  le  décès  de  leur  maître, 
requérir,  en  cas  d'absence  du  conjoint  ou  des  héritiers,  l'apposi- 
tion des  scellés.       C.  proc.  civ.,  909.  —  V.  Scellés. 

10.  Les  domestiques  sont  capables,  sauf  le  cas  de  suggestion, 
de  recevoir  par  testament  de  leurs  maîtres,  et  les  legs  qui  leur 
sont  faits  ne  sont  pas  censés  faits  en  compensation  de  leurs  gages. 

—  C.  civ.,  art.  1003. 

11.  Le  domestique  a  son  domicile  chez  son  maître(C.civ.,l09). 
Si  c'est  une  femme  mariée,  elle  conserve  son  domicile  de  droit  chez 
son  mari.  —  G.  civ.,  108.  —  V.  Domicile. 

12.  Nous  avons  indiqué,  Y.  Bail  d'ouvrage  et  d'industrie,  les 
règles  relatives  à  la  forme  et  à  la  durée  du  louage  des  domes- 
tiques. 

13.  Pour  la  capacité  des  domestiques  comme  témoins  dans  les 
actes  notariés  ou  dans  les  testaments  authentiques.  —  V.  Acte  no- 
tarié, n.  66  et  67;  Témoin  instrument  aire,  Testament  authentique. 

14.  Pour  le  règlement  des  gages  des  domestiques,  —  Y.  Bail 
d'ouvrage  et  d'industrie,  n.  31  et  suiv.,  et  Juge  de  paix. 

15.  La  qualité  de  domestique  est  un  motif  de  reproche  contre 
le  témoin  dans  une  enquête.  —  C.  proc.  civ.,  3o,  262  et  283.  — 
V.  Enquête. 

16.  En  cas  de  vol  commis  par  un  domestique,  la  peine  est  plus 
sévère  que  celle  attachée  au  simple  vol. — C.  pén.,  art.  385  et  386. 

—  Y.  Vol. 

DOMICILE.  —  1.  Le  domicile  est  la  relation  juridique  existant 
entre  une  personne  et  le  lieu  oii  cette  personne  est,  quant  à  l'exer- 
cice de  ses  droits,  et  quant  à  l'accomplissement  de  ses  obliga- 
tions, toujours  censée  présente,  quoiqu'elle  ne  s'y  trouve  pas  à 
tel  moment  donné,  ou  que  même  elle  n'y  réside  pas  habituelle- 
ment.—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  1-41,  p.  o7o. 

2.  La  loi  distingue  différentes  espèces  de  domicile,  le  domicile 
politique,  le  domicile  relatif  aux  secours  publics,  et  le  domicile 
civil.  Nous  ne  traiterons  ici  que  de  ce  dernier.  Y.  pour  les  autres, 
les  mots  Domicile  de  secours  et  Domicile  politique. 

3.  Le  domicile  ci\'il  est  général  ou  spécial.  Le  premier  s'ap- 
plique à  la  généralité  des  droits  et  des  obligations  qui  rentrent 
dans  la  sphère  du  droit  civil.  Le  second  ne  se  réfère  qu'à  des  re- 
lations juridiques  spécialement  déterminées.  Chacun  d'eux  fera 
l'objet  d'un  chapitre. 
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DIVISION. 

CHAP.     I.  —  Du  domicile  réel  ou  général. 

I  i.  —  Détermination  du  domicile. 

I  2.  —  Domicile  établi  par  la  loi. 

I  3.  —  Changement  de  domicile. 

§  4.  —  Effets  du  domicile. 
CHAP.    n.  —  Du  domicile  d'élection  ou  domicile  spécial. 

§  1.  —  Election  de  domicile  conventionnelle. 

§  2.  —  Election  de  domicile  exigée  par  la  loi. 
CHAP.  ni.  —  Enregistrement  et  timbre. 


CHAPITRE  I". 

DU  DOMICILE  RÉEL  OU  GÉNÉRAL. 

I  l•^  —  Détermination  du  domicile. 

4.  Tout  Français  a,  ou  peut  se  créer,  par  son  seul  fait,  un  do- 
micile en  France.  Le  Français  peut  même  établir  son  domicile  à 
l'étranger,  tout  en  conservant  sa  nationalité  d'origine.  —  Gass., 
29déc.  1836  (S.  37.1.437);  21  juin  1865  (S.  65.1.313);  27  avril 
1868  (S.  68.1.257);  Pau,  6  juin  1864  (S.  65.2.105);  Démangeât 
sur  Fœlix,  Droit  internat.,  t.  1,  p.  132;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  90, 
p.  124,  note  4;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  576.  — Contra,  Fœlix,  foc.  a^; 
Demol.,  t.  1,  n.  349. 

5.  Nul  ne  peut  avoir  plus  d'un  domicile  général.  En  effet, 
l'art.  102,  C.  civ.,  supposant  l'existence  de  plusieurs   établisse- 
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ments,  dit  que  le  domicile  sera  au  lieu  du  principal. —  Touiller, 
1. 1,  n.  367;  Duranton,  1. 1,  n.  359  ;  Vazeille,  Des prescript.,  n.  308; 
Boncenne,  Théorie  de  laproc,  t.  2,  p.  198;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain.  t.  1,  n,  170;  Laurent,  t.  2,  n.  69;  Aubry  et  Rau,  1. 1, 
p.  578;  Deraol.,  t.  1,  n.  347. 

6.  L'étranger  peut  également,  en  transportant  en  France,  d'une 
manière  complète  et  permanente,  le  siège  de  ses  affaires,  s'y  créer 
par  sa  seule  volonté,  un  domicile  de  fait.  Mais  un  pareil  domicile 
ne  lui  confère  aucun  des  avantages  accordés  à  l'étranger  qui  a 
établi  son  domicile  en  France,  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, et  ne  l'affranchit  d'aucune  des  mesures  exceptionnelles, 
auxquelles  l'étranger  se  trouve  soumis  en  cette  qualité.  —  V.  au 
surplus  Etranger. 

Tf.  Tout  majeur  ou  mineur  émancipé,  qui  n'a  pas  de  domicile 
de  droit,  a  la  faculté  de  se  choisir  un  domicile.  Le  domicile  s'éta- 
bht  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  lieu,  joint  à  l'inten- 
tion d'y  fixer,  d'une  manière  complète  et  permanente,  le  siège  de 
ses  affaires  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  1-44,  p.  582).  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'habitation  dont  nous  venons  de  parler  ait  duré  un 
temps  plus  ou  moins  long.  —  Cass.,  28  flor.  an  x  ;  12  vend,  an  xi; 
Limoges,  1^'  sept.  d813  (S.  chr.)  ;  Touiller,  t.  1,  n.  372;  Duran- 
ton, t.  I ,  n.  357  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  1. 

8.  La  preuve  de  l'intention  dont  il  s'agit  résulte  d'une  déclara- 
tion expresse  faite  à  la  municipalité  du  lieu  où  l'on  entend  établir 
son  domicile;  et,  à  défaut  d'une  pareille  déclaration,  elle  dépend 
des  circonstances,  dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux  tribu- 
naux.—Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  583. 

Les  principales  circonstances  auxquelles  il  convient,  en  pareil 
cas,  de  s'attacher,  sont  indiquées  infrà,  n.  48  et  suiv. 

9.  Lorsqu'un  mineur  devenu  majeur,  ou  un  mineur  émancipé, 
n'a  pas  encore  indiqué,  d'une  manière  suffisante,  l'intention  de 
fixer,  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  tel  autre,  le  siège  de  ses  affaires, 
on  doit  provisoirement  présumer  qu'il  a  entendu  adopter  pour  son 
domicile  celui  de  ses  père  et  mère,  s'ils  étaient  encore  tous  deux 
en  vie  au  moment  de  sa  majorité  ou  de  son  émancipation,  et, 
dans  le  cas  contraire  le  lieu  de  la  tutelle.  — Aubrv  et  Rau,  t.  1, 
p.  583.— V.  aussi  Malteville,  t.  I,  p.  118  ;  DelvincouVt,  t.  1,  p.  41, 
note  3;  Duranton,  t.  1,  n.  356;  Proudhon,  t.  1,  p.  249;  Boncenne, 
P)\K.  civ.,  t.  1,  p.  200;  Demante,  Cours  analyt.,  t.  \,  n.  129;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  66  ;  Demol.,  t.  1,  n.  348. 

10.  Lorsqu'un  majeur,  qui  avait  un  domicile  de  droit,  conti- 
nue, après  la  cessation  de  ce  domicile,  à  résider  dans  le  lieu  où 
il  se  trouvait  fixé,  on  doit  facilement  présumer  qu'il  a  entendu 
y  établir  son  domicile  de  fait.  Si,  au  contraire,  il  a  rapporté  sa  ré- 
sidence dans  le  lieu  où  se  trouvait  précédemment  établi  son  do- 
micile de  fait,  on  doit  admettre  qu'il  a  voulu  reprendre  ce  domi- 
cile. Enfin,  s'il  a  quitté  le  lieu  de  son  domicile  de  droit,  sans 
retourner  dans  celui  de  son  précédent  domicile  de  fait,  et  sans 
que  sa  nouvelle  résidence  puisse  être  considérée  comme  empor- 
tant établissement  de  domicile,  on  doit  provisoirement,  en  l'ab- 
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sence  de  toute  circonstance  de  nature  à  faire  présumer  qu'il  a 
voulu  reprendre  son  ancien  domicile  de  fait,  le  considérer  comme 
encore  domicilié  au  lieu  où  se  trouvait  son  domicile  de  droit.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  583,  584.  —  V.  DemoL,  t.  1,  n.  370. 

il.  Les  personnes  qui  habitent  alternativement,  tantôt  un  lieu, 
tantôt  un  antre,  ont  leur  domicile  dans  celui  où  se  trouve  leur 
principal  établissement.-  C.  civ.,  art.  102. 

13.  Le  domicile  d'une  société  qui  a  plusieurs  maisons  de  com- 
merce est  au  lieu  où  est  le  principal  siège  de  commerce.  — Gass., 
18  pluv.  an  xii  (S.  chr.).  —  V.  Exploit  et  Société. 

13.  Le  domicile  du  propriétaire  d'une  maison  située  sur  deux 
communes  limitrophes,  sauf  des  circonstances  particulières,  est 
déterminé  par  la  principale  porte  d'entrée.  —  Douai,  27  mars  1878 
(S.  78.2.17S.-D.P.  78.2.86);  Merlin,  /iép.,\o  Domicile,  t^  14;  Toul- 
lier,  t.  1,  n.  378;  Demoi.,  1. 1,  n.  346. 

14.  Un  marchand  colporteur  est  censé  transporter  son  domi- 
cile, pour  tout  ce  qui  regarde  son  commerce,  dans  chacun  des 
lieux  où  il  se  rend  successivement  pour  débiter  sa  marchandise  ; 
par  suite,  il  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  d'une  ville  où  il 
se  trouve  momentanément  en  tournée,  à  raison  des  faits  relatifs 
à  l'exercice  de  son  industiie  dans  cette  ville.  —  Douai.  31  mars 
1843  (S.  43.2.327)  ;  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  2,  p.  394,  n.  4; 
Deffaux  et  Harel,  Encycl.des  huiss.,  v°  Exploit,  n.  374. — V.  aussi 
Demol.,  t.  1,  n.  348. 

Cependant  si  le  colporteur  avait  un  domicile  certain,  c'est  à  ce 
domicile  qu'il  devrait  être  assigné,  à  peine  de  nullité. — Bordeaux, 
4  août  1840  (J  P.  40. 2. 709);  Deffaux  et  Harel,  loc.  cit. 

15.  Les  comédiens  ambulants  n'ont  pas  de  domicile  fixe,  et 
dès  lors,  ils  peuvent  être  traduits  devant  le  juge  où  ils  ont  con- 
tracté.—  Nimes,  4  pluv.  an  ix  (S.  chr.). — En  ce  sens,  Carré,  sur 
l'art.  69,  C.  proc;  Boncenne,  t.  2,  p.  20o. 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  que  le  directeur  d'un  cirque  ambulant 
a  sa  résidence  et  son  domicile  dans  le  lieu  où  il  transporte  son 
personnel  et  matériel  et  donne  ses  représentations.  C'est  donc  le 
tribunal  de  ce  lieu  qui  est  seul  compétent  pour  déclarer  sa  fail- 
lite, si  d'ailleurs  c'est  dans  ce  lieu  que  la  faillite  a  éclaté  et  que 
se  trouvent  ses  principaux  créanciers.  —  Nancv,  1^''  déc.  1874  (S. 
75.2.237). 

16.  Le  failli  a  son  domicile  fixé  irrévocablement  pour  toute  la 
durée  de  la  faillite,  et  pour  ce  qui  la  concerne,  au  lieu  où  la  fail- 
lite s'est  ouverte;  il  ne  peut  en  changer.  — Douai,  7  fév.  1852  (S. 
52. 2.329. -D.P.  52.2.235;. 

IT.  Tout  prisonnier  ou  exilé  dont  la  peine  n'entraîne  pas  l'in- 
terdiction conserve  le  domicile  qu'il  avait  avant  sa  détention  ou 
son  exil.  — Domat,  Droit  puhl.,  liv.  1,  tit.  16,  sect.  3,  n.  14  ;  Mer- 
lin, Rép.,  \°  Domicile,  §  3,  n.  4,  et  t.  16,  p.  185;  Duranton,  t.  i, 
n.  373;  Carré,  Lois  de  la  proc,  p.  184;  Boncenne,  p.  204  ;  Massé 
et  'Vergé,  t.  1,  §  87,  p.  119,  note  1. 

De  même  l'individu  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
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conserve  son  ancien  domicile  ;  la  résidence  qui  lui  est  imposée 
par  l'administration  ne  peut  être  considérée  comme  un  domicile. 
—Paris,  19  juin.  1862  [Revue,  n.  444.— S.  62.2.474). 

18.  Le  domicile  d'un  militaire  ne  se  transporte  pas  avec  lui 
dans  les  diverses  villes  où  il  est  appelé  successivement  à  tenir 
garnison;  il  subsiste  au  lieu  dont  il  a  été  fait  choix  par  lui  dans 
des  actes  réguliers  et  authentiques ,  tant  que  l'indication  d'un 
autre  domicile  ne  résulte  pas  d'un  acte  ultérieur.  L'assignation 
qui  lui  est  donnée  dans  ce  lieu  est  donc  valable.  — Paris,  6  août 
1866  (S.  66.2.938).— V.  aussi  Nancy,  22  juill.  1876  (S.  78.2.103}. 
En  ce  sens,  Rodière,  Compét.  et  Proc,  t.  1,  p.  309. 

19.  L'enfant  de  troupe  a  pour  domicile  les  résidences  succes- 
sives de  son  régiment.  — Agen,  7  juin  1854  (S.  34.2.459);  Cass., 
21  fév.  1853  (S.  50.1.88.-D.P.  35.1.73). —  .%-,  Duranton,  t.  1,  n. 
360,  et  Demol.,  t.  1,  n.  361,  qui  toutefois  n'a  en  vue  que  l'enfant 
vulgo  quœsitus. 

Et  l'on  doit  assimiler  à  un  enfant  de  troupe,  le  militaire  né  au 
régiment,  dun  père  également  militaire  qui,  né  en  pays  étran- 
ger, n'avait  jamais  eu  en  France  d'autre  domicile  que  le  régiment. 

—  Mêmes  arrêts  que  ci-dessus. 

20.  Les  marins  conservent  leur  domicile  d'origine  jusqu'à 
manifestation  de  leur  intention  de  le  remplacer  par  un  autre  ;  et 
cette  intention  ne  saurait  résulter  de  faits  caractéristiques  de  la 
simple  résidence.  Ainsi,  un  capitaine  ne  peut  être  régulièrement 
assigné  abord  du  bâtiment  qu'il  commande,  dans  une  ville  où  il 
n'a  qu'une  résidence  momentanée  ,  dans  l'intervalle  des  voyages 
du  navire.— Bordeaux,  4  juin  1862  (S.  62.2.301);  Proudhon,  ^^a^ 
des  pers.,  t.  1,  p.  249;  Duranton,  t.  J,  n.  360;  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  la  proc,  quest.  231  et  252  ;  Boncenne,  p.  204  ;  Rousseau 
etLaisné,  v^  Domicile,  n.  53  bis.  — Cependant,  pour  les  affaires  ur- 
gentes, le  marin  est  valablement  assigné  à  bord  de  son  bâtiment. 

—  Favard,  Rép.,  \°  Ajournement,  p.  144;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  553,  note. 

21 .  L'hôtel  des  Invalides  étant  une  habitation  permanente  pour 
les  militaires  qui  y  sont  admis,  doit  être  considéré  comme  leur  vé- 
ritable domicile.  —  Paris,  16  janv.  1808  (S.  chr.). 

§  2.  —  Domicile  établi  par  la  loi. 

22.  Les  personnes  auxquelles  la  loi  attribue  un  domicile  de 
droit  sont: 

1°  Les  fonctionnaires  inamovibles,  c'est-à-dire  ceux  qui,  tout  à 
la  fois,  sont  nommés  â  vie  et  ne  sont  pas  révocables.  —  Paris, 
17  août  1810;  Cass.,  11  mars  1812  (S.  chr.);  Boncenne,  Théorie  de 
la  proc,  t.  2,  p.  201  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  143,  p.  379;  Demo- 
lombe,  t.  1,  n.  364. 

23.  Ils  ont  leur  domicile  au  lieu  où  ils  sont  appelés  à  remplir 
leurs  fonctions;  et  cela,  à  partir  du  jour  auquel  ils  entrent  en 
charge,  c'est-à-dire  de  celui  de  la  prestation  de  leur  serment.  — 
C.  civ.,  art.  107;  Duranton,  t.  1,  n.  361;  Delvincourt,  t.  1,  note  3 
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de  la  page  42;  Toullier,  t.  1,  n.  375;  Aubry  et  Rau  et  Demol.,  loc. 
cit.  —  V.  Fonctionnaire  public. 

24.  2"  Les  femmes  mariées.  La  femme  mariée  a  son  domicile 
chez  son  mari,  lors  même  qu'elle  résiderait  dans  un  autre  lieu  du 
consentement  de  ce  dernier. — Paris,  U  août  1817  (S.  chr.);  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  579;  Demolombe,  t.  1,  n.  357. 

Décidé  en  conséquence  que  l'action  en  réintégration  du  domi- 
cile conjugal  doit  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  mari. 

—  Paris,  15  nivôse  an  xii;  Alger,  6  juin  1870  (S.  71.2.45.  —  D. P. 
70.2.214). 

25.  Le  domicile  de  droit  que  la  loi  attribue  à  la  femme  mariée 
cesse  par  la  séparation  de  corps  définitivement  prononcée.  — 
Dijon,  28  avril  1809  (S.  chr.);  Orléans,  25  nov.  1848  (S.  48.2.575. 

—  D.  P.  49.2.9)  ;  Dijon,  24  janv.  1872  (S.  72.2.4.  — D.  P.  73.2.479); 
Duranton,  t.  1,  n.  365;  Proudhon  et  Valette,  1. 1,  p.  244;  Toullier, 
t.  2,  n.  773  ;  Richelot,  t.  1 ,  n.  242  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  203  ;  Demante, 
Cours,  atialyt.,  t.  1,  n.  132  bis;  Blondeau,  Rev.  de  dr.  franc,  t.  1, 
p.  G50;  Laurent,  t.  2,  n.  85;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  579  et  580, 
note  5;  Demol.,  t.  1,  n.  358,  t.  2,  n.  617. 

26.  Il  cesse  également  par  l'interdiction  du  mari,  en  ce  sens  du 
moins  que  la  femme  recouvre  le  droit  de  se  choisir  un  domicile, 
peu  importe  que  la  tutelle  de  son  mari  lui  ail  été  ou  non  confiée. 

—  Richelot,  t.  1,  n.  244;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  n.  580.  D'après  Du- 
ranton (t.  \,  n.  371),  Marcadé  (art.  108,  n.  1),  et  Demol.  (t.  1, 
n.  363),  dans  le  cas  où  la  femme  n'a  pas  été  appelée  à  la  tutèle, 
elle  a  son  domicile  de  droit  chez  le  tuteur  de  son  mari. 

27.  La  résidence  provisoire  assignée  à  la  femme,  conformé- 
ment à  l'art.  878,  C.  proc,  constitue-t-elle  pour  celle-ci  un  véri- 
table domicile?  On  admet  généralement  une  distinction.  Au  regard 
des  tiers,  la  femme  continue  à  avoir,  pendant  la  litispendance,  son 
domicile  de  droit  chez  son  mari.  Mais  les  significations  à  faire  par 
ce  dernier  à  la  femme  doivent  être  faites  à  la  résidence  provisoire 
de  celui-ci.— Nîmes,  13  août  1841  ^S.  41.2.61 1);  Marcadé,  art.  108, 
n.  1;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  580,  note  6;  Demol.,  t.  1,  n.  358.  — 
V.  cep.  Aix,  15  avril  1839  (S.  39.2.391). 

28.  Le  domicile  de  droit  cesse  enfin  par  la  naturalisation  de 
son  mari  en  pays  étranger,  à  supposer,  bien  entendu,  que  la 
femme  soit  restée  française.  —  Douai,  3  août  1858  (S.  58.2.513); 
Legentil,  observ.  sur  l'arrêt  ci-dessus  (S.  loc.  cit.,  en  note);  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  581.  —  V.  cep.  Démangeât  sur  Fœlix,  Droit  intern. 
privé,  t.  1,  p.  94. 

Mais  la  femme  mariée  même  majeure,  qui,  en  qualité  d'ouvrière 
ou  de  domestique,  demeure  dans  une  maison  que  n'habite  pas  son 
mari,  n'en  conserve  pas  moins  le  domicile  de  ce  dernier. — Merlin, 
Rép.,  \^  Domicile,  n.  5;  Duranton,  t.  1,  n.  374;  Toullier,  t.  1, 
n.  375;  Boncenne,  t.  2,  p.  202;  Demol.,  t.  1,  n.  368. 

29.  3"^  Les  mineurs  non  émancipés.  L'enfant  légitime,  soumis  à 
la  tutelle,  a  son  domicile  chez  son  tuteur.  Il  en  serait  ainsi  dans  le 
cas  môme  où  la  tutelle  serait  gérée  par  une  autre  personne  que  le 
survivant  des  père  et  mère.  Le  domicile  du  tuteur,  chargé  de  re- 
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présenter  le  mineur,  et  par  l'intermédifaire  duquel  ce  dernier 
exerce  ses  droits  civils  l'emporterait  sur  le  domicile  du  survivant 
des  père  et  mère.  —  Duranton,  t.  1,  n.  367;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  581  et  note  9  ;  DemoL,  t.  1,  n.  359. 

30.  L'étudiant,  encore  qu'il  réside  au  lieu  où  il  suit  le  cours  de 
ses  études,  conserve  son  domicile  chez  ses  parents  ou  chez  son  tu- 
teur.— Merlin,  i?e/).,  \^ Domicile,  §  4;  Duranton,  t.  1,  n.  370;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  141,  p.  577,  note  8. 

31.  L'enfant  naturel  a  son  domicile  chez  son  père,  s'il  est  re- 
connu par  son  père  et  sa  mère;  chez  celui  qui  l'a  reconnu,  s'il  n'a 
été  reconnu  que  par  l'un  d'eux;  enfin  à  l'hospice  s'il  est  enfant 
trouvé  (Décr.  19  janv.  1811,  art.  15),  ou  chez  la  personne  qui  au- 
rait consenti  à  se  charger  de  lui.  —  Duranton,  t.  1,  n.  368;  Del- 
^'incourt,  t.  1,  p.  39;  Laurent,  t.  2,  n.  88;  DemoL,  t.  1,  n.  361. 

35.  4° Les  personnes  placées  en  état  d'interdiction  judiciaire  ou 
légale.  Elles  ont  leur  domicile  chez  leur  tuteur. — C.  civ.,  art.  108, 
al.  2. 

33.  Le  mari  interdit  pour  cause  de  démence  a  son  domicile 
chez  sa  femme,  si  elle  lui  a  été  donnée  pour  tutrice,  —  Duranton, 
t.  1,  n.  366;  Dem.ol.,  t.  1,  n.  363. 

34.  Cependant  le  domicile  des  déportés,  pour  tous  les  droits 
civils  dont  il,s  ont  l'exercice,  est  au  lieu  où  ils  subissent  leur  peine. 
—  L.  25  mars  1873,  art.  17.  —  V.  Déportation. 

35.5°  Les  individus  qui  servent  ou  travaillent  habituellement 
chez  autrui.  Leur  domicile  est  chez  leur  maître,  lorsqu'ils  demeu- 
rent avec  lui,  dans  la  même  maison,  et  qu'ils  n'ont  pas  d'autre 
domicile  de  droit.  —  C.  civ.,  art.  109. 

36.  La  règle  de  l'art.  109  est  applicable  aux  majeurs  qui 
avaient  un  domicile  avant  d'entrer  au  service  d'autrui,  comme 
aux  majeurs  qui  n'en  avaient  pas.  —  Bordeaux,  8  avril  1829 
(S.  chr.). 

Elle  s'applique  au  mineur  émancipé.  —  Duranton,  t.  1,  n.  374; 
Marcadé,  art.  109;  DemoL,  t.  1,  n.  368. 

Mais  elle  ne  s'applique  pas  au  fermier  (Marcadé,  loc.  c«>.;  Valette 
sur  Prudhon,  t.  1,  p.  248;  DemoL,  n.  369).  Ni  au  serviteur  qui 
habite  séparément  du  maître,  alors  même  que  la  maison  habitée 
est  la  propriété  de  ce  dernier.  —  Duranton,  t.  1,  n.  374;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  143.  p.  581,  note  11  ;  DemoL,  loc.  cit. 

37.  On  ne  doit  admettre  l'existence  d'un  domicile  de  droit  qu'en 
vertu  d'une  attribution  formelle  de  la  loi.  Ainsi,  aucune  disposi- 
tion légale  ne  déclarant  domicile  de  droit  d'un  condamné  libéré, 
le  lieu  qui  lui  a  été  assigné  pour  résidence  par  l'administration,  ce 
lieu  ne  constitue  pas  son  domicile,  en  l'absence  de  toute  intention 
de  sa  part  de  s'y  établir.  —Paris,  19  juill.  1865  (S.  62.2.474); 
Aubry  et  Rau,  n.  1,  p.  582.  —  V.  suprà,  n.  17. 

38.  Tout  domicile  de  droit  cesse  avec  la  cause  qui  en  avait  mo- 
tivé l'attribution  (Colmar,  27  juill.  1829.— S.  chr.).  Il  est  remplacé 
par  un  domicile  de  fait  qui  se  détermine  d'après  les  règles  dévelop- 
pées, n.  4  et  suiv. —Aubry  et  Rau,  t.  l,p.582;  DemoL, 1. 1,  n.  370. 
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39.  Les  personnes  qui  ont  un  domicile  de  droit  ne  peuvent, 
par  aucun  fait  ou  acte  de  volonté,  se  donner  un  autre  domicile 
général  que  celui  que  la  loi  leur  attribue.  —  Touiller,  1. 1,  n.  375; 
Duranton,  t.  1.  n.  361;  Demante,  t.  1,  n.  111;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  382  ;  Deraol.,  t.  l,  n.  364. 

g  3.  —  Changement  de  domicile. 

40.  Le  domicile  d'origine,  celui  que  l'on  acquiert  en  naissant, 
se  conserve  toute  la  vie,  tant  qu'une  intention  contraire  n'est  pas 
manifestée;  et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'on  l'aurait  quitté  dès 
son  enfance.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Domicile,  §  2;  Malleville,  t.  1, 
p.  118;  Delvincourt,  t.  1,  p.  41,  note  3;  Touiller,  t.  1,  n.  371;  Du- 
ranton, 1. 1,  n.  3oG;  Proudhon,  t.  1,  p.  249;  Boncenne,  t.  2,  p.  200; 
Demante,  t.  1,  n.  129  ;  Massé  et  Vergé,  t.  i,  §  90,  p.  124,  note  2; 
Laurent,  t.  2,  n.  66;  Demol.,  t.  1,  348. 

41.  Cependant  il  est  loisible  à  toute  personne  de  transférer, 
quand  bon  lui  semble,  son  domicile  de  fait  d'un  lieu  dans  un 
autre.  Nul  ne  peut,  néanmoins,  par  l'exercice  de  cette  faculté, 
changer  le  for  d'une  contestation  déjà  liée.  —  Cass.,  29  mars  1808 
(S.  chr.);  Favard,  v»  Action,  §  2;  Aubr}'  et  Rau,  t.  1,  p.  384. 

42.  Le  changement  de  domicile  s'opère  par  le  fait  d'une  habi- 
tation réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer,  d'une 
manière  permanente  et  définitive,  le  siège  de  ses  affaires.  —  G. 
civ.,  art.  103. 

43.  La  réunion  de  ces  deux  conditions  est  indispensable  pour 
opérer  changement  de  domicile.  Ainsi,  l'intention  seule  de  changer 
de  domicile,  quelque  explicite  qu'elle  soit,  ne  suffît  pas  pour  pro- 
duire cet  effet  si  elle  n'est  accompagnée  d'une  translation  réelle 
du  siège  de  ses  affaires,  dans  le  lieu  où  doit  être  établi  le  nouveau 
domicile.  —  Cass.,  7  juin  1S30  (S.  30.1.264;:  6  nov.  1832  (S.  32. 
1.822);  7  mai  1839  (S.  39.1.681);  18  déc.  1833  (S.  37.1.363); 
21  août  et  17  déc.  1862  (S.  63.1.331  et  352);  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  58i.  —  V.  aussi  Demol.,  t.  1,  n.  332. 

44.  D'un  autre  côté,  la  simple  translation  de  résidence  n'en- 
traîne pas  changement  de  domicile,  si  elle  n'est  accompagnée  de 
l'intention  de  fixer  le  siège  de  ses  affaires  au  lieu  de  la  nouvelle 
résidence.  —  Paris,  3  août  1812  (S.  chr.);  Cass..  14  tév.  1832  (S. 
33.1.74). 

45.  L'intention  de  changer  de  domicile  se  constate  au  moyen 
d'une  double  déclaration  faite,  tant  à  la  municipalité  du  lieu  que 
l'on  quitte,  qu'à  celle  du  lieu  où  on  s'établit.  —  C.  civ.,  art.  104. 

46.  En  l'absence  de  l'une  ou  l'autre  des  conditions  dont  le  con- 
cours est  nécessaire  ])our  opérer  le  changement  de  domicile,  le 
domicile  de  fait,  une  fois  établi  dans  un  lieu,  y  reste  légalement 
fixé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  584 

47.  Si  la  déclaration  n'était  faite  qu'à  une  seule  de  ces  muni- 
cipalités, elle  ne  prouverait  pas,  d'une  manière  complète,  la  vo- 
lonté de  changer  de  domicile.  —  Cass.,  8  déc.  1840  (S.  40.1. 
940). 
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48.  A  défaut  d'une  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'inten- 
tion de  changer  de  domicile,  peut  résulter  des  circonstances  qui 
ont  accompagné  ou  suivi  la  translation  de  résidence.  —  C.  civ., 
art.  105. 

49.  Les  principales  circonstances  qui  peuvent  démontrer  l'in- 
tention de  fixer  ou  de  transférer  le  domicile  dans  un  lieu  sont  : 
l'établissement  du  ménage  ;  le  paiement  de  la  contribution  per- 
sonnelle; l'exercice  permanent  d'un  commerce  ou  d'une  industrie; 
l'exercice  des  droits  politiques,  et  l'occupation  de  fonctions  pu- 
bliques qui  n'emportent  pas  attribution  d'un  domicile  de  droit.  — 
Aubrv  et  Rau.  t.  1,  p.  583.  —  V.  aussi  Cass..  19  mars  1813  (S. 
chr.^,;  11  juin.  1831  (S.  31.1.362';  20juin  1832  ^'S.  32.1.694);  14  fév. 
1833  (S.  36.1.239);  Duranton,  t.  1,  n.  334;  Touiller,  t.  1,  n.  377. 

oO.  Mais  ces  circonstances  restent  toujours  abandonnées  à 
l'appréciation  du  juge,  qui,  dans  le  cas  même  oii  elles  se  trouve- 
raient réunies  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  ne  serait  pas  lé- 
galement obligé  d'admettre  l'établissement  du  domicile  dans  le 
lieu  auquel  elles  se  rattacheraient.  —  Cass.,  1^^ mars  1826(8.  chr.); 
24  fév.  1833  rS.  33.1.211);  23  juill.  1840  S.  40.1.939;;  15  mars  1843 
(S.  43. 1.420);  Merlin, /?(?/>., voZ>ç'c///2a^o?>'?,§  1;  Duranton,  t.  l,n.  354; 
Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  585;  Demol.,  t.  1,  n.  345. 

51.  D'ailleurs,  lorsque,  à  défaut  de  déclaration  expresse,  l'in- 
tention de  changer  de  domicile  ne  peut  s'induire  que  des  circons- 
tances, le  juge  doit,  en  général,  se  prononcer,  en  cas  de  doute, 
dans  le  sens  de  la  conservation  de  l'ancien  domicile.  — Cass., 
23janv.  1817  (S.  chr.);  14  fév.  1856  (S.  36.1.239;;  Duranton,  1. 1, 
n.  338;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  383. 

52.  Ainsi,  le  changement  de  domicile  ne  résulte  pas  nécessai- 
rement de  l'inscription  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  dans  une 
autre  ville  (Douai.  H  déc.  1844  (S.  43.2  278);  Asen,  22  août 
1864  (D. P.  64.2.204):  Douai,  13  déc.  1873  fS.  74.2.8'7.-D.P.  74.3. 
169).  —  V.  cep.  Demol.,  t.  1,  n.  334';  ni  de  l'inscription  sur  les 
listes  électorales.  —  Douai,  13  déc.  1873,  précité. 

53.  De  même  encore,  le  changement  de  domicile  ne  peut  s'in- 
duire ni  de  publications  de  mariage,  ni  du  mariage  lui-même,  ni 
d'une  habitation  prolongée  dans  un  lieu  déterminé,  si  en  même 
temps  le  domicile  d'origine  a  été  conservé  et  indiqué  dans  diffé- 
rents actes  de  la  procédure. — Cass.,  23  janv.  1817 (S.  chr.);  ni  de 
ce  qu'on  a  fait  de  nombreuses  opérations  de  commerce  dans  un 
autre  lieu,  et  de  ce  que,  dans  des  actes  ou  annonces,  on  a  déclaré 
V  avoir  son  domicile.  —  Cass..  13  mars  1841  (S.  42.1.348).  —  V. 
aussi  Cass.,  12  déc.  1877  (S.  78.1.18). 

54.  Cependant  le  juge  pourrait,  dans  l'intérêt  des  tiers  de 
bonne  foi,  maintenir  comme  valable  les  significations  faites  au 
lieu  de  la  résidence  actuelle,  alors  même  que  les  circonstances  qui 
auraient  accompagné  ou  suivi  le  changement  de  résidence,  ne  .se- 
raient pas  rigoureusement  décisives  pour  admettre  la  constatation 
d'un  nouveau  domicile.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  p.  385  et  586. 

55.  Le  changement  de  domicile  d'un  fonctionnake  pubhc  amo- 
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vible  et  l'établissement  de  son  domicile  dans  le  lieu  où  il  exerce 
ses  fonctions,  peut,  à  défaut  de  déclaration  expresse,  résulter  des 
mêmes  circonstances  qui.  à  l'égard  des  simples  particuliers,  font 
présumer  l'intention  d'un  changement  de  domicile.  —  Cass., 
il  juill.  1831  (S.  31.1.362);  20  juin  1832  (S.  32.1.694);  Duranton, 
t.  1,  n.  303;  Rivière,  Jurisp.  de  In  Cour  de  cass.,  n.  44;  Demol., 
t.  l.n.  366. 

Ainsi,  un  préfet  peut  être  considéré  comme  domicilié  au  chef- 
lieu  de  son  département,  lorsqu'il  y  fait  sa  résidence  habituelle. 

—  Paris,  2  prairial  an  xiii;  Toulouse,  10  mai  1826  (S.  chr.). 

56.  De  même,  le  domicile  d'un  brigadier  de  gendarmerie,  est 
au  lieu  où  il  remplit  ses  fonctions,  alors  qu'il  a  transporté  dans  ce 
lieu  sa  famille  et  son  ménage,  et  qu'il  n'a  conservé  aucune  relation 
avec  le  lieu  de  son  ancien  domicile,  depuis  longtemps  abandonné. 

—  Limoges,  12  mars  1844  (S.  44.2.622). 

Jugé  également,  que  les  gendarmes  en  brigade  dans  une  com- 
mune doivent  être  considérés  comme  y  étant  domiciliés,  lorsque, 
ayant  abandonné  sans  esprit  de  retour  leur  domicile  antérieur  ou 
d'origine,  ils  ont  transporté  dans  la  commune  leurs  familles,  leurs 
intérêts  et  leur  unique  établissement. — Dijon,  19  fév.  1873  (S.  74.2. 
149.  —  D.  P.  73.2.25). 

g  4.  —  Eflfet  du  domicile. 

oT.  Le  domicile  général  d'une  personne  détermine  la  compé- 
tence personnelle  des  officiers  publics  dont  l'intervention  est  né- 
cessaire pour  la  passation  de  certains  actes  juridiques,  tels  que  le 
mariage,  l'adoption,  la  constitution  d'une  tutelle  officieuse,  et 
l'émancipation.  —  V.  Acte  nofm^ié,  Acte  respectueux,  Adoption, 
Emancipation,  Juge  de  paix,  Notaire,  Mariage,  Tutelle,  etc. 

58.  Il  détermine  également  la  compétence  des  tribunaux  en 
matière  personnelle  et  mobilière  (G.  proc,  art.  2,  50,  59  et  420), 
ainsi  qu'en  matière  dabsence,  d'interdiction,  de  nomination  de 
conseil  judiciaire,  d'autorisation  maritale,  de  séparation  de  biens, 
de  séparation  de  corps.  —  V.  Absence -Absent,  Autorisation  mari- 
tale, Compétence,  Conseil  judiciaire.  Interdiction,  Séparation  di' 
biens.  Séparation  de  corps. 

59.  Cependant  on  admet,  assez  généralement,  que  les  personnes 
t|ui,  comme  les  militaires,  les  étudiants  majeurs,  ou  les  artistes 
dramatiques,  résident  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  leur  domi- 
cile, peuvent  être  assignés,  devant  les  tribunaux  de  ce  lieu,  en 
paiement  des  objets  qui  leur  auraient  été  fournis  pour  leur  nourri- 
ture, leur  entretien,  ou  leur  usage  personnel.  -Paris,  25  mai  1820 
es.  chr.);  Aubrv  et  Rau,  t.  1,|  145,  p.  580. — V.  aussi  Cass.,  17  fév. 
1862  (S.  62.1.396). 

GO.  Le  domicile  détermine  encore  le  lieu  de  l'ouverture  de  la 
tutelle,  de  la  succession,  de  la  faillite,  et.  i)ar  suite,  la  compétence 
du  juge  de  paix  pour  les  opérations  de  la  tutelle,  et  celle  des  tri- 
hunaux  pour  les  contestations  relatives  à  la  succession  ou  à  la  fail- 
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lite. — V.  Compétence,  Enregistrement^  Faillite,  Juge  de  paix,  Suc- 
cession, Tutelle. 

61.  Enfin,  il  détermine,  à  défaut  de  convention,  le  lieu  où  peut 
être  exigé  le  paiement  des  obligations  qui  n'ont  pas  pour  objet  un 
corps  certain  et  déterminé.  —  G.  civ.,  art.  1247.  —  V.  Paiement. 

62.  Un  dernier  effet  du  domicile  concerne  les  exploits  d'ajour- 
nement et  significations  extrajudiciaires,  qui  doivent  être  données 
au  domicile,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  remis  à  la  personne  elle-même. 
—  G.  proc,  art.  69,  n.  8.  —  V.  Exploit. 

GHAPITRE  II. 

DU  DOMICILE  D'ÉLECTION  OU  DOMICILE  SPÉCIAL. 

%  1".  —  Election  de  domicile  conventionnelle. 

63.  La  loi  permet  aux  parties  de  choisir,  pour  l'exécution  de 
leur  convention,  un  domicile  différent  de  leur  domicile  général. — 
C.  civ.,  art.  lil. 

Cette  faculté  appartient  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  Fran- 
çais. —  Paris,  23  therm.  an  xii  (S.  chr.)  ;  Merlin,  Rép.,  v»  Domicile 
élu,  §  2,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  146,  p.  587. 

64.  L'élection  de  domicile  peut  être  faite  par  les  deux  parties 
ou  par  l'une  d'elles.  Elle  peut  avoir  lieu  au  moment  de  la  conven- 
tion ou  postérieurement.  — Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  146,  p.  587; 
DemoL,  t.  1,  n.  373.  —V.  aussi  Gass.,  25  nov.  1840  (S.  41.1.127). 

Elle  peut  être  expresse  ou  implicite  ;  mais  dans  le  doute  elle  ne 
se  présume  pas.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  587. 

65.  L'indication  d'un  lieu  de  paiement  n'emporte  pas,  du  moins 
eu  matière  civile,  élection  de  domicile  dans  ce  lieu,  pour  tout  ce 
qui  est  étranger  au  fait  même  du  paiement  et  aux  offres  réelles. — 
Gass.,  29  oct.  1810  (S.  chr.);  10  avril  1861  (S.  61.1.532.  D.  P. 
61.1.315);  Merlin,  Rép.,  y° Domicile  élu,  §  2,  n.  4;  Duranton,  t.  1, 
n.  378,  t.  12,  n.  99;  Valette  sur  Prudhon,  1. 1,  p.  240;  Massé, />ro«> 
commerc,  t.  2,  n.  1009  (2«  édit.)  ;  Nouguier,  t.  2,  p.  397,  n.  10;  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  p.  587;  DemoL,  t.  1,  n.  374. 

66.  En  matière  commerciale,  on  admet,  au  contraire,  en  vertu 
de  l'art.  420,  G.  proc,  et  d'après  les  usages  du  commerce  et  l'in- 
tention présumée  des  parties,  que  l'indication,  dans  un  billet  né- 
gociable, d'un  lieu  de  paiement,  est  non  seulement  attributive  de 
juridiction  pour  le  tribunal  de  ce  lieu,  mais  produit  tous  les  effets 
d'une  élection  de  domicile  et  autorise,  par  conséquent,  l'assigna- 
tion du  souscripteur  et  des  endosseurs,  au  lieu  indiqué  pour  le 
paiement.  —  Gass.,  13  janv.  1829  (S.  chr.);  Bordeaux,  4  fév.  1835 
(S.  35.2.411);  Paris,  8  juill.  1836  (S.  36.2.367). 

67.  Il  a  été  cependant  jugé  que  l'indication  d'un  lieu  de  paie- 
ment, dans  un  billet  à  ordre  souscrit  pour  une  cause  purement  ci- 
vile, pouvait,  selon  les  circonstances  et  d'après  l'intention  des 
parties,  être  considérée  comme  emportant  élection  de  domicile 
dans  ce  lieu.  —  Rouen,  25  mai  1857  (S.  58.2.48). 

Mais,  il  est  plus  généralement  admis  que  l'indication  dans  un 
VII.  40 
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billet  à  ordre  souscrit  entre  non  commerçants  et  pour  une  cause 
purement  civile,  d'un  lieu  pour  le  paiement,  n'a  pas  TefTet  d'une 
élection  de  domicile  attributive  de  juridiction  au  tribunal  de  ce 
lieu  :  l'art.  420,  G.  proc,  qui  attribue  compétence  au  tribunal  du 
lieu  dans  lequel  le  paiement  doit  être  fait,  n'est  applicable  qu'aux 
obligations  commerciales. — Cass.,  lOavril  18GI  (S.  Gl. 1.352);  Du- 
ranton,  t.  1,  n.  378,  l.  12,  n.  1)9;  Nouguier,  Des  Irib.  de  commerce, 
t.  2,  p.  397,  n.  10;  Cadrés,  Mod.  du  C.  cic,  p.  20;  Massé, Z>r.com- 
merc,  t.  2,  n.  1009  et  1010. 

68.  Le  pouvoir  donné  à  un  mandataire,  d'élire  domicile  chez 
lui  pour  le  mandant,  n'emporte  pas  élection  de  domicile,  tant  que 
le  mandataire  n'a  pas  fait  usage  de  ce  pouvoir.  —  Cass.,  3  juill. 
1837  (S.  37.1.567);  31  janv.  1838  (S.  38.1.184);  18  mars  1839 
(S.  39.1.510);  29  nov.  1813  (S.  44.1.249);  Delvincourt,  t.  1,  p.  82; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  588;  Demol.,  t.  1,  n.  374. 

GO.  L'élection  de  domicile  se  fait,  soit  en  désignant  nominati- 
vement ou  par  sa  qualité,  une  personne  habitant  un  certain  lieu, 
soit  même  en  indiquant  simplement  une  maison  déterminée,  située 
dans  un  certain  lieu.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  588. 

•70.  On  peut  élire  domicile  en  son  domicile  réel.  Cette  élection 
de  domicile  subsiste  et  a  ses  effets  même  après  la  translation 
du  domicile  réel  dans  un  autre  lieu. — Colrnar,  3  août  1809;  Cass., 
24  janv.  1816;  Amiens,  3  avril  1829  (S.  chr.);  Merlin, /?é/3.,voZ>o- 
micile  élu,  §  2,  n.  7;  Nouguier,  Treô.  de  comm.,  t.  2,  p.  395,  n.  7; 
Marcadé,  art.  111,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  n.  588;  Demol.,  t.  1, 
n.  375. 

71.  L'élection  de  domicile  donne  à  chacune  des  parties  con- 
tractantes la  faculté  de  faire,  au  domicile  élu  par  l'autre,  toutes 
les  significations  concernant  l'exécution  de  la  convention  à 
laquelle  cette  élection  se  réfère.  —  C.  civ.,  art.  111. 

'î'3.  Par  suite  on  peut  valablement,  pour  arriver  à  cette  exécu- 
tion, signifier  au  domicile  élu,  non  seulement  les  exploits  d'ajour- 
nement et  les  actes  extrajudiciaires,  tels  que  ceux  qui  ont  pour 
objet  une  mise  en  demeure  ou  des  offres  réelles  (pourvu,  bien 
entendu,  que  la  convention  ne  renferme  pas  indication  du  lieu  de 
paiement),  mais  encore  les  jugements  de  condamnations  ou 
autres.  —  Bruxelles,  30  mai-s  1807  (S.  chr.);  Delvincourt,  t.  1, 
p.  80;  Richelot,  t.  1,  n.  282;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  241, 
n.  4;  Boitard,  t.  l,  n.  310;  Chauveau  sur  Carré,  Que^^i.  608;  Aubry 
et  Rau,  t.  l,p.588,  note  8;  Demol.,  1. 1,  n.380.  —  Contra,  Colmar, 
20  mars  1810  et  Agen,  6  fév.  1810  (S.  chr.);  Cass.,  24  janv.  1865 
(S.  65.1.127.  —  D.  P.  65.1.74);  Merlin,  Rép.,  v»  Domicile  élu,  §  2, 
n.  10;  Carré,  Quesl.  608;  Defaux  et  Rarel,  Encycl.  des  huiss.,\° Do- 
micile élu,  n.  47;  Duranton,  t.  3,  n.  379;  Boileux,  sur  l'art.  111. 

73.  ...Et  les  actes  d'appel  de  ces  jugements.  —  Carré  et  Chau- 
veau, Quest.  1652;  Rivoire,  Ti-ailé  de  rappel,  n.  147;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  588  et  589. 

74.  On  peut  également  signifier  au  domicile  élu  les  comman- 
lements,  et,  en  général,  tous  les  exploits  requis  dans  les  diverses 
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procédures  d'exécution  forcée.  —  Rouen,  40  fév.  4834  (S.  34.2. 
586);  Delvincourt,  t.  4,  p.  332;  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  Quest. 
2200  et  2270;  Aubry  et  Rau,  p.  589,  note  40.— V.  cep.  en  sens  con- 
traire, en  ce  qui  concerne  les  actes  constitutifs  des  poursuites 
elles-mêmes,  Agen,  6  fév.  1810  (S.  chr.);  Merlin,  Rép.,  \^  Domicile 
élu,  I  2,  n.  40;  ûuranton,  t.  4,  u.  379. 

75.  L'élection  de  domicile  renferme,  en  outre,  attribution  de 
juridiction  aux  tribunaux  du  domicile  élu,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  de  l'acte  en  vue  duquel  elle  a  été  faite. — G.  civ., 
art.  444. 

T6.  Elle  confère  au  créancier  le  droit  de  demander,  devant 
les  tribunaux  du  domicile  élu  par  le  débiteur,  l'exécution  de  la 
convention,  ou,  à  défaut  d'exécution,  la  résolution  de  cette  der- 
nière.—Cass.,  45  nov.  4843  (S.  44.4.252). 

77.  Elle  donne  au  débiteur  la  faculté  de  porter,  devant  les  tri- 
bunaux du  domicile  élu  par  le  créancier,  les  demandes  en  validité 
d'offres  réelles,  et  les  contestations  relatives  à  l'interprétation, 
aux  effets  et  à  la  validité  de  l'une  ou  de  l'autre  des  clauses  de  la 
convention.— Cass.,  6  avril  4842  (S.  42.1.369);  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  590;  Demol.,  t.  4,  n.  379. —  Mais  elle  ne  l'autoriserait  pas  à  for- 
mer, devant  ces  tribunaux,  des  demandes  tendant  à  l'annulation 
ou  à  la  rescision  intégrale  de  la  convention. —  Bordeaux,  24  juill. 
4834  (S.  34.2.550);  Aubry  et  Rau  et  Demol.,  loc.  cit.  —  En  sens 
contraire,  Montpellier,  4  janv.  4844  (S.  44.2.478). 

'î'8.  L'élection  de  domicile  n'est,  de  sa  nature,  relative  qu'aux 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  parties  sur  l'exécution 
de  leur  convention.  Elle  laisse,  sous  l'empire  du  droit  commun, 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  purement  volontaire  et  non  liti- 
gieuse de  la  convention.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  590. — Par  suite, 
l'élection  de  domicile  n'est  point,  par  elle-même,  indicative  d'un 
lieu  de  paiement  (Duranton,  t.  4,  n.  377;  Demol.,  t.  4,  n.  378), 
et,  à  moins  de  circonstances  particulières,  elle  ne  confère  pas,  à 
la  personne  chez  laquelle  elle  a  été  faite,  le  pouvoir  de  recevoir 
le  paiement.— Cass.,  23  nov.  4830  (D.P.  30.4.405);  Aubry  et  Rau 
et  Demol.,  loc.  cit. 

H9.  Il  en  résulte  encore  que  la  signification  de  transport  d'une 
créance  ne  peut  valablement  être  faite  au  domicile  élu. — Bruxelles, 
30  nov.  4809  (S.  chr.);  Duranton,  t.  4,  n.380;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  590.  — Contra,  Merlin,  v"  Domicile  élu,  §  2,  n.  8;  Demol.,  t.  4, 
n.  384. 

80.  L'élection  de  domicile  ne  fait  pas  cesser  les  effets  ordinaires 
du  domicile  général.  Il  est  donc  toujours  loisible  aux  parties  de 
faire,  au  domicile  général,  les  significations  relatives  à  l'exécu- 
tion de  leur  convention,  et  de  porter,  devant  les  tribunaux  de  ce 
domicile,  les  contestations  qui  peuvent  à  ce  sujet  s'élever  entre 
elles.— Cass.,  23  vent,  an  x  (S.  chr.);  TouUier,  t.  4,  n.  369;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  590;  Demol.,  t.  4,  n.  376. 

81 .  Cette  règle  reçoit  cependant  exception,  lorsque  l'élection 
àe  domicile  a  été  faite  dans  l'intérêt  de  la  partie  de  laquelle  elle 
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procède.  —  Cass.,  14  juin  1873  (S.  76.1.17i2);  Pigcau,  Comment., 
t.  1,  p.  170  et  171;  Duranton,  l.  1,  n.  382;  Valette  surProudhon, 
"t.  1,  n.  241  ;  Carré  et  Chauveau,  l.  1,  qucsl.  270;  Boitard,  t.  1, 
n.  143;  Nouguier,  t.  2,  p.  398,  n.  13;  Aubry  et  Rau  et  Demol., 
loc.  cit. 

88.  Au  surplus,  la  faculté  que  la  loi  laisse,  en  général,  à  la 
partie  qui  signifie  un  acte  de  procédure,  de  choisir,  pour  faire 
cette  signification,  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de 
l'autre  partie,  cesse  d'avoir  lieu,  lorsqu'il  y  a  eu  élection  de  do- 
micile, par  plusieurs  parties,  afin  qu'il  ne  soit  fait,  à  elles  toutes, 
qu'une  seule  et  même  signification  collective.  En  ce  cas,  il  n'est 
plus  permis  de  signifier,  par  copies  séparées  aux  divers  domiciles 
réels  de  chacune  des  parties.  Si  on  signifie  de  cette  manière  plus 
dispendieuse,  les  frais  en  sus  peuvent  être  déclarés  frustratoires. 
—  Cass.,  2  fév.  1826  (S.  chr.);  Rouen,  11  fév.  1839  (S.  39.2.196); 
Grenoble,  13  mars  1858  (S.  39.2.237). 

83.  L'élection  de  domicile  conserve  son  efifet  après  la  mort  des 
parties. —  Delvincourt,  t.  1,  p.  233,  note;  Boncenne,  t.  2,  p.  218  ; 
Touiller,  t.  1,  n.  368;  Duranton,  t.  1,  n.  381  ;  Nouguier,  t.  2, 
p.  399,  n.  14;  Carré  et  Chauveau,  quest.  273;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  591  ;  Demol.,  t.  1,  n.  375,  3». 

84.  De  même,  l'élection  de  domicile  continue  de  subsister 
après  l'interdiction  de  l'une  des  parties.  Par  suite,  la  tutrice  d'un 
interdit  est  valablement  assignée  au  domicile  élu  par  l'interdit 
avant  l'interdiction.  — Cass.,  25  nov.  1874  (S.  75.1.445.-D.P.  75. 
1.338).  En  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

85.  De  même  encore,  elle  subsiste  même  après  la  déclaration 
de  faillite  de  l'une  des  parties  :  les  syndics  ne  sont  pas  fondés  à 
prétendre  qu'ils  doivent  être  assignés  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  failli.  —  Bourges,  6  mars  1840  (S.  40.2.269)  ;  Nouguier, 
t.  1,  p.  399,  n.  15. 

86.  Pareillement,  la  clause  des  statuts  d'une  société  en  com- 
mandite qui  autorise  à  assigner  les  actionnaires  à  un  domicile  par 
eux  élu,  reste  applicable,  même  après  la  mise  en  liquidation  de  la 
société.  —Bourges, 21  août  1871  (S.  71. 2.257. -D.P.  73.2.34). 

87.  L'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  contrat,  faite 
en  l'étude  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  subsiste  chez  le  successeur 
de  ce  notaire.— Dijon,  22  janv.  1847  (S.  48.2.206). 

88.  Mais  au  contraire  l'élection  de  domicile  faite  chez  un  com- 
merçant ne  se  transmet  pas  à  celui  qui  lui  succède  dans  son  com- 
merce.—Cass.,  23  juin  1831  (S.  31. 1.728. -D.P.  54.5.253).  — V. 
toutefois  Bordeaux,  21  juill.  1834  (S.  34.2.550). 

89.  Les  effets  de  l'élection  de  domicile  se  transmettent,  acti- 
vement et  passivement,  aux  héritiers  et  successeurs  des  parties 
contractantes.— Poitiers,  22  mai  1856  (S.  57.2.104);  Touiller,  1. 1, 
n.  368;  Duranton,  t.l,  n.  380;  Marcadé,  art.  111,  n. 3;  Boncenne, 
Théorie  de  laproc.,  t.  2,  p.  218;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  591  ;  De- 
mol., t.  1,  n.  375. 

90.  Ils  se  transmettent  aussi  activement  à  leurs  créanciers,  en 
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tant  que  ces  derniers  agissent  au  nom  de  leurs  débiteurs,  et  en 
vertu  de  Tart.  1166,  G.  civ.  —  Golmar,  5  août  1809  (S.  chr.);  Au- 
bry  et  Rau,  t.  1,  p.  591.  —  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même,  s'ils 
agissaient  en  leur  nom  personnel,  et  en  vertu  de  l'art.  1167. — 
Cass.,  27  déc.  1843  (S.  44.1.122);  Aubry  et  Rau,  loc.cU. 

9f .  L'élection  de  domicile  ne  peut  être  unilatéralement  révo- 
quée par  la  partie  qui  Ta  faite,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  lieu  dans 
son  intérêt  exclusif,  ce  qui  en  général  ne  se  présume  pas. — Aubrj' 
et  Rau,  t.  1,  p.  591  ;  DemoL,  t.  1,  n.  375. 

93.  Cependant  il  est  permis  à  la  partie  qui  a  fait  une  élection 
de  domicile,  chez  une  personne  demeurant  dans  un  certain  lieu, 
d'indiquer,  dans  le  même  lieu,  une  autre  personne,  en  remplace- 
ment de  celle  chez  laquelle  le  domicile  avait  été  primitivement 
élu.  Ce  n'est  point  là  une  révocation  de  l'élection  de  domicile, 
mais  une  simple  substitution  d'un  nouveau  mandataire  à  l'ancien. 
— Cass.,  19  janv.  1814  (S.  chr.);  Merlin,  Rép.,  y-" Domicile  élu,  §  2, 
n.  11;  Duranton,  t.  1,  n.  381  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  217  ;  Nouguier, 
t.  2,  p.  398,  n.  11  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  591  et  note  24;  DemoL. 
t.  1,  n.  372. 

93.  L'élection  de  domicile  emporte,  avec  elle,  l'idée  d'un  man- 
dat conféré  à  la  personne  chez  qui  elle  a  été  faite,  ou  à  celle  qui 
habite  la  maison  dans  laquelle  elle  a  eu  lieu.  En  acceptant  ce 
mandat,  cette  personne  contracte  l'obligation  de  transmettre,  à  la 
partie  qui  a  fait  élection  de  domicile,  les  significations  qui  lui  sont 
adressées.  —  Cass.,  9  mars  1837  (S.  37.1.301);  Paris,  15  juin  1850 
(S.  50.2.599);  Nancy,  22  déc.  1853  (S.  54.2.204);  Aubry  et  Rau  et 
Demol.,  loc.  cit.  —  Y.  au  surplus,  sur  ce  point,  Responsabilité  no- 
tariale. 

94.  On  doit  considérer  comme  une  acceptation  tacite  du  man- 
dat attachée  à  l'élection  de  domicile,  le  fait  d'avoir  reçu,  sans  pro- 
testation, les  significations  faites  au  domicile  élu.  —  Aubry  et  Rau, 
1. 1,  p.  591  et  592. 

95.  Le  refus  d'acceptation  du  mandat  dont  nous  venons  de 
parler,  la  renonciation  du  mandataire  à  ce  mandat  après  l'avoir 
accepté,  et  même  le  décès  de  ce  dernier,  ne  privent  pas  la  partie 
dans  l'intérêt  de  laquelle  l'élection  de  domicile  a  eu  lieu,  de  la 
faculté  de  faire  au  domicile  élu  toutes  les  significations  relatives  à 
l'exécution  de  la  convention.  Elle  consei-verait  cette  faculté  dans 
le  cas  même  ou  ces  événements  lui  auraient  été  notifiés,  si  cette 
notification  n'avait  pas  été  accompagnée  de  l'indication,  dans  la 
même  localité,  d'un  autre  domicile.  —  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  592. 
En  ce  sens,  DemoL,  t.  1,  n.  372. 

g  2.  —  Election  de  domiciie  exigée  par  la  loi. 

96.  L'élection  de  domicile  est  prescrite  par  la  loi,  pour  toute 
opposition  à  mariage,  dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  avoir  lieu, 
et  ce  à  peine  de  nullité  (C.  civ.,  art.  176).  Et  l'élection  de  domicile, 
en  ce  cas,  attribue  compétence  au  lieu  où  est  faite  l'élection,  pour 
statuer  sur  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition.  —  Orléans, 
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28  août  1845  (D. P.  46.4.364);  Cass.,  5  juillet  1859  (D.P.  59.1.316); 
Paris,  26  déc.  1859  (D.P.  60.5.233);  Vazeille,  Mariage,  t.  1,  n.  174; 
Demol.,  t.  3,  n.  165. 

9 T.  Décidé  également  que  l'assignation  en  référé  donnée  à 
Topposant  au  domicile  par  lui  élu  dans  l'acte  d'opposition,  à  l'effet 
de  voir  lever  une  défense  faite  à  l'officier  de  l'étal  civil  de  célébrer 
un  mariage  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  pourvoi  contre  un  arrêt 
rejetant  l'opposition  formée,  est  valablement  délivrée  au  domicile 
élu  dans  l'opposition.  —  Rouen,  7  déc.  1859 (S. 60.2. 589. -D.P.  61. 
5.308).  —  Y.  au  surplus  Mariar/ç. 

98.  Pour  l'inscription  hypothécaire,  élection  de  domicile  doit 
être  faite  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  où  l'hypo- 
thèque est  prise.  —  C.  civ.,  art.  2148.  —  V.  Inscription  hypothé- 
caire. —  V.  aussi  Hypothèque. 

99.  L'élection  de  domicile  est  également  prescrite  par  la  loi 
dans  les  exploits  d'ajournement.  —  V.  Exploit. 

100.  Il  en  est  de  même  pour  la  signification  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce.  — V.  C.  proc.  civ.,  art. 
422,  433,  437.  —  V.  Jufjcment,  Tribunal  de  commerce. 

101.  L'élection  de  domicile  prescrite  par  l'art.  435,  C.  proc, 
n'attribue  pas  au  tribunal  dans  le  territoire  duquel  la  signification 
est  faite,  la  connaissance,  soit  de  l'opposition  au  jugement  par 
défaut,  soit  de  son  exécution  :  elle  n'a  pour  effet  que  de  mettre  le 
condamné  à  portée  de  notifier  plus  tôt  son  opposition.  —  Merlin, 
Rép.,  v»  Domicile  élu,  n.  5;  Bioche,  v"  Domicile,  n.  165. 

102.  Il  faut  que  l'élection  à  domicile  soit  faite  dans  la  forme 
voulue  par  la  loi.  Ainsi,  l'élection  de  domicile,  faite  dans  un  acte 
contenant  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  rendu  par  un  tri- 
bunal de  commerce,  ne  peut  tenir  lieu  de  l'élection  de  domicile 
qui,  aux  termes  de  l'art.  422,  C.  proc,  doit  être  mentionnée  sur 
le  plumitif  de  l'audience;  dans  ce  cas,  la  partie  opposante  est  va- 
lablement assignée  au  greffe.  —  Cass.,  9  fév.  1836  (D.P.  36.1 .207); 
Nîmes,  6  août  1861  (D.P.  61.5.160);  Cass.,  25  mars  1862  (D.P.  62. 
1.176). 

103.  L'élection  de  domicile,  faite  par  un  acte  de  la  procédure, 
perd  son  effet,  non  seulement  lorsque  l'affaire  ou  l'opération  qu'on 
a  eu  en  vue  est  terminée  (Cass.,  14  prair.  an  ii  (S.  chr.),  mais  en- 
core au  décès  de  l'élisant  :  il  s'agit,  dans  ce  cas,  à  la  différence 
du  domicile  élu  dans  un  contrat,  d'une  espèce  de  procuration  ad 
lites,  essentiellement  révocable.  —  Merlin,  Rép.,  v<»  Déclinatoire, 
§  1,  et  Domicile  élu,  %  1,  u.  7;  Bioche,  Dirt.  de  proc,  y"  Domicile, 
n.  174.  —  V.  Exploit. 

104.  Une  demande  en  validité  d'offres  réelles,  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  élu.  —  V.  Offres  réelles. 

lOo.  En  ce  qui  concerne  l'élection  de  domicile  dans  les  actes 
de  saisie-arrêt,  de  saisie-brandon,  de  saisie-exécution ,  de  saisie  im- 
mobilière et  de  saisie  de  rente,  —  V.  ces  mots. 

106.  Toute  opposition  à  scellés  doit  contenir,  à  peine  de 
nullité,  élection  de  domicile  dans  la  commune  ou  dansTaiTondis- 
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sèment  de  la  justice  de  paix  oii  le  scellé  est  apposé,  si  Topposant 
n'y  demeure  pas.  —  C.  proc.  civ.,  art.  927.  —  V.  Opposition, 
Scellé. 

107.  En  matière  pénale,  l'élection  de  domicile  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal,  est  nécessaire  pour  la  citation  en  police  correc- 
tionnelle, à  la  requête  de  la  partie  civile.  —  C.  instr.  crim.,  art.  183. 

—  V.  Action  civile,  Action  publique. 

1 08 .  L'élection  de  domicile  au  grefîe  est  également  exigée  pour 
la  partie  civile  qui  demande,  accessoirement  à  l'action  en  répres- 
sion, la  réparation  du  préjudice  qui  lui  est  causé.  —  C.  instr.  crim., 
art.  68.  —  V.  Ihid.  —  V.  encore  Purge,  Récusation. 

CHAPITRE  III. 
EMIEGISTREMEXT  ET  TIMBRE. 

109.  Les  déclarations  de  changement  de  domicile  faites  à  la  mairie 
(V.  suprà,  n.  8  et  4o)  doivent  être  sur  papier  timbré  ;  c"est  ce  qui  résulte, 
d'une  part,  de  ce  que  l'art.  12  de  la  loi  du  ÎS  brum.  an  vu  soumet  au  timbre 
tous  actes  pouvant  ou  devant  faire  titre,  et,  d'autre  part,  de  ce  que  la  loi  du 
23  sept.  1792  a  également  assujetti  au  timbre  les  registres  de  l'état  civil. 

Mais,  contrairement  à  l'opinion  qui  avait  été  émise  d'abord  (Journ.  En- 
reg.,  3o46,  3646),  ces  déclarations  ne  sont  pas  assujetties  à  la  formalité  de 
l'enregistrement.  —  Dec.  min.  tin.  5  mai  1812  ;  Inst.  379.  —  Dict.  Réd., 
v°  Domicile,  n.  H. 

410.  Les  maires  ne  sont  pas  astreints  à  tenir  registre  des  déclarations 
de  changement  de  domicile;  ou  ne  peut  trouver  dans  les  art.  103,  104  et 
lOo,  C.  civ.,  rien  qui  exige  l'ouverture  d'un  registre  particulier  pour  cet 
objet.  Dans  tous  les  cas,  le  registre  qui  en  serait  tenu  ne  serait  pas  sou- 
mis au  timbre.  —  Dec.  min.  fin.  et  intér.  14-24  juin  1815  ;  Journ.  Enreg., 
5211.- ]6id.,  n.  12. 

111.  Faite  dans  un  contrat  et  pour  l'exécution  delà  convention  même, 
l'élection  de  domicile  dépend  de  ce  contrat  et  ne  donne  pas  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  fixe  particulier  ;  faite  par  acte  distinct,  l'élection  de 
domicile  est  passible  du  droit  fixe  minimum,  comme  acte  innomé. 

IISS.  Il  avait  été  décidé  que  tous  les  actes  relatifs  à  TexécutioD  de  la 
loi  du  5  fév.  1817,  notamment  les  registres  des  déclarations  pour  transla- 
tion du  domicile  politique,  et  les  extraits  de  ces  déclarations  sont  écrits, 
imprimés  ou  délivrés  sur  papier  non  timbré.  Dec.  du  roi,  7  mai  1817; 
Journ.  Enreg.,  5839  ;  Inst.  779.  On  lit  dans  l'exposé  fait  au  roi  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  :  *  L'exercice  des  droits  politiques  est  si  important 
que  TOUS  les  actes  qui  y  sont  relatifs  doivent  être  regardés  comme  objets 
d'une  haute  administration,  et,  sous  ce  rapport,  exempts  de  tous  droits, 
lors  même  qu'ils  formeraient  titre  à  l'avantage  des  particuliers.  »  Sous 
l'empire  de  la  loi  du  19  avril  1831,  relative  aux  élections  à  la  Chambre  des 
députés,  les  déclarations  qui  devaient  être  faites  au  greffe  des  tribunaux 
civils  pour  la  translation  du  domicile  politique  donnaient  lieu  aux  percep- 
tions suivantes  :  1°  droit  fixe  d'enregistrement  de  2  fr.,  comme  déclaration 
pure  et  simple;  2"  droit  de  gretfe  deVédaclion  de  1  fr.  25  c.  sur  la  minute; 
droit  d'expédition  à  1  fr.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier  :  3"  droits 
de  timbre  à  3o  c.  pour  la  minute,  et  à  I  fr.  23  c.  par  feuille  pour  l'expé- 
dition. Indépendamment  de  ces  droits,  il  était  dû  au  greffier  23  c.  pour 
salaire  de  légalisation,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  21  vent,  an  vu. 

—  Sol.  19  sept.  1837;  Inst.  1562,  §  8.  — Dict.  Réd.,  n.  14. 

113.  Aujourd'hui  la  déclaration  de  changement  de  domicile  politique 
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peut  encore  être  faile.  Aux  tonnes  de  l'art.  5,  n.  2,  de  la  loi  du  7  juill. 
1874,  rclalivo  à  lY'lcclorat  municipal,  sont  inscrits  sur  la  liste  des  élec- 
leurs  municipaux  les  citoyens  qui,  nVHant  pas  ni^s  dans  la  commune,  y 
auront  élè  inscrits  depuis  un  an  au  rôle  d'une  des  quatre  contributions 
directes  ou  au  rôle  des  prestations  en  nature,  et,  s'ils  ne  résident  pas  dans 
la  commune,  auront  déclaré  vouloir  y  exercer  leurs  droits  électoraux. 

D'après  le  n.  i  du  mémo  art.  5,  sont  encore  inscrits  les  citoyens  qui,  no 
se  trouvant  pas  dan>  un  dos  cas  ci-dessus,  demanderont  à  être  inscrits  sur 
la  liste  électorale  et  justifieront  d'une  résidence  de  deux  années  consécu- 
tives dans  la  commune.  Ils  devront  déclarer  le  lieu  et  la  date  de  leur 
naissance. 

Cette  déclaration  peut  encore  avoir  lieu  pour  l'élection  des  députés. 
D'après  l'art.  1"  de  la  loi  organique  du  30  nov.  1875,  les  députés  sont 
nommés  par  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  dressées  en  exécution  de  la 
loi  du  7  juill.  1874. 

Il  résulte  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  20  juill.  1874 
(Journ.  offre,  du  21  juill.  1871  p.  5077;  M.  Duvergier,  Collect.  de  lois, 
1874,  p.  238)  que  les  électeurs  qui  sont  désignés  dans  le  n.  4  de  l'art.  5 
ne  peuvent  être  portés  sur  les  listes  préparatoires  que  sur  leur  demande 
personnelle.  Cette  demande  doit  être  formée  par  écrit,  et  déposée  à  la  mai- 
rie. Par  une  autre  circulaire  du  1"  août  1874  [Journ.  offic.  du  4  août  1874; 
Duvergier,  loc.  cit.,  p.  240,  n.  1  ,  le  ministre  de  l'intérieur  n'insiste  pas 
sur  la  nécessité  de  la  demande  écrite  ;  il  suffira  de  relater  la  démarche 
sur  le  registre  tenu  dans  chaque  mairie,  conformément  à  l'art.  19  du  dé- 
cret organique  du  2  fév.  1852.  La  mention  faite  sur  ce  registre  sera  signée 
par  l'électeur,  (jui,  s"il  ne  peut  écrire,  tracera  une  croix. 

L'art.  19  du  décret  organique  du  2  fév.  1852  porte,  à  ce  sujet  :  «  Il  sera 
ouvert  dans  chaque  mairie  un  registre  sur  lequel  les  réclamations  seront 
inscrites  par  ordre  de  date.  • 

Il  semble  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  cet  article,  combiné  avec  les 
art.  22  et  24  du  même  décret,  que  ce  registre  est  exempt  du  timbre.  II  en 
doit  être  de  même,  par  application  de  la  décision  du  7  mai  1817  Isujrrà, 
n.  112),  des  déclarations  faites  par  acte  distinct  signé  de  l'électeur.  — 
Dict.  Réd.,  15. 

DOMICILE  CONJUGAL.  —  C'est  le  domicile  liabité  par  le  mari. 
—  Y.  Domicile,  n.  24  et  suiv.,  Femme,  Mariage. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  — 1.  C'est  le  lieu  où  l'homme  néces- 
siteux a  droit  aux  secours  publics  (L.  du  25  vend,  an  ii,  art.  l^»"). 

2.  Le  domicile  de  secours  ne  s'acquiert  que  par  le  laps  d'une 
année  de  domicile  réel  dans  la  commune.  —  V.  Bureau  de  hienfaU 
sance,  n.  31  ;  Hospices. 

DOMICILE  ÉLU.  —  \.  Domicile. 

DOMICILE  POLITIQUE.  —  1.  Le  domicile  politique  d'un  indi- 
vidu est  au  lieu  où  il  est  appelé  à  exercer  les  droits  politiques  at- 
tachés à  la  qualité  de  citoyen,  et  qui  consistent  principalement 
dans  le  droit  d'élire  des  représentants  à  la  Chambre  des  députés, 
des  conseillers  généraux,  d'arrondissement  et  des  conseillers  mu- 
nicipaux. 

2.  Nous  traiterons,  au  mot  Election,  de  tout  ce  qui  a  trait  au 
domicile  politique. 

3.  V.  aussi  Domicile,  n.  H2  et  suiv. 
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DOMMAGE.  —  1.  Détriment  causé  à  autrui,  soit  dans  sa  per- 
sonne physique  ou  morale,  soit  dans  sa  propriété. 


TABLE    ALPHABETIQUE 


Animaux,  19  et  suiv. 

Architecte  ou  entrepreneur, 
24  et  4i. 

Aubergiste  ou  hôtelier,  iO  et 
suiv. 

Cas  fortuit,  15. 

Caution  damni  infecli,  30. 

Commune,  48,  49. 

Contrainte  par  corps,  59,  60, 
61. 

Dommage  éventuel  ou  immi- 
nent, 26  et  suiv. 


Dommages-intérêts,  50. 
Edifice,  22  et  suiv. 

—  menaçant    ruine,   27    et 
suiv. 

Etat,  39. 
Faute,  9,  16. 

—  réciproque,  18. 
Force  majeure,  15. 
Insensé,  10. 
Ivresse,  13. 
Locataire,  25. 

1  Maîtres  et  commettants,    34. 


Mineurs,  10,  12,  54  et  suiv. 
Navire,  45  et  suiv. 
Notaire,  8. 
Partie  civile,  52.  5i. 
Père  et  mère,  3  4  et  suiv 
Personnes  civilement  respon- 
sables, 3i  et  suiv. 
Prescription,  62  et  suiv. 
Réparation,  50  et  suiv. 
Responsabilité,  8. 
Voisin,  31. 


DIVISION. 

§  l^"".  —  Du  dommaf/e  causé  par  son  propre  fait,  nu  par  sa  faute 
personnelle. 
Bu  dommage  causé  par  les  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 
■  Bu  dommage  causé  par  les  personnes  dont  on  est  responsable. 
Bes  voies  à  suivre  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage 
éprouvé. 


§  2. 
§3 


§  1".  Du  dommage  causé  par  son  propre  fait,  ou  par  sa  faute 

personnelle. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  «  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé,  aie  réparer.  » 

3.  Cette  disposition  est  complétée  par  l'article  suivant  qui 
porte  que  «  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence.  » 

4.  La  loi  ne  fait  que  consacrer  ici  le  principe  de  morale  et 
d'équité,  d'après  lequel  tous  les  dommages  qui  peuvent  arriver 
par  le  fait  de  quelque  personne,  soit  négligence,  imprudence,  lé- 
gèreté, ignorance  de  ce  qu'on  doit  savoir,  ou  autres  fautes  sem 
blables,  si  légères  qu'elles  puissent  être,  doivent  être  réparés  pai 
leur  auteur. —  Gomp.  Domat,  Lois  civ.,  L.  II,  t.  8,  s.  IV,  |  1. 

5.  Les  dispositions  ci -dessus  transcrites  comprennent  tous  les 
faits  quelconques  qui  causent  immédiatement,  et  par  eux-mêmes 
du  dommage  à  autrui,  soit  qu'ils  aient  le  caractère  d'un  délit,  ou 
d'un  quasi-délit,  ou  d'une  simple  faute. 

6.  Peu  importe  que  l'auteur  de  ces  faits  n'ait  pas  eu  l'intention 
de  nuire.  Etiam  ab  eo  qui  nocere  noluit.  L.  5,  §  1,  D.  adleg.  aquiL, 
L.  5,  I  2,  ibid.\  Treilhard,  Exposé  des  motifs  du  titre IV,  L.  111  du 
C.  civ. 

K.  C'est  en  vain  encore  qu'il  s'excuserait  sur  l'ignorance:  car 
les  lois  rangent  au  nombre  des  dommages  causés  par  des  fautes, 
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ceux  qui  arrivent  par  l'ignorance  des  choses  qu'on  doit  savoir. 
Imperitia  qwtque  culpœ  adnumerntur.  Inst.  L.  IV,  T.  III,  de  lege 
aquil.,  n.  7. 

8.  La  réparation  du  dommage  cause  par  impéritic  s'applique 
aux  artisans  des  différentes  professions,  et  notamment  aux  archi- 
tectes, aux  médecins,  aux  notaires,  aux  officiers  ministériels. — 
Y.  ces  di/fcrrnis  mots; — V.  Responsabilité  noiariale. 

9.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cependant  que,  pour  qu'un  fait, 
même  nuisible  à  autrui,  oblige  celui  qui  l'a  commis  à  la  répara- 
tion du  dommage,  il  faut  toujours  qu'il  y  ail  faute  de  sa  part.  La 
faute  est  le  fondement  de  l'obligation  des  dommages.  — Touiller, 
t.  il,  n.  118;  Proudhon,  n.  13^4  et  1523  ;  Y.  ci-après  n.  14  et  s. 

10.  Ainsi  l'insensé,  le  furieux,  le  mineur  dans  les  années  de 
l'enfance,  ne  sont  point  responsables  des  dommages  qu'ds  cau- 
sent, puisqu'ils  sont  privés  de  l'usage  de  la  raison,  qui  constitue 
les  autres  hommes  arbitres  et  modérateurs  de  leurs  actions.  Le 
mal  qu'ils  font  est,  dans  le  droit,  comparé  au  dommage  qui  peut 
résulter  de  la  chute  d'une  tuile,  causée  par  le  vent.  —  L.  31,  D.  ad 
legem  nquiliam;  Pothier,  n.  118;  Touiller,  t.  11,  n.  260  et  270; 
Proudhon,  n.  1526;  Roll.  de  Yill.,  t°  Dommage,  n.  8. 

1 1 .  Mais  le  dommage  causé  en  pareil  cas  peut  donner  ouver- 
ture à  une  action  en  responsabilité  contre  les  personnes  sous  l'au- 
torité, la  surveillance  ou  la  conduite  desquelles  étaient  placés  les 
auteurs  de  ce  dommage.  Art.  1384,  C.  civ.;  V.  §  III  ci-après  ;  V. 
Responsabilité. 

12.  Le  mineur,  arrivé  à  l'âge  de  raison,  ne  saurait  se  préva- 
loir de  son  incapacité  civile  pour  échapper  à  la  règle  d'équité,  qui 
oblige  toute  personne  à  la  réparation  du  dommage  qu'elle  a  causé 
à  autrui  par  sa  faute,  son  imprudence  ou  sa  négligence. — Demol., 
t.  1,  n.  801. 

lî$.  L'ivresse,  bien  qu'elle  fasse  perdre  l'usage  de  la  raison,  ne 
saurait  affranchir  un  individu  de  la  réparation  du  tort  qu'il  fait 
à  autrui;  car  c'est  sa  faute  de  s'être  mis  volontairement  dans  cet 
état. —  Pothier,  n.  119;  Proudhon,  n.  1327. 

14.  Celui  qui  use  de  son  droit,  sans  en  excéder  les  justes  li- 
mites, n'est  point  tenu  à  réparer  le  dommage  causé  à  un  autre 
par  l'exercice  de  ce  droit. 

15.  On  ne  peut  considérer  comme  quasi-délit  un  acte  qui  a 
été  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure.  Toutefois 
il  y  aurait  lieu  à  responsabilité,  si  le  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure avait  été  précédé  de  quelque  faute,  sans  laquelle  il  n'eût 
pas  entraîné  de  résultats  nuisibles  pour  autrui. —  Comp.  Merlin, 
Rép.,  v"  Couvreur. 

16.  On  ne  saurait  davantage  considérer  comme  quasi-délit  un 
fait  qui  n'a  porté  préjudice  à  autrui  que  par  suite  d'une  faute  im- 
putable à  la  personne  même  qui  a  éprouvé  ce  préjudice.  Quod 
quis  fx  culpa  sua  daninnm  sentit,  non  intelligitur  damnum  sentire, 
L.  203,  D.  de  R.  J.  (30,  17.) 

17.  Ainsi,  celui  qui,  en  jetant  quelque  chose  de  sa  maison  sur 
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un  terrain  qui  lui  appartient,  et  qui  n'est  soumis  à  aucune  servi- 
tude de  passage,  blesse  par  hasard  un  étranger  qui  s'y  trouve 
sans  permission,  ne  commet  pas  un  quasi-délit.  —  Proudhon,  De 
l usufruit,  i.  3,  1487;  C.  pén.,  art.  471,  n.  12;  Aubryet  Rau,t.  4, 
§  446,  p.  775,  note  4. 

18.  Lorsqu'il  y  a  eu  faute,  tant  delà  part  de  l'auteur  d'un  fait, 
que  de  la  part  de  celui  auquel  ce  fait  a  causé  dommage,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  responsabilité,  et  la  fixation  de  la 
part  d'indemnité  qui  peut  être  due,  restent  abandonnées  à  larbi- 
trage  do  juge.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

g  2.  —  Du  dommage  causé  par  les  choses  que  Ton  a  sous 
sa  garde. 

19.  Aux  termes  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  on  n'est  pas  seulement 
responsable  du  dommage  causé  par  son  propre  fait,  mais  encore 
par  les  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

20.  Ainsi  le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert, 
pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que 
l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'û 
fût  égaré  ou  échappé. —  G.  civ.,  1383;  Comp.  G.  pén.,  art.  471, 
n.  14,  475,  n.  3,  4,  7  et  10;  479,  n.  2. 

21.  Nous  avons  longuement  traité  ailleurs  les  questions  de 
responsabilité  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  dommages  et 
accidents  causés  par  les  animaux.  —  V.  Animaux,  chap.  III  ;n.  34 
et  suivants). 

22.  L'art.  1386,  G.  civ.,  dispose  que  le  propriétaire  d'un  bâti- 
ment est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle 
est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de 
sa  construction.  —  Gomp.  C.  pén.,  art.  479,  n.  4. 

23.  Cette  responsabilité  pèse  sur  le  propriétaire,  alors  même 
que  le  bâtiment  est  soumis  à  un  droit  d'usufruit,  sauf  le  recours 
du  propriétaire  contre  l'usufruitier,  dans  le  cas  où  il  parviendrait 
à  établir  que  la  ruine  est  la  suite  du  défaut  de  réparations  usu- 
fructuaires,  et  dans  celui  où  l'usufruitier,  connaissant  le  danger 
de  ruine,  aurait  négligé  de  l'en  avertir.  —  Gomp.  TouUier,  t.  11, 
317;  Proudhon,  De  l'usuft-uit,  t.  A,  n.  1724;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  448,  p.  772. —V.  Usufruit. 

24.  Ajoutons  qu'aux* termes  de  l'art.  1792,  C.  civ.,  «  si  l'édifice 
construit  à  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la 
construction,  même  par  le  vice  du  sol,  les  architectes  et  entrepre- 
neurs en  sont  responsables  pendant  dix  ans.  w  —  Y.  Architecte, 
I  1 ,  n.  2  et  suiv. 

25.  Rappelons  aussi  les  dispositions  de  l'art.  1732,  aux  termes 
desquelles  le  locataire  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui 
arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  quïl  ne  prouve  qu'elles 
ont  eu  lieu  sans  sa  faute;  et  de  l'art.  1733,  d"après  lesquelles  il 
répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  lincendie  est 
arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construc- 
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tion.  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  — 
V.  Bail  [en  général),  n.  2:23  et  suiv.,  234  et  suiv. 

26.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que  du  dommage ac/we^ 
ou  présent,  c'est-à-dire  de  celui  qui  dérive  d'un  fait  accompli.  Les 
auteurs  s'occupent  en  outre  du  dommage  éventuel  ou  imminent, 
que  la  loi  romaine  caractérisait  par  ces  mots  :  Damnum  infectum 
esl  dammun  nondum  fuctum,  quod  futurum  veremur.  —  L.  2,  D.  de 
damno  inf. 

27.  Cette  loi  accordait  le  droit  de  demander  ime  caution  pour 
garantie  du  dommage  éventuel  dans  le  cas,  par  exemple,  d'un 
bâtiment  ou  d'une  construction  quelconque  menaçant  ruine.  Si 
le  propriétaire  refusait  la  caution,  le  voisin  menacé  de  la  ruine 
pouvait  demander  l'envoi  en  possession  de  l'édifice. 

28.  Laction  de  la  loi  romaine  Damni  infecti  avait  été  admise 
par  notre  ancienne  jurisprudence.  —  V.  Merlin,  v"  Voisinage,  §  6, 
Domat,  liv.  II,  t.  8;  Dalloz,  Rép.  gén.,  \°  Dommage. 

29.  Pourrait-elle  encore  être  exercée  aujourd'hui?  La  ques- 
tion est  douteuse  et  controversée  en  jurisprudence  et  parmi  les 
auteurs.  Nous  croyons  cependant  qu'elle  doit  être  résolue  négati- 
vement. 

30.  Et  d'abord  la  caution  damni  infecti  du  Droit  romain,  dont 
le  but  était  de  procurer  au  voisin  menacé,  une  action  en  répara- 
tion du  dommage  que  pourrait  lui  causer  la  chute  du  bâtiment, 
n'aurait  plus  d'objet  dans  notre  droit,  puisque  l'art.  1383  accorde, 
de  plein  droit,  au  voisin  une  action  en  dommages-intérêts,  pour 
la  réparation  de  ce  dommage. — Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  448,  p.  773, 
note  17. 

31.  Nous  croyons  aussi  que  le  voisin  ne  serait  pas  davantage 
admis  à  actionner  le  propriétaire  pour  le  faire  condamner,  soit  à 
réparer,  soit  à  démolir  l'édifice.  Cette  action  paraît  implicitement 
repoussée  par  l'art.  1386,  qui  ne  la  rappelle  pas,  et  qui  se  borne 
à  ouvrir  une  action  en  réparation  du  dommage  déjà  causé.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  18;  Comp.  C.  pén.,  art.  471,  n.  3; 
Duranton,  t.  13,  n.  729;  Sirey,  Dissertation  (S.  23.2.290);  Devill. 
et  Carette,  Dissertai inn,  Coll.nouv.,  VIII,  2,  50;  Bruxelles,  17  mars 
1823  (S.  23.2.289);  Angers,  9  fév.  1849  (S.  49.2.277).  — V.  en  .sens 
contraire:  Malleville,t.  3,  p.  192;  Henrion  de  Pansey,  Compétence 
des  juges  de  paix,  chap.  XXXVIII;  Merlin,  Rép.,  \°  Bâtiment,  n.3; 
Rennes,  23  mars  1843  ^S.  44.2.204). 

32.  Faisons  remarquer  du  reste,  avec  MM.  Aubry  et  Rau  {loc. 
cit.),  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'hypothèse  actuelle  avec  celle 
où  le  propriétaire  d'un  héritage  se  trouverait  exposé  à  un  dom- 
mage éventuel,  par  le  fait  de  constructions  ou  de  travaux  entre- 
pris sur  un  fonds  voisin.  Un  pareil  fait,  qui  constituerait  un  usage 
abusif  du  droit  de  propriété  autoriserait  l'introduction  d'une  ac- 
tion possessoire  ou  pétitoire,  tendant  à  prévenir  le  dommage  qui 
pourrait  résulter  de  ces  constructions  ou  de  ces  travaux. 
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I  3.  —  Du  dommage  causé  par  les  personnes  dont  on  est 
responsable. 

33.  Aux  termes  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  on  est  responsable,  non 
seulement  du  dommage  que  Ton  cause  par  son  propre  fait,  mais 
encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit 
répondre. 

34.  Ainsi  le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant 
avec  eux. 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par  les 
domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés. 

Et  les  instituteurs  et  les  artisans  du  dommage  causé  par  leurs 
élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveil- 
lance. —  Même  article.  —  C.  pén.,  art.  74;  G.  for.,  206. 

35.  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et 
mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empê- 
cher le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  —  Mêmes  arti- 
cles. 

36.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la  responsabilité  pèse  sur 
celui  des  époux  auquel  h  été  confiée  la  garde  de  l'enfant  qui  a 
commis  le  fait  dommageable.  —  Yazeille,  Du  mariage,  t.  2,  427; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  447,  p.  758. 

37.  Le  père  et  la  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu,  sont,  à  cet 
égard,  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  parents  légitimes. — 
Duranton,  t,  13,  n.  714;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

38.  Enfin  le  tuteur  y  est  également  soumis  en  ce  qui  concerne 
les  actes  du  pupille,  sauf  à  accueillir  avec  plus  de  facilité  l'excuse 
qu'il  voudrait  tirer  de  la  circonstance  qu'il  n'a  pu  les  empêcher. — 
Pothier,  Des  obligations,  I,  121  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.\  Duranton, 
t.  13,  n.  719;  C.  Colmar,  14  juin  1839  (S.  30.2.334). 

39.  L'Etat,  représenté  par  les  divers  ministères  et  les  adminis- 
trations publiques,  est,  comme- tout  commettant,  responsable  des 
dommages  causés  par  ses  employés,  agents  ou  serviteurs,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  service.  —  L.  des  6-22  août 
sur  les  douanes,  lit.  XllI,  art.  19;  Ord.  en  Cons.  d'Etat  du 
14  déc.  1836.  —  V.  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration des  postes:  Cass.,  1"  mars  1845  (S.  45.1.363);  Colmar 
25janv.  1848  (S.  49.2.345);  Cass.,  22  nov.  1848  (S.  48.1.700); 
Grim.  cass.,  12  janv.  1849  (S.  49.1.43);  Paris,  6  août  1850  (S.  50. 
2.404)  ;  Cass.,  19  déc.  1854  (S.  55.1.265);  Comp.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

40.  Aux  termes  de  l'art.  1953,  C.  civ.,  les  aubergistes  ou  hôte- 
liers sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets  du  voya- 
geur, soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé 
par  les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étran- 
gers allant  et  venant  dans  l'hôtellerie. 
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41 .  Mais  ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec  force 
armée  ou  autre  force  majeure.  —  Art.  1954,  C.  civ. 

42.  L'art.  73  du  Code  pénal  dispose,  en  outre,  <|ue  les  auber- 
gistes et  hôteliers  convaincus  d'avoir  logé,  plus  de  vingt-quatre 
heures,  quelqu'un  qui,  pendant  son  séjour,  aurait  commis  un 
crime  ou  un  délit,  sont  civilement  responsables  des  restitutions, 
des  indemnités  et  des  frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce 
délit  a  causé  quelque  dommage,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur 
leur  registre  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  coupable; 
sans  préjudice  de  leur  responsabilité  dans  le  cas  des  art.  1952  et 
1953  du  Code  civil. 

43.  Les  règles  relatives  à  la  responsabilité  des  aubergistes  et 
hôteliers  ont  été  d'ailleurs  longuement  exposées  au  mot  Aube7'giste, 
auquel  nous  renvoyons.  —  V.  Aubergiste  ou  hôtelier,  n.  10,  13  et 
suiv.,  50  et  suiv. 

44.  Aux  termesde  l'art.  1797,  C.  civ.,  l'entrepreneur  répond  du 
fait  des  personnes  qu'il  emploie.  Ainsi,  tous  les  vices  qui  peuvent 
se  trouver  dans  l'ouvrage  retombent  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

45.  L'art.  216  du  Code  de  commerce  dispose  que  tout  proprié- 
taire de  navire  est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine,  et 
tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navh'e  et  à  l'expédition. 

46.  Mais  il  peut  s'affranchir  des  obligations  ci-dessus  par  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret.  —  Même  article. 

4T.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne  sont 
toutefois  responsables  des  délits  et  dépréciations  commis  en  mer 
par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  lem"s  navires,  ou  par  les  équi- 
pages, que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  ont 
donné  caution,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  participants  ou  com- 
pUces.  —  C.  com.,  art.  217. 

48.  Les  communes  sont  responsables  des  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  contre  leurs  pâtres  ou  gardiens,  pour  tous 
délits  forestiers  commis  par  eux  pendant  le  temps  de  leur  service, 
et  dans  les  limites  du  parcours.  —  C.  for.,  art.  72. 

49.  Rappelons  aussi  la  responsabilité  que  la  loi  du  10  vend. 
an  rv'  fait  peser  sur  les  communes,  pour  certains  attentats  commis 
sur  leurs  territoires,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  pro- 
priétés. —  V.  Commune,  n.  106  et  suiv. 

I  4.  Des  voies  à  suivre  pour  obtenir  la  réparation 
du  dommage  éprouvé. 

50.  L'action  ayant  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  se 
résout  en  une  indemnité  pécuniaire,  sauf,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  la 
restitution  de  l'objet  qui  a  fait  la  matière  du  délit  ou  du  quasi- 
délit.  La  partie  lésée  peut  aussi  demander,  suivant  les  cas,  la 
publication  du  jugement  à  intervenir,  la  saisie  et  la  confiscation 
de  certains  objets,  et  enfin  l'injonction  de  faire  cesser  le  dommage 
ou  la  défense  de  le  renouveler,  sous  peine  de  plus  amples  dom- 
mages-intérêts. —  V.  Brevet  d'invention,  Presse. 
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51.  Lorsqu'un  dommage  a  été  cansé,  deux  voies  s'ouvrent,  soit 
simultanément,  soit  isolément,  suivant  la  nature  du  fait  domma- 
geable: 1°  l'action  en  réparation  civile  ;:2°  l'action  publique  devant 
les  tribunaux  répressifs. 

52.  Si  le  fait  dommageable  ne  constitue  aucune  infraction  à  la 
loi  pénale,  la  partie  lésée  a  le  choix,  ou  de  se  porter  partie  civile 
devant  le  tribunal  de  justice  répressive  saisi  par  le  ministère 
public,  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  ou  de  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  par  voie  d'action  civile,  à  la  condition,  dans 
ce  dernier  cas,  de  suspendre  cette  action  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  définitivement  sur  Faction  publique,  intentée  avant  ou 
pendant  la  poursuite  de  l'action  civile.  —  G.  inst.  crim.,  art.  3. 

53.  Remarquons  encore,  qn'aux  termes  des  art.  145  et  18:2  du 
Code  d'instruction  criminelle,  la  partie  lésée  par  une  contraven- 
tion ou  par  un  délit,  peut  se  pourvoir,  contre  l'auteur  de  l'infrac- 
tion, directement  et  sans  attendre  les  poursuites  du  ministère 
public,  devant  le  tribunal  de  simple  police  ou  devant  le  tribunal 
correctionnel,  en  réparation  du  préjudice  causé  par  la  contraven- 
tion ou  par  le  délit. 

54.  Dans  le  cas  de  poursuites  d'office,  dirigées  par  le  ministère 
public  contre  un  mineur,  en  raison  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention,  la  partie  lésée  qui  entend  user  de  la  faculté  de  se 
porter  partie  civile  (suprà,  n.  52),  n'est  pas  obligée  d'assigner  le 
tuteur  ou  le  représentant  légal  de  ce  mineur.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  1,  §  109,  p.  430;  Cass.,  15  janv.  1846  (S.  46.1.489);  Cass., 
9  mai  1846  (S.  46. 1.844).  — En  sens  contraire,  Chauveauet  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal,  II,  p.  192. 

55.  Quant  aux  actions  civiles  en  réparation  de  dommages  cau- 
sés par  le  délit  ou  la  contravention  d'un  mineur,  lorsqu'elles  sont 
portées  directement,  et  par  voie  principale,  devant  un  trilsunal 
correctionnel  ou  de  simple  police  (suprà,  n.  53),  elles  doivent  être 
dirigées  tout  à  la  fois  contre  le  représentant  légal  du  mineur  et 
contre  ce  dernier.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

56.  Mais  lorsque  la  partie  lésée  poursuit  devant  les  juges  civils 
la  réparation  d'un  dommage  causé  par  un  mineur,  qu'il  s'agisse 
ou  non  d'une  infraction  à  la  loi  pénale,  le  représentant  légal  de  ce 
dernier  doit  seul  être  assigné,  conformément  au  principe  général 
consacré  par  l'art.  450  du  Code  civil,  et  d'après  lequel  le  tuteur 
représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  de  sa  vie  civile,  soit  judi- 
ciaires, soit  exti'ajudiciaires.  —  V.  Mineur,  Tuteur. 

5T.  La  partie  lésée  peut  poursuivre  directement  devant  les  tri- 
bunaux civils  les  personnes  civilement  responsables,  sans  être 
tenue  de  mettre  en  cause  les  auteurs  du  fait  dommageable. 

58.  Au  reste,  l'obligation  de  réparation  imposée  aux  personnes 
ci^•ilement  responsables  ne  dégage  pas  les  auteurs  des  faits  qui 
ont  occasionné  le  dommage.  Ceux-ci  peuvent  donc,  si  ces  faits  leur 
sont  moralement  imputables,  être  actionnés  directement  par  la 
partie  lésée.  Ils  peuvent  aussi,  dans  cette  supposition,  être  recher- 
chés en  garantie  par  les  personnes  civilement  responsables.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  447,  p.  767. 
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59.  La  loi  du  22  juill.  1867  n'ayant  maintenu  la  contrainte  par 
corps  qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police, 
cette  contrainte  n'a  plus  lieu  qu'autant  qu'il  s'agit  de  condamna- 
tions pour  réparation  de  dommages  causes  par  des  infractions 
prévues  et  punies  par  la  loi  pénale.  —  V.  Contrainte  par  corps, 
n,  2,  3,  9. 

60.  Mais  les  jugements  prononçant  des  condamnations  au  profit 
d'une  partie  lésée,  pour  réparation  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  reconnus  par  la  justice,  emportent  de  plein  droit  la 
contrainte  par  corps,  bien  qu'elle  n'ait  été  demandée  ni  formelle- 
ment ordonnée,  et  alors  même  que  ces  jugements  émanent  des 
tribunaux  civils.  —  Riom,  iS  nov.  18G7  (S.  68.2.110);  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  782,  p.  o03.  —  V.  Contrainte  par  corps,  n.  18. 

61.  Au  reste  ces  condamnations  n'emportent  la  contrainte  par 
corps  que  contre  les  auteurs  ou  les  complices  du  fait  délictueux, 
et  non  contre  leurs  héritiers,  ni  même  en  principe  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables.  —  V.  Contrainte  par  corps,  n.  8,  et 
les  autorités  citées  sous  ce  numéro. 

68.  L'action  en  réparation  d'un  dommage  éprouvé  ne  se  pres- 
crit, en  général,  que  par  trente  ans  (C.  civ.,  2262).  Toutefois, 
lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  fait  incriminé  par  la  loi  pénale,  elle 
se  prescrit  au  bout  du  même  laps  de  temps  que  l'action  publique, 
qui  a  pour  objet  l'application  de  la  peine  encourue  par  l'auteur  de 
ce  fait.  —  c!  instr.  crim.,  art.  2,  al.  3;  art.  637,  638  et  640; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  445,  p.  751.  —  V.  Action  civile,  Action  pu- 
blique, n.  29,  Prescription, 

63.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'action  civile,  exercée  sé- 
parément de  l'action  publique,  est  portée  devant  les  juges  civils, 
et,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualification  donnée  par  le  deman- 
deur aux  faits  qui  servent  de  base  à  son  action,  si  ces  faits  pré- 
sentent en  réalité  les  caractères  d'une  infraction  incriminée  par  la 
loi  pénale,  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Merlin,  Rep,,  v"  Prescrip- 
tion, sect,,  3,  §  4,  n.  5,  in  fine;  Duranton,  t.  21,  n.  102;  Faustin 
Hélie,  t.  3,  p.  792  et  suiv.;  Cass.,  3  août  1841  (S.  41.1.753);  Cass., 
29  avril  1846  (S.  46.1.413);  Bordeaux,  31  juillet  1848(8.49.2.81); 
Lvou,  30  janv.  1854  ;S.  54.2.303);  Cass.,  21  nov.  1854  (S.  54. 
i:725). 

64.  Cette  règle  ne  s'applique  qu'à  l'action  civile  qui,  exclusi- 
vement fondée  sur  le  droit  de  demander  la  réparation  d'un  dom- 
mage causé  par  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention,  a  pour 
objet  unique  la  réparation  de  ce  dommage.  Elle  est  étrangère  aux 
actions  en  restitution,  en  répétition  ou  même  en  dommages-inté- 
rêts, dérivant  d'un  droit  préexistant  au  délit,  et  indépendant  du 
di'oit  de  réparation  auquel  le  délit  a  pu  donner  naissance.  Ces 
actions  ne  s'éteignent  que  par  la  prescription  du  droit  civil.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  445,  p.  752;  Larombière,  Oblig.,  t.  5,  n.  49. 

65.  Ainsi,  l'action  en  restitution  d'objets  ou  de  sommes  confiés 
il  titre  de  dépôt,  de  mandat  ou  de  louage,  dure  trente  ans,  alors 
même  que  ces  objets  ou  ces  sommes  auraient  été  frauduleusement 
détournées  par  le  dépositaii-e,  le  mandataire  ou  le  locataii'e.  De 
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même,  l'action  du  propriétaire  en  revendication  d'une  chose  à  lui 
soustraite,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  à  l'égard  de  l'auteur 
de  la  soustraction,  encore  que  celte  dernière  présente  tous  les  ca- 
ractères d'un  vol.  —  Bordeaux,  16  fév.  1864,  Revue,  n.  998;  Id., 
4  juin  1874  (D.P.  75.2.99);  Rouen,  29  déc.  1873  (D.P.  77.2.1); 
C.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  Action  civile,  Action  publique, 
n.  30  et  31 .  —  V.  Prescription. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  1.  Indemnité  destinée  à  représen- 
ter le  dommage  éprouvé  par  quelqu'un,  ou  le  bénéfice  dont  il  a 
été  privé. 

On  appelle  dommages-intérêts,  dit  Domat,  le  désintéressement 
ou  dédommagement  que  doivent  ceux  qui  sont  tenus  de  quelque 
dommage  {Lois  civiles,  liv.  III,  t.  3,  sect.  "2,  n.  1).  Suivant  Pothier 
{Oblig.,  n.  9),  on  désigne  sous  ce  nom  la  perte  que  quelqu'un  a 
faite,  et  le  gain  qu'il  a  manqué  de  faire.  C'est  la  définition  qu'en 
donne  la  loi  romaine  :  Quantum  mea  interfuit,  id  est  quantum  mihi 
abest,  quantumque  lucrari  potui. —  L.  13,  D.  Rat.  rem.  hab. 
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i«.  _  Généralités.— Des  causes  et  des  fautes  pour  lesquelles 
sont  dus  les  dommages-intérêts.  —  Renvois. 

2.  La  loi  fait  dériver  les  dommages-intérêts  de  deux  ordres  de 
faits  :  l'inexéculion  ou  le  retard  dans  Texécution  de  l'obligation 
(C.  civ.,  i  142  et  suiv.).  et  la  faute  personnelle,  c'est-à-dire  le  crime, 
le  délit,  la  contravention  et  le  quasi-délit. 

3.  Quand  les  dommages-intérêts  sont  la  conséquence  de  la 
faute  personnelle,  de  l'infraction  à  la  loi  pénale,  ou  du  quasi-délit, 
et  qu'il  s'agit  de  savoir  si  celui  à  qui  on  les  demande  en  est  tenu, 
ce  sont  les  art.  1382  et  suiv.,  C.  civ.,  qui  servent  de  base  à  la  so- 
lution. —  V.  Délit,  Dommage,  Faute,  Quasi-délit,  Bes/jonsaùilité. 

4.  Par  application  du  principe  général  posé  par  l'art.  1382,  la 
loi  prévoit  expressément,  dans  un  grand  nombre  de  cas  spéciaux, 
l'allocation  de  dommages  intérêts.  Nous  ne  pouvons,  à  cet  égard, 
que  renvoyer  aux  différents  traités  de  cet  ouvrage. 

5.  Quant  aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  réclamés 
contre  les  notaires,  en  raison  d'infractions  à  la  loi  ou  à  leurs  dé- 
voilas,—  V.  IS'otaire,  BesponsabilUé  notariale. 

6.  Nous  ne  nous  occuperons  donc  ici  que  des  dommages-inté- 
rêts résultant  de  l'inexécution,  ou  du  retard  dans  l'exécution  des 
obligations. 

g  2.  —  Des  dommages-intérêts  résultant  de  Tinexécution 
ou  du  retard  dans  Texécution  des  obligations. 

I.  —  Sous  quelles  conditions,  et  dans  quels  cas,  le  débiteur  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  créancier. 

K .  Les  conventions  légalement  formées  tenant  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  (C.  civ.,  1134),  il  ne  saurait  être  permis  d'y  con- 
trevenir impunément.  De  là  le  droit,  pour  le  créancier,  de  pour- 
suivre en  dommages-intérêts  le  débiteur  qui  n'exécute  pas  ses 
engagements,  ou  qui  ne  les  exécute  que  d'une  manière  irrégulière 
et  incomplète. — Art.  1147. 

S.Troisconditions,  dit  M.  Demolombe,  sont,  en  général,  requises 
pour  que  le  débiteur  se  trouve  dans  le  cas  d'être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  créancier.  Il  faut  qu'il  soit  en  de- 
meure (lorsqu'il  s'agit  de  dommages-intérêts  résultant  du  retard 
dans  rexécution);  que  la  demeure,  ou  plus  généralement,  l'inexé- 
cution de  l'obligation  lui  soit  imputable;  et,  enfin,  que  le  créancier 
ait  éprouvé  un  piéjudice,  soitpar  suite  du  retard  dans  l'exécution, 
soit  par  suite  de  l'inexécution,  soit  encore  par  suite  de  l'exécution 
insuffisante  ou  incomplète  de  l'obligation.  —  Demol.,t.  24,  n.  513. 

A.  —  De  la  mise  en  demeure  du  débiteur. 

9.  Aux  termes  de  l'art.  1 146,  C.  civ.,  les  dommages-intérêts  ne 
sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son 
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obligation,  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur 
s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée  ou 
faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 

t  O.  Le  seul  retard  apporté  par  le  débiteur  à  l'exécution  de 
l'obligation  ne  le  soumet  donc  pas,  en  général,  à  des  dommages- 
intérêts  ;  pour  qu'il  en  devienne  passible  il  faut  qu'il  ait  été  constitué 
en  demeure. 

1  i .  Cette  règle  toutefois  ne  s'applique  pas  aux  obligations  qui 
consistent  à  ne  pas  faire.  Celui  qui  y  contrevient  doit  les  dom- 
mages-intérêts par  le  seul  fait  de  la  contravention.  —  Art.  1143. 

13.  Mais  elle  s'applique  aux  obligations  de  faire,  comme  à 
celles  de  donner. — Art.  1139  et  1146. 

13.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure  par  la  seule  échéance 
du  terme  auquel  l'obligation  doit  être  exécutée,  lorsque  la  loi 
contient  à  cet  égard  une  disposition  spéciale  qui  consacre  excep- 
tionnellement l'ancienne  maxime  :  dies  iaterpellot  pro  homine.  C'est 
la  mise  en  demeure  légale.  —  Comp.  G.  civ.,  art.  1304,  4^  alinéa  ; 
4378,  1379,  1657  et  1881. 

14.  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  1139,  le  débiteur  est  constitué 
en  demeure  par  le  seul  effet  de  la  convention,  lorsqu'il  a  été  for- 
mellement stipulé  que  la  mise  en  demeure  résulterait,  sans  qu'il 
fût  besoin  d'acte,  de  la  seule  échéance  du  terme.  C'est  la  mise  en 
demeure  cûnven'ionnelle. 

15.  Il  faut  que  cette  clause  soit  formelle,  elle  doute,  s'il  en 
existait,  devrait  s'interpréter  en  faveur  du  débiteur. — C.  civ. ,  1 162. 

16.  Toutefois  les  locutions  dont  se  sert  l'art.  1139  ne  sont  pas 
sacramentelles,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  employer  cumula- 
tivement.  Il  suffit  de  l'une  d'elles,  ou  de  toute  autre  locution 
équivalente,  témoignant,  d'une  manière  non  équivoque,  de  la 
commune  intention  des  parties,  de  prendre  entre  elles  pour  règle 
la  maxime  dies  inter/jellat  pro  homine.  —  Delvincourt,  II,  p.  329  ; 
Duranton,  X,  441;  Demol.,  op.  cit.,  n.  319;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
§  308,  p.  9i  ;  Req.  rej.  27  avril  18i0  ;S.  40.1.730;,' 

17.  On  a  vu  [suprà,  n.  9;  que  le  débiteur  est  également  consti- 
tué en  demeure  par  le  seul  effet  de  la  convention,  lorsque  la  chose 
qu'il  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée 
ou  fai.e  que  dans  un  certain  temps  qu  il  a  laissé  passer. 

18.  Par  exemple,  lorsqu'une  personne  s'oblige  à  renouveler 
une  inscription  hypothécaire  qui  va  être  périmée  dans  un  mois, 
ou  accepte  une  somme  pour  exercer  une  faculté  de  réméré  qui 
expirera  dans  quinze  jours, 

19.  Sauf  les  exceptions  ci-dessus,  la  mise  en  demeure  ne  peut 
être  qu'inte7yjell'.itoire. 

20.  L'interpellation  nécessaire  pour  opérer  la  mise  en  demeure 
peut  avoir  lieu,  soit  par  une  sommation  extrajudiciaire,  soit  par 
tout  autre  acte  équivalent,  par  exemple  un  commandement  ou 
une  citation  en  justice.  —  C.  civ.  Art.  1139. 

21.  C'est  d'ordinaire  par  un  huissier  que  ces  sommations  sont 
faites,  bien  qu'elles  puissent  l'être  aussi  par  un  notaire.  —  Arg. 
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C.  civ.,  1258;  Code  de  connu.,  172;  Rodière,  Dissert.  (D.P.  1835,  I, 
335);  Touiller,  t.  3,  n.  252;  Larorabière,  I,  art.  1139,  n.  12;  De- 
mol.,  n.  524. 

28.  On  doit  considérer  comme  équivalent  à  la  sommation, 
tout  acte  dont  l'effet  est  d'interrompre  la  prescription.  —  G.  civ., 
22U  et  s.;  Demol.,  527;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  308,  p.  96,  note  11. 

23.  Une  déclaration  écrite,  consignée  soit  dans  un  acte  au- 
thentique, soit  dans  un  acte  sous  seing  privé,  soit  même  dans  une 
simple  lettre,  et  par  laquelle  le  débiteur  se  reconnaîtrait  en  de- 
meure, produirait  le  même  effet.  —  Touiller,  t.  6,  n.  253  ;  Duranton, 
t.  10,  n.  441  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  12;  Demol.,  530. 

24.  S'il  s'agit  d'une  obligation  de  donner  dont  l'exécution  doit 
avoir  lieu,  soit  au  domicile  du  débiteur,  soit  dans  un  lieu  déter- 
miné autre  que  le  domicile  du  créancier,  le  débiteur  n'est  régu- 
lièrement constitué  en  demeure,  qu'autant  que  le  créancier  cons- 
tate par  une  sommation  ou  un  autre  acte  équivalent,  qu'il  s'est 
présenté  au  domicile  du  débiteur,  ou  au  lieu  désigné  dans  la 
convention  pour  l'exécution  de  l'obligation.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.  y  note  10. 

25.  Lorsque  l'obligation  a  pour  objet  une  certaine  somme 
d'argent ,  l'interpellation  nécessaire  pour  constituer  le  débiteur 
en  demeure,  et  faire  courir  contre  lui  les  intérêts  moratoires  de 
cette  somme,  ne  peut,  en  règle  générale,  avoir  lieu  qu'au  moyen 
d'une  demande  judiciaire,  ou,  tout  au  moins,  d'une  ^citation  en 
conciliation  suivie  d'une  demande  en  justice,  dans  le  mois  à  dater 
de  la  non  comparution  ou  de  la  non  conciliation.  —  G.  civ.,  art. 
1153  et  1904;  C.  proc,  art.  57;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  97. 

26.  Excepté  dans  les  cas  où  la  loi  fait  courir  de  plein  droit  les 
intérêts.  —Art.  1153  ;  —  Gomp.  art.  456,  474,  609,  612,  856,  1378, 
1440,  1473,  1570,  1652,  1846,  1996,  2001  et  2028. 

27.  Le  débiteur  peut  se  soustraire  aux  effets  de  la  demeure, 
en  justifiant  que  l'inexécution  de  l'obligation  provientd'une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée. —  G.  civ.,  1147. 

28.  La  demeure  peut  cesser,  soit  par  le  fait  du  débiteur,  soit 
par  le  fait  du  créancier. 

29.  Elle  est  purgée  par  le  fait  du  débiteur,  lorsqu'il  a  fait  au 
créancier  des  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  régulière. 
Toutefois,  la  consignation  n'arrête  les  effets  de  la  demeure  que 
pour  l'avenir,  et  laisse  subsister  les  résultats  qu'elle  a  produits 
jusqu'au  moment  où  elle  a  été  faite. 

30.  La  demeure  est  purgée  par  le  fait  du  créancier,  lorsqu'il 
renonce  expressément  ou  tacitement  à  s'en  prévaloir.  Telle  serait 
par  exemple  la  concession  d'un  nouveau  délai.  On  en  trouve  aussi 
un  exemple  dans  la  jurisprudence  d'après  laquelle  les  compagnies 
d'assurances  qui  adoptent  l'usage  de  faire  percevoir,  lors  de  l'é- 
chéance, au  domicile  des  assurés,  les  primes  dues  par  ces  derniers, 
doivent  être  considérées  comme  renonçant  par  ce  fait,  à  la  clause 
de  la  police  portant  que,  à  défaut  de  paiement  de  la  prime,  dans 
un  certain  délai,  au  domicile  de  la  compagnie,  l'assuré  sera  déchu 
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de  tout  droit  à  l'indemnité,  en  cas  d'incendie.  —  V.  Assurance  ter- 
restre, n.  176  et  suiv. 

B. — De  la  faute  du  débiteur. — Du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure. 

31 .  Le  débiteur  est  en  faute,  lorsqu'il  a  contrevenu  à  une  obli- 
gation de  ne  pas  faire,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  apporté  à  l'exécution 
d'une  obligation  de  faire  ou  de  donner,  tous  les  soins  dont  il  était 
tenu. 

33.  Il  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  de  dommages- 
intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation,  soit  à  raison 
du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que 
l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être 
imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. — 
Art.  1147. 

33.  Ainsi  l'excuse  n'est  légitime  qu'autant  qu'elle  provient 
d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  être  imputée  au  débiteur,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier,  pour  avoir  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts contre  ce  dernier,  l'accuse  de  dol  ou  de  mauvaise 
foi.  Seulement  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  la  bonne  foi  ou 
de  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  dans  le  règlement  du  quantum 
des  dommages-intérêts. — C.  civ.,  lloO,  llol;  Demol.,  548. 

34.  Lorsque  les  deux  parties  sont  en  faute,  le  débiteur  est  dé- 
chargé de  toute  responsabilité.  —  Comp.  art.  1599.  Cependant  l'ap- 
plication de  cette  règle  parait  devoir  être  abandonnée  à  l'appré- 
ciation des  juges,  notamment  lorsque  la  faute  du  créancier  n'a 
été  que  la  suite  de  celle  du  débiteur.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  308, 
p.  102. 

35.  Mais  il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts  lorsque,  par 
suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été 
empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait 
ce  qui  lui  était  interdit.  —  Art.  1148. 

36.  Ainsi,  lorsque  l'exécution  régulière  d'une  obligation  a  été 
entravée,  soit  par  un  accident  de  la  nature,  soit  par  le  fait  d'une 
personne  ou  d'une  chose  dont  le  débiteur  n'a  pas  à  répondre,  et 
qu'il  n'a  pu  empêcher,  celui-ci  se  trouve  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité. 

37.  A  moins  que  cet  accident  ou  ce  fait  n'ait  été  précédé  ou 
accompagné  de  quelque  faute  imputable  au  débiteur,  et  sans  la- 
quelle il  eût  pu  régulièrement  exécuter  l'obligation. —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  I  308,  p.  103,  in  fine,  et  p.  104. 

38.  'Lq  fait  du  Prince  ou,  en  d'autres  termes,  les  commande- 
ments ou  les  défenses  de  la  puissance  publique  doivent  être  con- 
sidérés comme  un  cas  fortuit. 

39.  C'est  au  débiteur  de  prouver  le  cas  fortuit  dont  il  se  pré- 
vaut. De  son  côté  le  créancier  est  admis  à  établir  que  le  cas  fortuit 
a  été  précédé  de  quelque  faute  imputable  au  débiteur. 

40.  Par  exception  à  la  règle  consacrée  par  l'art.  1148,  C.  civ., 
le  débiteur  doit  répondre  du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure 
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dans  deux  hypothèses  :  1°  lorsqu'il  a  été  chargé  de  ces  risques 
par  uno  clause  expresse  de  la  convention  (art.  1302,  al.  2); 
2°  lorsque  la  foi'ce  majeure  on  le  cas  fortuit  ne  s'est  produit  qu'a- 
près la  mise  en  demeure  du  débiteur  (1302,  al.  1); — sauf  toutefois 
le  cas  où  la  chose  fût  également  périe  chez  le  créancier  si  elle  lui 
eût  été  livrée  (même  article,  al.  2). 

41 .  Dans  certains  cas,  la  loi  elle-même  insère  dans  le  contrat, 
par  interprétation  de  la  volonté  vraisemblable  des  parties,  que  le 
débiteur  répondra  du  cas  fortuit.  —  Comp.  G.civ.,  art.  1822,1825, 
1883. 

//.  —  De  V étendue  et  de  l'évaluation  des dommagea-inté rets. 

4S.  Nous  avons  déjà  vu{siiprn,  n.  8)  que, pour  que  le  débiteur 
soit  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  créancier,  il  faut 
que  celui-ci  ait  éprouvé  un  dommage, 

4ili.  Sauf  les  exceptions  et  modifications  que  nous  établiroos 
ci-après,  les  dommages -intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  géné- 
ral, de  la  perte  quil  a  éprouvée,  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  — 
G.  civ.,  1149. 

44.  C'est  au  créancier,  demandeur  en  dommages-intérêts,  de 
prouver  la  perte  qu'il  a  faite  et  le  gain  dont  il  a  été  privé. 

45.  Aux  termes  de  l'art.  1150,  G.  civ.,  lorsque  l'inexécution 
de  l'obligation  ou  l'irrégularité  de  l'exécution  ne  proviennent  pas 
du  dol  du  débiteur,  ce  dernier  ne  doit  que  la  réparation  des  dom- 
mages qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat. 

46.  Au  contraire,  lorsque  le  débiteur  s'est  rendu  coupable  de 
dol,  il  n'y  a  plus  de  distinction  à  faire  entre  les  dommages  prévus 
et  les  dommages  imprévus;  le  débiteur  répond  également  des  uns 
et  des  autres.  Toutefois,  il  ne  doit,  même  dans  cette  hypothèse, 
que  la  réparation  des  dommages  qui  ont  été  une  suite  inexacte  et 
directe  de  l'inexécution  de  la  convention. — Art.  1151.  —  Comp.  Po- 
thier,  n.  160à  1 69  ;  Toullier,  t.  6,  n.  2S4 et  suiv,  ;  Duranton,  1. 10, 472 
et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t,  4,  §  308,  p,  106;  Demol.,  577  et  suiv. 

47.  En  matière  de  quasi-contrat,  bien  que  le  gérant  soit  tenu 
d'apporter  à  la  gestion  de  l'afï'aire  dont  il  sest  chargé,  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille,  les  circonstances  qui  l'ont  conduit 
à  accepter  la  gestion  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les 
dommages-intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négli- 
gence du  gérant  C.  civ.,  1374,  —  V.  Gestion  d'affaires,  Quasi- 
contrat. 

48.  Aux  termes  de  Tart.  1152,  lorsque  la  convention  porte 
que  celui  qui  man(]uera  de  l'exécuter  paiera  une  certaine  somme 
à  titre  de  dommages-intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  par- 
tie une  somme  plus  forte  ni  moindre.  —  V.  Clause  pénale. 

49.  Toutefois  la  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque 
l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie. — \.  Clause  pénale, 
n.  14  et  suiv. 

&0.  De  plus,  dans  une  obligation  ayant  pour  objet  le  paiement 
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d'une  somme  d'argent,  les  parties  ne  peuvent  stipuler  pour  dom- 
mages-intérêts une  somme  supérieure  au  taux  de  l'intérêt  légal. 
Gela  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  6  du  Gode  civil  avec  les 
dispositions  de  la  loi  du  3  sept.  1807.  —  V.  Clame  pénale,  n.  12. 

51.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une 
certaine  somme,  les  dommages-intérêts  dus  à  raison  du  retard 
apporté  à  l'exécution  consistent  toujours,  mais  consistent  unique- 
ment, dans  les  intérêts  légaux  de  cette  somme,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  préjudice  que  le  défaut  de  paiement  a  causé  au  créan- 
cier.—Gomp.  Code  civil,  art.  Il  S'i  ;  Civ.Cass.,13janv.  1852,  (S.  52. 
1.238);  Demol.,  n.  612  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  308,  p.  107. 

53.  Et  ces  dommages  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier 
soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perle.  Le  débiteur  ne  serait  pas 
plus  recevable  à  offrir  la  preuve  que  le  créancier  n'a  éprouvé 
aucune  perte,  que  celui-ci  ne  serait  recevable  à  offrir  la  preuve 
qu'il  a  éprouvé  une  perte  plus  grande.  — Même  article.  — Demol., 
n.  612,  in  fine. 

53.  Toutefois,  les  dommages-intérêts  peuvent,  en  matière  de 
papiers  négociables,  de  cautionnement  et  de  société,  surpasser 
les  intérêts  légaux  de  la  somme  due.  —  Même  article,  al.  1  ;  G. 
com.,  art.  177  à  187;  G.  civ.,  2028  et  1846;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

54.  Les  intérêts  compensatoires  qui  ne  sont  pas  régulièrement 
acquittés  produisent  eux-mêmes  des  intérêts  moratoires,  soit  à 
dater  de  leur  échéancelorsque  telle  est  laconvention  des  parties,  soit 
à  dater  du  jour  où  les  intérêts  moratoires  ont  été  demandés  en  jus- 
tice. Toutefois  ce  redoublement  d'intérêts,  qu'on  nomme  anato- 
cisme,  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les  intérêts  moratoires  sont 
dus  pour  une  année  au  moins  (G.  civ.,  art.  1134'. — N .  Anatocisme). 

55.  Néanmoins,  dit  l'art.  H55,  les  revenus  échus,  tels  que 
fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 
Et  la  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits,  et  aux 
intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier  en  l'acquit  du  débiteur. 

5G.  Quant  aux  règles  à  suivre  en  matière  de  compte  courant, 
et  de  compte  de  tutelle,  —  V.  Compte  couinant,  14  et  suiv.,  27,  32, 
46,  52,  37,  et  Compte  de  tutelle,  117,  133  et  suiv. 

57.  Tout  jugement  qui  condamne  à  des  dommages  intérêts 
doit  en  contenir  la  liquidation.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  juge 
ne  peut  apprécier  la  quotité  de  ceux  réclamés,  au  moment  où  la 
cause  est  en  état  et  où  le  jugement  est  prononcé,  qu'il  ordonne 
qu'ils  seront  àonnés  par  état. —  G.  proc,  art.  128. 

58.  Lorsqu'ils  sont  donnés  par  état,  la  déclaration  doit  en  être 
signifiée  à  l'avoué  du  défendeur,  avec  offre  de  communiquer  les 
pièces  sur  récépissé  ou  par  la  voie  du  greffe.  S'il  n'a  pas  été 
constitué  d'avoué,  la  signification  est  faite  à  personne  ou  domicile. 
— Même  Code,  art.  523. 

59.  Dans  le  délai  de  quinzaine  de  la  signification  du  deman- 
deur, le  défendeur  est  tenu  de  signifier  les  pièces;  s'il  y  a  plusieurs 
défendeurs  qui  aient  tout  à  la  fois  des  avoués  et  des  intérêts  difîé- 
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rents,  ils  ont  chacun  un  semblable  délai  pour  prendre  communi- 
cation, à  commencer  par  le  plus  diligent.  Huitaine  après  l'expira- 
tion de  ces  délais,  le  défendeur  ou  les  défendeurs  sont  tenus  de 
faire  des  offres  de  la  somme  qu'ils  avisent  pour  les  dommages- 
intérêts:  sinon,  la  cause  est  portée  sur  un  simple  acte  à  l'audience, 
et  ils  sont  condamnés  à  payer  le  montant  de  la  déclaration,  si  elle 
est  trouvée  juste  et  bien  vérifiée. — Même  Code,  art.  524,  97  et  98. 

60.  Le  défendeur  a  le  droit  de  critiquer  chacun  des  articles  de 
l'état  de  la  déclaration  du  demandeur. 

61.  Si  le  défendeur  fait  des  offres,  elles  doivent  être  notifiées 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  ne  doivent  pas  être  faites  à  deniers 
découverts.  Si  elles  ne  sont  pas  acceptées,  on  ne  peut  en  consigner 
le  montant  avant  de  les  avoir  renouvelées  par  exploit  à  partie,  et 
le  défendeur  doit  alors  appeler  le  demandeur  à  l'audience,  sur  un 
simple  acte,  pour  les  voir  déclarer  valables. 

62.  Si  les  offres  sont  jugées  suffisantes,  le  demandeur  doit  être 
condamné  aux  dépens  du  jour  des  offres. 

63.  Si  le  tribunal  ne  peut  pas  lui-même  évaluer  exactement 
les  dommages-intérêts,  objet  des  contestations  des  parties,  il  a  le 
droit  d'ordonner  une  enquête  ou  une  expertise.  —  V.  Ghauveau  et 
Glandaz,  Formulaire  général,  t.  1,  p.  471  et  suiv. 

§  3.  —  Enregistrement. 

64.  L'art.  69,  |  2,  n.  8,  de  la  loi  du  22  f:im.  an  vu  a  tarifé  au  droit 
de  50  cent.  p.  -100  les  indemnités  mobilières.  Aux  termes  du  n.  9,  le  droit 
des  condamnations  de  sommes  est  de  la  même  quotité,  sauf  pour  les  dom- 
mages-intérêts, qui  ont  été  tarifés  à  2  p.  100,  savoir  :  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  par  l'art.  69,  |  S,  n.  8,  de  la  même  loi,  et  e« 
matière  civile  par  l'art,  il  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix. 

65.  La  diiférence  des  tarifs  entraine  la  nécessité  de  distinguer,  pour 
/'application  de  la  loi  fiscale,  les  indemnités  des  dommages-intérêts.  Nous 
examinerons  celte  question  v"  Indemnité. 

66.  Le  droit  de  2  p.  100  établi  pour  les  dommages  intérêts  est  un  droit 
de  condamnation:  il  ne  peut  donc  cire  perçu  que  sur  les  sentences  exécu- 
toires des  tribunaux  ;  il  ne  saurait  atteindre  les  réparations  pécuniaires  qui 
résultent  de  tout  autre  titre.  —  Dict.  réel.,  v°  Dommages-intérêts,  n.  5 
et  6. 

67.  Ainsi  le  droit  n'est  pas  dû  non  plus  sur  la  transaction  par  laquelle 
on  s'oblige  à  payer  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
mauvais  traitements  exercés  sur  la  partie  qui  s'oblige  ou  par  ses  enfants 
mineurs.  Le  seul  droit  exigible  est  celui  de  1  p.  lOO,  auquel  sont  iarifées 
les  transactions  contenant  obligation  de  sommes  sans  libéralité  et  sans  que 
l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmission  de  meubles  ou  immeubles.  — 
L.  22  fnm.  an  vu,  art.  69,  |  3,  n.  3  ;  Journ.  Enreg.,  7018;  Dict.  Réd.,  n.  8. 
—  V.  Transaction. 

68.  Aux  termes  de  l'art.  128,  G.  proc,  tous  jugements  qui  condamne- 
ront en  des  dommages-intérêts,  contiendront  la  liquidation,  ou  ordonneront 
qu'ils  seront  donnés  par  état. 

Lorsque  le  jugement  liquide  les  dommages,  la  perception  ne  présente,  le 
plus  souvent,  aucune  difficulté;  le  droit  est  assis  sur  la  somme  portée  au 
jugement.  —  Dict.  Réd.,  n   10. 

69.  On  doit  considérer  comme  liquidés  par  le  jugement  lui-même,  les 
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dommages  dont  le  magistrat  fixe  le  quantum  en  déterminant  tous  les  élé- 
ments, sans  exception,  qui  doivent  les  constituer,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
reste  plus  qu'une  simple  opération  d'arithmétique  à  faire  pour  en  déduire 
le  chiffre  total.  Telle  est  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  des  chambres 
réunies  du  23  juin  187S  (Journ.  Enreg.,  49,823;  Rev.  Nol.,  4971;  Inst., 
2o3i,  §  2;  /.  Pal.,  25,  1070).  Le  défendeur  a  été  condamné  à  payer  tant 
par  chaque  action  que  le  demandeur  avait  souscrite,  et  le  nombre  des 
actions  souscrites  résultait  de  la  procédure.  Le  receveur  doit  donc  faire,  au 
moment  de  l'enregistrement,  l'opération  de  calcul  que  le  juge  n'a  point 
faite;  se  faire  communiquer,  au  besoin,  les  pièces  de  la  procédure  renfer- 
mant les  éléments  nécessaires,  et  percevoir  le  droit  de  2  p.  100. 

Mais  le  juge  ne  liquide  immédiatement  les  dommages  que  si  cela  est  pos- 
sible. Dans  le  cas  contraire,  il  est  procédé  conformément  aux  art.  523  à  525, 
C.  proc.  —  Ibid.,  n.  11 

TIO.  Les  dommages-intérêts  donnent  lieu  souvent  à  des  condamnations 
alternatives.  Par  exemple,  le  défendeur  est  condamné  à  lever  une  chose  qu'il 
détient  indûment,  sinon  à  une  somme  de....  à  titre  de  dommages-intérêts, 
somme  qui  est  souvent  fixée  par  chaque  jour  de  retard.  La  co'^ndamnation 
principale  est  celle  qui  ordonne  de  livrer  l'objet  litigieux,  et  c'est  elle  que 
l'impôt  doit  atteindre.  La  condamnation  aux  dommages-intérêts  n'est  que 
subsidiaire,  elle  ne  donne  lieu  actuellement  à  aucune  perception.  —  Dict. 
Réd  ,  n.  16. 

"71.  Aussi  il  a  été  reconnu  que  le  jugement  qui  condamne  à  boucher 
une  fenêtre  sous  contrainte  de  20U0  francs  n'est  passible  que  du  droit  fixe. 
—  Journ.  Enreg.,  11,798-3.  —  Ibid. 

an,.  Cependant,  s'il  était  ultérieurement  établi  que  le  défendeur  n'a  pas 
obéi  à  la  disposition  principale  du  jugement,  ou  qu'il  y  a  obéi  tardivement, 
et  qu'il  a  été  contraint  de  payer  à  son  adversaire  une  certaine  somme  à  titre 
de  dommages,  il  y  aurait  lieu  de  réclamer  sur  cette  somme  le  droit  de  2  p. 
100,  devenu  exigible  par  suite  des  faits  survenus  postérieurement  à  l'enre- 
gistrement. —  Ibid, 

73. Très  fréquemment,  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  accom- 
pagne une  autre  disposition.  Selon  que  celle-ci  donne  ouverture  au  droit 
fixe  ou  au  droit  proportionnel,  il  y  a  des  règles  particulières  à  observer.  Le 
principe  à  observer  en  celte  matière  sera  indiqué  au  mot  Jugement. 

DON.  —  1 .  Ce  mot  se  dit  de  toute  espèce  de  présent  ou  de  libé- 
ralité. 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  don  (donum)  avec  la  dation  (datio). 
Ce  dernier  mot,  dans  le  langage  du  droit,  s'entend,  soit  de  la 
remise  d'une  chose,  soit  de  la  translation  de  propriété  de  cette 
chose,  mais  abstraction  faite  de  toute  libéralité.  Le  mot  don  im- 
plique, au  contraire,  une  idée  de  libéralité.  —  Rép.  Pal.,  \°  Don. 

3.  Ce  mot  peut  être  pris  dans  un  sens  plus  large  que  le  mot 
donation  :  ainsi,  il  s'applique  aux  présents  d'usage,  dispensés  de 
rapport  parTart.  852,  C.  civ.,  tandis  que  ce  ne  serait  qu'impar- 
faitement que  ces  présents  seraient  qualifiés  donations,  —  Même 
ouvrage,  verbo  cil. 

4.  Dans  son  acceptation  juridique  la  plus  usitée,  le  mot  don 
s'emploie  pour  désigner  la  libéralité  qui  fait  l'objet  d'une  disposi- 
tion entre-vifs  ;  et  il  est,  par  rapport  à  la  donation,  ce  que  le  legs 
est  par  rapport  au  testament.  —  Comp.  C.  civ.,  843  et  suiv.,  898, 
919. 

5.  Le  don  est  la  voie  la  plus  gracieuse  pour  acquérir.  N'est  si 
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bel  acquôl  que  le.  don.  —  Loysel,  Inslit.  coutuni.,  livre  IV,  titre  4, 
règle  1  ;  Rép.  Pal.,  veréo  cit.;  Roll.,  de  Viil.,  eod.  v. 

6.  11  ne  se  présume  pas.  Nemo  liberalis  prœsumilvr. 

'7.  Avant  de  songer  à  faire  des  libéralités,  l'horame  doit  acquit- 
ter ses  dettes.  Nemo  liberalis,  nisi  liberalus. 

8.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  un  don,  Invilo  bene- 
ficiuin  non  datur.  —  L.  69,  D.  de  reg.  juris. 

9.  Les  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, et  les  agents  ou  préposés  des  administrations  publiques, 
ne  peuvent,  sous  peine  de  se  rendre  coupables  du  crime  de  corrup- 
tion, prévu  et  puni  par  l'art.  177,  G.  pén.,  recevoir  des  dons  ou 
présents,  soit  pour  faire  un  acte  de  leurs  fonctions  ou  emplois, 
même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  soit  pour  s'abstenir  de  faire 
un  acte  entrant  dans  l'ordre  de  leurs  devoirs. 

f  O.  Enfin,  le  mot  don  est  un  terme  de  pratique,  employé  dans 
certaines  matières  comme  synonyme  du  mot  donation.  Voici  les 
principaux  actes  pour  lesquels  on  emploie  plus  spécialement  le 
mot  don  :  don  alimentaire,  manuel,  mobile,  muluel.  —  V.  ces  mots. 

DON  ALIMENTAIRE.  —  C'est  celui  qui  est  fait  pour  subvenir  à 
l'existence  du  donataire.  —  V.  Aliments,  n.  1, 132  et  suiv. 

DON  MANUEL.  —  1 .  Donation  faite  de  la  main  à  la  main,  sans 
qu'il  en  soit  rédigé  acte,  d'une  somme  d'argent  ou  de  tout  autre 
meuble  susceptible  d'être  transmis  par  voie  de  simple  tradition. 
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I   l«^  —  Généralités. 

2.  La  validité  des  dons  manuels  est  unanimement  reconnue 
aujourd'hui  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Elle  l'était  déjà 
sous  notre  ancienne  législation,  où  cette  sorte  de  donation  était 
appelée,  dans  certains  pays,  donation  de  main  chaude. 

3.  Les  dons  manuels  n'étaient  pas  impossibles  à  Rome,  mais 
ils  n'y  furent  jamais  fréquents,  à  cause  des  entraves  que  le  légis- 
lateur leur  opposait,  et  surtout  de  la  précarité  de  ce  mode  de  dis- 
poser. 

4.  C'est  le  christianisme  qui  a  vulgarisé  le  don  manuel  par  la 
loi  de  l'aumône.  L'usage  qui  s'en  répandit  dans  l'église  fut  adopté 
par  les  coutumes  d'où  il  a  passé  dans  notre  législation,  en  quel- 
que sorte,  par  voie  de  prétérition.  —  Dict.  réd.  Enreg.,  v°  Don 
manuel,  n.  '^. 

5.  L'art.  1  de  Tord,  de  Louis  XV  sur  les  donations,  rendue  à 
Versailles  en  février  1731 ,  était  ainsi  conçu  :  «  Tous  actes  portant 
donation  entre  vifs  seront  passés  par  devant  notaire,  et  il  en  res- 
tera minute^  a  peine  de  nullité.  »  Or,  en  interprétant  ce  texte, 
Furgole  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  11  faut  prendre  garde  que 
notre  article  ne  dit  pas  toutes  donations  entre-vifs,  il  dit  tous  actes, 
pour  décider  qu'il  ne  peut  point  y  avoir  de  donation  entre-vifs, 
d'écriture  privée,  qui  soit  valable;  il  faut  qu'il  y  en  ait  un  acte 
public  par  notaire,  et  qu'il  en  reste  minute  ;  mais  si  la  donation 
était  de  meubles,  dont  la  ti-adition  eût  été  réellement  faite,  elle 
ne  serait  pas  nulle,  comme  elle  ne  l'était  pas  avant  la  présente 
ordonnance,  même  dans  les  pays  coutumiers,  comme  le  prouvent 
les  arrêts  rapportés  par  Charondas,  livre  VII,  rép.  126;  Ferrières, 
sur  la  coutume  de  Paris,  titre  13,  |  2  et  55;  Ricard  et  les  autres 
auteurs.  »  Et  l'auteur  de  cette  ordonnance,  le  chancelier  d'Agues- 
seau,  faisait  remarquer  également  que  «  ne  parlant  que  des  actes 
portant  donation,  elle  n'a  point  d'application  au  cas  de  la  tradi- 
tion réelle,  qui  n'a  besoin  d'aucune  loi.  »  —  V.  Lettre  du  25  juin 
1731,  édit.  Pardessus,  t.  12,  p. 312;  Goim^.,  Vothier,  Des  donations 
entre-vifs,  sect.  2,  art.  1^'. 

6.  Ces  observations  s'appliquent  également  à  l'art.  931,  C.  civ., 
qui  n'est  que  la  reproduction  littérale  de  l'art.  l"derord.de  1731 
que  nous  venons  de  citer.  C'est  en  ce  sens  que  les  auteurs  de 
l'art.  931  s'en  sont,  d'ailleurs,  exprimés.  «  Les  dons  manuels,  a 
dit  Jaubert,  ne  sont  susceptibles  d'aucune  forme,  il  n'y  a  là  d'autre 
règle  que  la  tradition,  sauf  néanmoins  la  réduction  et  le  rapport, 
dans  lescas  de  droit.  »  —  Locré,  Législ.  civ.,  t.  11,  p.  459,  n.  45. 

7.  Vainement,  dit  Merlin  (Rép.,  v°  Donation,  sect.  2,  §  7),  on 
objecterait  que  l'art.  948,  C.  civ.,  veut  que  «  tout  acte  de  donation 
d'effets  mobiliers  ne  soit  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état 
estimatif,  signé  du  donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  ac- 
ceptent pour  lui,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation.  »  Il 
semble  résulter  de  là,  effectivement,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
donation  d'effets  mobiliers  sans  acte  passé  devant  notaire  et  ac- 
eepté  en  termes  exprès.  Mais  ce  qui,  d'après  Merlin,  doit  déter- 
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miner  pour  l'opinion  contraire,  c'est  que  l'art.  948  n'est  relatif 
qu'aux  actes  de  donations  d'eflets  mobiliers,  et  que  par  conséquent 
on  ne  peut  pas  en  faire  l'application  aux  donations  d'effets  mobi- 
liers qui  se  font  sans  actes. 

8.  «  La  nécessité  de  l'état  estimatif,  dit  Troplong,  n'est  pas 
applicable  aux  donations  mobilières  de  main  chaude.  On  sait  que 
ces  donations  se  consomment  par  la  tradition,  qu'elles  ne  laissent 
pas  de  trace,  qu'elles  constituent  la  plus  absolue  et  la  plus  radi- 
cale des  aliénations.  Il  serait  donc  contradictoire  et  illogique  de 
les  soumettre  à  des  formalités  extérieures  destinées  à  les  fortifier, 
car  rien  n'est  plus  fort  qu'une  aliénation  de  la  main  à  la  main, 
qui  investit  le  possesseur  à  un  suprême  degré.  II  faut,  ou  rejeter 
entièrement  ces  sortes  de  donations,  ou  les  admettre  telles  qu'elles 
sont  et  qu'elles  valentparleurproprenature.  »  — Traité  des  donat., 
t.  3,  1230. 

9.  On  avait  essayé  de  prétendre  que  le  don  manuel  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'à  des  meubles  ou  à  des  sommes  de  peu  d'impor- 
tance. Mais  M.  Demolombe  fait  remarquer  avec  raison  que  la  tra- 
dition ayant  le  même  effet  pour  les  meubles  corporels,  sans  aucune 
distinction  de  valeur,  elle  doit,  par  conséquent,  aussi  en  opérer 
la  donation,  sans  aucune  distinction,  toutes  les  fois  qu'elle  a  lieu 
donandi  animo.  C'est  à  tort  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans 
un  jugement  du  19  fév.  1862,  rapporté  sous  le  n°  774  de  la  Revue, 
a  semblé  admettre  le  contraire.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  dans 
une  note  sur  ce  jugement,  il  est  incontestable  que  le  don  manuel 
est  possible,  quelle  que  soit  la  valeur,  modique  ou  considérable, 
des  meubles  donnés.  — Demol.,t.20,n.58;  Gass.,6fév.  1844;Dalloz, 
Rép.  alph.,  v»  Dispos,  entre-vifs,  n.  1636;  Rouen,  24  juillet  1845 
(S.  46.2.104). 

10.  Il  est  un  point  de  vue,  cependant,  sous  lequel  il  y  a  une 
différence  à  faire  entre  les  dons  manuels  de  meubles  d'une  valeur 
modique,  eu  égard  aux  facultés  des  donateurs,  et  les  dons  manuels 
de  meubles  d'une  valeur  plus  considérable.  Les  premiers  ne  cons- 
tituent pas,  en  droit,  des  donations,  et,  non  seulement  ils  peuvent 
être  faits  de  la  main  à  la  main,  mais,  en  outre,  ils  échappent  com- 
plètement à  l'application  des  règles  de  fond  qui  régissent  la  dona- 
tion. Par  exemple,  ils  ne  sont  pas  rapportables,  et  ne  sont  soumis 
à  aucune  des  causes  de  révocation  qui  pèsent  sur  les  libéralités 
entre-vifs.  Motivés  sur  l'usage  ou  sur  des  services  rendus,  la  pré- 
somption est  qu'ils  sont  prélevés  sur  les  revenus,  et  qu'ils  n'enta- 
ment pas  le  patrimoine  de  celui  qui  donne.  Tels  sont  les  cadeaux 
que  l'on  fait  aux  futurs  époux,  ou  à  de  proches  parents,  à  l'époque 
des  anniversaires  de  famille,  les  aumônes,  les  dons  modiques  faits 
à  une  communauté,  à  une  fabrique,  etc.,  sortes  de  contributions 
volontaires,  dit  M.  Bayle-Mouillard,  que  chacun  regarde  comme 
un  devoir.  —  Grenier,  Des  donat.,  n.  176;  Duranton,  t.  3,  n.  305; 
Coin-Delisle,  Sur  les  donat.,  p.  187,  note;  Roll.  de  Vill.,  v"  Don 
manuel,  n.  3  ;  Demol.,  59  ;  Paris,  10  déc.  1864  (S.  65.1.136).  —  V. 
Cadeau,  Contrat  de  mariage. 

f  f .  Les  dons  manuels  dont  nous  nous  occupons  ici,  doivent 
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être,  au  contraire,  considérés  comme  de  véritables  donations.  Sans 
doute,  leur  propriété  est  de  se  réaliser  par  voie  de  simple  tradition, 
et  ils  échappent  par  là  même  aux  règles  qui  régissent  la  foime  des 
donations  proprement  dites  ;  mais  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
qui  régissent  le  fond  des  donations,  et  qui  sont  indépendantes  de 
la  forme  dans  laquelle  elles  sont  réalisées,  sont  applicables  à  ces 
dons  manuels,  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suite. 

13.  Le  don  manuel  est-il  défendu  entre  époux?  Ne  serait-il  pas 
une  entrave  à  la  faculté  de  révocation?  M,  Demolombe  fait  remar- 
quer que  n'étant  ni  déguisé,  ni  fait  par  personne  interposée,  le  don 
manuel  ne  tombe  pas  sous  la  prohibition  de  l'art.  1099,  C.  civ., 
et  qu'aucun  texte,  finalement,  ne  le  déclare  nul.  Jugé  en  consé- 
quence, qu'un  don  manuel  fait  entre  époux  est  valable,  sauf  ré- 
duction à  la  quotité  disponible.  —  Bordeaux,  4  mars  1833  (S.  36. 
2.368);  Cass.,  23  janv.  1839  (S.  60.1.233);  Orléans,  21  juillet  1863 
Revue,  n.  1393;  Toullier,  t.  3,  n.  177  et  suiv.;  Troplong,  t.  4, 
n.  2677;  Revue  crit.  de  jiirisp.,  1831,  p.  107  et  108;  Demol.,  t.  23, 
453.  —  V.  infrà,  n.  29.  —  V.  Donation. 

13.  Ajoutons  que  si  le  don  manuel  est  affranchi  des  formes  et 
solennités  de  la  donation  entre-vifs,  il  n'en  reste  pas  moins  soumis 
aux  règles  générales  sur  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir. 
Ainsi  notamment,  la  nullité  dont  l'art.  911,  C.civ.,  frappe  les  dis- 
positions faites  au  profit  des  incapables,  atteint  également  les  dons 
manuels  qui  leur  auraient  été  faits  frauduleusement.  —  Montpel- 
lier, 23  fév.  1862  (S.  62.2.209);  Troplong,  t.  2,  n.  723;  Bayle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  I,  n.  132,  note  c;  Demol.,  t.  1,  n.  203,  t.  46,  n. 
253,  328,  329,  t.  18,  n.  637  bis;  Infrà,  n.  24  et  suiv. 

§  2.  —  Conditions  de  validité  du  don  manuel. 

14.  Le  don  manuel,  envisagé  comme  moyen  de  transférer  la 
propriété,  est  une  donation  entre-vifs.  Or,  l'art.  894,  C.  civ.,  dé- 
finit la  donation  entre-vifs,  en  termes  absolus,  indépendamment 
de  la  forme  sous  laquelle  elle  peut  être  faite  :  un  acte  par  lequel 
le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la 
chose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  accepte.  Il  s'ensuit 
que  le  don  manuel,  pour  être  valable,  doit  :  1°  dépouiller  actuel- 
lement et  irrévocablement  le  donateur  ;  2'  être  accepté  par  le 
donataire. — Demol.,  t.  20,  n.  61, 

/.  —  Dessaisissement  actuel  et  irrévocable  du  donateur. 

15.  Nous  venons  de  dire  que  la  première  condition  de  validité 
d'un  don  manuel  est  que  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et 
irrévocablement  de  la  chose  donnée.  Ainsi  la  remise,  faite  par  une 
personne  malade  à  un  tiers,  d'une  chose  mobilière,  avec  réserve 
de  pouvoir  la  reprendre  si  elle  recouvre  la  santé,  ne  saurait  valoir 
comme  don  manuel.  Une  pareille  remise  constituerait  une  dona- 
tion à  cause  de  mort  qui,  comme  telle,  devrait  rester  sans  effet. 
Et  il  faut  en  dire  autant  de  toute  modalité  qui  serait  contraire  au 
principe  de  lïrrévocabilité  des  donations.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1 033  ; 
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Demol.,  62;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  659,  p.  81  ;  C.  de  Paris,  4  mai 
181G(S.  16.2.195);  9  mars  1829  (S.  29. 2. 114);  Toulouse,  11  juin 
1852(8.  52.2.511);  Colmar,  4  juill.  1870;  (Revue,  n.  2971). 

f  C  L'opinion  contraire  avait  été  soutenue,  il  est  vrai,  par 
Merlin  i^Ç«e.v/.  de  dr.,  vo  Don,  §  6,  n.  4),  et  par  Favard  de  Langlade 
(yo  Don  manuel,  IV).  Mais  ces  auteurs  parlaient  de  la  supposition 
erronée,  que  les  donations  à  cause  de  mort  sont  encore  permises. 

IT.  Le  principe  que  nous  venons  d'établir  a  été  appliqué  par 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  5  juin  1866,  à  une  espèce  où  une 
somme  d'argent  avait  été  remise  par  un  malade  à  une  personne 
à  son  service,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  sa  maison,  sous 
réserve  de  reprendre  ce  qui  n'aurait  pas  été  employé,  lorsqu'il 
reviendrait  à  la  santé,  mais  en  déclarant  lui  en  faire  don,  s'il  ve- 
nait à  succomber.  Le  don  manuel  a  été  déclaré  nul  comme  ayant 
le  caraclère  d'une  libéralité  à  cause  de  mort.  —  V.  Revue, 
n.  1543. 

18.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'une  vraie  donation  entre- 
vifs ne  peut  pas  être  faite  de  la  main  à  la  main  par  une  personne 
malade,  ou  en  présence  d'un  danger  de  mort.  Un  pareil  don  ma- 
nuel serait  valable,  s'il  résultait  des  circonstances  que  le  donateur 
a  entendu  se  dessaisir  actuellement  et  irrévocablement  des  objets 
par  lui  livrés  au  donataire,  car  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  dona- 
tion entre-vifs  soit  faite  même  in  extremis  vitœ.  Seulement  il  arri- 
vera presque  toujours  qu'une  donation  faite  m  extremis  vHœ,  le 
sera  uniquement  rnoriis  causa,  et,  dans  ce  cas,  elle  sera  nulle. — 
Demol.,  62.— V.  ci-aures,  n.  23  et  suiv. 

19.  La  réserve  de?  revenus  ou  de  l'usufruit  d'une  chose  mobi- 
lière donnée  de  la  main  à  la  main,  est-elle  conciliable  avec  le 
dessaisissement  actuel  et  irrévocable  du  donateur?  Cette  question 
divise  la  jurisprudence.  Pour  l'affirmai ive,  on  peut  invoquer  un 
arrêt  de  ia  Cour  de  Dijon  du  12  mai  1876,  aux  termes  duquel  le 
don  manuel  peut  s'appliquer  à  des  titres  au  porteur,  même  lors- 
qu'il y  a  réserve  de  revenus  (S.  76.2  300). 

20.  Jugé  au  contraire  le  22  déc.  1K64,  par  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  qu'on  ne  peut,  par  un  don  manuel,  démembrer  un 
meuble  incorporel  pour  en  tirer  des  droits  distincts  de  nue  pro- 
priété et  d'usufruit,  et  que  ce  but  n'est  réalisable  que  par  des 
stipulations  et  des  engagements  qui  spécifient  et  déterminent  la 
volonté  des  parties,  règlent  les  conditions  du  contrat  et  dont  il  est 
dressé  acte  dans  les  formes  exigées  par  l'art.  931  pour  les  dona- 
tions écrites.  — V.  Hevve,  n.  186i'. 

21.  Jugé  dans  ce  dernier  sens  par  la  même  Cour  le  9  mars 
1878,  et  par  infirmation  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  16  avril  1876  qui  avait  décidé  le  contraire,  que  la  réserve 
faite  par  le  donateur  de  la  jouissance  viagère  des  titres  au  porteur 
dont  il  s'agissait  au  procès,  prouvait  qu'il  n'avait  pas  entendu  se 
dessaisir  actuellement  et  complètement  de  ces  titres:  que  c'est 
donc  de  la  nue  propriété  seulement  qu  il  avait  entendu  gratifier 
le  donataire,  et  qu'il  est  impossible  de  comprendre  comment 
pourrait  s'opérer  la  tradition  de  la  main  à  la  main  d'une  chose 
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incorporelle  et  abstraite  telle  qu'un  démembrement  de  la  pro- 
priété. —  V.  cet  arrêt  et  le  jugement,  Revue,  n.  5609;  —  V. 
encore  dans  le  sens  de  la  nullité  d'un  don  manuel  fait  sous  réserve 
d'usufruit,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  première  chambre,  du 
21  nov.  1879  {Revue,  n.  5941). 

22.  Enfin,  lorsqu'une  personne  voulant  en  gratifier  une  autre, 
verse  en  sa  présence  à  un  tiers  une  certaine  somme,  et  retire  de 
celui-ci  une  reconnaissance  portant  qu'il  placera  cette  somme  à 
intérêts,  et  qu'elle  appartiendra  pour  l'usufruit  à  la  première  per- 
sonne, et  pour  la  nue  propriété  à  la  seconde,  ce  fait  peut-il  cons- 
tituer un  don  manuel  valable?  La  Cour  de  Paris  s'est  prononcée 
pour  la  négative,  vu  le  défaut  de  tradition,  et  par  le  motif  qu'une 
telle  donation,  ayant  pour  objet  la  nue  propriété  d'une  créance, 
ne  peut  se  faire  que  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  931  et 
suiv.  du  Code  civil.  —  C.  de  Paris,  22  déc.  1864,  Revue,  n. 
1261. 

23.  Au  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  don  manuel  puisse 
être  fait  sous  des  conditions  ou  des  charges  qui  seraient  imposées 
au  donataire,  telles,  par  exemple,  que  la  charge  d'une  pension 
alimentaire  au  profit  du  donateur.  —  Comp.  Montpellier,  6  mars 
1828  (D.P.  29.2  60j;  Paris.  12  janv.  1835  (D  P.  35.2.46);  Paris, 
8  déc.  1851  (D.P.  52.2.271);  Demol.,  t.  20,  n.  78;  infrà,  n.  28.— 
V.,  en  ce  qui  concerne  les  dons  faits  au  profit  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance,  et  subordonnés  à  certaines 
charges  ou  conditions,  mfrà,  n.  37  bis. 

24.  Lirrévocabilité  des  dons  manuels  comporte  les  mêmes 
exceptions  que  celle  des  donations  entre-vifs  faites  par  acte. 

25.  Ainsi  ils  sont  rapportables  à  la  succession  du  donateur, 
lorsque,  s'adressant  à  un  successible,  ils  n'ont  pas  été  faits  à  titre 
de  préciput. 

26.  Toutefois,  bien  qu'en  général  ils  ne  soient  pas,  comme  tels, 
dispensés  du  rapport,  il  est  assez  généralement  admis  que,  s'ils 
avaient  été  faits  d'une  manière  secrète,  les  tribunaux  pourraient, 
en  raison  de  cette  circonstance,  et  eu  égard  aux  faits  de  la  cause, 
admettre  de  la  part  du  donateur  l'intention  de  les  dispenser  du 
rapport.  —  V.  Demol.,  t.  16,  255, 328  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
I  632,  p.  645.  —  V.  Rapport. 

27.  Les  dons  manuels  sont  soumis  à  réduction  lorsqu'ils  dé- 
passent la  quotité  disponible.  Ce  point  ne  saurait  être  contesté. 
De  même  ils  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  la  succession  du 
donateur,  pour  le  calcul  de  cette  quotité  et  la  fixation  de  la  ré- 
serve, d'après  l'état  des  objets  à  l'époque  de  la  donation  et  leur 
valeur  au  temps  du  décès. —  C.  civ.,  922;  Paris,  11  août  1874, 
Diciionn.  réd.  Enretj.,  v»  Don  manuel-,  n.  24. 

28.  Le  Code  civil  établit  (art.  953  et  suiv.)  trois  causes  de  ré- 
vocation des  donations,  qui  sont  en  tous  point?  applicables  aux 
dons  manuels;  ce  sont  :  l'inexécutiou  des  conditions,  l'ingratitude 
du  donataire,  et  la  survenauce  d'enfants.  Nous  ne  pouvons  que 
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renvoyer,  à  cet  égard,  aux  explications  données  sur  ces  matières 
au  mot  Donation  entre-vifs. 

29.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  règle  de  révoca- 
bilité des  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage.  L'art. 
1096,  G.  civ.,  qui  consacre  cette  règle,  s'applique  aux  dons  ma- 
nuels comme  aux  donations  faites  par  acte. — Suprà,  n.  12.  —  V. 
Donation,  Donation  entre  époux. 

II.  —  Concows  de  volontés. — Acceptation. 

30.  Une  autre  condition  de  la  validité  d'un  don  manuel,  c'est 
qu'il  ait  été  accepté  par  le  donataire,  du  vivant  du  donateur.  En 
effet,  le  don  manuel  ne  se  forme,  comme  tous  les  contrats,  que 
par  le  concours  des  deux  volontés  du  donateur  et  du  donataire. 
Or,  après  le  décès  du  donateur  les  deux  volontés  ne  peuvent  plus 
concourir. 

31.  L'acceptation  n'est  soumise,  d'ailleurs,  à  aucune  condition 
de  forme.  Elle  résultera  toujours  de  la  réalisation  elle-même  du 
don  manuel,  lorsque  la  tradition  se  sera  effectuée  du  donateur 
au  donataire.  —  V.  Acceptation  de  donation,  n.  21  et  suiv. 

3S.  Lorsque  les  choses  mobilières  qu'une  personne  se  propose 
de  donner  à  une  autre  se  trouvent  déjà  entre  les  mains  de  celle-ci, 
le  don  se  consomme  par  la  seule  déclaration  du  donateur  de  vou- 
loir les  donner,  déclaration  dont  l'efficacité  n'est  soumise  à  aucune 
forme  extrinsèque.  — Civ.  rej.,  22  mai  1822 (S.  23.1.92);  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  659,  p.  82;  Laurent,  t.  12,  n.  277. 

33.  Il  n'y  aura  pas  de  difficulté  non  plus,  et  le  don  manuel 
sera  immédiatement  consommé  par  la  tradition  faite  à  un  man- 
dataire du  donataire,  chargé  par  celui-ci  de  recevoir  en  son  nom  ; 
et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procuration  soit  expresse  et  au- 
thentique. —  Caen,  12  janv.  1822,  D.  Rép.  alph.,  v»  Dispos,  entre- 
vifs  et  testament,  n.  1645;  Rouen,  24  juiU.  1845  (D.P.  46.2.86); 
Demol.,  t.  20,  n.64. 

34:.  Le  don  manuel  au  profit  d'un  mineur  se  consomme  par  la 
tradition  faite  à  son  tuteur,  ou  à  l'un  de  ses  ascendants, — G.  civ., 
art.  463,  935;  Demol.,  loc.  cit. 

35.  Celui  fait  à  une  communauté  religieuse  ou  à  un  établisse-' 
ment  public,  se  consomme  par  la  tradition  faite  au  supérieur  de 
cette  communauté  ou  à  l'administrateur  de  cet  établissement. 
Seulement  il  ne  devient  définitif  qu'au  moyen  de  l'autorisation 
donnée  suivant  le  mode  et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
pour  les  donations  ordinaires  faites  aux  communautés  et  aux  éta- 
blissements publics. —  V.  Acceptation  de  donation,  n.  121,  et  Dona- 
tion; Demol.,  t.  18,  n.  603. 

36.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  l'autorisation 
du  gouvernement  intervienne  avant  le  décès  du  donateur.  Le 
contraire  a  été  jugé,  il  est  vrai,  par  la  première  chambre  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  le  8  août  1863  (Revue,  n.  727);  mais 
nous  avons  fait  remarquer,  en  rapportant  ce  jugement,  qu'il  est 
en  opposition  avec  la  doctrine  professée  par  M.  Demolombe  et 
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consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  déc.  1852  et  un 
arrêtderejetdu26  nov.  1833.  — V.Demol.,  t.  20,  n.  63  ;  D.P.  53. 
2.92;  D.P.  34.1.40.  — V.  Acceptation  de  donation ^   n.  121  et  suiv. 

37.  Tous  les  principes  sont  sauvés  dit,  avec  raison,  la  Cour  de 
Paris,  dans  son  arrêt  de  1852,  pourvu  qu'au  point  de  vue  de  l'ordre 
public  et  de  l'intérêt  des  familles,  le  gouvernement  soit  appelé 
ultérieurement  à  examiner  si  la  libéralité  n'excède  pas  les  limites 
raisonnables.  Enfin  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  ce 
même  sens  par  un  arrêt  du  18  mars  1867,  rapporté  au  n"  1997 
de  la  Revue. 

37  bis.  Nous  devons  faire  remarquer  à  ce  sujet  que,  d'après  la 
jurisprudence  adoptée  aujourd'hui  par  le  Conseil  d'Etat,  tout  don 
qui  est  subordonné  à  certaines  conditions  ou  charges,  ou  même 
celui  dont  la  destination  est  déterminée  par  les  bienfaiteurs,  qu'il 
soit  fait  au  profit  d'une  commune  ou  d'un  établissement  de  bien- 
faisance, doit  être  l'objet  d'un  acte  notarié,  dans  la  forme  déter- 
minée par  le  Code  civil.  Les  motifs  de  cette  jurisprudence  sont, 
d'une  part,  que  le  principe  qu'elle  consacre  émane  du  droit  civil, 
et,  d'autre  part,  qu'un  acte  notarié  peut  seul  assurer  à  perpétuité 
l'exécution  des  volontés  des  bienfaiteurs. — Décision  du  18  cet. 
1862;  Revue,  n.  763. 

38.  Le  don  manuel  se  trouve  également  consommé  par  la 
tradition  faite  au  donataire,  du  vivant  du  donateur,  par  un  tiers 
qui  avait  mandat  de  ce  dernier,  de  remettre  les  objets  au  dona- 
taire. 

39.  Si  le  mandataire  du  donateur  n'a  pas  fait  la  tradition  au 
destinataire  avant  la  mort  du  mandant,  cette  tradition  ne  pourra 
plus  être  faite  utilement  après  ce  décès.  Certains  auteurs  ont  es- 
sayé, il  est  vrai,  de  soutenir  le  contraire,  en  disant  que  le  dona- 
teur s'est  dessaisi  des  choses  données  par  la  remise  qu'il  en  a  faite 
à  un  tiers  chargé  de  les  délivrer  au  donataire,  et  que  ce  tiers  doit 
être  considéré  comme  les  ayant  acceptées  au  nom  de  ce  dernier, 
en  qualité  de  negotiorum  gestor. 

40.  Mais  MM.  Aubry  et  Rau  font  observer  avec  raison  que, 
d'une  part,  le  donateur  restant  libre  de  révoquer  le  mandat,  et  de 
réclamer  la  restitution  des  objets  qu'il  a  confiés  à  un  tiers,  tant 
que  celui-ci  ne  les  a  pas  remis  au  donataire,  il  n'est  pas  possible 
de  dire  qu'il  se  soit  irrévocablement  dépouillé  de  la  propriété  de 
ces  objets  ;  et  que,  d'autre  part,  en  admettant  même,  contraire- 
ment à  la  vérité  du  fait  et  à  tous  les  principes,  que  le  mandataire 
du  donateur  pût  être  considéré  comme  un  negotiorum  gestor  du 
donataire,  le  contrat  de  donation  ne  se  formerait  toujours  que 
par  la  ratification,  de  la  part  du  donataire,  de  l'acceptation  faite 
en  son  nom.  Car,  à  la  différence  des  actes  du  mandataire,  qui 
sont  de  plein  droit  censés  faits  par  le  mandant,  les  actes  du  gé- 
rant d'affaires  ne  deviennent  propres  au  maître  dont  l'affaire  a 
été  gérée,  que  du  jour  de  sa  ratification.  Or,  quoique  la  ratifica- 
tion opère,  en  général,  d'une  manière  rétroactive,  on  comprend 
très  bien  qu'elle  n'est  plus  possible  après  le  décès  du  donateur, 
puisque,  après  cet  événement,  la  formation  du  contrat  ne  peat 
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plus  avoir  lieu.  — Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  659,  p.  82,  note  18;  De- 
mol.,  t.  20,  11.  65;  Laurent,  t.  12,  n.  292;  Bordeaux,  5  fév.  1827, 
S.  27.2.114  ;  Paris  (4^  ch.),  26  déc.  1863,  Revue,  18G4,  n.  774,  et 
la  note  placée  sous  cet  arrêt.  —  Comp.  Toulouse,  25  mars  1865,  et 
Cass.  req.  rcj.,  22  mai  1867,  Revue,  n.  1973,  et  la  note  de  la  ré- 
daction. 

41 .  Il  en  serait  encore  de  même  dans  le  cas  où,  en  confiant 
des  objets  mobiliers  à  un  tiers,  pour  les  remettre  à  celui  qu'il  veut 
en  gratifier,  le  donateur  lui  aurait  recommandé  précisément  de 
ne  les  remettre  qu'après  sa  mort.  Vainement  ajouterait-on  à  l'ar- 
gument consistant  à  dire  que  le  tiers  doit  être  considéré  comme 
le  negotiorum  geslor  du  destinataire,  un  nouvel  argument  em- 
prunté à  l'art.  1937  du  Gode  civil,  d'après  lequel  le  dépositaire  ne 
doit  restituer  la  chose  déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou 
à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  la  recevoir.  M.  Dcmolombe  fait 
observer  avec  raison  que  ce  n'est  pas  l'art.  1937  qui  est  ici  appli- 
cable, mais  bien  l'art,  1939.  Le  premier  de  ces  articles,  en  effet, 
suppose  que  le  déposant  existe  encore  ;  et,  c'est  dans  cette  suppo- 
sition qu'il  décide  que  la  chose  déposée  doit  être  remise  à  celui 
qui  a  été  indiqué  pour  la  recevoir.  Le  second,  au  contraire,  sup- 
pose que  le  déposant  est  décédé,  et  alors  il  décide  de  la  façon  la 
plus  absolue  «  qu'en  cas  de  mort  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt, 
la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  son  héritier  ». —  Demol., 
n.  66  et  67  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  659,  p.  83  ;  Laurent,  t.  12,  n.  296. 

43.  De  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  que  le  don  manuel,  fait 
par  l'entremise  d'un  tiers,  pour  que  la  remise  n'en  soit  opérée  qu'a- 
près la  mort  du  donateur,  n'est  jamais  susceptible  de  produire  son 
effet.— Merlin,  Quest.,\o  Donaf.,^  6,  n.  3;  Duranton,  t.  8,393,394; 
Coin-Delisle,  art.  932,  n.  21  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1052;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  n.  67;  Cass.,  22  nov.  1819,  S.  20.1.49; 
Paris,  1er  mars  i826,  S.  26.2.297;  Caen,  12  mars  1827,  S.  28.2. 
37  ;  Montpellier,  6  mars  1828,  S.  i29.2.18;  Douai,  31  déc.  1834,  S. 
35.2.215;  Cass.,  16  août  1842,  S.  42.1.850;  29  avril  1846,  S.  46. 
1.689. 

43.  Les  héritiers  du  donateur  seront  donc  admis,  dans  ce  der- 
nier cas,  et  dans  tous  ceux  où  la  tradition  n'aurait  pas  été  effec- 
tuée de  son  vivant  : 

Soit  à  demander  que  le  tiers  mandataire  leur  effectue  la  remise 
des  effets  mobiliers  ou  leur  paye  des  dommages-intérêts,  s'il  les 
a  indûment  livrés,  sauf  à  lui  à  se  faire  indemniser  par  celui  qui 
les  a  reçus.  —  Comp.  Paris,  14  mars  1853  (S.  53.2.507); 

Soit  à  les  revendiquer  directement  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne indiquée  comme  donataire,  si  les  objets  ont  été  livrés  à 
cette  personne  depuis  le  décès.  —  Comp.  Demol.,  n.  65. 

44.  Et  cette  personne  ne  pourra  pas,  pour  s'opposer  à  cette 
demande  en  restitution,  invoquer  la  maxime  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre,  puisque  cette  demande  est  fondée  sur  la  nul- 
lité dont  se  trouve  entaché  le  titre  en  vertu  duquel  la  prise  de 
possession  a  eu  lieu. —Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  659,  p.  83,  note  19. 
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§  3.  —  Des  choses  qui  peuvent  faire  l'objet  d*un  don  manuel. 

45,  Le  don  manuel  étant  un  don  fait  de  la  main  à  la  main,  il 
implique  nécessairement  la  remise  par  le  donateur  au  donataire, 
c'est-à-dire  la  tradition,  la  mise  en  possession  réelle  de  la  chose 
que  le  donateur  veut  donner.  Il  en  résulte  qu'il  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  des  biens  susceptibles  d'être  transmis  par  la  tradition, 
c'est-à-dire  des  meubles  corporels,  pour  lesquels  seulement  la  pos- 
session forme  un  titre  de  propriété.  Ainsi  le  mobilier,  les  denrées, 
les  bijoux,  les  meubles  enfin,  quels  qu'ils  soient,  qui  tangi possimt, 
peuvent  faire  l'objet  d'un  don  manuel. 

46.  Il  en  est  de  même  des  billets  au  porteur,  et,  en  général, 
de  tous  les  titres  non  nominatifs  dont  la  propriété  se  transmet  de 
la  main  à  la  main.  Ce  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des 
meubles  corporels,  mais  ils  y  sont  assimilés  en  tous  points  par  la 
loi,  en  ce  qui  concerne  les  modes  de  transmission  dont  ils  sont 
susceptibles.  —  C.  comm.,  33;  Cass.,  23  mai  1822  fS.  23.1.92)  ; 
13  avril  1861  et  12  juill.  1861,  J.  du  Palais,  1861,  p."  1123,  1123  ; 
Demol.,  t.  20,  n.  69j  Laurent,  t.  12,  n.  281. 

4T.  Il  faut  en  dire  autant  des  billets  en  blanc,  qui,  suivant  les 
termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  dAgen  du  11  déc.  1868,  n'indiquant 
pas  le  nom  du  bénéficiaire,  sont  censés  appartenir  à  celui  qui  les 
possède,  et  entrent  ainsi  dans  la  catégorie  des  choses  transmis- 
sibles  par  la  simple  tradition.  —  Reçue,  n.  2454. 

48.  Mais  lorsque  la  donation  résulte  d'un  endossement  en  blanc, 
et  non  de  la  simple  tradition  du  billet,  et  qu'elle  constitue  dès 
lors,  au  lieu  d'une  donation  manuelle ,  une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  c'est  à  celui  qui  invoque  l'in- 
tention de  donner  chez  le  précédent  titulaire  du  billet,  à  l'établir. 
Autrement,  le  mandat  de  toucher  le  billet  pour  le  compte  du  pré- 
cédent titulaire,  devra  être  présumé  plutôt  que  la  donation  allé- 
guée.—  Même  arrêt;  Revue,  loc.  cit.  — Comp.  Demol.,  n.  109; 
V.  Donation. 

49.  Les  rentes  sur  l Etat,  actions  et  obligations  dépendant  des 
sociétés  et  établissements  de  toute  nature,  si  elles  sont  au  porteur, 
rentrent  dans  la  catégorie  des  titres  dçnt  nous  avons  parlé  au 
n.  43.  et  qui,  pouvant  être  transmis  par  simple  tradition,  sont 
susceptibles  de  faire  l'objet  d'un  don  manuel. 

50.  Mais  les  meubles  incorporels,  dont  la  tradition  ne  se  peut 
opérer  qu'au  moyen  de  l'accomplissement  de  certaines  formalités 
déterminées  par  la  loi,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  transmis 
par  forme  de  don  manuel.  La  remise  des  titres  d'une  créance,  ou 
d'un  droit  incorporel  quelconque,  ne  peut  valoir  que  comme  l'exé- 
cution d'une  cession  précédemment  intervenue.  Quant  à  la  cession 
elle-même,  si  elle  a  été  faite  animo  donandi,  elle  doit  être  consta- 
tée dans  les  formes  voulues  pjar  la  loi  pour  les  donations  entre- 
vifs.—Duranton,  t.  8,  396;  Troplong,  t.  3. 1037  ;  Demol.,  t.  20,  70  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  639,  p.  83;  Cass.,  17  mai  1833,  S.  36.1.153  ; 
Grenoble,  17  juill.  1868,  S.  69.2.9;  Paris,  19  déc.  1871,  S.  71.2. 
274;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  3^  ch.,  19  janv.  1876;  Revue,  n.  3086. 
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51.  Ce  qui  vient  d'être  dit  n'empêcherait  pas  cependant  de 
reconnaître  comme  valable  la  donation  d'une  créance  qui  aurait 
été  réalisée  au  moyen  d'une  cession  ordinaire,  faite  à  titre  oné- 
reux, dans  les  formes  prescrites  pour  la  transmission  des  biens  de 
cette  nature.  Mais  alors  on  se  trouverait  en  présence,  non  d'un 
don  manuel,  mais  d'une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  et  on  verra,  v^  Donation  déguisée,  que  la 
jurisprudence  reconnaît  la  validité  de  ces  sortes  de  donations. 

5S.  Ces  observations  s'appliquent  notamment  aux  effets  négo- 
ciables dont  la  transmission  s'opère  par  voie  d'endossement  (C.  de 
com.,  136).  Ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  transmis  à  titre 
de  don  manuel  :  seulement,  à  supposer  que  l'endossement  ait  été 
fait  dans  la  forme  prescrite,  c'est-à-dire  qu'il  exprime  la  valeur 
fournie,  bien  qu'en  réalité  il  n'y  en  ait  pas  eu,  la  donation  réalisée 
dans  cette  forme  sera  valable,  non  pas,  il  est  vrai,  à  titre  de  don 
manuel,  mais  comme  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  acte 
à  titre  onéreux.  — V.  Donation. 

53.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  remise  du  titre,  quand  elle  est 
faite,  non  pas  à  un  tiers,  mais  au  débiteur  lui-même,  dans  le  but 
de  le  gratifier,  pouvait  être  constitutive  d'un  don  manuel  valable, 
parce  que  le  don  manuel  portait  alors,  non  sur  le  titre  lui-même, 
mais  sur  les  espèces  antérieurement  comptées,  qui  faisaient  l'ob- 
jet delà  créance. —  Cass.,  M  mai  1855,  S.  56.1.155. 

54.  Il  existait  d'ailleurs,  ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  les 
rédacteurs  du  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement  (V  Don 
manuel,  n.  35),  une  raison  plus  péremptoire  pour  reconnaître  la 
validité  de  la  donation  faite  sous  cette  forme.  C'est  que  la  remise 
du  titre  fait  preuve  de  la  libération,  et  que  les  donations  qui  ont 
lieu  par  voie  de  renonciation,  et  notamment  au  moyen  de  la  re- 
mise de  dette  consentie  par  le  créancier  au  débiteur,  sont  dispen- 
sées des  formes  prescrites  par  l'art.  931.  —  V.  Donation  déguisée, 
Donation. 

55.  Un  manuscrit  peut-il  faire  l'objet  d'un  don  manuel?  Cette 
question  est  très  controversée  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence. 

56.  Et  d'abord,  il  est  certain  que  le  manuscrit,  considéré  seu- 
lement comme  objet  corporel,  peut  être  donné  par  don  manuel. 
Mais  la  question  est  de  savoir  quel  droit  ce  don  confère  au  dona- 
taire. Emporte-t-il  transport  de  la  propriété  littéraire? 

57.  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7,  §  659,  p.  83,  note  23)  se  pronon- 
cent pour  la  négative.  La  propriété  littéraire  est  un  droit,  donc 
une  chose  essentiellement  incorporelle,  elle  résiste  donc  à  toute 
idée  de  transmission  manuelle,  puisqu'une  transmission  de  cette 
nature  suppose  la  possibilité  d'une  possession  matérielle  de  l'objet 
même  auquel  s'applique  le  droit  de  propriété.  —  Adde  Laurent, 
t.  12,  n.  283. 

58.  Cependant  l'opinion  contraire  est  enseignée  par  M.  Demo- 
ombe.  L'éminent  professeur  pense  que  la  propriété  littéraire  peut 
aire  l'objet  d'un  don  manuel,  lorsque  le  manuscrit  est  remis  au 
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donataire  avec  intention  de  conférer  à  ce  dernier  tous  les  droits 
qui  résultent  de  sa  possession.  L'œuvre,  dit-il,  est  tout  entière 
dans  le  manuscrit,  et  le  droit  de  publication  qui  est  incorporel 
n'est  lui-même  qu'une  conséquence  de  la  possession  corporelle 
du  manuscrit,  qui  est  ici  tout  à  la  fois  le  signe  et  la  chose  même. 
—  DemoL,  t.  20,  n.  71  ;  Troplong,  t.  3,  1053  à  1056. 

59.  Un  arrêt  décide  que  le  manuscrit,  comme  œuvre  littéraire» 
peut  être  matériellement  transmis.  — Bordeaux,  4  mai  1843,  S- 
43.2.479,  Dalloz,  v»  Dispositions,  n.  1615.  M.  Laurent  {loc.  cit.)  se 
demande  si  ce  n'est  pas  unir  deux  mots  qui  jurent  d'être  ensemble. 

60.  Enfin  la  Cour  de  Paris  a  jugé  le  10  déc.  1850,  que  la  re- 
mise du  manuscrit  était  l'accessoire  d'un  mandat  de  publier 
l'œuvre  littéraire  :  il  s'agissait  des  lettres  de  Benjamin  Constant 
àM-^edeRécamier.  — D.P.  51.2.1,  S.  50.2.625. 

I  4.  —  Preuves  de  l'existence  du  don  manuel. 

Cl.  La  tradition  d'un  meuble  peut  être  déterminée  par  bien 
des  causes  différentes,  elle  peut  avoir  lieu  à  titre  de  donation  sans 
doute,  mais  aussi  à  titre  de  prêt,  de  dépôt,  de  mandat,  etc.;  et 
elle  est  dès  lors,  en  soi,  un  fait  équivoque  qui  doit  être  spéciale- 
ment caractérisé  par  l'intention  des  parties.  —  DemoL,  t.  20,  n.  79. 
Quant  à  la  matière  qui  nous  occupe,  on  a  vu  {suprà,  n.  15)  que, 
pour  que  la  tradition  constitue  un  don  manuel,  il  faut,  de  la  part 
de  l'une  des  parties,  l'intention  de  se  dépouiller  actuellement  et 
irrévocablement. 

62.  Il  résulte  de  là  que,  si  le  possesseur  d'une  chose  mobilière 
prétendait  qu'elle  lui  a  été  remise  à  titre  de  don  manuel,  le  pro- 
priétaire ou  ses  héritiers  seraient  cependant  admis  à  en  réclamer 
la  restitution,  en  prouvant  qu'il  ne  la  détient  qu'en  vertu  d'une 
convention  qui  l'obhge  à  la  restituer,  d'un  dépôt  ou  d'un  mandat 
par  exemple.  —  Troplong,  t.  3,  1050  et  1051  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§659,  p.  81. 

63.  A  défaut  de  cette  preuve,  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  et  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  met- 
traient le  possesseur  à  l'abri  de  toute  recherche. —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.-,  Troplong,  t.  3,  1043  à  1049. 

64.  Ainsi  d'après  un  arrêt,  lorsque  le  possesseur  de  valeurs 
ayant  appartenu  à  une  personne  décédée,  déclare  que  ces  valeurs 
lui  ont  été  données  par  cette  dernière,  il  y  a  là  une  présomption 
de  don  manuel  qui  ne  peut  être  détruite  qu'au  moyen  d^une  preuve 
contraire  à  apporter  par  ceux  qui  allèguent  la  non  légitimité  de 
la  possession.  —Nancy,  8  fév.  1813, Revue  1874,  n.  4495.  — Gomp. 
Limoges,  13  mai  1867,  Bévue,  n.  2044. 

65.  La  Cour  de  Pau  a  consacré  les  mêmes  principes  dans  un 
arrêt  du  25  avril  1866,  rapporté  sous  le  n.  1520  (année  1866)  de 
la  Revue.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  en  cas  de  demande  en  restitu- 
tion formée  par  un  héritier  contre  une  personne  chez  qui  son  au- 
teur est  décédé,  et  qui  aurait  reçu  pour  le  compte  de  celui-ci  une 
somme  relativement  importante ,  la  déclaration    du  défendeur 
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qu'il  a  bien  reçu  celte  somme,  mais  que  le  défunt,  à  qui  il  en 
offrait  la  remise,  lui  en  a  fait  don  manuel,  ne  peut,  suivant  les 
principes  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire,  être  di\isée  contre 
lui.  —  V.  cependant  injrà,  n.  71. 

66.  Toutefois  il  a  été  jugé,  par  arrêt  rendu  par  la  5«  chambre 
de  la  Cour  de  Paris  le  16  mai  1863,  et  rapporté  sous  le  numéro 
774  de  la  Revue,  qu'en  cas  de  revendication  par  les  héritiers  de 
meubles  corporels  ou  de  valeurs  au  porteur  ayant  appartenu 
à  leur  auteur,  la  déclaration  du  possesseur  de  ces  objets,  qu'ils 
lui  ont  été  donnés  manuellement  par  le  défunt,  n'est  pas  suffi- 
sante pour  faire  écarter  la  demande  en  restitution;  et  qu'il  faut 
que  des  circonstances  précises,  dont  le  juge  est  appréciateur, 
fournissent  la  preuve  positive  du  don  manuel. 

6 T.  Mais  on  a  fait  observer  dans  une  note  sur  cet  arrêt  {Revue, 
loc.  cit.)  que  cette  décision  est  peu  juridique.  En  efï'et,  le  deman- 
deur n'a,  en  principe,  aucune  preuve  à  faire;  il  lui  suffit  d'invo- 
quer sa  possession,  en  vertu  de  la  règle  qu'en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre.  C'est  aux  demandeurs  à  démontrer  les  vices 
de  cette  possession,  à  établir  que  le  détenteur  des  objets  qu'ils 
réclament  est  tenu  de  les  leur  restituer,  en  vertu  d'une  obligation 
personnelle  résultant  soit  d'un  contrat,  tel  que  prêt,  dépôt,  man- 
dat, etc.,  soit  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 

68.  Aussi  faut-il  préférer  à  cette  doctrine  celle  d'un  arrêt  rendu 
par  la  4^  chambre  de  la  même  Cour  d'appel  de  Paris,  le  26  déc. 
4863,  aux  termes  duquel  «  la  déclaration  du  détenteur  sur  le 
fait  et  la  cause  de  'sa  possession  est  indivisible  comme  tout  aveu, 
si  d'ailleurs  il  n'existe  aucun  indice  précis  de  doi  ou  de  fraude  ;  et 
c'est  aux  héritiers  à  justifier  de  leur  droit  à  la  restitution  qu'ils 
demandent  ».  —  Revue,  loc.  cit. 

69.  La  rédaction  de  la  Revue  a  fait  remarquer  d'ailleurs,  dans 
sa  note  sur  cet  arrêt  et  le  précédent,  que  ce  serait  exagérer  nota- 
blement les  difficultés  de  cette  preuve,  que  d"en  considérer  la 
charge,  imposée  aux  héritiers  demandeurs,  comme  les  laissant 
sans  protection  contre  d'audacieuses  spoliations.  Même  pour  des 
valeurs  excédant  4 50  francs,  a-t-on  ajouté  dans  cette  note,  la 
preuve  par  témoins  et  par  présomptions  est  ouverte  aux  héritiers 
par  le  droit  commun,  non  seulement  quand  il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  mais  encore  de  piano,  dans  tous  les 
cas  qui  ne  comportent  pas  la  possibilité  de  constatations  littérales, 
comme  en  matière  de  quasi-délit,  de  délit,  de  dépôt  nécessaire.  — 
G.  civ.,  1341,  1348,  1359,  1950. 

70.  On  pourra,  par  exemple,  établir  au  moyen  de  simples 
présomptions,  tirées  des  circonstances  et  abandonnées  à  l'appré- 
ciation du  juge,  que  la  possession  du  défendeur  est  le  fruit  d'une 
soustraction  frauduleuse.  Les  déclarations  du  défendeur,  interrogé 
sur  l'origine  de  sa  possession,  motiveront  elles-mêmes  l'admission 
de  ce  genre  de  preuve,  dans  tous  les  cas  où,  suivant  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  cesse  de 
recevoir  son  application,  c'est-à-dire  :  1<»  lorsque  la  déclaration 
elle-même  révèle  des  indices  de  dol  et  de  fraude,  si,  par  exemple, 
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l'une  de  ses  parties  est,  dès  à  présent,  démontrée  fausse;  2°  lorsque 
l'une  de  ses  parties  est  d'une  invraisemblance  tellement  grossière 
qu'elle  devienne  elle-même  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  contre  celui  qui  l'a  fait.  —  DemoL,  n.  81;  Revue,  loc. 
cit.,  en  note. 

7t.  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  la  règle  qu'en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre  n'établit  en  faveur  du  déten- 
teur qu'une  présomption  pouvant  être  détruite  par  des  présomp- 
tions contraires,  dont  la  gravité  et  la  précision  sont  laissées  à 
l'appréciation  des  magistrats  ;  et  que  ces  présomptions  contraires 
peuvent  avoir  pour  conséquence  de  faire  accueillir  la  revendica- 
tion des  héritiers  du  précédent  propriétaire,  et  de  priver  des  va- 
leurs qu'il  détient,  celui  qui  avoue  les  avoir  reçues  originairement 
à  titre  de  mandat,  mais  prétend  qu'ensuite  son  mandant  lui  en  a 
transféré,  à  titre  de  donation,  la  propriété.  —  Grenoble,  16  mars 
1869;  Revue,  n.  2545. 

•72.  La  Gourde  cassation  a  décidé  de  même  que,  dans  le  cas  où 
des  héritiers  revendiquent  des  valeurs  au  porteur,  conti-e  un  ancien 
domestique  du  défunt,  qui  partageait  Thabitation  de  celui-ci,  les 
juges  peuvent,  sans  méconnaître  les  principes  de  la  possession  et 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  tenir  pour  insuffisante  la  déclaration 
du  défendeur  que  ces  valeurs  lui  ont  été  données  manuellement 
par  son  maître,  et  mettre  à  sa  charge  la  preuve  de  ce  prétendu 
don,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  titres  revendiqués  étaient  restés 
en  la  possession  du  défunt  jusqu'au  jour  de  son  décès.  —  24  avril 
1866;  Revue,  n.  1780. 

73.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  Gour  suprême,  lorsque  des 
héritiers  revendiquent  une  somme  d'argent  et  des  valeurs  ayant 
appartenu  à  leur  auteur,  et  dont  le  possesseur,  interrogé  sur  faits 
et  articles,  a  déclaré  avoir  été  gratifié  par  don  manuel,  les  juges 
peuvent  en  laissant  de  côté  cet  interrogatoire,  se  baser  sur  d'autres 
éléments  pour  décider,  sans  qu'on  puisse  leur  reprocher  de  violer 
la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  que  la  somme  d'argent  seule  a 
fait  l'objet  du  don  manuel.  En  ce  cas,  lesjuges  peuvent  aussi,  sans 
violer  la  règle,  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  mettre 
à  la  charge  du  défendeur  la  preuve  de  l'existence  du  don  manuel, 
lorsque  cette  décision  se  fonde  sur  ce  que  les  valeurs  revendiquées 
ne  seraient  entre  ses  mains  que  par  suite  d'une  fraude.  —  Arrêt 
du  3  mai  1869;  Revue,  n.  2673. 

74.  En  résumé,  dit  M.  Demolombe  {loc.  cit.),  c'est  aux  magis- 
trats, à  leur  sagesse,  à  leur  discernement  qu'il  appartient  de  con- 
cilier, en  ces  rencontres,  le  principe  incontestable,  et  tutélaire 
aussi  sans  doute,  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  avec  le  principe  que 
nul  ne  peut  se  changer,  à  soi-même,  le  titre  de  sa  possession,  ni 
s'enrichir  par  un  délit,  ou  par  un  quasi-délit,  au  détriment  du 
propriétaire.  —  Gomp.  Troplong,  t.  3,  n.  1043  et  suiv.;  Larom- 
bière,  t.  4,  art.  1356,  n.  17  et  suiv. 

75.  L'ascendant  ayant  à  tenir  compte,  dans  le  partage  anticipé 
de  ses  biens,  des  libéralités  rapportables,  antérieurement  faites  à 
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ses  enfants,  peut-il,  en  vue  d'un  tel  partage,  actionner  l'enfant 
qui  a  reçu  de  lui  un  don  manuel,  pour  obtenir  la  reconnaissance. 
ou  la  constatation  judiciaire  de  ce  don?  L'affirmative  a  été  adop- 
tée par  la  Cour  de  Golmar,  le  3  avril  1865.  —  Revue,  n.  1420. 

76.  Mais  la  Cour  de  Paris  s'est  prononcée,  au  contraire,  pour 
la  négative,  le  l^r  mai  1865,  en  décidant  qu'une  telle  action  n'est 
pas  recevable,  faute  d'intérêt  de  la  part  de  l'ascendant  donateur. 
—  Revue,  loc.  cit. 

I  5.  —  Enregistrement. 

DIVISION.  ' 

CHAP.        I.  —  Principes  de  la  perception. 

CHAP.  II.  —  Nature  du  droit. 

CHAP.  III.  —  Conditions  de  l'exigibilité  du  droit. 

CHAP.  IV.  —  Des  choses  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  don  manuel. 

CHAP.  V.  —  De  la  déclaration  de  don  manuel. 

CHAP.  VI.  —  Actes  contenant  la  déclaration. 

CHAP.  VII.  —  Quotité  du  droit. 

CHAP.  VIII.  —  Tarif,  liquida/ion  et  paiement  du  droit. 

CHAP.  IX.  —  Dons  manuels  faits  aux  établissements  publics. 

CHAP.       X.  —  De  la  prescription. 

CHAPITRE   1er. 
PRINCIPES  DE  LA  PERCEPTION. 

^K .  Avant  la  loi  du  18  mai  18o0,  il  s'était  formé,  sur  l'application  du 
droit  d'enregistrement  en  matière  de  don  manuel,  un  corps  de  doctrine 
dont  il  est  inutile  de  rappeler  les  principes  qui  maintenant  ne  sont  plus 
appelés  à  recevoir  d'application. 

78.  Nous  nous  contenterons  seulement  d'indiquer  une  instruction 
Rég.  n»  1388,  |  3,  qui  a  résumé  en  ces  termes  les  règles  de  la  matière  : 
<  D'après  les  art.  4,  20  et  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  l'art.  4  de  celle 
du  27  vent,  an  ix,  les  transmissions  de  biens  immeubles  faites  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit,  soit  par  écrit,  soit  verbalement,  doivent  être  sou- 
mises à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  ;  mais  les  ventes  ou 
donations  d'objets  mobiliers  faites  verbalement  ne  sont  assujetties  à  cette 
formalité  par  aucune  disposition  ;  les  transmissions  mobilières  ne  peuvent 
être  passibles  du  droit  d'enregistrement  que  lorsqu'elles  sont  constatées 
par  écrit,  ou  lorsqu'elles  s'opèrent  par  décès. 

«  Le  don  manuel  ne  peut  évidemment  avoir  pour  objet  que  des  valeurs 
ou  effets  mobiliers  ;  la  transmission  s'accomplit  par  la  seule  force  de  ces 
principes,  que  consacrent  les  art.  1606  et  2279,  C.  civ.  ;  «  La  délivrance 
des  objets  mobiliers  s'opère  par  la  tradition  réelle.  En  fait  de  meubles,  la 
•  possession  vaut  titre.  »  Ainsi,  d'après  la  nature  du  don  manuel,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  son  existence  soit  établie  par  écrit,  et,  comme  trans- 
mission verbale  d'objets  mobiliers,  la  loi  ne  le  soumet  à  aucun  droit  de 
l'enregistrement.  •  Dict.  Réd.  enreg.,  n.  52. 

7Î>.  Une  loi  de  finances  du  18  mai  1850,  a  dans  son  article  6,  régie 
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mente  le  mode  de  perception  auquel  étaient  astreints   les  dons  manuels. 

Cet  article  porte  : 

«  Les  actes  renfermant  soit  la  déclaration  pour  le  donataire  ou  ses  re- 
présentants, soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel,  seront 
sujets  au  droit  de  donation.  » 

L'exposé  des  motifs,  fait  par  M.  Passy,  ministre  des  finances,  à  la  séance 
de  l'Assemblée  nationale  législative  du  9  août  4849,  justifiait  cette  dispo- 
sition du  projet  par  les  considérations   suivantes  : 

«  Avant  le  Gode  civil,  il  n'y  avait  de  dons  manuels  valables  que  pour 
des  valeurs  peu  importantes.  Le  Code  n'ayant  pas  autorisé  cette  distinc- 
tion, la  déclaration  dans  les  contrats  de  mariage  que  les  dots  constituées 
aux  futurs  proviennent  de  dons  manuels,  suffit  souveat  pour  que  l'applica- 
tion du  droit  de  donation  ne  puisse  avoir  lieu.  C'est  une  fraude  que  la  loi 
du  22  frim.  an  vu  eût  empêchée  si  la  fraude  eût  alors  été  praticable.  L'art. 
2  du  projet  en  préviendra  le  retour.  » 

80.  Dans  le  rapport  déposé  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre, 
à  la  séance  du  16  mars  1850,  par  M.  Gouin,  député,  on  lit  à  ce  sujet  : 

*  L'art.  2  a  pour  but  de  soumettre  les  dons  manuels  aux  mêmes  droits 
que  les  donations.  Avant  le  Code  civil,  un  don  manuel  n'était  valable  que 
lorsqu'il  était  de  peu  d'importance.  Cette  distinction  n'ayant  pas  été  auto- 
risée par  le  Code,  il  en  est  résulté  des  abus  au  préjudice  du  Trésor, 
notamment  dans  les  contrats  de  mariage,  où  l'on  déclare  que  les  dots  cons- 
tituées aux  futurs  proviennent  de  dons  manuels.  C'est  cette  fraude  qu'il 
s'agit  de  faire  cesser,  en  soumettant  désormais  au  droit  de  donation  tous 
les  actes  portant  soit  la  déclaration,  soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'un 
don  manuel.  Cette  disposition  nous  paraît  conforme  à  l'équité  aussi  bien 
qu'aux  principes  sur  lesquels  reposent  nos  impôts;  nous  sommes  d'avis  de 
l'adopter.  »  Op.  cit.,  VI,  Annexes,  p.  98.  —  Dict.  Réd.,  74. 

81.  L'art.  2  du  projet  sur  l'enregistrement  des  dons  manuels,  devenu 
l'art.  6  de  la  loi  de  finances  relative  au  budget  général  des  recettes  de  1 8oO, 
fut  adopté  sans  discussion,  à  la  séance  du  46  mai  48S0,  dans  les  termes 
mêmes  du  projet  du  gouvernement.  Op.  cit.,  VIII,  p.  47  et  18. 

Il  faut  donc  tenir  'pour  constant,  dit  le  Dict.  Réd.,  n.  75,  tout  en 
renonçant  à  en  découvrir  la  raison  dans  les  documents  législatifs,  que  le 
véritable  texte  est  celui-ci  :  «  La  déclaration  pour  le  donataire  »,  et  non 
«  par  le  donataire.  • 

«  Cette  loi  a  eu  pour  but  non  seulement  de  mettre  un  terme  aux  fraudes 
qui  se  pratiquaient  dans  les  contrais  de  mariage,  où  de  véritables  consti- 
tutions de  dot  se  cachaient  sous  la  qualification  de  dons  manuels,  mais 
surtout  de  soumettre  à  l'impôt  toutes  les  transmissions  de  biens  mobiliers 
résultant  soit  d'un  don  manuel,  soit  d'une  donation  régulière,  et  d'assurer 
l'égale  répartition  de  l'impôt  entre  tous  les  citoyens.  Le  législateur  n'a  mis 
qu'une  condition  à  l'application  de  cet  impôt  :  c'est  que  cette  transmission 
fut  avouée  par  le  donataire  ou  juridiquement  reconnue  ».  Cholet,  45  juill. 
1863;  J.  E.  47,96o;  R.  p.  467  —  Dict.  Réd.,  77. 

CHAPITRE  II. 

NATURE  DU  DROIT  PROPORTIONNEL. 

88.  Une  question  qui  a  une  influence  capitale  sur  la  perception  est  de 
savoir  si  le  droit  à  percevoir  d'après  l'art.  6  de  la  loi  du  48  mai  18.50  est 
un  droit  d'acte,  ou  bien  s'il  constitue  un  droit  de  mutation. 

83.  Le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  v.  n°^  106  etsuiv,,  donne  à  ce  propos 
de  longs  développements  dont  voici  le  résumé. 
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84.  D'après  M.  Dubois,  protesseurd'enrcgisircmentdelafacultédc Nancy, 
la  dislinclion  qui  nous  occupe  doit  (Hrc  enlcnduc  en  ce  sens  que  les  mois 
droits  d'acte  désignent  seulement  les  droits  d'enregistrement  qui  ne  sont 
exigibles  que  s'il  existe  un  acte  écrit,  et  par  l'appellation  de  droits  de  mu- 
tation, on  ne  doit  entendre  que  les  droits  qui  sont  exigibles  même  à  défaut 
d'acte  écrit. 

85.  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  matière  qui  nous  occupe, 
précisément  de  ce  que  c'est  le  fait  de  la  déclaration  par  le  donataire  con- 
tenue dans  un  acte  qui  sert  de  base  à  la  perception,  dérivent  les  consé- 
quences suivantes  : 

1°  En  l'absence  d'acte,  l'Administration  ne  peut,  pour  percevoir  le  droit, 
prouvcT  l'existence  du  don  manuel  au  moyen  de  preuves  ou  présomptions 
quelconques; 

2°  La  déclaration  du  don  par  tout  autre  que  le  donataire  ou  ses  repré- 
sentants ne  peut  motiver  la  |)crceplion  ; 

3°  Le  droit  de  donation  est  dû  sur  l'acte  de  déclaration  absolument  de  la 
même  manière  que  si  cet  acte,  intervenu  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes, formait  le  titre  complet  de  la  libéralité  ; 

i°  De  ce  que  la  mutation  mobilière  opérée  parle  don  manuel  n'est  pas  as- 
sujettie à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  il  résulte,  conformément 
à  ce  qui  a  été  établi  \°  Acte  sous  seing  privé,  n.  2.^3  et  suiv.,  que  les  droits 
doivent  être  perçus  non  d'après  le  tarif  en  vigueur  à  la  date  de  la  mutation, 
mais  d'après  la  loi  vivante  lors  de  la  rédaction  de  l'acte,  s'il  est  en  forme 
authentique,  ou  lors  de  sa  présentation  à  la  formalité,  s'il  est  sous  seing  privé; 

5"  Le  droit  en  sus  est  dû  sur  le  don  manuel,  conformément  aux  règles 
tracées  par  l'Inst.  21o3,  11"^  (w"  Acte  notarié,  n.  730  et  suiv.),  lorsque  l'acte 
authentique  de  déclaration  n'a  pas  été  soumis  à  la  formalité  dans  les  dé- 
lais légaux; 

6°  Bien  que  ce  soit  contestable,  les  droits  de  cet  acte  et  de  toutes  les 
stipulations  qu'il  contient,  et  par  conséquent  les  droits  du  don  manuel, 
peuvent  être  exigés  de  toutes  les  parties,  s'il  est  sous  seing  privé,  et  même 
du  notaire,  s'il  est  authentique. 

Nous  aurons  ultérieurement  à  faire  l'application  de  ces  règles. 

86.  Ce  que  la  loi  a  tarifé,  ce  n'est  pas  le  fait  même  du  don  manuel  : 
c'est  le  fait  distinct  et  nettement  caractérisé  de  la  déclaration  ou  de  la  re- 
connaissance judiciaire  d'un  don  de  cette  nature  contenue  dans  un  acte 
présenté  à  la  formalité.  Ce  principe  se  trouve  consacré,  dans  ces  termes 
mêmes,  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  28nov.  1839,  cités  infra, 
n°  72.  Il  a  été  développé  et  précisé  par  un  autre  arrêt  du  30  août  'J869 
(18,8o8  Enreçj.)  i)ortant  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition,  conçue  en  termes  généraux 
et  absolus,  qu'en  imposant  l'acte  qu'elle  prévoit  au  droit  proportionnel  de 
donation,  elle  n'en  subordonne  point  l'exigibilité  à  la  condition  que  la  dé- 
claration ou  la  reconnaissance  judiciaire  du  don  manuel  soit  susceptible  de 
créer  un  lien  de  droit  quelconque  entre  le  donateur  et  le  donataire  ;  qu'à 
la  différence  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  elle  donne  pour  base  du  droit 
d'enregistrement  ce  fait  seul  que  le  don  manuel  a  été  déclaré  ou  reconnu 
judiciairement  dans  un  acte  qui,  sans  produire  d'ailleurs  entre  eux  les  effets 
légaux  d'un  titre  véritable,  suffit  cependant  pour  établir,  au  point  de  vue 
de  la  loi  fiscale  et  à  l'égard  du  donataire  ou  de  ses  représentants,  la  trans- 
mission de  la  ijropriété  mobilière.  »  —  V.  encore  l'arrêt  du  7  janv.  1873, 
Dicl.  des  réd.,  122.  Journ.  Enreg.,  19207. 

8T.  D'un  auirecôté,  on  lit  dans  un  arrêt  du  12  janvier  1870  Journ. 
Enreg.,  18,7.'^0  Rev.  not.,  2069  (S.  70.1.176)  :  •  Attendu  que,  si,  d'après 
l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850,  les  actes  renfermant  soit  la  déclaration 
pour  le  donataire  ou  ses  représentants,  soit  la  reconnaissance  judiciaire 
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d'un  don  manuel,  sont  sujets  au  droit  de  donation,  il  résulte  des  termes 
mêmes  de  cette  disposition  que  le  législateur  a  entendu  atteindre  non  pas 
toute  déclaration  ou  reconnaissance  d'un  don  manuel,  mais  seulement  les 
actes  proprement  dits  contenant  déclaration  ou  reconnaissance  d'un  don  de 
l'espèce...  » 

88.  L'art.  6  de  la  loi  de  1850  est  une  disposition  exceptionnelle,  exor- 
bitante du  droit  commun,  qui  ne  peut  être  étendue.  Comme  elle  n'assu- 
jettit au  droit  de  donation  que  les  actes  renfermant  soit  la  déclaration  par 
le  donataire  ou  ses  représentants,  soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'un 
don  manuel,  il  en  résulte  que  l'Administration  n'est  pas  recevable  à  prouver 
l'existence  de  cette  libéralité  par  d'autres  moyens,  et  notamment  par  des 
présomptions.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par  deux  arrêts 
du  28  novembre  1859:  Journ.  Enreg.,  lOoS;  Inst.  2174,  |5  (S.  60.1. 
281);  Inst.  2174,  §  5,  dit  : 

89.  «  11  résulte  des  deux  arrêts  du  28  nov.  1859  que,  la  déclaration  de  don 
manuel  ayant  été  seule  assujettie  au  droit  de  donation  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  18  mai  I8o0,  ce  droit  ne  doit  pas  être  perçu  sur  un  contrat  de  mariage 
dans  lequel  les  futurs  déclarent  apporter  des  sommes  et  objets  mobiliers 
qu'ils  ont  jmr  devers  eux,  ou  qui  leur  proviennent  de  gains  et  économies. 
Dans  la  première  alîairc,  la  Cour  a  jugé  que  la  loi  du  18  mai  18S0,  en 
fondant  la  perception  du  droit  de  donation  sur  le  fait  nettement  caractérisé 
de  la  déclaration  de  don  manuel,  a  voulu  interdire  à  l'Administration  des 
recberches  en  dehors  des  stipulations  du  contrat.  » 

90.  Ainsi  la  preuve  de  l'existence  d'un  don  manuel  doit  être  directe. 
.  U  est  aujourd'hui  admis  d'une  manière  constante   que  l'art.  6  de  la  loi 

du  18  mai  1850  ne  tarifant  que  la  déclaration  pour  le  donataire  ou  ses 
représentants,  et  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel,  l'on  ne 
peut,  à  défaut  de  déclaration  expresse  dans  un  acte,  baser  la  perception 
sur  de  simples  présomptions  et  sur  des  recherches  extérieures.  —  Sol. 
9  juin  1875. 

9 1 .  La  Cour  suprême  s'est  encore  nettement  prononcée  dans  ce  sens  par  un 
arrêt  du  13  août  1860,  portant  qu'il  y  a  constatation  légale  du  don  manuel 
lorsque  l'existence  de  la  libéralité  est  établie  par  le  sens  naturel  et  gram- 
matical des  termes  de  la  déclaration  du  donataire,  sans  que  l'on  ait  à  se 
livrer  à  aucune  induction  ni  à  invoquer  aucune  présomption  Journ.  Enreg., 
17,177;  Rép.  pér.  10,307  ;  Inst.  2190,  |  3  (S.  60.1.998);  Dict.  Réel.,  127. 

93.  11  a  paru  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  contenant  une 
reconnaissance  de  don  manuel  l'acte  par  lequel  une  personne  achète  des 
immeubles  pour  le  compte  de  son  enfant  naturel^  âgé  de  deux  ans,  et  paye 
le  prix  avec  des  deniers  appartenant  à  ce  dernier.  —  Journ.  Enreg. ,\1,\%^. 

93.  Aucun  doute  n'est  possible  lorsque,  dans  la  mênje  hypothèse  d'ac- 
quisition pour  le  compte  d'un  mineur,  le  tuteur  ou  administVateur  déclare 
que  le  prix  provient  d'un  cadeau  d'un  parent.  Le  droit  est  dû,  sauf  à  faire 
préciser  le  degré  de  parenté.  —  Dict.  Réd.,  130. 

CHAPITRE  III. 
CONDITIONS  DE  L'EXIGIBILITÉ  DU  DROIT  PROPORTIONNEL. 

94.  Il  ne  peut  y  avoir  don  manuel  qu'autant  que  la  remise  des  valeurs 
a  été  faite  à  titre  de  libéralité.  Nous  aurons  à  examiner  d'abord  les  dons 
manuels  faits  à  titre  rémunératoire  ou  en  exécution  d'une  obligation  natu- 
relle; nous  traiterons  ensuite  des  déclarations  portant  que  des  valeurs  ont 
été  reçues  pour  présents  d'usage,  ou  que  des  sommes  ont  été  recueillies 
dans  des  collectes  ou  des  quêtes  ;  nous  parlerons  enfin  des  déclarations  de 
sommes  remises  à  titre  de  prêts  ou  avances.  —  Dict.  Réd.,  131. 
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95.  La  donation  rémunératoire  ne  constitue  une  libéralité  qu'autant 
que  l'importance  des  objets  donnés  est  hors  de  proportion  avec  les  services 
rendus,  autrement,  lorsque  l'objet  donné  n'est  que  de  valeur  suflisante 
pour  une  rémunération  équitable,  cette  donation  n'est  considérée  que 
comme  un  acte  à  titre  onéreux. 

96.  On  doit  appliquer  cette  distinction  aux  dons  manuels.  En  consé- 
quence l'art.  6  de  la  loi  de  1830  ne  peut  être  invoqué  qu'autant  que  la 
valeur  donnée  est  hors  de  proportion  avec  les  services  rendus,  lorsque  ces 
services  sont  appréciables  en  argent  :  il  n'y  a  pas  non  plus  de  libéralité 
si  la  tradition  d'objets  mobiliers  n'a  eu  lieu  qu'en  exécution  d'une  obliga- 
tion naturelle.  —  Dict.  Réd.,  132. 

97  bis.  Le  remise  d'une  certaine  somme  à  un  ancien  domestique,  à 
titre  de  don,  pour  supplément  de  gages,  doit  être  considérée  comme  faite 
à  titre  libératoire,  lorsqu'il  est  à  présumer,  d'après  les  circonstances  de 
l'espèce,  qu'à  défaut  de  cette  gratification,  le  gratifié  aurait  trouvé  dans  les 
services  rendus  au  donateur  la  cause  d'une  action  en  paiement.  —  Sol., 
lo  juin.  1871.  —  V.  aussi  Yvetot,  13  nov.  1863. 

98.  Lorsqu'un  failli  réhabilité  paie  une  certaine  somme  à  une  personne 
pour  les  démarches  et  avances  qu'elle  a  faites  dans  le  but  d'obtenir  cette 
réhabilitation,  il  v  a  paiement  de  services  rendus,  et  non  libéralité.  — 
Rouen,  27  août  1874.  —  Dict.  Réd.,  134. 

99.  Le  droit  de  don  manuel  n'est  dû  qu'autant  que  la  déclaration  ou 
la  reconnaissance  s'applique  à  un  don  accompli  et  devenu  parfait  parla 
tradition.  Une  simple  offre  ne  suffit  pas  pour  rendre  le  droit  exigible.  — 
Remiremont  (Trib.  civ.),  9  juillet  1874.  —  Revue,  4730. 

1 00.  Les  présents  d'usage  ne  sont  soumis,  ni  quant  à  la  forme  ni  quant 
au  fond,  aux  règles  établies  par  le  droit  civil  pour  les  libéralités  ;  mais, 
lorsque  ces  dons  sont  déclarés,  par  le  donataire  ou  ses  représentants,  dans 
un  acte  soumis  à  la  formalité,  ils  n'en  doivent  pas  moins  donner  lieu  à 
l'application  de  l'art.  6  de  la  loi  de  18o0.  Ces  présents  d'usage  constituent 
une  donation  manuelle,  et,  comme  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  différentes  libéralités  qui  s'opèrent  manuellement,  ils  doivent  supporter 
le  droit  de  donation.  —  Sol,  6  fév.  1866;  Journ.  Enreg.,  18305-2;  Dict. 
Réd.,  137. 

101.  On  doit  considérer  comme  se  rapportant  à  un  don  manuel  la  dé- 
claration, contenue  dans  un  acte  de  vente,  que  le  prix  payé  par  l'établisse- 
ment public  acquéreur  provient  de  divers  bienfaiteurs.* —  5oL,  10  juin 
1874.  Cependant,  dans  celte  môme  affaire,  l'établissement  public  ayant 
justifié  que  le  prix  avait  été  prêté  par  des  personnes  charitables  à  un  taux 
très  modéré  et  pour  un  long  terme,  l'Administration  a  consenti,  par  une 
seconde  solution  du  2  juillet  1874,  à  avoir  égard  à  ces  faits  extérieurs  à 
l'acte  et  à  restituer  le  droit  perçu.  Elle  a  considéré  que,  si  tout  don  gra- 
tuit constitue  un  bienfait,  il  n'en  résulte  nullement  que  tout  bienfait 
consiste  nécessairement  en  un  don  ;  que  la  bienfaisance  peut  s'exercer  de 
inille  manières,  notamment  au  moyen  d'un  prêt  d'argent  consenti  sans 
intérêts  ou  à  un  intérêt  très  minime.  Mais  c'est  là  une  décision  exception- 
nelle et  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  considérer  comme  un  précédent  à 
suivre.  —  Dict.  Réd.,  140. 

108.  Lorsque  des  actes  administratifs  constatent  l'offre  d'une  somme  à 
litre  d'un  don  manuel,  le  versement  de  cette  somme,  l'acceptation  de  la 
libéralité  aux  conditions  imposées  par  le  donateur,  le  règlement  du  mode 
d'exécution,  l'approbation  de  l'autorité  compétente,  et  que  le  caractère 
définitif  de  ces  actes  se  trouve  ainsi  précisé,  il  en  résulte  |)0ur  la  Régie 
qu'ils  renferment,  de  la  part  des  donataires,  une  véritable  déclaration  de 
don  manuel  passible  du  droit  de  donation.   —  Cass.  (Ch.  réunies)  19  mai 
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1874,  Revue,  n"  4633.  —  V.  aussi  décis.  min.  int.  23  sept.  1870.  —  Revue 
4235;  Inst.  Rég.,  2o  juillet  1874;  Revue,  48oo.  ' 

103.  Les  déclarations  ou  reconnaissances  de  dons  manuels  ne  donnent 
lieu  à  la  perception  du  droit  établi  par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  18o0 
qu'autant  que  la  donation  est  définitive.  Ainsi,  le  droit  n'est  pas  dû  lorsque' 
la  Régie  nïnvoque,  pour  en  justifier  la  demande,  que  des  mesures  prépa- 
ratoires, consignées,  par  exemple,  dans  une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration d'un  hospice,  constatant  des  offres  conditionnelles  faites  à 
l'hospice,  et  s'occupant  de  l'emploi  à  donner  aux  sommes  offertes  pour  le 
cas  où  les  offres  seraient  ultérieurement  acceptées  et  réalisées. 

Une  pareille  délibération  doit  étretangée  dans  la  catégorie  des  actes  ou 
décisions  administratives,  affranchies  de  la  nécessité  de  l'enregistrement 
(Cass.,  12  janv.  1870.  —  Rev.  Not.,  n"  26o9). 

104.  Les  simples  avances  que  font  les  parents  par  suite  de  l'obligation 
naturelle  qui  leur  est  imposée  de  subvenir  aux  frais  d'éducation,  d'entre- 
lien,  d'équipement,  etc.,  de  leurs  enfants,  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  de  véritables  donations  ou  comme  des  dons  manuels.  —  Dict.  Réd. 
144. 

105.  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  don  manuel  qu'autant  qu'il  y  a  dessaisissement  actuel  du  dona- 
teur au  profit  du  donataire,  à  titre  de  libéralité.  Le  droit  de  donation  ne 
peut  donc  être  perçu  ni  sur  une  promesse  de  don  manuel,  ni  lorsque  le 
prétendu  donataire  n'a  pas  été  mis  en  possession,  à  titre  de  propriétaire, 
des  objets  donnés,  ni  lorsque  ces  objets  sont  d'une  nature  telle 
qu'ils  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  tradition  effective.  —  Dict.  Réd 
164. 

106.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  simple  promesse  d'un  don  manuel  avec 
le  don  lui-même,  qui  ne  peut  résulter  que  de  la  tradition.  C'est  pourquoi 
le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  la  déclaration,  contenue  dans  un 
acte  de  vente,  que  les  acquéreurs  payeront  la  portion  du  prix  restant  due 
au  moyen  de  pareille  somme  qu'une  personne  non  présente  se  propose  de 
leur  donner.  —  Sol.,  16  mai  1831  ;  Jomn.  Enreg.,  lo,210-2. 

lOT.  Le  droit  n'est  pas  dû  sur  une  déclaration  d'apport  que  les  père  et 
mère  du  futur  doivent  lui  donner,  ou  d'une  rente  que  lui  fera  son  frère. 
La  tradition  n'étant  pas  établie,  il  n'v  a  qu'un  projet  de  donation.  — 
Sol,  28  mai  18oo.  —  Dict.  Réd.,  164. 

lOS.  Il  n'existe  aucun  obstacle  légal  à  ce  qu'un  don  manuel  soit  fait 
pour  l'usufruit  seulement,  avec  tradition  eff'ective  au  profit  du  déclarant, 
la  nue  propriété  restant  à  la  succession,  ne  peut  être  attaquée  de  ce  chef 
par  les  héritiers.  Le  droit  de  donation  doit  donc  être  perçu  comme  sur 
toute  donation  en  usufruit.  —  Dict.  Réd.,  173. 

•  109.  Si,  d'après  la  déclaration,  le  donateur  a  acheté  de  ses  deniers  des 
valeurs  mobilières  qu'il  a  fait  inscrire  en  son  nom  pour  l'usufruit,  et  au 
nom  du  déclarant  pour  la  nue  propriété,  il  y  a  alors  une  donation  déguisée 
pour  la  nue  propriété.  Cette  donation  n'est  passible  du  droit  proportionnel, 
que  si  le  fait  est  constaté  par  des  actes  émanés  du  donateur  et  du  dona- 
taire. S'il  n'existe  pas  d'actes,  la  déclaration  constate  l'existence  d'un  don 
manuel  non  de  la  valeur  mobilière,  mais  de  la  somme  employée  par  le 
donateur  pour  l'acquisition  de  la  nue  propriété,  qu'il  a  faite  comme  nego- 
tiorum  qestor  du  donataire.  —  Dict.  Réd.,  174. 
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CHAPITRE  IV. 
DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  FAIRE  L'OBJET  D'UN  DON  MANUEL. 

liO.  Les  meubles  corporels  sont  les  seuls  biens  dont  la  tradition  puisse 
transmettre  la  propriété  ;  il  s'ensuit  que  la  donation  manuelle  n'est  pos- 
sible qu'à  leur  égard.  Ainsi,  le  mobilier,  l'argent  comptant,  les  denrées, 
les  bijoux,  peuvent  taire  l'objet  d'un  don  manuel.  II  en  est  de  même  des 
billets  au  porteur  et,  en  général,  de  tous  les  titres  non  nominatifs  dont  la 
propriété  se  transmet  de  la  main  à  la  main.  Ce  ne  sont  pas  là,  à  propre- 
ment parler  des  meubles  corporels  ;  mais  ils  y  sont  assimilés  en  tous 
points  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  modes  de  transmission  dont  ils 
sont  susceptibles.  Cela  suflit  pour  qu'ils  puissent  faire  l'objet  d'un  don 
manuel  —  C.  com.  35;  Cass.  23  mai  (S.  23.1.92)  ;  lo  avril  1861,  12  Juill. 
1861. 

m .  La  transmission  des  objets  mobiliers  corporels  s'accomplit  par  la 
seule  force  des  principes  que  consacrent  les  art.  IGOG  et  2279,  C.  civ.,  por- 
tant que  «  la  délivrance  de  ces  objets  s'opère  par  la  tradition  réelle  »,  et 
que,  «  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  ».  —  Dict.  Réel.,  179. 

113.  Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  6  de  la  loi  de 
ISoO,  deux  conditions  sont  indispensables  :  1°  une  transmission  à  titre 
gratuit,  opérée  par  la  tradition  manuelle  du  donateur  au  donataire,  trans- 
mission qui  ne  peut  se  faire  que  s'il  s'agit  de  meubles  corporels  ;  2»  la 
reconnaissance  de  cette  transmission  par  le  donataire  ou  ses  représentants. 

113.  C'est  en  ce  sens  que  la  Régie  a  décidé  par  une  sol.  du  10  janv.  1859. 
Hép.  pèr.,  —  que  les  seules  choses  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  don  ma- 
nuel sont  les  effets  mobiliers  corporels,  l'argent,  les  billets  de  banque,  les 
bons  ou  effets  au  porteur,  en  un  mot  toutes  les  choses  qui  peuvent  se  trans- 
mettre de  la  main  à  la  main. 

114.  Un  receveur  ne  serait  donc  pas  fondé,  dit  le  Dict.  des  Réd.,  n°182, 
à  percevoir  le  droit  de  donation  sur  la  reconnaissance  d'une  transmission 
manuelle  de  valeurs  incorporelles  au  moment  de  la  mutation,  et  n'étant 
pas  susceptibles  d'une  appropriation  imm{-diate  et  parfaite,  soit  en  raison 
de  leur  caractère  juridique,  soit  à  cause  de  leur  nature  propre  ou  des  éven- 
tualités sur  lesquelles  elles  .reposent. 

Pour  soutenir  le  contraire,  il  faudrait  méconnaître  le  principe  que  les 
meubles  corporels  peuvent  seuls  être  valablement  donnés  de  la  main  à  la 
main. 

115.  Pour  qu'une  valeur  incorporelle,  telle  qu'une  créance,  puisse  être 
soumise  au  droit  de  don  manuel,  il  ne  suftit  donc  pas  que  le  titre  en  ait  été 
remis  par  le  donateur  au  donataire  ;  il  est  indispensable  qu'à  défaut  d'un 
acte  de  dessaisissement  dans  les  formes  légales,  le  donataire  ait  opéré  le 
recouvrement  contre  le  débiteur  avant  le  décès  du  donateur,  et  sans  que 
ce  dernier  eût  changé  de  volonté  à  cet  égard. 

Lorsqu'il  y  a  eu,  de  cette  manière,  exécution  complète  de  la  transmis- 
sion, la  validité  du  titre  en  vertu  duquel  elle  s'est  eifectuée  n'est  plus  à 
examiner,  et,  dès  lors,  l'article  de  la  loi  fiscale  qui  tarife  le  fait  non  équi- 
voque de  la  reconnaissance  des  mutations  à  titre  de  don  manuel  trouve 
son  application  régulière. 

Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  le  titre  de  la  créance  qui  a  été  donné  manuel- 
lement :  c'est  la  somme  payée  par  le  débiteur,  recouvrée  par  le  donataire 
comme  mandataire,  ou  comme  negotiorum  gestor  du  créancier,  qui  fait 
l'objet  de  la  libéralité,  pourvu  du  moins  que  le  donateur  ait  persisté  jus- 
qu'à l'encaissement.  —  Dict.  Réd.,  184. 

V.  en  ce  sens  un  arrêt  de  cassation  (req.)  du  15  février  1870.  —  Journ. 
Enreg.,  18917;  /«sf.  2401,  |  7  (S.  70.1.225). 
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116.  Une  rente  ne  peut,  selon  nous,  taire  l'objet  d'un  don  manuel.  Les 
motifs  que  nous  venons  de  donner  relativement  aux  créances,  s'appliquent 
par  identité  de  motifs  aux  rentes,  puisque  le  don  manuel  ne  s'opère  que 
par  la  tradition,  et  qu'une  rente  n'est  évidemment  pas  susceptible  de  tradi- 
tion. Les  arrérages  seuls  peuvent  être  successivement  remis  manuellement, 
et  ils  ne  sont  passibles  d'une  perception  qu'autant  que  les  parties  déclarent 
qu'ils  ont  été  pavés.  Sol.,  18  avr.  1866;  Journ.  Enreg.,  18,917  —  Dict. 
Réd.,  188. 

117.  Le  Tribunal  de  la  Seine  avait  déjà  ju£ré,le  IS  juill.  1859,  Journ. 
Enreg.,  18,917,  que  le  droit  est  exigible  seulement  sur  le  montant  des 
termes  de  la  rente  dont  la  déclaration  du  donataire  constate  le  payement. 
—  Ibid. 

118.  Le  droit  de  don  manuel  pourrait  être  exigé  en  vertu  de  la  recon- 
naissance faite  par  le  débiteur  que  le  créancier  lui  a  fait  la  remise  gratuite 
du  titre  de  la  créance.  Ce  droit  s'appliquerait  non  pas  à  la  mutation  de 
la  créance,  qui  serait  censée  n'avoir  jamais  existé,  mais  à  la  tradition  des 
deniers  opérée  au  moment  du  prêt,  et  qui,  par  suite  de  l'extinction  de  la 
créance,  devrait  être  considérée  comme  faite,  dès  l'origine,  dans  un  senti- 
ment de  libéralité  de  la  part  du  prêteur.  —  Cass.,  17  mai  ISoa  (S.  56.1. 
155)  ;  MM.  Champ,  et  Rig.,  n°  2314. 

119.  Un  jugement  du  tribunal  de  Brive  du  1 9  janv.  1872,  Journ.  Enreg., 
19,206-2.  p.;  (S.  72.2.251)  a  fait  une  remarquable  application  de  ces 
principes  dans  une  espèce  où  le  débiteur  d'un  billet  adiré  avait  déclaré  en 
justice  que  le  créancier,  avant  son  décès,  afin  de  mettre  le  souscripteur, 
son  cousin,  à  l'abri  de  toute  action  en  remboursement  de  l'argent  prêté, 
lui  avait  rendu  le  billet  en  disant  :  «  Déchire-le,  je  te  donne  l'argent.  » 

120.  Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  ce  jugement,  l'aveu  de  libéra- 
tion et  l'aveu  de  libéralité  se  confondaient,  en  sorte  qu'il  n'existait  aucun 
doute  sur  l'intention  des  parties  de  faire  et  de  recevoir  une  donation.  — 
Comp.  Louviers,  24  mai  1866  ;  Journ.  Enreg.  ;  18,238  —  Cass.,  28  févr. 
1870;  Journ.  Enreg.,  18,797-2,  18,839;  Rev.  not..  2716;  Inst.  2402,  |  3 
(S.  70.1.22b);  —  Dict.  Réd.,  193. 

131.  Les  rentes  sur  l'Etat  sont  l'objet  d'un  grand  nombre  de  donations 
occultes.  Lorsqu'elles  sont  au  porteur,  il  n'y  a  aucune  particularité  à  re- 
lever, puisqu'elles  sont  susceptibles  de  tradition  manuelle.  Pour  les  rentes 
nominatives,  le  Trésor  accorde  les  plus  grandes  facilités,  et  il  consent  à 
rédiger  les  immatricules  ainsi  que  l'acheteur  du  titre  le  demande,  sur  sa 
simple  déclaration  et  sans  aucune  justification.  Lorsque  l'acheteur  fait 
inscrire  une  rente  au  nom  d'un  tiers  et  remet  le  titre  à  celui-ci.  y  a-t-il  don 
manuel  ?  L'affirmative  ne  parait  pas  contestable.  Les  motifs  exprimés 
suprà,  n"  92  et  suiv.,  relativement  à  la  transmission  des  valeurs  incorpo- 
relles, font  ici  complètement  défaut,  puisque  le  donateur  remet  au  dona- 
taire un  titre  qui  constitue  celui-ci  créancier  direct  et  personnel  du  Trésor. 
On  pourrait  donc  soutenir  qu'il  y  a  don  manuel  du  titre  lui-même. 

Toutefois,  la  libéralité  s'étant  effectuée  antérieurement  à  la  remise  du 
titre,  devenu,  au  moment  où  il  a  été  créé,  la  propriété  du  donataire,  il 
est  plus  juridique  de  voir  dans  l'espèce  soit  une  donation  déguisée,  soit 
plutôt  encore  un  don  manuel  du  prix,  employé  par  le  donateur  pour  le 
compte  du  donataire,  dont  il  s'est  ainsi  constitué  le  negotiorum  gestor.  — 
Dict.  Réd.,  196. 

1S!S.  Quand  le  donateur  a  fait  inscrire  la  rente  en  son  nom  pour  l'u- 
sufruit, et  au  nom  d'un  tiers  pour  la  nue  propriété,  il  y  a,  d'après  le  même 
Dict.  Réd.,  don  manuel  de  la  somme  employée  pour  l'acquisition  de  la 
nue  propriété. 
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CHAPITRE  V. 
DE  LA  DÉCLARATION  DU  DON  MANUEL. 

1S3.  Pour  que  l'art.  6  de  la  loi  de  1850  soit  applicable,  il  suffit  que  les 
énonciations  des  actes,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  rédaction,  constatent 
avec  certitude  le  fait  de  la  tradition  à  titre  de  libéralité.  Aussi  les  expres- 
sions avantage,  égalisation  de  dot,  ou  autres  équipoUentes,  expliquent  l'exis- 
tence d'un  don  manuel.  —  Dict.  Réd.,  198. 

1  Sî4.  Les  termes  généraux  de  la  déclaration  ne  font  pas  obstacle  à  la 
perception  du  droit  lorsque  le  doute  porte  exclusivement  sur  la  quantité 
reçue,  et  non  sur  le  fait  même  de  la  réception.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  au 
cas  oîi,  d'après  un  dire  consigné  à  l'inventaire,  la  déclarante  a  reçu  de  sa 
mère  l'abandon  manuel  de  tout  ce  qu'elle  possédait  en  argent  et  créances. 
—  Ghàlons,  9  juill.  1869,  et,  sur  pourvoi,  Gass.,  15  fév.  1870;  Journ.  En- 
reg.,  18917;  Ibid.,  199;  Inst.,  2401,  §  7. 

155.  La  déclaration  de  don  manuel,  notamment  lorsqn'elle  est  faite 
dans  un  inventaire  par  l'un  des  héritiers  du  donateur,  est  fréquemment 
l'objet  de  réserves  de  la  part  des  autres  héritiers.  Lorsque  ces  réserves  sont 
purement  de  style,  il  n'y  a  évidemment  pas  lieu  de  s'y  arrêter;  elles  ne  sau- 
raient non  plus  faire  obstacle  à  la  perception,  lors  même  qu'elles  sont  sé- 
rieuses, qu'elles  constituent  de  véritables  dénégations,  et  quand  bien  même 
un  procès  serait  déjà  engagé  contre  le  prétendu  donataire  en  restitution  des 
objets  ou  des  sommes  dont  il  a  reconnu  être  détenteur.  —  Cherbourg, 
13  avril  1836;  Journ.  Enreg.,  16361;  Pontoise,  21  nov.  1861;  Journ.  En- 
reg.,  17554;  Epinal,  8  août  1871  ;  Rev.  pér.,  3408-1  ;  Brive,  19  janv.  1872; 
Journ.  Enreg.,  19206-2  (S.  72.2.231).  —  Ibid.,  203. 

156.  Le  droit  étant  dij,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  dans  lequel 
la  déclaration  est  contenue,  il  n'y  a  aucune  exception  à  faire  pour  les  actes 
purement  descriptifs,  notamment  pour  les  inventaires.  —  Compiègne, 
15  déc.  1859,  et,  sur  pourvoi,  Cass.,  13  août  1860;  Journ.  Enreg.,  17177; 
Inst.,  2190,  §  3;  Pontoise,  21  nov.  1861  ;  Journ.  Enreg.,  17554.— V.  aussi 
(solutions  implicites)  Seine,  20  juin  1868;  Reo.  Not.,  2822;  Grav,  18  fév. 
1869;  Journ.  Enreg.,  18852;  Rev.  Not.,  2676;  cité  infrà. 

^1211.  Ainsi,  dans  un  inventaire,  les  héritiers  ayant  reconnu  des  dons 
et  des  prêts  faits  verbalement  par  le  de  cujus,  le  droit  de  donation  a  été 
exigé,  tandis  que  l'on  a  fait  abandonner  le  droit  sur  les  reconnaissances  de 
dettes,  parce  qu'elles  constituaient  des  énonciations  inhérentes  à  la  nature 
et  à  l'essence  de  l'inventaire.  —  Sol.,  18  déc.  1874.  —  Dict.  Réd.,  283. 

1!28.  Le  droit  est  exigible  sur  la  déclaration  de  don  manuel  contenue 
dans  un  inventaire,  et  bien  que  des  protestations  soient  faites  dans  cet 
inventaire  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  nov.  1875;  Rev.,  5067).  «  Attendu,  dit 
ce  jugement,  que  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850  frappe  du  droit  de  dona- 
tion non  le  don  lui-même,  mais  l'acte  qui  en  contient  la  déclaration  par  le 
donataire  ou  ses  représentants;  —  Que  la  Régie  n'a  pas  à  se  préoccuper  du 
mérite  de  cette  déclaration  et  des  effets  légaux  qu'elle  est  de  nature  à  pro- 
duire entre  les  parties;  qu'à  son  égard,  la  déclaration,  du  moment  qu'elle 
existe,  et  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  sincérité,  donne  naissance  à  un  droit 
immédiatement  exigible...  » 

129.  Lorsque,  dans  un  inventaire,  un  tuteur  fait  constater,  au  nom 
d'un  héritier  mineur,  que  l'actif  de  la  succession  comprend  telle  somme, 
se  composant  pour  partie  de  dons  manuels  faits  au  défunt  en  avancement 
d'hoirie,  cette  constatation  contient  tous  les  éléments  nécessaires  pour  mo- 
tiver le  droit  de  donation  édicté  par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850. 

Quant  à  l'importance  des  dons  manuels,  la  Régie  peut  l'établir  par  le 
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rapprochement  de  l'inventaire  et  d'une  déclaration  de  succession  antérieure, 
lorsque  ce  rapprochement  fait  voir  d'une  manière  exacte  et  certaine  quelle 
était  la  partie  de  la  somme  portée  à  l'inventaire  qui  avait  été  reçue  à  titre 
de  dons  manuels.  —  Trib.  civ.  de  Gray,  18  fév,  1809;  Rev.  Not.',  n.  2676. 

130.  Le?  droits  d'enregistrement  auxquels  peut  donner  lieu  la  décla- 
ration d'un  don  manuel  contenu  dans  un  inventaire,  doivent,  comme  tous 
les  autres  droits  applicables  aux  actes  notariés,  être  versés  par  le  notaire 
sous  sa  responsabilité  personnelle.  C'est  à  lui  d'exiger  des  parties,  avant 
d'insérer  leur  dire,  la  consignation  d'une  somme  suffisante  pour  faire  face 
à  l'acquit  des  droits  que  ce  dire  pourra  occasionner.  —  Limoges,  24  août 
1874;  Reçue,  n,  4774;  Trib.  civ.  de  Vervins,  o  juin  lN7o;  Reçue,  n.iiO^a. — 
V.  les  observations  faites  sur  ces  arrêts  dans  la  même  Revue,  n.  3103,  par 
M.  A.  Amiaud. 

13i .  La  fraude  à  la  loi  serait  facile  s'il  suffisait,  pour  échapper  à  l'im- 
pôt, de  s'abstenir  d'indiquer  le  nom  du  donateur.  La  disposition  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  18  mai  18S0  n'admet  aucune  distinction,  et  elle  a  été  introduite 
dans  la  législation  pour  assujettir  au  droit  de  donation  toutes  les  déclara- 
tions de  dons  manuels,  même  lorsque  l'auteur  de  la  libéralité  n'est  pas  dé- 
signé. —  Seine,  9  avril  18ol  ;  Journ.  Enreg.,  13,178;  22  nov.  1836:  Journ. 
Enreij.,  16,422.  —  V.  aussi  Sol.,  o  juill.  1872;  4  déc.  1874. 

13S.  Dans  tous  les  cas  où  les  parties  refusent  de  faire  les  déclarations 
prescrites  par  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ou  la  production  des 
titres  nécessaires  pour  la  liquidation  des  droits,  l'Administration  peut,  dans 
la  contrainte,  sinon  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte,  évaluer  approxima- 
tivement, et  suivant  les  circonstances,  les  sommes  ou  valeurs  devant  servir 
d'assiette  à  l'impôt,  sauf  à  moditier  ultérieurement  cette  évaluation,  s'il  y  a 
lieu. 

Les  règles  que  nous  avons  exposées  et  la  jurisprudence  que  nous  avons 
rapportée,  v°  Déclaration  en  matière  cl  enregistrement,  sont  applicables 
quand  la  déclaration  de  don  manuel  ne  fait  pas  connaître  la  valeur  qui  a 
fait  l'objet  de  la  libéralité.  —  Dict.  Réd.,  221. 

133.  Mais  la  déclaration  estimative  exigée  par  l'art.  16  n'est  recevable 
qu'autant  qu'il  n'existe  aucun  acte  qui  établisse  d'une  manière  certaine  ou 
qui  permette  de  déterminer  la  valeur  des  objets  déclarés  donnés  manuelle- 
ment, et  l'Administration  n'est  pas  obligée  d'y  recourir  quand  elle  trouve 
dans  des  déclarations  ou  des  actes  antérieurs,  tous  les  éléments  nécessaires 
l)Our  liquider  le  droit  à  percevoir.— Avesnes,  26  fév.  1873;  Journ.  Enrerj.. 
19.728;  Comp.  Verviers,  2  déc.  \SC>3:  Rêp.,  108-29;  Rép.  per.,  2213:  Yvetot. 
23  avril  1863;  Journ.  Enreg.,  18,000:  Rec.  Xot..  1308:  Inst..  2336,  §  4; 
Cass.,  5  déc.  1866:  Journ.  Enreg..  18.362;  Inst.,  2336,  |  4;  Chàleau- 
Thierry,  19  janv.  1867;  Rép.  pér.,  2662;  Inst.,  2336,  |  4.  —  WDéclaration 
en  matière  d'enregistrement. 

134:.  Il  a  été  décidé,  dans  ce  sens,  que  la  déclaration  faite  dans  l'inven- 
taire, par  la  veuve,  que  son  mari  défunt,  représenté  par  un  fils  mineur  dont 
la  déclarante  était  tutrice  légale,  avait  recueilli,  dans  la  succession  d'une 
tante,  la  somme  de  34,000  francs,  y  compris  les  dons  manuels  en  avance- 
ment d'hoirie,  fournissait,  par  son  rapprochement  avec  la  déclaration  de  la 
succession  de  cette  tante,  d'après  laquelle  sondit  mari  n'aurait  recueilli  pour 
sa  part  héréditaire  que  ôOO  francs,  la  preuve  suffisante  que  les  dons  en 
avancement  d'hoirie  s'élevaient  à  33,300  francs. — Grav,  I8fév.  1869; /oHr«. 
Enreg.,  18,832;  Rec.  Not.,  2676. 

13c».  Il  est  incontestable  que  la  déclaration  émanée  du  donateur  seul, 
sans  le  concours  et  l'assentiment  du  donataire  ou  de  ses  représentants,  ne 
donnerait  pas  ouverture  à  l'impôt.  Cela  n'a  jamais  été  mis  en  question 
depuis  1830. 

Il  en  serait  autrement  toutefois  si  le  donateur  se  trouvait  en  même  temp> 

Vil  43 
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être  l'hérilicr  du  donataire.  La  première  de  ces  qualilés  n'excluant  nullement 
la  seconde,  la  déclaration  serait  passible  du  droit.  C'est  ce  qui  a  été  décidé, 
relativement  à  uiio  reconnaissance  de  don  manuel  l'aile  dans  une  sentence 
arbitrale.  —  Sol.  rcq.,  H  mai  1872.  —  Did.  liéd.,  2i0. 

136.  Le  tuteur  a  incontestablement  qualité  pour  faire  la  déclaration 
des  dons  manuels  reçus  par  le  père  du  mineur,  décédé.  Le  mineur  repré- 
sente le  donataire,  et  il  est  à  son  tour  représenté  par  la  personne  revêtue 
de  la  tutelle.  En  vain  alléguerait-on  que  l'aveu  du  tuteur  ne  saurait  créer 
pour  le  mineur  la  charge  du  paiement  des  droits;  la  déclaration,  loin  de  lui 
être  onéreuse,  lui  est  très  protitable,  puisqu'elle  établit  en  sa  faveur  un  chef 
de  reprises  sur  la  communauté.— Gray,  18  tév.  1869;  Journ.  Enreg,,  18,832; 
Rev.  Not.,  2676;  Sol.,  24  juin  1875.  —  Dkt.  Réel.,  2S0. 

137'.  Il  en  serait  évidemment  de  même  du  subrogé  tuteur,  lorsqu'il 
remplit  les  fonctions  du  tuteur,  par  suite  de  l'opposition  d'intérêts  entre 
celui-ci  et  le  mineur.  —  Ibid.,  23-4. 

138.  Il  a  été  décidé  qu'il  n'était  rien  dû  sur  la  déclaration  faite  par  un 
père,  dans  son  testament,  qu'il  a  reçu  pour  son  tils  majeur  le  don  manuel 
d'une  somme  d'argent.  —  Sol.,  1"  juill.  1859. 

139.  Le  curateur  à  la  succession  vacante,  ayant  précisément  pour  mis- 
sion de  représenter  l'hérédité,  d'en  exercer  les  actions  et  d'y  défendre,  a 
incontestablement  qualité  pour  faire  la  déclaration  des  dons  manuels  reçus 
par  le  défunt.  —  Rouen,  19  fév.  1874. 

CHAPITRE  VI. 
ACTES  CONTENANT  LA  DÉCLARATION. 

140.  Il  est  de  règle  que  la  mutation  à  titre  de  don  manuel  ne  saurait 
être  prouvée  par  tous  les  moyens  que  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu 
et  l'art.  9  de  la  loi  du  28  fév.  1872  ont  mis  à  la  disposition  de  l'Administra- 
tion pour  établir  l'existence  des  mutations  verbales  d'immeubles  et  de  fonds 
de  commerce.  L'existence  d'un  don  manuel  ne  peut  résulter,  au  point  de 
vue  de  la  perception  de  l'impôt,  que  de  deux  modes  de  preuve,  savoir  : 
1°  Reconnaissance  judiciaire,  faisant  pleine  foi  de  la  réalité  du  don  ainsi  que 
de  sa  date;  2»  Déclaration  par  le  donataire  ou  ses  représentants,  dans  un 
acte  écrit  soumis  à  l'enregistrement  ou  parvenu  à  la  connaissance  de  l'Ad- 
ministration par  les  voies  légales.  —  Dict.  Réd.,  263. 

141.  Un  écrit  non  signé,  et  même  des  registres  et  papiers  domestiques 
ne  seraient  pas  susceptibles  d'autoriser  la  demande  du  droit  de  don  manuel. 
Ces  écrits,  registres  et  papiers,  ne  sont  pas  des  actes;  ils  ne  donnent  donc 
pas  lieu  à  l'aj^plication  de  l'art.  6.  —  IbuL,  268. 

14S.  L'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  18o0,  qui  soumet  les  dons  manuels  au 
droit  proportionnel  de  donation,  quand  ils  sont  constatés  par  une  déclaration 
ou  par  une  reconnaissance  judiciaire,  reçoit  effet  dès  que  cette  déclaration 
ou  reconnaissance  existe,  et  alors  même  qu'elle  n'est  susceptible  de  créer 
aucun  lien  de  droit  entre  le  donateur  et  le  donataire. — Gass.,  30  août  1869; 
Rev.  Not.,  2696. 

143.  Des  indications  qui  précèdent,  il  résulte  que  le  droit  est  dû  sur 
tout  acte  énonciatif  ou  déclaratif  d'un  don  manuel  (Gass.,  24  janv.  18o4  ; 
Journ.  Enrecj.,  15,786;  Inst..  2010.  |  3  (S.  34.1.271),  en  quoi  que  puissent 
consister  les  valeurs  (Cass.,  15  fév.  1870;  Journ.  Enreg.,  18,917;  Inst.,  2401, 
§  7),  quels  que  soient  le  caractère  ou  la  forme  de  l'acte  volontaire  ou  forcé 
(Gass.,  13  août  1860 ;  /oM.rn.  Enreg.,  17177;  Inst.,  2190,  §  3  (S.  60.1.998); 
et  30  août  18G'.i;  Rev.  not.,  2696),  civil,  public  ou  sous  seing  privé,  admi- 
nistratif, judiciaire  ou  extrajudiciaire  (Cass.,  19  mai  1874;  Journ.  Enreg., 
19,465;  Rev.  Not-,  4633;  Inst.,  2487,  |8),  à  quelque  titre  que  le  donataire  y 
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figure,  soit  comme  partie  en  cause,  soit  comme  simple  témoin.  —  Cass., 
7  janv.  1873;  Journ.  Enreg.,  19,207;  Dkt.  Réd.,  269.. 

144.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  swprà,  n.  62  et  suiv.,  la  fraude  que  l'art. 
6  de  la  loi  du  18  mai  1850  a  voulu  réprimer  s'exerçait  principalement  dans 
les  contrats  de  mariage.  L'application  de  cet  article  aux  énonciations  faites 
dans  ces  actes  est  don^  incontestable.  Cependant  des  difficultés  peuvent 
s'éleversur  des  points  accessoires.  Par  exemple:  Dans  renonciation  par  l'un 
des  futurs  que  la  dot  qu'il  se  constitue  lui  provient  de  ses  gains  et  écono- 
mies, il  n'y  a  évidemment  pas  déclaration  de  don  manuel  et  le  droit  de  do- 
nation n'est  pas  dû.  —  Cass.,  28  nov.  l8o9;  Inst.,  2174,  §  o  (S.  60.1.281). 

1.45.  Il  ne  se  présente  guère  de  difficultés  quant  aux  déclarations  de 
don  manuel  contenues  dans  les  partages.  Alors,  en  effet,  ces  déclarations 
ont  pour  objet  d'établir  les  droits  respectifs  des  parties  sur  la  masse  hérédi- 
taire, de  fixer  les  rapports  :  de  telle  sorte  que  le  caractère  en  est,  en  géné- 
ral, parfaitement  déterminé.  La  contestation  ne  s'élève  souvent  que  sur  la 
nature  des  avances  faites  par  le  père  de  famille,  et  qui  peuvent  avoir,  sui- 
vant les  circonstances,  le  caractère  de  don  ou  celui  de  prêt.  —  Dict. 
Réd.,  284. 

146.  La  prescription  contre  la  réclamation,  par  la  Régie,  du  droit  au- 
quel donnaient  lieu  les  actes  constatant  des  dons  manuels,  a  pour  point  de 
départ  le  premier  acte  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  duquel 
ressort  cette  constatation. 

14T.  Ainsi,  lorsqu'une  requête  au  président  d'un  tribunal,  constatant 
un  don  manuel,  se  trouve  visée  dans  un  jugement  de  manière  que  le  juge- 
ment fait  corps  avec  elle,  et  met  l'administration  de  l'enregistrement  en 
mesure  de  contrôler  tous  les  éléments  du  don  manuel,  la  prescription 
contre  le  droit  dû,  à  raison  de  ce  don  manuel,  court  du  jour  de  l'enregis- 
trement du  jugement  et  non  du  jour  de  l'enregistrement  de  conclusions 
ultérieurement  prises  et  constatant  de  nouveau,  et  d'une  manière  directe  et 
principale,  l'existence  du  don  manuel. — Trib.  civ.  de  la  Seine,  7  mai  1870, 
Rev.  Not.,  n.  2794. 

148.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  en  paiement,  le  défendeur 
par  exploit  dit  qu'il  lui  a  été  fait  don  manuel  des  deniers  réclamés,  cette  allé- 
galion  ne  constitue  ni  un  titre  pour  la  partie  ni  la  certitude  d'une  trans- 
mission de  propriété,  le  droit  de  donation  n'est  pas  exigible. — Trib.  civ.  de 
la  Seinî,  27  avril  1872;  Revue,  n.  4057. 

149.  Une  donation  faite  par  un  tiers  à  l'un  des  futurs  époux  dans  un 
contrat  de  mariage  d'une  somme  à  prendre  sur  les  plus  clairs  et  apparents 
biens  de  sa  succession,  constitue  une  donation  à  cause  de  mort,  et  le  droit 
proportionnel  n'est  dû  en  conséquence,  à  raison  de  cette  disposition,  qu'au 
décès  du  donateur.  —  Trib.  civ.  d'Hazebrouck,  6  mars  1869;  Rec.  Not., 
a.  2489. 

CHAPITRE  VII. 

gUOTITb  DU  l'ROIT. 

loO.  Les  déclarations  de  dons  manuels  étant  assujetties  au  droit  de 
donation  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1830,  aucune  difficulté  ne  se  présente 
lorsque  l'acte  qui  contient  la  déclaration  n'a  été  l'objet  d'aucune  disposition 
exceptionnelle  en  ce  qui  concerne  la  perception.  Le  tarif  des  donations  or- 
dinaires est  alors  applicable.  —  V.  Donation. 

ISl.  Il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  les  donations  contenues  dans 
un  acte,  un  contrat  do  mariage  ou  un  partage  d'ascendants,  ont  été  tarifées 
à  un  droit  moins  élevé  que  les  donations  ordinaires.  La  Régie  a  établi  à  cet 
égard  les  règles  suivantes. 
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1&!S.  "  Si.  pour  la  perception  du  droit  de  donation,  on  admet  que  ce 
droit  ne  devient  exigible  que  par  l'acte  qui  constate  et  confirme  le  don  ma- 
nuel, on  doit,  par  une  conséquence  nécessaire,  reconnaître  que  la  quotité  du 
droit  à  percevoir  est  déterminée  par  la  nature  et  la  torme  de  cet  acte.  »  La 
loi  de  1830  tarifant,  ainsi  que  nous  l'avons  (Wisiiprâ,  non  le  fait  de  la  trans- 
mission à  titre  de  don  manuel,  mais  le  fait  spécial  de  la  déclaration.  — 
Dict.  Red.,  302. 

loSi.  Ainsi,  le  don  manuel  énoncé  dans  un  contrat  de  mariage  posté- 
rieur au  don,  doit  jouir  de  laréduction  de  droit  assurée  aux  donations  par 
contrat  de  mariage.  —  Inst.,  1307,  |  5.  —  IbicL,  303. 

154.  Si  donc  le  futur  se  constitue  en  dot,  par  son  contrat  de  mariage, 
un  mobilier  d'une  valeur  déterminée,  que  son  oncle,  non  présent,  lui  a 
donné  manuellement,  le  droit  doit  être  liquidé  au  taux  fixé  pour  les  dona- 
tions par  contrat  de  mariage.  S'il  est  possible,  en  effet,  que  le  don  ait  eu 
lieu  avant  le  contrat,  rien  n'établit  cette  antériorité,  et  l'on  peut  dès  lors 
supposer  qu'il  a  été  fait  au  moment  même  du  contrat  de  mariage,  quoique 
le  donateur  ne  soit  pas  présent,  ou  plutôt  que  l'acte  ne  signale  pas  sa  pré- 
sence. —  Joia'H.  Enreg.,  15,310-2. 

loa.  11  en  serait  de  même,  en  vertu  des  règles  qui  viennent  d'être 
exposées,  dans  le  cas  où  la  déclaration  assignerait  au  don  manuel  une  date 
antérieure  au  contrat  de  mariage. 

156.  Si  le  donateur  était  présent,  aucun  doute  ne  serait  possible  à  cet 
éeard,  et  il  v  aurait  lieu  d'appliquer  la  règle  de  perception  tracée  en  pareil 
cas  par  l'Inst.  1796,  §  8.  —  Ibid.,  304. 

\all .  Le  don  manuel  doit  profiter  de  la  laveur  accordée  à  la  donation 
contenant  partage  anticipé  dans  lequel  il  se  trouve  rappelé.  —  Inst.,  1307, 
§  5.  —  Bid.  Red.,  300. 

158.  Lorsque,  dans  un  partage  de  succession,  la  déclaration  porte  que 
le  don  manuel  a  été  fait  par  un  père  à  ses  enfants  à  titre  de  partage  anti- 
cipé, et  que  rien  d'ailleurs  ne  contredit  cette  allégation,  le  droit  de  i  p.  100 
est  seul  exigible.  —  Sol.,  13  juin  1862. 

CHAPITRE  VIII. 

TARIF.  —  LIUUIDATION  ET  PAIEMEiNT  DU  DUOIT. 

lo9.  Les  dons  manuels  n'étant,  comme  mutations  mobilières,  soumis  à 
l'impôt  que  quand  les  actes  sous  seing  privé  qui  les  constatent  sont  pré- 
sentés à  la  formalité  ou  quand  il  en  est  fait  usage  en  justice,  ou  à  partir  de 
leur  rédaction  s'ils  sont  authentiques,  il  en  résulte  qu'en  général,  c'est  le 
tarif  du  jour  de  la  formalité  ou  de  l'usage  s'ils  sont  sous  seing  privé,  ou  le 
tarif  en  vigueur  à  la  date  de  l'acte,  s'il  est  authentique,  qui  doit  être  appli- 
qué. Cette' règle  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  no- 
tamment de  deux  arrêts  du  28  nov.  1830:  Journ.  Enrecj.,  17,033:  Inst., 
217-4.  §  o  (S.  60.1.281),  d'après  lesquels  la  loi  a  fondé  la  perception  du 
droit,  sur  le  fait  distinct  et  nettement  caractérisé  de  la  déclaration  de  ce 
don  dans  l'acte  par  le  donataire.  —  Dict.  Réd.,  114. 

160.  De  ce  que,  d'après  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1830,  comme  d'après 
la  jurisprudence,  tout  acte  qui  contient  la  déclaration  du  don  manuel  par  le 
donataire  motive  la  perception  du  droit  qui  aurait  été  dû  si  les  parties 
avaient  constaté  la  libéralité  i)ar  un  acte  régulier,  découlent  des  consé- 
quences rigoureuses.  —  Did.  Réd.,  324. 

161.  La  déclaration  de  don  manuel,  lorsqu'elle  est  contenue  dans  un 
acte  civil,  constitue  le  plus  fréquemment  une  disposition  indépendante  de 
cet  acte;  mais  comme,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et 
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ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  aucune  distinction  n'est  admissible  pour  l'ac- 
quittement de  l'impôt  entre  les  diverses  perceptions  auxquelles  un  acte 
donne  lieu,  le  droit  dont  il  s'agit  se  trouve  soumis  à  cette  règle  générale, — 
Did.  Réd.,  323. 

16â.  Il  résulte  de  ces  règles  que,  si  la  déclaration  est  contenue  dans 
un  acte  notarié,  le  notaire  est  tenu  de  faire  l'avance  des  droits. 

163.  D'un  autre  côté,  le  droit  doit  être  perçu,  lors  de  l'enregistrement, 
sur  chacune  des  dispositions  d'un  acte  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  11),  et  le 
receveur  ne  peut  syncoper  la  perception  des  droits,  c'est-à-diro  percevoir 
ceux  d'une  disposition  et  laisser  en  suspens  ceux  des  autres. — Dél.,  26  niv. 
an  XII  ;  Inst.,  290,  n.  J. 

164.  Si  le  droit  de  donation  n'a  pas  été  perçu  lors  de  l'enregistrement, 
les  parties  contractantes  à  l'acte  notarié  en  sont  tenues  solidairement.  — 
Ibid. 

165.  Lorsque  le  notaire  refuse  de  déposer  les  droits  proportionnels  exi- 
gibles sur  les  déclarations  de  dons  manuels  contenues  dans  un  inventaire, 
le  receveur  est  fondé  à  refuser  l'enregistrement  de  l'acte,  et  l'ofticier  public 
encourt  personnellement  le  droit  en  sus  édicté  par  l'art.  33  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  après  l'expiration  du  délai  légal,  alors  même  que  la  décla- 
ration des  donataires  aurait  été  contestée  par  leurs  cohéritiers. 

166.  Le  droit  en  sus  est  égal,  dans  ce  cas,  au  droit  proportionnel  de 
don  manuel,  à  l'exclusion  des  droits  fixes  à  percevoir  en  raison  du  nombre 
des  vacations  de  l'inventaire,  ainsi  qu'il  est  indiqué  dans  l'Inst.  21  oo,  §  V\ 
—  Sol,  lo  sept.  1874;  Vervins,  3  juin  1873;  Journ.  Enreg., '20,020.  — 
Ibid.,  326. 

167.  En  cas  de  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel  contesté 
sans  succès  par  les  héritiers  du  donateur,  le  droit  de  donation,  perçu  à  l'en- 
registrement du  jugement  ou  de  l'arrêt,  n'est  pas  compris  dans  la  condam- 
nation aux  dépens  prononcée  contre  les  héritiers  et  reste  à  la  charge  du 
donataire,  alors  surtout  que  celui-ci,  étant  un  établissement  public,  aurait 
toujours  eu  besoin  de  reconnaître  le  don  pour  se  faire  autoriser  par  le  Gou- 
vernement à  l'accepter.  —  Paris,  23  juill.  1863;  Rev.  Not.,  n.  1434. 

168.  En  cas  de  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel  contesté  sans 
succès  par  les  héritiers  du  donateur,  le  droit  de  donation,  perçu  à  ''enre- 
gistrement du  jugement  ou  de  l'arrêt,  reste  à  la  charge  du  donataire,  bien 
qu'il  ait  obtenu  la  condamnation  des  héritiers  aux  dépens  et  qu'il  n'y  ait  eu, 
de  sa  part,  déclaration  du  don  que  pour  repousser  leurs  réclamations.  — 
Paris,  r-^  fév.  1864;  Rev.  Not.,  n.  883. 

169.  D'après  un  jugement  du  tribunal  de  Versailles  du  27  avril  1839 
et  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (req.)  du  6  nov.  1860  (Journ.  Enreg., 
17,220),  lorsque,  par  suite  de  contestations  élevées  par  les  héritiers,  le  dona- 
taire s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  déclarer  le  don  manuel,  et  que  les 
héritiers  succombant  ont  été  condamnés  aux  dépens,  ces  dépens  compren  • 
nent  le  droit  de  donation,  qui  ne  saurait  rester  à  la  charge  du  donataire. 
Mais  la  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  par  trois  arrêts 
des  29  juill.  1816;  Journ.  Enreg..  17,220  ;  l^--  fév.  1864;  Rev.  Not.,  883  ; 
22  juill.  1863;  Journ.  Enreg.,  18,066-2  ;  i^ey.  Not.,  1134. 

170.  Le  droit  de  don  manuel  n'est  dii  que  sur  le  jugement  d'homolo- 
gation définitive,  et  non  sur  les  actes  du  notaire  ou  sur  les  jugements  in- 
terlocutoires. C'est  ce  qui  résulte  d'une  solution  du  30  sept.  1873,  ainsi 
conçue  : 

^l.  Le  procès-verbal  dressé  par  le  notaire  commis  ne  paraît  pas  avoir  reçu 
l'approbation  du  donataire;  c'est  à  tort  que  l'avoué  considère  le  jugement 
du  6  mai  1872  comme  ayant  suppléé  à  cette  approbation,  attendu  qu'il  ne 
renferme  aucune  disposition  relative  au  don  manuel,  et  qu'au  surplus  il  n'a 
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rien  homologué.  C'est  le  jugement  du  30  déc.  ■1874  seul  qui,  homologuant  le 
procès-verbal  de  liquidation,  a  transformé  ce  qui  jusque-là  était  resté  l'œuvre 
exclusive  du  notaire,  en  une  reconnaissance  de  don  manuel  opposable  aux 
parties.  C'est  donc  à  partir  de  cette  dernière  date  seulement  que  le  droit  de 
2  fr.  oO  p.  100  est  devenu  exigible,  et  partant  prescriptible.  » 

La  déclaration  contenue  dans  l'état  liquidatif  n'était  pas  faite  par  le  do- 
nataire. Elle  ne  suffisait  donc  pas,  par  elle-même,  pour  donner  ouverture 
au  droit,  en  vertu  de  la  première  partie  de  l'art.  6  de  la  loi  du! 8  mai  1830. 
il  y  avait  seulement  une  reconnaissance  judiciaire,  laquelle  ne  résultait,  du 
reste,  que  du  jugement  final  d'homologation.  —  Dirt.  Réd.,  369. 

ITl.  Le  procès-verbal  de  liquidation  n'est  qu'un  acte  préparatoire 
dressé  par  le  notaire  seul,  en  l'absence  des  intéressés,  qu'un  projet  qui 
devait  être  complété  par  l'approbation  des  parties  ou  par  l'homologation  du 
tribunal  :  d'où  la  conséquence  que  ce  procès-verbal  n'est,  par  lui-môme, 
qu'un  acte  imparfait,  dépourvu  de  toute  autorité  et  insufiisant  pour  renfer- 
mer la  reconnaissance  judiciaire  d"un  don  manuel  ;  qu'il  doit  donc  être 
écarté,  et  que,  dès  lors,  il  est  sans  utilité  de  rechercher  si  ce  procès-verbal 
de  liquidation  est  à  l'abri  des  recherches  de  l'Administration  de  l'enregis- 
trement, par  suite  de  la  prescription  biennale  établie  par  l'art.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu.  —  Vienne,  10  déc.  1874.  —  Dict.  Réd.,  370. 

CHAPITRE  IX. 
DONS  MANUELS  FAITS  AL^X  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

1*2.  Les  questions  concernant  les  dons  manuels  faits  aux  établisse- 
ments publics,  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  contradictions.  Nous  allons, 
en  nous  aidant  du  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  établir  d'abord  les  principes 
qui  règlent  cette  matière  et  indiquer  ensuite  la  jurisprudence  relative  aux 
questions  fiscales. 

ITS.  Les  dons  et  legs  sont  une  des  sources  les  plus  abondantes  des 
revenus  des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique;  mais  ces  dons  et 
legs  sont  soumis  à  des  règles  exceptionnelles  d'autorisation,  de  surveillance 
et  de  contrôle,  pour  la  sauvegarde  de  l'intérêt  des  familles  et  afin  de  préve- 
nir tout  conflit  entre  l'intérêt  public  spécial  ou  local  et  l'intérêt  public  gé- 
néral. 

Le  Gouvernement,  par  l'organe  des  pouvoirs  qui  le  constituent,  exerce  ce 
contrôle. 

1  Tf 4:. 'Sous  \crrons,\-° Etablissement  public,  quels  sont  les  établissements 
capables  de  recevoir.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  cette  question, 
le  don  manuel  fait  à  un  établissement  qui  n'a  pas  d'existence  légale  n'en 
étant  pas  moins  soumis  au  droit  proportionnel  quand  la  libéralité  a  été  dé- 
clarée ou  reconnue  judiciairement,  conformément  à  l'art.  6  d(;  la  loi  du 
•18  mai  18u0. 

ITB.  Plusieurs  décrets,  sous  les  dates  des  1o  brum.,  7  pluv.  an  xii,  et 
48  fév.  1809,  avaient  affranchi  du  droit  proportionnel  les  donations  faites 
au  profit  des  pauvres,  des  hospices  et  de  certaines  maisons  hospitalières. 

176.  L'art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1824  avait  étendu  cette  faveur,  mais 
seulement  à  l'égard  des  immeubles  acquis  ou  donnés  qui  devaient  recevoir 
une  destination  d'utilité  publique,  et  qui  n'étaient  pas  productifs  de  re- 
venus. 

Mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  17  de  la  loi  du  18  avril 
■1831,  ainsi  conçu:  «  Sont  et  demeurent  abrogés  l'art.  7  de  la  loi  du 
16  juin  1824  et  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du  Gouvernement 
qui  n'ont  assujetti  au  droit  fixe,  pour  l'enregistrement  et  la  transcription 
hypothécaire,  les  actes  d'acquisition  et  les  donations  et  legs  faits  au  profit 
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des  déparlemeiUs,  cominunes,  hospices,  séminaires,  fabriques,  congréga- 
tions, consistoires  et  autres  établissements  publics.  En  conséquence,  ces 
acquisitions,  donations  et  legs  seront  soumis  aux  droits  proportionnels 
d'enregistrement  et  de  transcription  établis  par  les  lois  existantes.  » 

L'intention  du  législateur  a  été  de  tout  rétablir  sous  l'empire  de  la  loi 
commune,  sans  aucune  exception.  II  est  à  remarquer,  en  effet,  que  la  loi  du 
18  avril  1831  a  non  seulement  supprimé  les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  16  juin  1824  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics,  mais 
qu'elle  a  encore  abrogé  toutes  les  lois,  les  décrets  et  arrêtés  antérieurs,  sans 
distinguer  entre  ceux  qui  s'appliquaient  aux  objets  mobiliers  et  ceux  qui 
n'étaient  relatifs  qu'aux  immeubles.  —  Journ.  Enreg.,  40,005. 

Il  n'est  pas  douteux,  dès  lors,  que  l'art.  6  de  la  loi  du  '18  mai  1830 
régisse  les  dons  manuels  faits  aux  établissements  publics.  —  Dict.  Réd., 
389  et  suiv. 

l*î"7.  La  question  de  savoir  si  les  dons  manuels  faits  aux  ('lablisscments 
publics  sont  soumis  à  l'autorisation  préalable  du  (Touvernement  est  contro- 
versée. 

D'après  MM.  Demolombe  (t.  i4,  603)  et  Aubry  et  Rau  (t.  7,  §  649,  texte 
et  n.  67  et  68),  si  les  donations  manuelles  sont  valables,  en  ce  sens  qu'elles 
ne  doivent  pas  être  annulées  pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  931  et  suiv.,  il  n'en  résulte  pas  qu'elles  ne  soient  pas, 
au  fond,  des  donations  véritables,  soumises  comme  telles  à  toutes  les  règles 
qui  déterminent  soit  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir,  soit  l'exercice 
de  cette  capacité.  Ces  libéralités  faites  à  une  personne  morale  dont  le  repré- 
sentant n'est  point  autorisé  à  accepter  provisoirement  ne  lient  donc  le  dona- 
teur que  lorsqu'elles  ont  été  acceptées  en  vertu  de  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, et  deviennent  inefficaces  lorsqu'il  décède  avant  qu'elles  aient  été 
régulièrement  acceptées.  —  V.  dans  le  même  sens,  Foucart,  Droit  admin., 
III,  1593  :  G.  Poitiers,  14  janv.  1827;  G.  Paris,  22  janv.  1830  (S.  50.2.7)  j 
7  déc.  1832  (S.  53.2.34). 

1T8.  Mais  la  Gour  de  cassation  n'a  pas  adopté  cette  doctrine. 

Aux  termes  d'un  arrêt  du  26  nov.  1833  {Journ.  Enreg.,  10,863  (S.  34.1. 
57);  Dalloz,  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n.  421),  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  910  et  937,  G.  civ.,  ne  s'appliquent  pas  aux  dons  manuels:  d'oîi  il 
suit  qu'une  libéralité  de  cette  espèce  laite  à  un  séminaire  est  parfaite  par  la 
délivrance  par  le  donateur,  à  l'administrateur  du  séminaire,  de  l'objet  donné, 
lorsque  d'ailleurs  l'autorisation  a  été  donnée  même  après  le  décès  du  dona- 
teur. 

Un  arrêt  dul8  mars  1867,  Rép.  pèr.,  2349  (S. 67.1. 293. —D.  P.  67.1.169) 
est  rendu  dans  le  même  sens. 

179.  Nous  avons  vu  suprà,  n.  83,  que,  d'après  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  les  dons  manuels  faits  aux  communes,  aux  départements, 
aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  sont  parfaits  par  la  déli- 
vrance faite  par  le  donateur,  et  qu'ils  échappent,  par  leur  nature  même,  à 
la  rigueur  des  principes  qui  ne  reconnaissent  d'eiiet  à  l'acceptation  faite  à 
un  de  ces  êtres  moraux  que  si  cette  acceptation  a  été  préalablement  autori- 
sée par  le  Gouvernement  ;  qu'il  sutfit  que  le  Gouvernement,  à  une  époque 
quelconque,  et  même  après  le  décès  du  donateur,  ait  accordé  son  autorisa- 
tion. On  pouvait  donc  penser  que,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  donation 
était  dû  sur  les  actes  contenant  déclaration  d'un  don  manuel  fait  à  un  éta- 
blissement public,  acceptation  par  l'établissement  donataire  et  tradition  des 
objets  donnés. 

180.  Toutefois  un  arrêt  des  chambres  réunies  du  19  mai  1874  {Rev. 
Not.,  4633),  constate  avec  soin,  pour  en  déduire  l'exigibilité  du  droit  pro- 
portionnel, que  les  délibérations  portant  acceptation  par  l'établissement 
donataire  ont  été  approuvées  par  le  prétet,  et  la  Cour  ajoute  que  l'autorisa- 
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♦ion  résultant  do  l'approbation,  en  n^agissant  sur  la  tradition  antôricuro, 
contornitMiicnt  au  principe  posé  par  l'art.  11  de  la  loi  du  7  aoiit  18ol  (relatif 
à  l'acceptation  provisoire),  a  complété  la  perfection  du  don  manuel  :  d'où 
Ton  pourrait  conclure  que  le  droit  de  donation  n'est  dû  qu'autant  que  l'ac- 
ceptation du  don  manuel  a  été  autorisée. 

181.  11  est  incontestable  cependant  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
établissements  publics  ne  sollicitent  pas  l'autorisation  du  Gouvernement,  et, 
on  présence  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ils  n'ont  aucun  in- 
térêt à  demander  cette  autorisation,  puisqu'ils  sont  toujours  à  môme  de  le 
faire.  De  sorte  que  l'impôt  ne  serait  perçu  qu'exceptionnellement,  si  son 
exigibilité  était  subordonnée  à  l'autorisation. 

18S.  11  y  a  évidemment  une  distinction  à  faire  entre  le  cas  d'une  au- 
mône, du  produit  d'une  quête  ou  d'un  concert,  d'une  somme  recueillie  dans 
un  tronc  ou  provenant  d'une  souscription,  et  le  cas  d'un  don  propre- 
ment dit. 

Dans  le  premier  cas,  la  délibération  de  la  commission  administrative  ou 
du  conseil  municipal  a  pour  but  de  constater  la  recette  à  effectuer  par  le 
receveur  de  l'établissement  ou  de  la  commune,  en  fixant  le  montant  de  la 
somme  que  le  comptable  doit  encaisser. 

L'autorisation  supérieure  n'est  pas  nécessaire  qnand  le  don  n'excède  pas 
la  mesure  d'une  simple  aumône.  —  Dufour. 

Lors  donc  que  l'on  a  recours  à  l'approbation  du  préfet,  le  caractère  de 
don  est  présumable.  Au  surplus,  quand  le  donateur  est  connu  et  qu'il  a 
imposé  des  conditions  d'emploi  ou  autres,  le  caractère  d'aumône  disparaît 
tout  à  fait,  et  celui  de  libéralité  devient  manifeste,  puisque,  d'une  part,  l'ob- 
jet du  don  n'est  pas  immédiatement  et  entièrement  distribué  aux  pauvres 
ni  dépensé  pour  les  malades,  et  que,  d'autre  part,  le  patrimoine  de  l'établis- 
sement donataire  se  trouve  accru  d'une  certaine  somme  ou  valeur  en  capi- 
tal, à  charge  d'affectation  totale  ou  partielle  des  revenus  à  un  objet  déter- 
miné. —  Comp.  Cass.,  21  mai  1860;  Journ.  Enreg.,  17,159;  Inst.,  2185, 
§  1"  (S.  60.1.572). 

La  véritable  aumône  échappe  aux  applications  du  droit  positif,  elle  con- 
stitue essentiellement  l'exécution  d'une  obligation  morale  imposée  par  les 
préceptes  de  droit  divin  que  la  religion  enseigne.  —  Dict.  Réd.,  426. 

CHAPITRE   X. 

DE    LA    PRESCRIPTION. 

183.  La  prescription  est  acquise  au  redevable  lorsque  ^le  droit  do 
donation  n'a  pas  été  perçu  sur  un  acte  contenant  déclaration  d'un  don  ma- 
nuel, et  que  cet  acte  a  été  enregistré  depuis  plus  de  deux  ans.  11  n'y  a  au- 
cune distinction  à  faire  entre  le  cas  où  la  déclaration  serait  la  disposition 
unique  de  l'acte  et  celui  où  celte  déclaration  serait  l'une  des  dispositions  de 
cet  acte.  L'une  et  l'autre  hypothèse  tombent  sous  l'application  de  l'art.  61, 
n.  1,  de  la  loi  de  frimaire. 

C'est  ainsi  que,  d'après  l'Inst.  2495,  §  3,  l'Administration  a  renoncé  à 
réclamer  le  droit  de  donation,  non  perçu  au  moment  de  l'enregistrement, 
sur  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  duquel  il  résultait  qu'une  somme 
et  un  trousseau  apportés  en  dot  lors  du  mariage  d'un  enfant  naturel  lui 
avaient  été  réellement  donnés  manuellement  par  sa  mère.  La  demande  du 
droit  a  été  abandonnée,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  introduite  dans  les 
deux  ans  de  l'enregistrement  du  procès- verbal  d'interrogatoire.  —  Dict. 
Réd.,  341. 

DON  MOBILE.  —  1.  C'était,  sous  la  coutume  de  Normandie, 
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un  avantage  que  la  femme  faisait  ordinaii-ement  à  son  mari,  sur 
les  biens  qu'elle  lui  apportait  en  dot. 

8.  Il  avait  pour  but,  ou  de  dédommager  le  mari  des  frais  de 
noces,  ou  de  le  récompenser  des  avantages  qu'il  avait  faits  à  sa 
femme,  ou,  enfin,  d'honorer  le  traité  de  mariage.  —  Coutume  de 
Normandie,  art.  2o0,  390  et  405;  Placités  de  Normandie,  art.  74; 
Denizart,  v»  Don  mobile;  Basnage,  Commentaire  sur  la  Coutume  de 
Normandie,  t.  l,  p.  426;  Merlin,  Bép.,  V  Bon  mobile. 

3.  Il  n'était  pas  dû  au  mari,  s'il  n'avait  été  formellement  sti- 
pulé, et  il  ne  pouvait  être  stipulé  que  par  contrat  de  mariage,  à 
moins  que  dans  ce  contrat  la  femme  ne  se  fut  expressément  ré- 
servé le  droit  de  le  constituer  pendant  le  mariage.  —  Placités, 
art.  431. 

4.  Le  don  mobile  pouvait  comprendre  des  immeubles  (Houard, 
Dict.  de  droit  normand,  v»  Bon  mobile).  Sa  dénomination  paraît 
provenir  de  ce  que  le  mari  était  libre  d'en  disposer  à  son  gré,  alors 
même  qu'il  était  immobilier. 

5.  Il  pourrait  avoir  lieu  encore  aujourd'hui.  Dans  ce  cas,  il 
serait  gouverné  par  les  règles  qui  régissent  les  donations  entre 
époux  par  contrat  de  mariage. 

DON  MUTUEL.  —  1.  On  appelait  sous  ce  nom,  dans  notre  an- 
cien droit,  une  convention  faite  entre  le  mari  et  la  femme,  posté- 
rieurement à  leur  mariage,  par  laquelle  ils  consentaient  que  le 
survivant  jouît  pendant  sa  vie,  en  usufruit  seulement,  de  la 
moitié  des  biens  de  la  communauté,  appartenant  aux  héritiers 
du  prédécédé. 

S.  Telle  est  du  moins  la  définition  du  don  mutuel  tel  qu'il  était 
admis  par  la  coutume  de  Paris  et  le  droit  commun  ;  car  il  y  avait 
des  coutumes  qui  permettaient  aux  conjoints  de  se  faire  de  plus 
grands  avantages,  tandis  que  d'autres  rejetaient  absolument  le 
don  mutuel,  comme  celle  de  Chauny,  art.  14,  et  l'on  sait  que  cha- 
cune d'elle  était  souveraine  en  son  territoire.  —  Nouveau  De- 
nizart, vo  Bon  mutuel,  §  1. 

3.  Ainsi,  notamment,  les  coutumes  de  Normandie,  de  Metz  et 
de  Romorantin  prohibaient  absolument  cette  manière  de  disposer. 
Suivant  la  coutume  d'Auvergne,  la  femme  ne  pouvait  disposer  de 
rien  en  faveur  de  son  mari,  même  par  don  mutuel  ;  mais  le  mari 
pouvait  donner  à  sa  femme.  —  Denizart,  loc.  cit.  ;  Roll.  de 
Vill.,  v"  Bon  mutuel,  n.  5. 

4.  La  coutume  de  Paris  et  plusieurs  autres  n'autorisaient  le 
don  mutuel  que  dans  le  cas  où  les  conjoints  étaient  communs  en 
biens,  et  n'avaient  aucun  enfant  lors  de  la  dissolution  du  mariage, 
tandis  que  d'autres  telles  que  celles  de  Reims  et  de  Péronne,  main- 
tenaient le  don  mutuel  entre  conjoints,  lors  même  qu'il  y  avait 
des  enfants  nés  du  mariage.  —  Mêmes  auteurs. 

5.  Suivant  la  coutume  de  Paris  et  plusieui's  autres,  le  don  mu- 
tuel n'était  valable  que  lorsqu'il  y  avait  une  égalité  parfaite  entre 
les  choses  que  les  conjoints  se  donnaient  réciproquement  ;  mais 
d'autres  coutumes,  telles  que  celles  d'Anjou  et  de  Tours,  n'exi- 
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geaicnt  pas  cette  égalité.  Il  suffisait,  clans  ces  coutumes,  pour  la 
validité  du  don  mutuel,  que  chacune  des'parties  eût  des  biens  d'une 
même  espèce,  c'est-à-dire  que  chacune  eût  des  propres  lorsqu'on 
faisait  entrer  les  propres  dans  le  don  mutuel,  et  que  chacune  eût 
des  acquêts  loi^squ'on  y  faisait  entrer  les  acquêts.  —  lloll.  de  Vill., 
V"  cit.,  n.  9. 

6.  De  même  les  différentes  coutumes  du  royaume  variaient  sur 
la  nature  des  biens  dont  elles  permettaient  aux  conjoints  de  faire 
l'objet  d'un  don  mutuel.  Ainsi,  tandis  que  les  unes,  par  exemple 
celles  de  Paris  et  d'Orléans,  défendaient  aux  époux  d'étendre  le 
don  mutuel  au  delà  des  biens  de  la  communauté,  d'autres  leur 
permettaient  au  contraire,  de  se  donner  mutuellement  tous  leurs 
meubles,  acquêts  et  conquêts.  —  Même  auteur,  v°  cit.,  n.  10. 

H .  Le  don  mutuel,  quand  il  était  égal  de  part  et  d'autre  était 
généralement  irrévocable,  en  ce  sens  du  moins  que,  suivant  le 
plus  grand  nombre  des  coutumes,  et  notamment  celle  de  Paris,  il 
fallait  le  consentement  commun  des  deux  conjoints  pour  faire  la 
révocation.  Toutefois  dans  certaines  coutumes,  telles  que  celles 
de  Poitou  et  de  Mantes,  chacun  des  époux  avait  particulièrement 
le  droit  de  révoquer  le  don  mutuel  :  il  lui  suffisait  de  notifier  sa 
révocation.  —  Nouveau  Denizart,  §  2.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  13. 

8.  Certaines  coutumes,  notamment  celles  de  Bretagne  et  de 
Ghâteauneuf,  privaient  des  avantages  résultant  du  don  mutuel 
fait  à  son  profit,  le  conjoint  survivant  qui  avait  des  enfants,  et 
qui  convolait  en  secondes  noces. 

9.  Aux  termes  de  l'art.  284  de  la  coutume  de  Paris,  le  don  mu- 
tuel devait  être  insinué  dans  les  quatre  mois  :  et  après  cette  insi- 
nuation, il  ne  pouvait  plus  être  révoqué  que  du  consentement  des 
deux  parties.  —  Merlin,  Bép.  v»  Don  mutuel,  §  3,  1. 

10.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'insinuation  du  don  mu- 
tuel n'était  nécessaire  que  pour  la  donation  faite  par  la  femme  à 
son  mari,  et  non  pour  celle  que  le  mari  avait  faite  à  sa  femme. 
La  raison  en  était  que  le  mari  étant,  en  sa  qualité  d'administra- 
teur des  biens  de  sa  femme,  tenu  envers  elle  de  veiller  à  la  con- 
servation de  ses  droits,  il  ne  pouvait,  non  plus  que  ses  héritiers 
qui  le  représentaient,  être  admis  à  opposer  à  sa  femme  le  défaut 
d'accomplissement  d'une  formalité  qu'il  était  chargé  lui-même  de 
remplir.  —  Ordonnance  de  février  1731,  art.  30  ;  —  Merlin,  verbo 
et  foc.  cit.,  2. 

11 .  La  loi  du  17  nivôse  an  ii  donna  aux  futurs  époux  une 
liberté  pleine  et  entière,  pour  se  faire  tels  avantages  qu'ils  juge- 
raient convenables,  soit  avant,  soit  pendant  le  mariage. 

13.  Les  donations  mutuelles  entre  époux  faites  sous  l'empire 
de  cette  loi  étaient  irrévocables,  et  ne  devenaient  point  caduques 
par  le  prédécès  des  donataires.  —  Cap.  10  juin  1818;  —  Rép. 
Pal.,  v»  Don  mutuel,  n.  39. 

13.  Encore  que  les  époux  fussent  mariés  dans  le  ressort  d'une 
coutume  qui  les  déclarait  révocables.  —  Cass.,  29  janv.  1833, 
Rép.  Pal.,  verbo  cil.,  n.  AO. 
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14.  Le  Code  civil  a  complètement  changé  de  législation  anté- 
rieure sur  cette  matière.  L'art.  1097  dispose  que  les  époux  ne 
pourront,  pendant  le  mariage,  se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni 
par  testament,  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  /Jar  un 
seul  et  même  acte. 

15.  Quant  aux  dons  mutuels  que  peuvent  se  faire  deux  per- 
sonnes non  unies  par  les  liens  du  mariage,  —  V.  Donation. 

16.  Enregistrement.  —  V.  Donation. 


FIN    DU    SEPTIEME    VOLUME. 


Paris.  —  Imprimerie  J.  Dumaine^  rue  Clirlstinc,  t. 
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